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ouvrage  dont  nous  publions  aujourd'hui  le  far /'lo- 
lume  est  la  continuation  du  g^and  Recueil  de  Téailés^ 
conventions  et  antres  transactions  remarquables,  sérvanl 
à  la  connaissance  des  relations  étrang^ères  des  PoissatH 
ces  et  Etats  dans  les  différentes  parties  du  globe,  conna 
sous  le  nom  de  Mr.  de  RlARTENé,  ancien  et  célèbre  profes» 
seur  du  droit  des  gens  à  TUnivcrsité  de  Goettingue  et 
puis  Ministre  hanovrien  à  la  Dicte  germanique  à  Franc- 
fort. Le  dit  Recueil  de  M.  de  Martens,  qui  est  actuel, 
lement  la  seule  collection  générale  de  ce  genre  dans  la 
littérature  publiciste  de  l'Europe  publiée  régulièrement, 
a  été  depuis  long- temps  reconnu  comme  Manuel  indis- 
pensable à  tous  les  hommes  (Tétat  et  aux  diplomates  de 
profession  ainsi  qu'à  quiconque  s'intéresse  particulière- 
ment à  l'histoire  de  notre  siècle.  Aussi  cette  grande 
collection  est  la  seule  existante  jusqu'ici,  qui  par  l'état 
le  plus  complet  de  traités  et  actes  publics  de  toute  na- 
ture et  de  tous  les  pays  qu'elle  présente  dans  les  textes 
originaux  et  dans  une  série  chronolc^ique  non  inter- 
rompue depuis  près  de  80  ans,  peut  satisfaire  tous  ceux 
qui  désirent  consulter  ces  documens  propres  à  consti- 
tuer la  base  du  droit  de  gens  moderne  de  toutes  les 
nations  civilisées.  C'est  par  cette  raison  que  le  Re- 
cueil général  de  Martens  9  servant  à  faire  connaître  les 
relations  extérieures  des  Etats  de  l'Europe  et  des  au- 
tres parties  du  monde  dans  leur   rapport  mutuel  d'au- 


IT 

joturd'hui,  se  trouve  cité  préférablement  a  chaque  occa- 
sion par  les  publicistes  et  les  historiens  qui  ont  besoin 
d^y  recourir  9  attendu  quHl  forme  le  corps  le  plus  com- 
plet diplomatique  de  la  longue  période  depuis  1761 
jusqu'à  notre  temps. 

La  grande  collection  en  question  qui  renferme  les 
traités  et  «les  actes  publics  depuis  Tépoque  de  la  paix 
de  Fontainebleau  et  de  la  guerre  de  sept  ans  jusqu'à 
1839  inclusivemeat^  compose  à  présent  une  masse  de 
plus  de  30  Volumes  avec  une  table  générale  chrono- 
logique et  alphabétique  des  matières.  IVous  avons  cru 
convenable  9  pour  faciliter  aux  contemporains  Facquisi* 
tton.  dé  la  continuation  de  cet  ouvrage  ^  de  commencer 
dès  l'année  1840  une  nouvelle  série  de  Tomes.  Ce 
nouveau  Recueil  général ,  dont  nous  présentons  le  1er 
Tome  au  public  y  forme  avec  l'ancien  de  M.  de  Mar- 
tens  up  ensemble  et  sera  continué  régulièrement. 

"     Goettingue^  le  1er  Septembre  1843. 
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1. 

Traité   de   commerce   entre   les   ro- 1840 
yaumes   de  Suède   et   de  Norwège, 
d'une  part,  et  In  sublime  Porte-Ut- 
tom^ine,    de  Vautre^    conclu  à  Con- 
stantinoplcj  le  31  janvier  1840* 

Pendant  la  longue  alliance  qui  a  heureusement  existe 
eDtre  la  Suède  et  la  Norwège  d'un  cdtë,  et  la  sublime 
Porte    de  l'autre ,   des  capitulations  obtenues  de   cette 
dernière  puissance  et  des  traites  condus  entre  les  deux 
Etats  ont  rëglë  le  taux  des  droits  payables  sur  les  mar» 
ciiaodises  exportées  de  Turquie  ^   comme  sur  celles  im- 
portées dans   les  domaines   du   grand -seigneur^   et  ont 
établi  et  consacre  les  droits^   privilèges ,   immunités   et 
obligations  des  marchands  suédois  et  norwégiens ,  trafi- 
quant ou  résidant  dans   retendue  de  l'empire  ottoman* 
Cependant  des  changemens    de  différente   nature  étant 
survenus  )  tant  dans  Fadministration  intérieure  de  l'em- 
pire turc   que  dans   ses  relations   extérieures   avec  les 
autres  puissances^   sa   majesté  le   roi  de  Suède   et  de  ^ 
Norwège  et  sa  hautesse  le  sultan  sont  convenus  de  ré- 
gler de  nouveau  par  un   acte  spécial  et  additionnel  les 
rapports  commerciaux  de  leurs  sujets,   le   tout  dans  le 
but  d'augmenter   le   trafic  entre   leurs'  Etats  respectifs, 
eomme  dans  celui  de   faciliter  davantage   l'échange  des 
produits  de  l'un  des  deux  pays  avec  ceux  de  l'autre. 

A  cet  effet,  Us  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires >  savoir:  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wège, le  sieur  Antoine  Testa,  conseiller  de  légation, 
son  chargé  d'affaires  près  la  sublime  Porte  -  Ottomane, 
chevalier  de  son  ordre  royal  de  Wasa  ;  et  sa  hautesse 
le  sultan,  l'illustre  parmi  les  visirs  son  excellence  Mou- 
stafa-Reschid-Pacha^  ministre  d'état  et  des  affaires  étran- 
gères, décoré  des  insignes  en  brillans  affectés  à  cette 
haute  dignité^  grand'croix  de  l'ordre  de  la  Légion-d'Hon- 
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2  Traité  de  commerce  entre  la  Suède 

jg^Qnear,  de  Tordre  d'Isabelle  la  catholique  d'Espagne  et 
de  celui  de  Léopold  de  Belgique;  lesquels,  après  s'être 
àonné  réciproquement  communication  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forpe,  sont  conve- 
nus des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
qui  ont  été  conférés  aux  sujets  ou  aux  bâtimens  sué- 
dois et  norwégiens  par  les  capitulations  et  les  traités 
existans,  sont  confirmés  aujourd'hui  et  pour  toujours, 
à  l'ei^ception  de <  ceux  qui  vont  être  spécialement  modi- 
fiés par  la  présente  convention;  et  il  est,  en  outre,  ex- 
pressément entendu  que  tous  les  droits,  privilèges  et 
iiiiihunités  que  la  sublime  Porte  accorde  aujourd'hui, 
ou  pourrait  accorder  à  l'ayenir,  aux  bâtimens  et  aux 
sujets  de  toute  autre  puissance  étrangère»  seront  égale- 
ment accordés  aux  sujets  et  aux  bâtimens  suédois  et  , 
norwégiens  qui  en  auront,  de  droit,  l'exercice  et  la 
jouissance* 

2.  Les  sujets  de  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  die 
Norvvège  ou  leurs  ajant- cause  ^pourront  acheter  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  soit  qu'ils  veuil- 
lent en  faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit  qu^ils  se 
proposent  de  les  exporter ,  tous  les  articles,  sans  ex- 
ception, provenant  du  sol  ou  de  Findustrie  de  ce  pays. 
La  «ublime  Porte  s'engage  formellement  à   abolir  tous 

.  les  monopoles  qui  frappent  les  produits  de  l'agriculture 
et  les  autres  productions  quelconques  de  son  territoire, 
comme  aussi  elle  rei^ionce  à  Fusage  des  tealérès  de- 
mandés aux  autorités  locales  pour  l'achat  de  ces  mar- 
chandises*, ou  pour  les  transporter  d'un  lieu  à  l'autre, 
quand  elles  étaient  achetées.  Toute  tentative  qui  serait 
faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer  les  su- 
jets suédois  et  norwégiens  à  se  pourvoir  Je  semblables 
permis  ou  teskérès  sera  considérée  comme  une  infrac- 
tion aux  traités,  et  la  sublime  Porte  punira  immédia- 
tement avec  sévérité  tous  yisirs .  ou  autres  fonctionnai- 
res auxquels  on  aurait  une  pareille  infraction  à  repro- 
cher, et  elle  indemnisera  les  Sujets  suédois  et  norwé* 
giens  des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prou- 
ver qu'ils  ont  eu  à  soufirir. 

3.  Les  marchands  suédois  et  norwégiens  ou  leurs 
ayant-cause  qui  achèteront  un  objet  quelconque,  pro- 
duit du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le 
but  de  le   revendre  pour  la  consommation  dans  Tinté- 
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rieur  de  Temptre  ottoman,  payeront,  lors  de  Pachat  ou  1840* 
de  la  irenle ,  les  mêmes  droits  qui  sont  pay^s,  dans  les 
circonstancea  analogues,   par  les   sujets   musulmans  ou 
par  les  rayas   les  plus   favorisas  parmi  ceux  qui  se  li- 
vrent au  commerce  intérieur. 

4*  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Turquie 9  acheta  pour  l'exportation,   sera  transporte, 
libre    de  toute  espèce  de ,  charges    et   de    droits ,    à  un 
lieu  convenable  d'embarquement  par  les  nëgocians  sutf^ 
dois   et  norwëgiens  ou  leurs  ayant-cause.      Arrive   là, 
il  payera,    à  son    entrée,   un  droit  fixe  de  neuf  pour 
cent  de  sa  valeur,  en . remplacement  des  anciens  droits 
de  commerce  intérieur' supprimes  par  la  présente  con- 
vention.    A  sa  sortie,  il  payera  le  droit  de  trois  pour 
cent  anciennement  établi,    et   qni   demeure  subsistant. 
11  est  toutefois  bien  entendu  que  tout  article  acheté  au 
lieu  d'embarquement   pour  l'exportation,    et   qui  aura 
dëjJi  payé,    à  son   entrée,   le  droit  intérieur,    ne  sera 
plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif  de  trois  pour  cent. 
5,  Tout  article  produit  du   sol  ou   de  l'industrie  de 
la  Suède  ou  de  la  Norwège  et  de  ses  dépendances ,    et 
tontes  marchandises  de  quelque    espèce  qu'elles  soient, 
embarquées  sur  des  bfttimens  suédois  ou  norwégiens  et 
étant  la  propriété  de  sujets  suédois  ou  norwégiens ,  ou 
apportées ,  par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays  par  des 
sujets  suédois  ou  norwégiens,  seront  admis,  comme  an- 
térieurement ,   dans   toutes   les  parties  de  Tempire  otto- 
man, sans  aucune  exception,    moyennant   un   droit  de 
trois  pour  cent  calculé  sur  la  valeur   de   ces  articles. 
En  remplacement  de    tous  les  droits   de  commerce 
intérieur  qui  se  perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdites  mar- 
chandises,   le    négociant  suédois  ou   norwégien  qui  les 
importera ,   soit  qu'il  les  vende  au  lieu  d'arrivée ,   soit 
qu^il  les  expédie    dans   l'intérieur  pour  les    y   vendre, 
payera  un  droit  additionel  de  deux  pour  cent^    Si  en- 
suite ces  marchandises  sont  revendues  à  l'intérieur  ou 
\.  l'extérieur ,  il  ne  sera  plus  exigé  aumm  droit,  ni  du    ^ 
vendeur,    ni  de  l'acheteur,    ni  de  celui  qui,'  les  ayant 
achetées,  désirera  les  expédier  au  dehors. 

Les  marchandises   qui   auront    payé   l'ancien    droit 
d'importation   de  trois  pour  cent   dans  un  port  pour- 
root    être  envoyées    dans   un  autre  port,  franches  de  / 
tout  droit;   et   ce  n^est  que  lorsqu'elles   y   seront   ven- 
dues,   ou   transportées   de   celui-ci   dans   l'intérieur  du 

A2 
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140  paye,   que  le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent  de- 
vra être  acquitte. 

Il  demeure  entendu  que  le  gouvernement  de  s'a  ma- 
jesté le  roi  de  Suède  et  de  Norwège  ne  prétend  pas^ 
soit  par  cet  article  ^  soit  par  aucun  autre  du  présent 
traité^  stipuler  au-delà  du  sens  naturel  et  précis  des 
termes  employés,  ni  priver  en  aucune  manière  le  gou- 
vernement de  sa  hairtesse  de  Pexercice  de  ses  droits 
d'administration  intérieure,  en  tant  toutefois  que  ces 
droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  sti- 
pulations des  anciens  traita,  et  aux  privilèges  accordés 
par  la  présente  convention  aux.  sujets  suédois  et  nor- 
'  wégiens:  et  à:  leurs  propriétés. 

6.  Les*  sujets  suédois  et  norwégiens  ou  leurs  ayant- 
cause  pourront  trafiquer  librement  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'empire  ottoman,  des  marchandises  importées 
des  pays  étrangers  ;  et  si  ces  marcbandises  n'ont  payé, 
à  leur  entrée,  que  le  droit  d'importation,  le  négociant 
suédois  on  norwégien  ou  son  ayant-cause  aura  la  fa-** 
cuUé  d'en  trafiquer,  en  payant  le  droit  additionnel  de 
deux  pour  cenû,  auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente 
des  propres  marchandises  qu'il  aurait  lui-même  impor- 
tées,  ;on  pour  leur  transmission  faite  dans  l'intérieur 
avec  rintentton  de  les  y  vendra.  Ce  payement  une  fois 
ftcquitt^,  ces  marchandises  seront  libres  de  tous  autres 
droits,  quelle  que  soit  la  destination  ultérieure  qui  sera 
-donnée  à  ces  marchandises. 

7.  Aucun  droit  quelconque  ne  ^era  prélevé  sur  les 
marchandises   suédoises   ou  norwégien  nés ,  produits   du 

»sol  ou  de  l'industrie  de  la  Suède  ou  de  la  Norwège  et 
de  ses  dépendances,  ni  sur  les  marchandises  provenant 
du  sol  ou  de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux 
sortes  de  marchandises  embarquées  sur  des  bâtimens 
suédois  ou  norwégiens  passeront  sur  le  détroit  des  Dar- 
danelles, du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit, que 
ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les  bâti- 
mens qui  les  ont  apportées,  bu  qu'elles  soient  trans- 
pordées  sur  d'autres  bâtimens ,  ou  que,  devant  être 
vendues  ailleurs ,  elles  soient ,  pour  un  temps  limité, 
déposées  à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâti- 
mens et  continuer  leur  voyage. 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour 
être  transportées  en  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre 
les  mains  de  l'importateur,  seront  expédiées  par  lui  dans 


et  la  Porte  Ottomane.  5 

d'aulres  pays  pour  y  être  Tendues ,  ne  payeront  que  le  jû^a 
premier  droit  d'iDiportation    de  trois  pour  cent^    saos 
que,  sous  aucun  prétexte,  on  puisse  les  assujétir  à  d  au- 
tres droits. 

h.  Les  firmans  exigés  des  bfttimens  marchands  sué« 
dois  et  norwégiens  à  leur  passage  dans  les  Dardanel* 
les  et  dans  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  délivrés 
de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard 
possible. 

9*  La  sublime  Porte   consent  à  ce  que  la  législation 
créée  par  la  présente   convention  soit   exécutable    dans 
toutes    les  provinces   de  l'empire   oUoman   (c'est-à-dire 
dans  les  possessions  de   sa   fiautesse  situées    en  Europe 
et  en  Asie ,   en  Egypte  et   dans   les   autres   parties   de 
FA friqite    appartenant    à  la  sublime  Porte) ,    et    qu'elle 
^oit  applicable  à  toutes  les  classes  des  sujets  ottomans* 
10.  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  Suède  et  la 
Norw^ge  et  la  sublime  Porte,  et  afin  de  prévenir  toute 
dlf&culté  ou  retard  dans   Pestimation    de   la  valeur  des 
aTl\c\es  importés  en  Turquie  ou  exportés  des  Etats  ot- 
tomans par  les  sujets. suédois  ou  norwégiens,  des  coni- 
missaires  versés  dans  la  connaissance  du  commerce  des 
deux  pays  seront  nônimés  tous  les  sept  ans,  pour  fixer 
par  un  tarif  la  somme  d'argent  en  monnaie  du  grand- 
seigneur  qui  devra  être  payée  sur  chaque  article. 

Or  9' le  terme  de  sept  ans,   pendant  lequel   le  der- 
nier tarif  devait  rester   en  vigueur,    étant   expiré,    les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer 
conjointement  de  nouveaux  commissaires  pour  fixer  et 
déterminer  le  montant  en    argent    qui   doit   être  payé 
par  les   sujets  suédois   et   norwégiens   comme   droit  de 
trois  pour  cent  sur  la  valeur  de  tous  les   articles   de 
commerce  importés  et  exportés  par  eux.     Lesdits  com- 
missaires s'occuperont   de   régler  avec   équité   le    mode 
de  payement  des   nouveaux  droits  auxquels  la  présente- 
convention  soumet  les  produits  turcs  destinés  à  l'expor- 
tation,  et  détermineront  les  lieux  d'embarquement  dans 
lesquels  Pacquittement   de  ces  droits  sera  le  plus  facile. 
Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant 
sept  années,   à  dater  de  sa  fixation.      Apres  ce  terme, 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  droit  d'en 
demander  la  révision.     Mais   si    pendant  les   six   mois 
qui  suivront  l'expiration  des  sept  premières  années ,   ni 
Tune   ni  l'autre   n'use  de  cette  faculté,    le    tarif  conti- 
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1840  nuera  d'avoir  force  de  foi  pour  sept  autres  années ,  à 
dater  du  |our  où  les  premières  seront  expirées,  et  il 
en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque  période  successive 
de  sept  années.  ' 

La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de 
quatre  mois  après  la  signature,  ou  plus  tdt,  si  faire 
se  peut;  et  elle  ne  commencera  toutefois  à  être  mise  à 
exécution  que  le  premier  du  mois  de  mai  1840. 

Les  dix  articles   qui   précèdent  ayant  été   arrêtés  et 
conclus  f  le  présent  acte  a  été  signé  et  scellé  par  nous, 
et  il  est  remis  à  son  excellence  le  plénipotentiaire  de  la  su- 
blime Porte,  en  échange  de  celui  qu'il  me  remet  lui-même. 
Fait  à  Constantinople,  le  31  janvier  1840"*"). 

(L.  8.)    A.  TçsTA. 


2. 

Convention  entre  le  royaume  de  Scioce 
et  le  Grandduché  de  Hesse,  sur  V en- 
tretien et  la  guéris  on  des  sujets  re- 
spectifs  malades  et  indigens.  En 
date  du  ^  Février  1840* 

(Gesetz  -  und  Yerordnun^sblatt  fur  das  Kônîgreich  Sach- 

sen,  1840.  St.  3). 

f^erordnung^ 
den  Abschluas  einer  Uehereinhunjt  mit  der  Gross^ 
herzoglich  Heasiachen  Regierung  wegen  gegenaei-^ 
tiger   unentgeldliclier   Heilung   und   Verpflegung 
erhrankter  und  verungliictter  unbemittelter  Unter-- 

thanen  hetreffend; 

vom  18ten  Marz  1840.  * 
Unter  Sr.  Kënigl.  Maj.  AUerhdchster  Genehmigung  ist 
zwischen  der  Koniglich  Sâchsischen  und  der  Grossher- 
zoglich  Hessischen  Regierung  ein  Uebereinkommen  we- 
gen  gegenseitiger  unentgeldlicher  Heiluhg  iind  Verpfle- 
gung erkrankter  und  verungluckter  unbemittelter  Un- 
terthanen  àbgeschlossen ,   und    es  sind   in  dieser  Bezie- 

*)  Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Constan- 
tinople ,  le  30  juin  1840. 
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huDg  Ministerialerklârungen  ausgetauscht  vrorden,  Ton  1£ 
deneo  die  Grossherzoglich  Hesaische  voin  12ten  Fe- 
bruar  a.  c*  datirt  ist,  die  Diesseits  unterm  Isten  Fe« 
bruar  a.  c.  ausgeferti'gte  aber  nachstehend  mit  dem  Ver- 
ordDea ,  dass  derselbea  voli  allen  Behorden  uod  sonst 
von  Jedermann  Dachgegangen  iiverdo;  zur  uffentlichen 
Kennlniss  gebracht  wird.    * 

Drefiden,  am  18ten  Marz  1840. 

Ministerîiini  des  Innern. 
NosTiTZ  und  Jasckendorf.  Stklzher. 

Ministerialerklarung. 
Die  Kuniglîch  Sâchsische  und  die  Grossherzoglich 
Heuische  Regierung  sind  ûbereingekonimén ,  ihreo  in 
deo  beidereeitigeo  Staateo  erkrankenden  oder  vèrun- 
glackenden  unbèmitteUén  UnterthaneD  gegenseitig,  ohne 
Ersatz,  die  beoôthigte  Heilung  und  Verpflegnng  ange- 
delhen  zu  lassen,  so  wie  auch  fiir  die  Kosten  der  Be* 
erdiguDg  der  daseibst  versterbenden  armeo  Untertha- 
nen  des  andern  Staats  zu  sorgen ,  uud  es  ist  zu  dem 
Ende  Folgendes  festgesetzft  worden  : 

1.  Die  Kur-  und  Verpflegs -,  nicht.  minder  auch  die 
Begrabnisskosten  von  dergleichen  in  dem  einen  der  bei- 
den  Staaten  erkrankteu  oder  veruDgluckten ,  oder  ver* 
storbenen  Aogehôrigen  des  andern  Staats  mrerden  im 
AUgemeiaen  von  den  Stiftungs  -  oder  Gemeindecassen 
derîenigen  Orte ,  wo  dièse  Individuen  einen  Unfall  er- 
leiden,  bestritten,  ohne  dass  desshalb  ein  Ersatz  in  An- 
spruch  genommen  werden  kann.  Auch  wird  jede  Re- 
gierung  die  geeignete  Vorkehrung  treffen,  dass  bei  sol* 
chen  Fâllen  an  dem,  was  die  Menschlichkeit  gebietet, 
kein  .Mangel  und  keine  Versâumniss  eiotrete. 

2.  Da  jedoch  dièse  Verbindlichkeit  immer  nur  sub-* 
sidiarisch  bleibt,  -—  insofern,  ausser  dem  Fall  vrirkli- 
cber  gânzlicher  Vermôgenslosigkeit ,  hëufig  nur  die  Be- 
dnrfnisse  des  Augenblicks  die  Mittel  solcher  Erkrank- 
teu oder  Verunglncklen  auf  der  {leise  iibersteigen  — ; 
so  ist  der  verursachte  Aufwand,  nach  billiger  Berech- 
Dung ,  in  dem  Falle  zu  ersetzen ,  wenn  entweder  der 
betreffende  Reisende  diesen  Ersatz  ans  eigenen  Mitteln 
zu  leisten  vermag,  oder  wenn  die  nach  privatrechtli* 
cben  Grundsâtzeu  zu  seiner  Ernëhrung  und  Unter- 
stâtzung  verpflichteten  Personen,  nâmlich  seine  Ascen- 
denteu  und  Descendenten ,  oder  ein  Ehegatle  desselbeo 
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1840  daàsir  Yerin(5gead  sind ,  was  erforderllchen  Falh  durch 
amtliche  Nachfrageo  bei  der .  faeimathlichen  Behorde  za 
erbeben  ist. 

Zu  Urkund  deasen  ist  gegenwërtige 

Erllàrung 

yolIzQgen  worden ,   und  es  soll  dieaelbe  nach  erfoigter 


3. 

Convention  entre  V Autriche  dhine 
part  et  la  Hollande  et  le  Granddu- 
ché  de  Luxembourg  de  Vautre  part, 
concernant  Vabolition  réciproque  du 
droit  de  détraction  et  de  Vintpôt 
d^ émigration  entre  leurs  Etats  et  su- 
jets respectifs.  Déclaration  ministé- 
rielle signée  à  Vienne  y  le  7  Février 
1840  et  échangée  contre  une  Décla- 
ration du  Ministère  hollandais  le  8 

Février. 

Sa  Majesté  PEmpereur  d'Autriche  i  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bobème  etc.  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg  etc.,  désirant  fixer  par  des 
stipulations  formeiles  l'abolition  réciproque  du  droit  de 
détractîon  (gabélla  hereditaria)  et  de  Pinipdt.  dMmigra- 
tion  (census  emigrationis)  entre  Leurs  Etats  et  sujets 
respectifs  9  le  soussigné  Chancellier  de  Cour  et  d'Etat 
a  été  autorisé  à  délivrer  au  nom  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  la  déclaration  suivante  pour 
être  échangée  contre  une  déclaration  analogue  du  Mi- 
nistère de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Paya-Bas. 

Art.  1.  Il  ne  doit  être  levé  lors  de  l'exportation 
des  biens  9  argent  ou  effets  quelconques  hors  des  Etats 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  dans   les  EtatSN  de 


et  la  Hollande.  g 

•     ^ 
Aasweclislung  der  gleichlautenden  Grœsherzoglick  He8-  1840 
sischen  bekannl  gemocht  werden. 
Dresden^  am  Isten  Februar  1840* 

(L.  S.)         .     ^      ^ 
Die  Kôoiglîch  Sâchsîscheo  Mioisterieo 
der  auswârtigen  Angelegenheiten  und  des  liinern. 
(gez.)  Y.  Zeschau.  (gC2.)  N08TITZ  iind  Jaitckindohf. 


3. 

Uehereinkunft  zwischen  Oesterneich 
einer  Seits  und  dem  Kônigreiche  der 
Niederlande  mit  Einschluss  des 
Grossherzogthums  LiUxetnbourg  an- 
derer  SeitSy  zur  Festsetzun^  der  Ver-- 
mô^ens-Freizugigkeit  zwischen  den 
heiderseitigen  Staaten  und  tinter^ 
thanen.  Ministerialerklàrung  ^  un- 
terzeichnet  zu  tVien  am  Iten  Fe- 
bruar  1840  iLnd  ausgewechselt  da- 
selbst  am  Sten  Februar  gegen  eine 
gleichlautende  niederlànaische. 

(Wiener  Zeituog  y.  7.  Mai  1840). 

Da  Se.  Maje8tâl  der  Kaiser  von  Oesterreick,  Ko- 
nig  von  Ungarn  und  BShaien  elc.  und  Se.  Majebtat  der 
Konig  der  Niede^ande,  Grossfaerzog  von  Luxemburg 
etc.  Sicb  in  der  Absicht  yereinigt  baben  ^  die  gegensei* 
tige  Aufhebung  der  Abfabrts-  und  Emigrations  «  Abga- 
ben  (gabella  hereditaria^  census  emigrationis)  zwiscben 
Ihren  respectiyen  Staaten  und  Unterthanen  durcb  for- 
melle Stipulationen  festzusetzen  :  so  wurde  der  unter- 
zeichnete  Hof-,  und  Staatskauzler  erm^btiget ,  Namens 
8r;  k.  k.  Apostol.  Majestat  nacbstebende  Erkiarung  aus* 
zMStellen ,  um  gegen  eine  gleicblautende  Erklarung  <Jes 
Mînisteriums  Sr.  Majestat  de^  Konigs  der  Niederlande 
ausgewechselt  zu  vrerden. 

Art.  1.  Es  solK  bei  der  Exportation  eines  Vermii- 
gens ,  Geldes  oder  sonstiger  EiTecleh  ans  deu  Staaten 
Sr.  Majestat  des  Kaisers  von  Oesterreich  in  die  Staaten 
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)40Sa  Majestë  le  Rot  des  Pays-Bas,  Grabd-Duc  de  Lu- 
xembourg, comme  aussi  dé  ces  derniers  dans  les  Etats 
d'Autriche,  que  cette  exporlatîon  provienne  d'émigra- 
tion, de  succession,  legs,  dot,  donation  ou  d'autres  ti- 
tres, aucun  droit  de  dëtraction  ou  impôt  dMmigration, 
.de  manière  que  les  personnes  intéressées  à  ces  transla- 
tians<  de  biens,  ne  seront  assujetties  à  d'autres  imposi- 
tions ou  taxes  qu'à  celles  qui ,  à  raison  de  droit  de. 
succession,  de  vente  ou  mutation  de  propriété  quel- 
conque, seront  acquittées  par  les  sujets  mêmes  de  Leurs 
dites  Majestés  d'après  les  lois,  règlemens  et  ordonnan- 
ces existant  ou  à  émaner  dans  la  suite  dans  Leurs 
Etats  respectifs. 

Art.  2.  Cette  exemption  sVntend  non  seulement  du  droit 
de  détraction  et  de  Timpât  d'émigration  à  verser  dans 
les  caisses  de  TEtat^   mais  aussi  de  ceux  à  verser  dans 

,  les  caisses  des  villes,  bourgs,  communes,  jurisdictions 
patrimoniales,  corporations  ou  fondations  qui  ne  pour- 
ront plus  en  suite  des  présentes  stipulations  exiger  ou 
lever  aucun  des  droits  susmentionnés  sur  les  biens,  l'ar- 
gent ou  les  effets  quelconques  à  exporteur    de  l'un  des 

'■  Etats  dans  l'autre,  à  l'exception  néanmoins  du  royaume 
de  Hongrie,  à  l'égard  duquel,  vu  la  législation  parti- 
culière qui  y  est  eu  vigueur  la  convention  présente  ne 
doit  rien  changer  aux  droits  que  des  villes  >  des  sei- 
gneuries ou  communes  pourraient  avoir  légalement  ac- 
quis \  des  perceptions  à  titre  de  détraction  lors  de 
l'exportation  de  biens,  argent  ou  effets  soumis  à  leur 
jurîsdiction.  Réciproquement  il  pourra  être  prélevé 
sur  les  biens  que  des  habitans  de  lo^^alités,  où  ce  droit 
de  détraction  est  maintenu  ,1  seront  appelles  à  recueillir 
dans  le  Royaume  des  Pays-Bas ,  ou  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg  une  part  égale  au  même  droit 
de  détraction,  laquelle  sera  dévolue  à  la  caisse  de  la 
commune  d'où  l'exportation  a  lieu. 


Art.  3.  L'exemption  des  droits  dont  il  est  parlé  aux 
articles  1  et  2  a  trait  aux  biens ,  argent  et  effets  quel- 
conques à  exporter  de  l'un  des  Etats  respectifs  dans 
l'autre,  mais  les  lois  émanées  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
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Sr.  Majestât  des  Konigs  der  Niederlande,  Grossherzogs  1840 
von  Luxemburg,  so  wie  aus  den  letztern  in  die  Oestet- 
reichischen  Staaten,  dièse  Exportation  moge  wegen  Ans- 
wanderungy  Ërbschaft,  Légat,  Heirathsgut,  Schenkung 
oder  au8  irgend  einem  andern  Titel  Statt  finden ,  kei- 
nerlei  Abschossgebâhr  oder  Abgabe  wegen  Emigration 
erhoben  werden,  so  dass  die  bei  dergleicben  Vermë* 
gensiibertragungen  betheiligten  Personen  keiner  andern 
Abgabe  oder  Taxe  unterworfen  seyu  sollen,  als  welche 
wegen  des  ErbrechteS|  Verkaufes  oder  wegen  sonstiger 
Besitzrerânderung  von  den  eigenen  Unterthanen  gedacht 
]hrer  Majestaten  nach  den  besfehenden  oder  kûnftig  zu 
erlassenden  Gesetzen,  Vorsclirlften  uad  Anordnungen 
in  ihren  respectiven  Staaten  entrichtet  werden  miissen. 

Art.  2.  _  Dièse  Enthebung  ist  nicht'bloss  von  den 
Abschossgeldern  und  Emigrations-Gebiihren ,  welche  in 
^ie  Staats-Cassen  fliessen  y  sondern  aiich  von  jenen  au 
verstehen ,  welche,  den  Cassen  der  Stâdte ,  Mârkte,  Ge^ 
meinden,  Patrimonial-Jurisdictionen,  Corporatiônen  oder 
StiitUDgen  zukonimen,  dièse  sollen  sonach  in  Folge  ge* 
genvrârtiger  8tipu1ationen  keine  der  vorerwahnten  Ge«  * 
bâhren  von  dem  Vermôgen ,  Gelde  oder  sonstîgen  Ef- 
fecten ,  die  aus  einem  Staat&  in  den  andern  exportirt 
werden,  einzufordern  oder  zu  erheben  berechtigt  seyn  ; 
mit  Ausnalime  jedoch  des  Kônigreichs.  Ungarn  ,  riick- 
sîchtiicb  dessen,  wegen  der  in  selbem  bestehenden  be- 
sondern  Gesétzgebung ,  die  gegenwartîge  Uebereinkunf) 
an  den  yon  Stadten,  Herrschaften  oder  Gemeinden  ge- 
setzlich  erworbenen  Rechten  auf  Erhebung  einçr  Ab- 
zugssteuer  bei  Exportationen  von  den  ihrer  Jurisdiction 
unterliegenden  Vermôgenschaften ,  Geldern  oder  Effec- 
ten  nichts  Sndem  soll. 

Dagegen  kann  yon  jenem  VermGgen ,  welches  Be* 
wohnern  solcher  Ortschaften,  wo  dièse  Abzugssteuer 
noch  fortzubesteheu  bat,  in  dem  Rônigreiche  der  Nie- 
derlande  oder  dem  Grossherzogthume  Luxemburg  zu- 
fallen  sollte,  ein  Jener  Abgabe  gleîch  kommender  Be- 
trag  zuriickbehalten  werden,  welcher  der  Casse  der  . 
Gemeinde  zuzufallen  bat,  aus  welcher  die  Exportation 
Statt  findet. 

Art.  3.  Die  Aufhebung  der  in  den  Artikeln  1  und 
2  erwfihnten  Gebiihren  bezieht  sich  auf  aile  zu  expor- 
tirenden  Vermogenschaften ,  Gelder  und  sonstigeu  Ef- 
feclen;  aliein  die  in  den  Staaten  Sr.  k.  k.  Apostol.Ma- 
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)  jesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  dans  ceux  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand  Duc  de  Lu- 
xembourg,  touchant  la  personne  de  l'individu  ëmigrant, 
ses  devoirs  personnels  et  sa  sujection  au  service  mili- 
taire,  seront  maintenues  en  pleine  vigueur  non  ob- 
stant  la  présente  convention.  A  Fégard  du  service  mi- 
litaire et  des  autres  devoirs  personnels  de  l'ëmîgrant, 
aucun  des  deux  Gouvernemens  n'est  restreint  par  la 
présente  convention  dans  le  maintien  de  l'exercice  de 
ses  lois  et  ordonnances,  ni  dans  sa  future  législation 
sur  ces  objets. 

Art.  4.  A  dater  du  )Our  de  t'échange  de  la  pré- 
sente déclaration  analogue  du  Ministère  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas ,  elle  entrera  en  force  et  vigueur; 
il  sera  immédiatement  procédé  à  sa  publication  et  veillé 
à  son  entière  exécution. 

En  foi  de  quoi  nous  Chancelier  de  Cour  et  d'Etat 
de  Sa  Majesté  Impériale   et  Apostolique  avons  signé  le 
présent  acte  et  l'avons  fait  munir  du  sceau  de  la  Chan- 
cellerie intime  de  Cour  et  d'Etat. 
Fait  à  Vienne  le  7  Février  1840. 

(L.  S.) 

Prince  dk  Metternich. 


^4. 

Décret  royal  du  17  février  1840,  pu- 
blié à>  Madrid  y  relatif  à  V  admis- 
sion des  navires  de  commerce  de 
l'Etat  de  VEcjuateur  dans  les  ports 

de  V Espagne. 

Considérant  que  les  principaux  différends  qui  exis- 
taient entre  l'Espagne  et  le  territoire  américain  du  ro- 
yaume et  présidence  de  Quito  y  aujourd'hui  connus  sous 
le  nom  dç  république  de  l'Equateur,  sont  heureuse- 
ment terminés;  -et  désirant  de  faire  jouir  le  plus  tdt 
possible  le  commerce  des  deux  pays  d'une  partie  des 
avantages  stipulés  en  leur  faveur,  en  même  temps  que 
de   répondre    par    une    piesure    de    réciprocité   à   celle 
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f 

jestSt  imd  Sr.  Majestât  des  Kdnigs  der  Nieclerlande,,lg40 
Grossberzogs  von  Luxemburg,  beslebenden  Gesetze  in 
Ansehung  der  Person  des  Auswanderers ,  sehier  persiin* 
licben  Pflicbten  und  seiner  Militârpflichtigkeit  yerblei- 
ben  ungeacbtel  dêr  gegenwartigen  Uebereînkunft  in  voi- 
ler Giiltigkeit.  In  BetreiF  des  Militârdienstes  iind  der 
persônltchen  Pflicbten  des  Aaswanderers  soll  daher  keine 
der  beiden  Regierungen  durcb  gegenwartige  Uebereîn- 
kunft weder  in  der  Handbabung  ibrer  bestebenden  Ge- 
setze und  Vorscbriften ,  nocb  in  ibrer  kiinftigen  Ge- 
setzgebung  bescbrânkt  seyn. 

Art.  4.  Vom  Tage  der  Auswecbslung  gegenwartî- 
ger  Erklârung  mit  einer  gleicblautenden  Erklarung  des 
Mînisteriums  Sr.  Majestèit  des  Kônigs  der  Niederlande 
soit  selbe  in  Kraft  und  Wirksamkeit  treten ,  ibre  Be- 
kanntnaacbung  unverziiglîcb  eingeleitet  und  auf  deren 
genauen  Vollzug  gebalten  werden. 

Zur  Bekraftigung  dessen  baben  WirHof-  und  Staats- 
kanzler  Sr.  k.  k.  ApostoliScben  Majestat  gegenwërilge 
Urkunde  unterzeîcbnet  und  mit  dem  Siegel  der  gehei- 
men  Hof-  Mnd  Staatskanzley  verseben  lassen. 

So  gescbehen,  Wien  den  7*  Februar  1840, 
.  (L.  S.) 

Fîirst  vos  *Metterxich. 


qu'ont  prise  les  autorités  dudit  territoire  dans  le  décret 
qui  précède.  .  - 

De  l'avis  du  conseil  des  ministres ,  f  ai  arrêté^  comme 
reine  régente,  et  au  nom  de  mon  auguste  fille  la  reine 
dona  Isabelle  II,  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  Les  navires  de  commerce  de  l'Equateur 
seront  admis  dans  les  ports  espagnols  de  la  Péninsule; 
et  l#us  ceux  qui  sont  nés  sur  ce  territoire  trouveront 
dans  le  royaume  la  protection  et  les  garanties  dont 
Jouissent  les  sujets  des  autres  nations. 

2.  A  partir  de  la  publicati^on  du  présent  décret,  les 
navires  de  commerce  de  l'Equateur  ne  payeront  d'au- 
tres droits  de  port  que  ceu;x  qu'acquittent  ou  acquitte- 
ront les  navires  des  nations  les  pius  favorisées. 

3.  Les  produits^  denrées  et-marcban<yses  de  l'Equa- 
teur ne  supporteront  d'autres  droits  que  ceux  qui  se- 
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1840 ronl  prélevas  sur  les  produits,  denïëes  et  marchandises 
des  autres  Etats  du  continent  amërTeain. 

Vous  Taurez  pour  attendu  et  le  communiquerez  à 
qui  de  droit  pour  Pexëcutîon.  *• 

Paraphé  de  la  main  royale ,  au  palais,  le  17  février 
1840. 

Signé:  D.  Eyaristo  Ferez  ïde  Castro,  président 
du  conseil  des  ministres* 

V 


mmm^ 


5- 

Arrêté  du  gouverneur-général  d'Al- 
gérie du  iS  Février  ±840  relatif  à 
^'admission  en  franchise   de  divers 

produits. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc. 

Nous,  maréchal  de  France,  gouverneur-général  de 
l'Algérie , 

Vu  l'ordonnance  du  11  novembre  1835,  sur  les 
droits  de  douane  dans  l'Algérie; 

Considérant  que  cette  ordonnance  a  eu  pour  but  de 
favoriser  a  la  fois  le  commerce  de  la  métropole  et  le 
développement  colonial  ; 

Que  dans  ce  but,  elle  a  affranchi  de  droits  tous  les 
produits  français,  et  la  plupart  de  ceux  qui,  prove- 
nant de  l'étranger,  sont  indispensables  à  l'agriculture, 
à  l'industrie  et  à  l'alimentation; 

Que  si  quelques-uns  des  objets  de  première  néces- 
sité fournis  par  Tëtranger,  ont  été  soumis  au  droit, 
cette  exception  au  principe  général  de  Pordonnance, 
était  fondée  sur  la  pensée  que  la  France  et  TAlgérie 
elle-même  semblaient  devoir  les  fournir  en  quantité 
suffisante  ;  « 

Que  depuis,  Pexpérience  a  fait  connaître  que  les 
produits  de  Pespèce  envoyés  par  la  mère-patrie  ou  pro- 
venant-du  crû, de  la  colonie,  n'étaient  pas  en  rapport 
avec  les  besoins  de  la  consommation; 

Que  dès  lors  le  but  de  l'ordonnance,  en  ce  qui 
concerne  lesdits  objets  n'a  pas  été  atteint,  inconvénient 
rendu  plus  grave  par  les  circonstances  actuelles; 

Que  l'adàiission  desdits  objets  en  franchise  des  droits 
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de  douane  favorable  \  la  population  '  coloniale  ne  por- 1840 
tera  pas  au  commifte  de  la  métropole   un  préjudice 
qui  puisse  étr,e  sensible*  '      ' 

Sur  la  proposition  du  directeur  des'  finances;  * 

Le  conseil  d'administration  entendu; 

En  vertu  des  pouvoirs  ^\  nous  sont  conférés  par 
l'article  5  de  l'ordonnance  dci  22  juillet  1834; 

Attendu  l'urgence , 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1er.  Seront  admis  en  'franchise  de  droits  de 
douane  dans  les  ports  de  PAlgérie,  quels  que  soient 
leur  origine  et  le  pavillon  importeur ^  savoir: 

Les  viandes  salées  de  porc,  les  graisses ^  le  riz,  les 
pommes  de  terre  j  les  légumes  secs  et  leurs  farines,  les 
marrons 9  châtaignes  et  leurs  farines»  les  gruaux  et  fé- 
cules j  les  grains  perlés  et  mondés  j  les  oeufs  de  volail- 
les,  riiuile  d'olive,  les  fruits  secs,  les  oeufs  de  vers 
\  soie,  les  hoh  de  teinture,  les  meules  à  moudre  et  à 
aiguiser. 

2.  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  pendant  six 
mois  à  partir  de  sa  promulgation  et  sera  renouvelé,  s'il 
Y  a  lieu,  à  l'expiration  de  ce  délai. 

3.  Le  directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Alger,  le  18  février  1840. 

Signé:  Cte  Vallée. 


6. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Grand-duché  de  Hesse^  concernant 
la  réception  ^  réciproque  des  indivi-- 
dus  renvoyés  d'un  pays  à  Vautre. 
Conclue  au  mois  de  Février  1840* 

(Gesetzs.  fur  die  Preuss.  Staaten.  Jahrg.  1840). 

Kônigl.  Preussische  Ministerial-Erklarung  liber  das  mit 
der  Grossherzogl.  Hessîschen  Regierung  getroffene 
Uebereinkommeq ,  beziiglich  auf  die  wechsèlsei- 
tige  Uebernahme  der  Ausgewiesenen.  Vom  l9ten 
Februar  1840. 

l 
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1840  ^"^  BeseîtiguDg  dérjenigen  Zweifel  und  Missver- 
standnis^e , ,  welche  sicli  seitber  ïïboir  die  Ausieguog  der 
BestimmuDgeu  (•  2.  à.  und  c.  der  von  der  Kùniglîch 
Preuésîschen  mît  der  Grossherzoglich  Hessischen  Regie- 
ruDg  abgeschlosseuen  Konvention.  vom  23*  Februar  1819. 
namentircb 

a)  in  Beziehung  auf  die  Beantwortung  der  Frage:  ob 
und  in  wie  welt  die  in  der  Staatsangehôrigkeit  selbst- 
stândiger  Individuen  eingetretenen  Verânderungen  auf 
die  Staatsangehôrigkeit  der  unselbststândigen ,  d.  h. 
aus  der  elterlicben  Gewalt  noch  nicht  entiassenen 
Kinder  derselben  von  Einfiuss  seyen? 

80  wie 
b)uber'*die  Beschaffenheit  des  ^.  2.  c.   der  Konventîon 
erwiîhnten   zebnjèîhrigen  Aufentbalu   und  den  BegrilF 
der  Wirthschaftsfiihrung 
ergeben  haben ,  sind  die  gedachten  Regierungen ,    ohne 
hierdurch  an  aern,  in  der  Kouvention  ausgesprochenen 
^rinzipe,   dass  die  Uuterthanenschaft  eines  Indi- 
viduunis  jedesmal  nach   der  eîgenen  inneren  Gesetzge- 
bung  des  betreffenden  Staates  zu  beurtheilen  sey ,  und 
iusbesondere  auch  an  den  Bestimmungen  des  f«  8.  der- 
selben etwas  ândern  zu  woUen,   dahin   iibereingekom- 
men,    kinkiinftig    und   bis  auf  Weiteres,   nachstehende 
Grundsâtze  gegenseitig  zur  Ai|wendung  gelangen  zu  las- 
sen  y  und  zwar    ' 

zu  a. 
l)dass  unselbststandige,  d.  h.  aus  der  elterlicben  Ge- 
walt noch  nicht  entlassene  Kinder,'  schon  durch  die 
Handlungen  ihrer  Eltern  an  und  fiir  sich  und 
ohne  dass  es  einer  eigenen  Thâtîgkeit  oder  eines  be- 
sonders  begrundeten  Rechfs  der  Kinder  bediirfte,  dér- 
jenigen Staatsangehôrigkeit  theilhaftig  wérden ,  wel- 
che  die  £ltern  wèLhrend  der  UnseIbsstSndigkeit  ihrer 
Kinder  erwerben , 

iugleichen 
2)  dass  dagegen  einen  solchen  Einfluss  au  F  die  Staats- 
angehôrigkeit unselbststandiger  ehelicher  Kinder^  dîe-^ 
jenîgen  Verânderungen  nicht  aussern  konnen,  welche 
sîch  nach  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staatsangehôrigkeit  ihrer  ehelichen  Mutter  ereîguen, 
indem  yielinehr  iiber  die  Staatsangehôrigkeit  eheli- 
cher unselbststandiger  Kinder  lediglich  die  Konditiou 
ihres  Vaters  entscheidet^    und  Verânderungen  in  de- 
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ren    Staatsangehôrîgkeit  niir   mit  ZustlmmuDg  ihrer  1840 
Yorinuiidschaftlichen  Beh5rde  eintretea  kooneii. 
NSchstdem  soll    ' 

zu  b. 
die  Verbindlichkeit  eines   der   kontrahirenden  Staaten 
zur  Uebernafame   eines  Individuuins ,   welches   der  an- 
dere  Staat,  vreQ  es  ihin  aus  irgend  einem  Grande  lâiHg 
gewordeDy  auszuvreisen  beabaiditigt,  in  den  Fëllen  des 
$.  2.  c.  der  Konvention  eintreten  : 
1)  wenn  der  Auszuweisende  sich  in  dem  Staat,  in  wel* 
chen  er  ausgewiesen  werden  soU,  verheiratket ,    und 
ausserdem    zugleich   eine  eigene  Wirthschaft  gefuhrt 
hat,    vrobei   zur  n&beren  Bestimmung   des  Begriffes 
Yon  Wirthschaft  anzunehmen  ist,  dass  solche  aiich 
dann  scbon  eintrete,    wenn   seibst   niir   eiuer   der 
Eheleute  sich  auf  eine  andere  Art,  aïs  im  herrschaft- 
lichen  Gesindedienst ,  Bekôstigung  verschâfft  bat; 

oder 
2]  wenn  Jemand  sich  zwar  nicbt  in  dem  Staate,  der  îhn 
iibernehmen  aoll,  verheirathet,  îedoch  darîn  sich  zehn 
Jahre  hindurch  ohne  Unterbrechuug  aufgehalten  bat, 
wobei  es  daniï  auf  Konslituirung  eines  Domizîls,  Ver- 
heirathung  und  sonslige  Rechtsverhaltnisse  nîcht  wei- 
ter  ankommen  soll. 
Endlich  sind  die  genannten  Regierungen  zugleich  an- 
oocb  dahin  ûbèreingekommen  : 

Kënnen  die  respektiven  Behorden  ûber  die  Verptlich- 
tung  des  Staats,  dem  die  Uebernahme  angesonnen 
vrirdy  der  inderKonveption  und  vorstehend  aufgestell- 
ten  Kennzeiçheu  der  Verpilichtnng  uugeachtet,  bei 
der  dariiber  stattfindenden  Korrespondenz  sich  nîcht 
vereinigen,  und  ist  die  diesfâllige  Differenz  derselben 
auch  im  diplomatischen  Wege  nîcht  zu  beseîtigen  ge- 
wesen  ;  so  woUen  beide  kontrahirende  Theîle  den 
Streitfall  zur  kompromissarischen  Entscheidung  eines 
solcben  dritten  Deutschen  Bundesstaates  stellen,  wel- 
cher  sich  mit  beiden  kontrahirenden  Theilen  wegen 
gegenseitîger  Uebernahme  der  Ausgewiesenen  in  den- 
selben  Vertragsverhâltnissen  befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernahme  des  Rompromis- 

ses  zu  ersuchenden  Bundesregierung  bleibt  demjeni* 

gen  der  kontrahirenden  Theile  iiherlassen ,   der  zur 

Uebernahme  des  Ausgewiesenen  verpflichtet  werdensoll. 

'  An  dièse  dritte  Regierung  bat  jede  der  belheilig- 

Recueil  gén.     Tome  I,         \  B 
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1840  *^n  Regierungeu  ledesinal  nur  eine  Darlegung  der 
Sachlage,  vrovoD  der  anderen  Regierung  eine  Ab- 
schrift  nacbricbtlîch  initzuftbeilen  ht,  in  kiirzester 
FrÎ8t  eînziisenden» 

Bis    die    scbiedsricbterlicbe  Ëniscbeidung   erfolgt, 

-  gegeb  deren  Inhalt  von   keinent  Theile  eine   weiteire 

Ëinwendung  zulâssig  Ut,  hat  derjenige  Staat^  in  des- 

'  sen  Gebiet  das  auszuweisende  Individuuin  beim  Ent- 

steben    der  Differenz   sicb   befunden,    die  Verpflicb- 

tnng,  desselbe  in  seinein  Gebiete  zu  bebalten. 

Berlin,  den  19.  Februar  1840. 

(L.  s.) 
Koniglicb  Preussîscbes  Minigterium  der  auswârtigen  An- 

gelegenbeiten. 
Frh.  V.  Werther. 

Vorstehende  Erklârung  wird  y  nac\idem  solcbe  gegen 
eine  ûbereinstimmende  Erklârung  dea  Grossberzoglicli 
Hessiscben  Ministeriums  der  auswârtigen  Angelegenhei- 
ten  vom  7.  d.  M.  ausgewechselt  worden,  bierdnrch  zur 
oifentlicben  Kenntniss  gebracbt. 

Berlin,  den  19.  Februar  1840. 

Der  Minister  der  auswârtigen  Angelegeoheiten. 

Frb.  V.  Werther. 


7. 

Publication  officielle  faite  dans  la 
Hesse  électorale  du  résultat  des  tra- 
vauoc  de  la  commission  mixte  de 
revision  pour  la  navigation  du  We- 
ser.     En  date  du  28  Février  1840. 

(Sauiml.  von  Geseizen  etc.  fiir  Kurhesseu.     Jahr  1840. 

Nro  IV). 

Nacbdem  in  Folge  des  f  54  der  durch  Ministerial- 
Ausschreiben  vom  308ten  Januar  1824  verkiindigten 
Weserscbifffabrts-Acle  vom  lOlen  September  1823  und 
in  Beziehung  auf  die,  nach  dem  SchlussprotocoUe  yoni 
21sten  December  1825  weiter  zu  Stande- gekoniineuen, 
durch  Mluisterial  «  Ausscbreiben    voui    21stea   Februar 
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1826  ebenwohl  zur  offentlichen  Renntniss  gebrachten,  1840 
oachtraglichen  Vereiobarungen ,  eiae  ans  BevollinSch- 
tigten  der  sâmindîchen  betheiligten  Staatsregierungen  zu- 
sammeDgesetzte  Revlsionsconiinissioii  sich  vereinigt  bat 
und  die  von  dieser  Commission  verabredeteu ,  in  dem 
Schlussprotokoile  vom  16tèn  August  1839  zusammen- 
gefassten,  nâbereu  Bestimniungen  die  Genebmigung  der 
betreffenden  Regierungen  erhalten  haben ,  auch  zu  deii 
ÎD  den  Artikeln  4'  und  5  enthaltenen  Abânderungen  der 
bbherîgén  Zollsatze  die  landstandische  Zustimmung  er- 
folgt  ist ,  80  werden  die  gedacbten  Beslimmuagen  ,  in 
Gemasheit  hôchster  Entscbliessung  Seiner  Hobeit  des 
K.urprinzen  und  Milregenten^  zur  Nacbricht  und  Nach- 
acbtung  bierdurcb  bekantit  gemacht: 

Art.    1.     Zu  {.  2    der   Weserschifffabrts- Acte 

und  zu  Art.  I  dès  Schlussprotocolls  der  We« 

serscbif f fabr ts  •  Revisionscommission      zu 

Bremen  vom  21sten  December  1825. 

Das'  Yorscbriftsmassige  Niederlassen  der  Fâbrlinien, 
um  den  Scbiffern  bei  der  Auf-  und  Niederfahrt  die 
sofortige  ungehinderte  Vbrbeifahrt  zu  gestatten ,  muss 
obne  Zeitverlust  vorgenommen  werden  ,  sobald  dîe 
Schiffe  in  einer  von  der  betreffenden  Behorde  nach 
Maasgabe  der  Localitat  festzusetzenden  und  durcb  Auf- 
ricbtung  eiùes  Pfahls  am  Ufer  zu  bezeichnenden  Ent- 
fernung  von  der  Fâhre  angelangt  sind  und  ein  ibtien 
vor^uschreibendes*  Signal  gegeben  haben* 

Die  diesfallsige  Verpflichtung  der  Inbaber  der  Fâbr- 
Anslalten  ist  nicht  auf  die  Tagesstunden  bescbrankt, 
sondern  sie  sind  gehalten,  derselben  zu  jeder  Zeit,  mit-9, 
bin  auch  vor  Sonnen-Aufgang  und  nach  Sonnen-Un- 
teifaag  unwçigerlich  nachzukoibmen. 

Den  Fëhr-Inhabern  ist  verboten,  ihre  Fabren  da 
quer  in  dem  Strome  stehen  zu  lassen,  wo  Schiffe  am 
Ufer  Yoriiberfabren  uiûssen. 

Art.2.    Zu  (.  6  der  Weserschifffabrts- Acte. 

Dieser  Paragrapb    fallt ,  fur  die  Zukunft  weg ,    und  , 
ist  statt  desselben    in  nachstehende  Bestimmung  verein- 
barl  worden  : 

„Die  Zabi  der  Schiffe  eines  Eigenthiimers  ist  nicht  ^ 
bescbrankt,  eben  so  wenig  als  die  den  Schiffen  zu  ge* 
bénde  Form  und  Einrichtung,  unbéschadet  der  in  den 

B2 
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)  $$•  4  und  5  der  WeserschiiffahrU-Acte  eDtbaltenen  Be- 
stimmungen.^'  , 

Es  iât  verboten ,    an  die  SchifTe  Balketi  zu  IiatigeD^ 
um  solche  auf  dièse  Weise  zu  transportiren. 

Art.  3.  Zu  f.  13  der  Weserschîff f alirts- A cte. 

ist  in  der  zu  demselben  gehorîgen  Tabelle,  Anlage  B, 
sub  A^  3,  statt  der  Worte  „Alles  Preussiscbe  Couraul^* 
zu  setzen:  ^idas  ioi  21  Guldeii-Fuss  ausgepragte  Cou- 
rant der.  Weserufer-Slaaten,'' 

Art.  4.    Zu  Art.  5  der  Weserscbifffahrts-Er- 
gânzuDgsacte  vom  2l8ten  December  1825. 

Der    Art.  5    der    Weserscbifffahrts  •  Erganzungsacte 
vom  21sten  December  1825  ist  modificirt  v^ie  folgt: 

1)  auf  die  Halfte  des  Weserzolls 

Alaun,  Anîs,  Blech  -  (Eisen),  Blut,  Eier,  Eisenwaa- 
ren  in  der  Niederfubr ,  Essig  (înlandiscber)  y  Farbe- 
bolzer,  Fiscbe  (lebendige  und  griine),  Gartengewacbse 
(mit  Ausnahme  yon  Sâmereien,  Bohnen  und  Kartof- 
feln)^  Harz,  Kienruss,  Kreide  (ganze  und  gemablene), 
Kiimmel,  Leinsaat,  Leinwand  (inlandische) ,  Milch, 
Obst  (trocknes),  Pech,  Salz  (Kùcben-,  inlândisches), 
Scbmîrgel,  Starke^  Stuhirohr,  Tbeer,  Trippel,  Vits- 
bobnen  )  Zunder,  Feuerscbwainm. 

2)  Auf.ein  yiertel  des  Weserzolls. 

Ascbe  (P^*l-»  Weid-,  Pott-),  auch  Aschenkalk,  Bleî, 
Bohnen  (ausserVitsbobnen),  Bomben,  Borsten,  Braun- 
steîn,  Draht  (eiserner),  Eiçhenborke  (ganze  und  ge- 
mablene)  j  Eisen  (Stab  -  und  Guss  •  )  ^  Gusswaaren 
(eiserne) ,  Erbsen  j  Garn  (leinenes) ,  Getreîde  aller 
Art,  Glas  aller  Art  (inlândiscbes) ,  Glasgalle,  Glâtte, 
Graupén ,  Grîes,  Grutze,  Hirse ,  Holzkohlen,  Kano* 
nen ,  Kisten  und  Fustagen  (leere) ,  Kugeln  (eiserne), 
Liusen,  Malz^^Marmor  (roher),  Mehl,  Menninge,  Me- 
tallerden^  Morser  (Bomben) ,  Muschelkalk,  Obst  (fri- 
sches)  y  Pottloh ,  Rappsaat  und  aile  Rûbôlkorner, 
Scfailf  -  und  Dacbrohr,  Seegras,  Stahl,  Wicken,  Zink, 
(gewalztes). 

3)  Auf  ein  Achtel  des  Weserzolles. 

Asche  (udausgelaugte),  Bolus ,  Eisen  (altes),  Eisen 
(Roh-  und  Bruch-),  Erze  (robe,  einschliesslich  Blei- 
erz)  y  Gras,  Heu ,  ailes  iulandiscbe  (nordeuropaiscbe), 
Bau  -  und    zugesqhnitteoes  Nutzholz ,    von   welcber 
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Gatlung  es  aiicb  seyn  mag  (blos  mît  Aiisschluss  der  1840 
zu  ^  tarifirteD  Brean  - ,  Busch  -  und  Fascliinenhcii- 
zer  etc.,  sowie  der  dem  vollen  Normahatze  unter- 
iiegeudeii  auslândlschen  HolzgattUMgen  fîir  Tischler 
und  der  zu  \  tarifirten  Farbeholzer);  Farbeerde,  ir- 
deue  Waare  (ordiuare),  Holzwaare  (grobe),  Kalk  und 
Gjps,  Candiskisteubretter,  Kartoifeln,  Knicker,  Ocker, 
Oelkucben,  Packmatten  von  Scbilf  upd  Bast,  Ffeiffen, 
(îrdene)  ,  Schuielztîegel ,  Soda ,  Stroh  ,  Wachbolder- 
beeren,  Zînk  in  Blocken. 

4)  AuFein  Vierundzwanzîgtheil  desWeser- 
zolles.  , 

Asche  (ausgelaugte) ,  Auslerscbaaltn  und  Muschel- 
schaalen  aller  Art;  Baume  zum  Verpfianzen,  Brenn-, 
Busch  -  und  Fascbînenhulz  aller  Art,  einschlîesslich 
der  Schlagt  -  und  Zaunpfahle ,  des  Bandholzes  fiir 
Bottger-Arbeit  tind  des  Huthenholzes  fur  Korbmacher- 
Arbeit ,  sowie  aucb  der  Birkenbesen  und  Haidbesen, 
Cernent,  Dachscbiefer ,  Flaecbenkeller ,  Glasscherben/ 
Kohlen  (Braun  -  und  Stein  -) ,  Mergel ,  Mist  und 
Dûnger,  Sand  nebst  Grand,  Kîes  und  aller  gemeinen 
£rde ,  auch  Thon  -  und  PfeilFenerde ,  Steine  (sowohl 
gebrannte  Zîegel-  und  Back-,  als  Muhi-,  Schlelf-, 
Sollinger  -  wie  auch  behauene  oder  unbehauene  in<* 
landische  Bruch  -  und  Feldsteine  aller  Art) ,  des- 
gleichen  aus  gemeinem  inlândischen  Material  gefer- 
tigte  Trôge ,  Kûnipe ,  Krippen  y  Leichensteine  etc., 
Torf  und  Trass. 

(.  5.     2à\\  $.  18  der  Weserschifffahrts-Acte. 

Dîeser  Paragraph  ist  gegenwartig  dahin  vereînbart 
worden  :  „Lebend!ge  yierfiissige  Thiere  und  Vogel 
sind  keiner  Verzbllung  unterworfen  ;  Baume  zum  Ver- 
pflanzen  werden  nach  dem  Tarifsatze  des  Faschinen- 
holzes  verzollt/ 

Art.  6.     Zu  {.  50  der  Wcserschifffahrts- Acte. 

Bei  den  Bestimmungen  der  Weserschîfffahrts  -  Acte 
und  den  dîeselben'modlficirenden  oder  erganzenden  Be- 
stimmungen des  Revîsions-SchlussprotocoUs  yom  21sten 
December  1825  behâlt  es  sein  alleiniges  Bewenden,  so- 
weit  dîeselben  durch  gegenwartlges  Protocoll  nicht  aus- 
drticklich  abgeandert  worden  sind* 


^ 
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1840  Art.  7.    Zii  $.  51    der  Weserschirrrabrts-Âcte. 

Die  Bestimoiungen  des  gegeuwSrtigen ,  unter  Vor- 
behalt  der  Ratification  vereinfoarten ,  Protocolls  sollen 
nacli  vorgangiger ,  binnen  drei  Monaten  vom  heutigen 
Tage  an  entgegen  zii  sehender,  allseitiger  Genehmigung 
mit  dem  Isten  Mârz  1840  in  Vollztig  gesetzt  und  zu 
dem  Ende  bis  dahin  in  allen  Weserufier-Staaten  publi- 
cirl  wérden. 

Art.  8*     Zu  J.  54  der  Wes-ersebifrfabrts-Acte. 

Die  nacbste  Revisionscommission  wird  sich  am  Isten 
Aiigust  1842  zu  Carlsbafen  versammeln. 


8; 

Traité   de    commerce    conclu    entre 
V Espagne  et  la  Porte-Ottomane  y    le 

2  mars  1840*). 

Art.  1er,  Tous  vies  droits,  privilèges  et  immunité 
confères  aux  sujets  et  navires  espagnols  par  les  capitu- 
lations et  traités  en  vigueur,  sont  confirmés  de  nou- 
veau et  pour  toujours,  à  l'exception  des  clauses  spécia- 
lement motifiées  paç  le  présent  traité.  Il  est  'entendu 
de  plus  expressément  que  tous  les  droits,  privilèges  et 
prérogatives  que  la  sublime  Porte  accorde  effectivement, 
ou  pourrait  accorder  par  la  suite  aux  sujets  et  navires 
de  n'importe  quelle  autre  puissance,  elle  les  accordera 
également  aux  sujets  et  navires  espagnols  ^  pour  qu'ils 
en  aient  la  jouissance  et  l'exercice. 

2.  Les  sujets  de  sai  majesté  la  reine  d'Espagne  et 
leurs  facteurs  ou  fondés  de  pouvoirs,  auront  la  faculté 
d'acbeter  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  ottoman,  soit 
pour  faire  le  commerce  dans  l'intérieur  de  cet  empire, 
soit  «pour  exporter,  si  cela  leur  convient,  tous  les  pro- 
duits, sans  aucune  exception,  du  sol  et  de  l'industrie 
de  ce  pays.  La  sublime  Porte  ayant  aboli  tous  les 
monopoles  qui  pesaient  sur  les  produits  de  l'agriculture 


*     ^)  Nous  ayons  jugé  înutiie  de  reproduire  le^  préambule,,  qui  ne 
contieut  que  les  titres  des  souverains,  suivant  Te  style  oriental. 
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comme  sur  tous  les  autres  objets  que  produit  son  1er-*  1840 
riloîre,  on  s'engage  à  supprimer  l'usage  des  testérèa 
(permis)  expédiés  antérieurement  par  les  autorités  loca- 
les pour  rachat  de  ces  produilSy  ou  pour  leur  trans- 
port d'un  point  à  un  autre  après  leur  acquisition.  La 
moindre  tentative  pour  obliger  les  sujets  espagnols  à  so 
pourvoir  desdits  teaiérèsj  devra  être  considérée  de 
droit  comme  une  infraction  au  présent  traité;  le  visir^ 
ou  tout  autre  fonctionnaire  public,  qui  commettra  un 
pareil  abus  sera  sévèrement  puni  par.  le  gouvernement 
ottoman  ;  et  dans  le  cas  où  il  en  résulterait  quelque 
préjudice  pour  les  commerçans  espagnols,  ceux-ci  rece« 
yront  une  indemnité  pour  les  dommages  qu'ils  auront 
éprouvés  )  et  leurs  réclamations  seront  dûment  accueil- 
lies par  l'autorité  compétente* 

3.  Les  commerçans  espagnols  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  qui  achètent  un  article  quelconque ,  produit 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  dessein 
de  le  revendre  pour  la  consommation  du  même  pays» 
payeront,  si  l'achat  ou  la  vente  a  eu  lieu,  les  mêmes 
droits  que ,  dans  les  circonstances  analogues  payent, 
les  commerçans  musulmans  ou  les  rayas  les  plus  favo- 
risés parmi  ceux  qui  font,  le  trafic  intérieur* 

4.  Le  négociant  espagnol  ou  ses  agens  qui  achètent 
un  article  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  l'empire  otioman ,  pour  l'ex]^rter  dans  un  autre 
pays,  seront  libres  de  l'exporter  au  port  qui  leur  con- 
viendra sans  être  soumis  à  aucun  droit  quelconque  à 
l'arrivée  desdits  objets  au  \iéw  de  leur  embarquement  ; 
ils  payeront,  au  lieu  des  anciens  droits  de  commerce 
intérieur  qui  sont  supprimés  par  la  présente  convenr 
lion,  un  droit  de  9  pour  cent  de  leur  valeur,  et  à  leur 
sortie  les  mêmes  marchandis^es  payeront  de  plus  le  ' 
droit  de  3  pour  cent,  suivant  l'ancien  usage;  bien  en- 
tendu que  .toute  denrée  achetée  dans  une  escale  pour 
l'expédier  de  là  dans  un  autre  port  et  qui  aura  déjà 
payé  son  droit  intérieur,  ne  devra  payer  que  le  droit 
primitif  de  3  pour  cent. 

5.  Tout  article  quelconque ,  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  l'Espagne  et  de  ses  dépendances ,  comme 
aussi  toute  denrée  ou  marchandise  appartenant  à  des 
négocians  espagnols,  embarqués  sur  navires  espagnols 
ou  conduits  par  terre  ou  par  mer  de  tout  autre  pays 
quelconque  par  des  sujets  espagnols,  seront  admis  comme  , 
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1840  jusqu'ici  et  sans  exception  ni  restriction  dans  tout  Pem- 
pire  ottoman,  moyennant  un  droit  de  3  pour  cent,  se- 
lon sa  valeur.  ^ 

Au  lieu  de  tous  les  droits  de  commerce  qui  se  per- 
'  çoivent  actuellement  sur  lesdîtes  marchandises,  les  com- 
merçans  espagnols  qui  les  importent ,  soit  pour  les 
vendre  dans  les  parages  où  ils  arrivent  f  soit  pour  les 
y  vendre^  payeront  un  droit  de  2  pour  cent  de  sup- 
plément* 

Quand  ils  seront  dans  le  cas  de  revendre  les  mêmes 
marchandises  dans  Tintérieur  du  pays,  ou  au  dehors, 
on  n'exigera  aucun  autre  droit  »  sous  n'importe  quelle 
dénomination  du  vendeur  ni  de  l'acheteur  qui^  après 
les  avoir  achetées,  voudront  les  expédier  au  dehors. 
Les  commerçans  espagnols,  après  avoir  payé  l'ancien 
droit  de  3  pour  cent  sur  les  marchandises  d'importa« 
tion  conduites  dans  une  escale ,  pourront  les  expédier 
pour  tout  autre  pays  sans  payer  d'autre  droit  ;  ils  paye- 
ront seulement  le  droit  de  supplément  de  2  pour  cent 
quand  ils  les  vendent  au  lieu  de  leur  arrivée,  ou  quand 
de  la  ils  veulent  les  expédier  dans  le  pays. 

Le  gouvernement  espagnol  ne  prétend  point  donner 
aux  termes  employés  dans  cet  article  ni  en  aucun  autre 
de  ce  traité  plus  que  leur  signification  naturelle,  pré« 
cise  et  déterminée,  ni  se  mêler  en  aucune  manière 
dans  les  droits  ni  dans  Texercice  de  l'administration  in- 
térieure du  gouvernement  ottoman ,  pourvu  que  ces 
droits  ne  causent  aucun  préjudice  aux  stipulations  des 
anciens  traités,  ni  aux  privilèges  que  le  présent  traité 
accorde  aux  sujets  espagnols  ou  à  leurs  propriétés. 

6.  Les  commerçans  espagnols  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  auront  la  faculté  de  faire,  dans  tous  les  Etats 
du  sultan,  le  commerce  de  toutes  les  marchandises  pro- 
venant de  pays  étrangers,  et  si  ces  marchandises  ont 
payé  à  leur  entrée  en  Turquie  le  droit  d'importation, 
tout  sujet  espagnol  ou  son  fondé  de  pouvoirs  sera  libre 
de  les  acheter  ou  de  les  vendre  en  payant  le  droit  ad- 
ditionnel de  2  pour  cent,  droit  qu'il  devra  payer  quand 
il  vend  les  marchandises  qu'il  a  importées,  ou  quand 
il  les  introduit  pour  les  vendre  dans  l'intérieur:  une 
fois  ce  payement  fait,  on  n'exigera  pour  ces  marchan- 
dises aucun  autre  nouveau  droit,  soit  qu'elle^  soient 
vendues  dans  le  pays,  soit  qu'elles  soient  expédiées 
pour  l'étranger. 
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7.  Toutes  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  1840 
rindusirie  de  FEspagne  et  de  seii  dépendances^,  de  même. 

que  toutes  celles  provenant  du  sol  ou  de  rindustrie-  de 
tout  pays  étranger  9  appartenant  à  des  sujets  espagnols, 
ne  seront  point  soumises  à  aucune  espèce  de  droit  do 
transit  au  passage  du  détroit  des  Dardanelles ,  du  Bos* 
phore  ou  de  la  mer  Noire,  Soit  qu'elles  se  trouvent 
dans  un  navire  qui  les  porte  dans  un  autre  pour  y 
être  transbordées ,  soit  qu'étant  destinées  pour  un  paya 
étranger,  elles  doivent ,  par  un  juste  motif  et  pour  un 
espace  de  temps  raisonnables,  être  déposées  à  terre 
pour  ensuite  être  réembarquées  et  expédiées  à  leur  de* 
stination  définitive. 

Mais  toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie 
avec  direction  pour  d'autres  pays,  de  même  que  celles 
qui  restent  au  pouvoir  de  la  personne  qui  les  importe 
sont  envoyées  pour  le .  commerce  d|ms  d'autres  pays, 
payeront  uniquement  l'ancien  droit  de  3  pour  cent  d'im- 
portation ,  sans  qu'elles  puissent ,  sous  aucun  prétexte, 
être  grevées  d'aucun  autre  droit. 

8.  La  sublime  Porte  aura  toujours  soin  que  l'expé- 
dition des  firmans  dont  les  navires  marchands  espagnols 
ont  besoin  à  leur  passage  par  les  Dardanelles  et  le 
Bosphore,  se  fasse  dans  la  forme  qui  leur  cause  le 
moins  de  retard  possible. 

9.  La  sublime  Porte  s'engage  à  faire  observer  tou^ 
tos  les  clauses  de  la  présente  convention  dans  tous  les 
Etats  de  l'empire  ottoman ,  en  Europe ,  en  Asie ,  en 
Egypte ,  et  dans  les  autres  provinces  de  l'Afrique  qui 
dépendent  de  son  autorité ,  et  à  les  appliquer  à  toutes 
les  classes  de  ses  sujets. 

10.  Conformément  à  l'usage  établi  entre  FEspagne 
et  la  sublime  Porte ,  et  dans  le  but  d'éviter  toute  diffi- 
culté quelconque  ou  retard  à  l'égard  de  la  taxe  des 
marchandises  importées  en  Turquie,  ou  exportées  des 
pays  ottomans  par  les  sujets  espagnols,  tous  les  qua- 
torze ans  on  avait  coutume  de  nommer,  de  l'un  et' 
l'autre  cdté,  des  commissaires  qui  s'occupaient  de  fixer 
en  monnaie  turque  et  par  un  tarif  spécial  le  droit  de 
douane  qui  devait  être  perçu  sur  chaque  denrée  ou 
marchandise.  Comme  le  terme  du  dernier  tarif  est  ex* 
pire,  on  a  donné  à  de  nouveaux  "commissaires  la 
charge  de  fixer  le  droit  de  douane  que  devront  payer  . 
les  sujets  espagnols  sur  la  base   de  3   p.  100  de  la  va- 
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i)  letir  des  articles  de  commerce  qu'ils  importeront  ou  ex- 
porteront ;  les  mêmes  commissaires  auront,  soin  d'établir, 
d'une  manière  équitable,  les  droits  qui,  en  vertu  du 
présent  traité ,  devront  être  payés  sur  les  produits  de 
Pempire  ottoman  destinéa  à  l'exportation ,  en  désignant 
en  même  temps  les  lieux  d'embarquement  qui  offrent 
le  pkis  de  facilité  pour  le  payement  de  ces  droits.  Quand 
ce  tarif  aura  été  confectionné ,  il  restera  en  vigueur 
pendant  sept  ans  à  partir.de  sa  date,  au  bout  desquels, 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit 
de  réclamer  sa  révisioi^.  Mais  si,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  Pexpiration  des  premiers  sept  ans ,  on  ne 
fait  point  usage,  de  Tun  et  Tautre  cdté,  de  cette  fa- 
culté, le  même  tarif  continuera  d'exister  pendant  sept 
autres  années ,  à  partir  de  l'expiration  du  premier 
terme,  et  la  même  chose  sera  observée  à  la  fin  de  cha- 
que période  successive  de  7  ans« 

La  présente  convention  sera  ratifiée ,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Constantinople  *)  dans  le 
délai  de  quatre  mois  à  partir  d'aujourd'hui,  ou  plus 
tAt  si  cela  est  possible ,  et  commencera  à  avoir  son  ef- 
fet quinze  jours  après  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

.  Signé  et  échangé  par  double  original  entre  Rechid- 
Pacba,  plénipotentiaire  de  la  Porte,  et  M.  Cordova, 
plénipotentiaire  de  l'Espagne ,  le  27  du  mois  de  Zil- 
luihé  1255  (2  mars  1840). 

NB.  Les  deux .  gouvernemens  ont  également  ap- 
prouvé le  tarif  des  droits  que  les  navires  espagnols  ont 
à  payer  pour  l'importation  et  l'exportation  de  produits 
et  marchandises  pour  l'empire  ottoman  ;  ce  document 
à  été  réglé  et  signé  par  une  commission  mixte  de  Turcs 
et  d'Espagnols,  le  4  du  mois  de  juillet. 


'*')  Les  ratifications  du  présent  traité  ont  été  échangées  àÇon- 
stantînople  dans  les  derniers  jours  de  Recheb  de  Tan  1256  (fin 
de  septembre  1840). 


27 

—  1840 


9. 

Publication  cVune  convention  entre 
la  Prusse  et  la  Principauté  de  WaU 
dech  sur  la  réception  réciproque  des 
Vagabonds  et  Exilés.  En  aate  de 
Berlin^  le  6  Mars  1840. 

Ministerial-ErkIaruDg  dber  die  zwischen  der  Koniglich 

Preussischen   uod    der  Ftirstlich  Waldeckischen   Re- 

giening  getroiFene  Uebereinkunft,    -wegen  gegenseili- 

ger  Uebernahme  der  Vagabunden  und  Ausgewiesenen. 
y.         12  December  1839, 

6  Mârz  1840. 

Zwiscfaen  der  Koniglich  Preassischen  Regierung  ei- 
neneitfi  und  der  Fiirstlich  Waldeckiachen  Regierung  an- 
dererseitSy  ist  nacbstehende  Uebereinkunft  wegen  ge- 
geoseitiger  Uebemahoie  der  Vagabunden  und  Âudge^rie-. 
seoen  verabredet  und  abgeschlossen  vrordén. 

{•  1.  Ë8  soll  in  Zukunft  kein  Vagabund  oderVer* 
brecher  in  das  Gebiet  des  andern  der  beiden  kontra^ 
hirenden  Tbeile  ausgewiesen  werden ,  wenn  derselbe 
DÎcht  enlweder  ein  Angehôrîger  desjenigen  Staats  ist, 
welchem  er  zugewiesen  vrird  ,  und  in.  demselben  sein 
Heiniwesen  zu  sucben.hal,  oder  doch  durch  das  Ge- 
biet desselben  als  ein  Angehoriger  eines  in  geradér 
Richtung  •  ruckwârts  liegenden  Staats ,  nothwendig  sei- 
nen  Weg  nehmen  uiuss.  ' 

{•  ?•  Als  Slaatsangehôrige ,  deren  Uebernabme  ge- 
genseitig  nicht  yersagt   werden  darf^    sind  anzuseben: 

a)  aile  die}enigen,  deren  Vater,  oder,  wenn  sie  ausser 
der  Ehe  erzeugt  wurden  ^  deren  Mutter  zur  Zeit  ih- 
rer  Geburt  in  der  Eigenschaft  eines  Unterthans  mit 
dem  Staate  in.Verbindung  gestanden  ha(,  oder,  wel- 
che  ansdrîicklich  zu  Unterthanen  aufgenommen  wor- 
den  sind,  ohne  nachher  wieder  aus  dem  Unterthans- 
Yerbande  entlassen  worden  zu  seyn,  oder  ein  ander-» 
weitiges  Heimathrecht  erworben  zu  babeu; 

b)  diejenîgen  ^  welche  von  heimathlosen  Eltern  zufallig 
innerbalb  des  Staatsgebiets  geboren  sind ,  so  lange 
sie  nicbt    in  einem  andereu  Staate   das  Unterthanen- 
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1840      recht ,  nacb  dessen  Verfassung  erworben  ,    oder  sich 
daselbst  mit  Anlegung  eîner  Wîrthschaft  verlieirathet, 
oder  darîn,    unter  Zulassung    der    Obrigkeit,    zebn 
Jahre  lang  gewobnt  baben; 
c)  diejenigen  9   i/velcbe  zwar  weder  innSem  Staatsgebîete 
geboren  sind  ^    noch  das  Unteribanenrecbl  nacb  des- 
sen Verfassung  erworben  haben,  bingegen  nacb  Auf- 
gebung  ihrer   vorberigen  staatsbiirgerlicben  Verbâlt- 
nisse^    oder  iiberliaupt    aïs    beimalblos,    dadurch  in 
nâbere   Verbindung   mil    dem    Slaate   getreten    sind, 
dass  sie    sicb  daselbst   unter  Anlegung  einer  Wifth- 
'     schaft  Yerheiratbet  baben,  oder,  dass  ibnen  wâhrend 
eines  Zeitraums  von   zebn  Jabren  stillscbweîgend  ge- 
stattet  worden  ist,    darin  ibren  Wobnsitz  zu  baben. 
§.  3.    Wenn  ein  Landstreicber  ergriffen  wird,  wel- 
cber  in  dem  einen  Staate  zufôllig  geboren  ist,  in  einem 
andern  aber  das  Untertbanenrecbt  ausdrficklicb  erwor- 
ben,  oder    mit  Anlegung    einer  Wirtbscbaft  sich  ver- 
beiratbet ,    oder   .  durch    zebnjâhrigen    Aufentbalt    sicb 
einheîmisch  gemacbt  bat,  so  ist  der  letztere  Staat,  vor- 
.  zugsweise ,    ihn    aufzunebmen    verbunden*      Trifft  das 
ausdriicklicb  erworbene  Untertbanenrecbt  in  dem  einen 
Staate,  mit  der  Verheirathung  oder  zebnjahrigen  Wob- 
nung  in  einem  andern  Staate  zusammen,  so  ist  das  er- 
stere  Verbâltniss  eutscheidend.     Ist  ein  Heimathloser  in 
dem  einen  Staate  in  die  Ëhe  getreten,  in  einem  andern 
aber  nacb  seiner  Verbeiratbung  wâbrend  des  bestimm- 
ten  Zeitraums  yon  zebn  Jabren   geduldet   worden,    so 
muss  er  in  dem  letztern  beibebalten  werden. 

$•  4.     Sind    bei   einem,  Vagabunden   oder  auszuwei- 

^     sendeu  Verbrecher  keine  der  in  den   yorstebenden  Pa* 

ragraphen    entbaltenen   Bestimmungen    anwendbar,    so 

wuss  derjenige  Staat,  in  welchem  er  sicb  beâudet,  ihn 

vorlaufig  beibehalten. 

(.  5.  Verheirathete  Personen  welblichen  Ges^chlechts 
sind  demjenigen  Staate  zuzuweisen,  welchem  ihr  Ebe- 
mann,  vermôge  eines  der  angefuhrten  Verhâltnisse,  zu- 
gehort. 

Wittwen  sind  nacb  eben  denselben  Grundsâtzen  zu 
behandeln  ,  es  wâre  denn  ,  dass  wahrend  ihres  Wîtt- 
wenstandes  eine  Veranderung  eingetreten  sey,  durch 
welche  sie,  nacb  den  Grundsâtzen  der  gegenwartigen 
Uebereînkunft ,  einem  andern  Staate  zufallen. 

Aucb  soll  Wittwen,   îugleîcheu    den   Geschiedeneu, 
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oder  vba   ihren   Ehemliûiiern   Yerlassenen  Ehieweibern,  1840 
dîe  Rûckkehr  in  ihren  auswârtigen  Geburta  -  oder  vor-  ' 
herigen  Aufenthaltsort  dann   vorbebahen  bleiben,  wenn 
die  Ebeinnerhalb  der  ersten  fûnf  Jabre  nacb  deren  Scblie- 
8sung  ^ieder  getrennt  worden  und  kinderlod  geblieben  ist. 

§•  6.  Befinden  sich  unter  einer  beimatUIosen  Fanii- 
Ue  Kinder  miter  vierzebn  Jabren  j  oder  welcbe  sonst 
wegen  des  Uuterhalts^  den  aie  von  den  Eltern  genie- 
nen  y  von  denselben  nicbt  getrennt  werden  konnen ,  ao 
sind  aolcbe,  obne  Rùcksîcht  auf  ihren  zufâUigen  Ge- 
burlsort ,  in  denjenigen  Staat  zu  verweisen ,  vf elcbem 
bei  ehelichen  Kindern  der  Vater,  oder  bei  unehelicben> 
die  Mutter  zugehôrt. 

Wenn  aber.  die  Mutter  iinebelicher  Kinder  nicbt 
mehr  am  Leben  ist,  und  letztere  bei  ihrem  Vater  be- 
findlich  sind ,  80  werden  sie  von  dem  Staate  mit  iiber- 
nouimen,  welchem  der  Vater  zugehort. 

(.  7.  Hat  eîn  StaatsangebSriger  durch  irgend  eine 
Handlung  aich  seines  Burgerrecbts  verlustig  gemacht» 
ohae  eineni  andern  Staate  zugehorig  gewordeu  zu  seyn, 
80  kann  der  erstere  Staat  der  Belbehaltung  oder  Wie- 
derannahme  desselben  sich  nicbt  entzieben. 

{•  8,  Handlungsdiener  9  Handwerksgesellen  und 
Dienstboten,  so  wie  Schâfer  wni  Dorfbirten ,  v^elche 
obne  eine  selbststandige  Wirtbscbaft  zu  baben,  in  Dien* 
sten  steben,  iingleicben  Zoglînge  und  Studierende,  wel- 
che  der  Erziebung  oder  des  Unterricbts  wegen  irgendwo 
verweilen^  erwerben  durcb  dieseu  Âufenthalt,  wenn 
derselbe  auch  langer  ais  zehn  Jabre  daucrn  soUte,  kein 
Wobnsitzrecbt* 

{.  9.  Denjenigen,  welche  als  Landstreicher  oder 
auB  irgend  eineni  andern  Grunde  ausgewiesen  werden, 
hingegen  in. dem  benacbbarten  Staate,  nacb  den  in  der 
gegenwârtigen  Uebereiukunft  festgestellten  Grundsatzen, 
kein  Heimwesen  anzusprecben  haben  y  ist  letzterer  den 
Eintrilt  in  sein  Gebiet  zu  gestatteu,  nicbt  scbuldig;  es 
wîirde  denn  urkundlicb  zur  vôlligen  Ueberzeugung  dar- 
'getban  werden  konnen,  dass  das  zu  iibernebmende  In* 
dividuum  einem  in  gerader  Richtung  riickwârts  lîegen- 
den  Staate  zugehôre ,  welcbem  dasselbe  nicbt  wohl  an- 
dera  als  durch  das  Gebiet  des  ersteren  zugefîihrt  wer» 
den  kann. 

$•  10.  Sânuntlichen  betreffendeu  Beburden  wird  es 
zur  strengen  Filicbt  gewacht ,    die  Abseudung  der  Va« 


30  Convention  entre  la  Prusse 

1840  gabunden  ia  das  Gebiet  des  andern  der  kontrahiren« 
den  Theile  nicbt  bloss  auf  die  eigene  unfzuverlassige 
ÂDgabe  derselben  ^u  veranlassen,  sondern,  wenn  das 
Verbâitniss,  wodurch  der  andere  Staat  zur  Uebernabme 
,  eînes  Vagabunden  konventionsmâssig  verpflichtet  wîrd, 
nicbt  au8  einem  unverdacbtigea  Passe ,  oder  aus  an- 
dern vollig  glaubhaften  Urkunden  hervorgeht,  oder, 
wenn  die  Angabe  des  Vagabanden  nicbt  durcb  beson* 
dere  Grûnde  und  die  Verbâltnisse  des  vorliegenden  Fai- 
tes unzWêifelbaft  geniacbt  wird,  zuvor  die  Wabrbeit 
sorgfaltig  zu  ermitteln,  und  nôtbigenfalis  bei  der,  ver- 
meiutlich  zur  Aùfnabine  des  Vagabunden  verpfiicbteteu 
Behôrde  Erkundigung  eiuzuzîehen. 

$•  11.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  eîn  von  dem 
einen  der  koutrahirenden  Theile  dem  audern  Theile  zum 
weitern  Transporte  in  einen  riickwarts  liegenden  Staat^ 
zufolge  der  Bestimmung  des  ^«  9.  zugefiihrter  Vaga- 
biinde  von  dem  letzteren  nioht  angenommen  wîirde,  so 
kann  derselbe  wieder  in  denjenigen  Staat,  weloher  ihn 
ausgewiesen  hattei  zur  vorlâufigen  Beibehaltung  zuriick- 
gebracht  werden. 

$.  12.    Es  bleibt  den   beiderseitigen  Provinzîal  -  Re* 

.    gierungsbehorden  ùberlassen ,    unter  einander  die  nahe- 

ren  Yerabredungeo  wegen   der  zu  bestimmenden  Rich- 

tuug  der  Transporte,  so  wie    wegen  der  Uebernahms- 

orte  zu  treffen. 

^.  13«  Die  Ueberweisung  der  Vagabunden  geschieht 
in  der  Regel  vermiltelst  Transporte  und  Abgabe  ,  der- 
selben an  die  Polizeibehorde  desjenigen  Ortes,  wo  der 
Transport  aïs  von  Seiten  des  ausweisenden  Staats  be- 
endigt  anzuseheu  ist.  Mit  den  Vagabunden  werden 
zuglèich  die  Beweisstiicke ,  worauf  der  Transport  kon- 
ventiousmassig  gegriiudet  wrird,  ùbergeben.  In  solclien 
Fâllen,  wo  keine  Gefahr  zu  besorgen  ist,  konnen  ein- 
zelne  Vagabunden  auch.  mitteist  eines  Laufpasses,  in 
welchem  ihnen  die  zu  befolgende  Route  genau  vorge-' 
schrieben  ist ,  in  ihr  Vaterlahd  gewiesen  werden* 

Es  sollen  auch  nie  mehr  al.s  dreî  Personen  zugleicb 
auf  den  Transport  gegeben  werden ,  es  ware  denn, 
da^s  sie  zu  einer  und  derselben  Familie  gehôren,  und 
in  dieser  Hinsicht  nicht  wobl  getrennt  werden  konnen. 

Grossere ,  sogenannte.  Vaganlenschube  sollen  kûnftig 
nicht  Statt  finden. 

^.  14.     Da   die  Ausweisung   der  Vagabunden   nicbt 
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auf  Réquisition  des  zur  Annabine  vérpfilchteteu  Staats  1840 
gescfaiefat ,  und  dadurcb  zuDiicbsl  nur  der  eigene  Vor* 
ilieil  des  ausweisenden  Staats  bezweckt  \vird,  90  kon- 
aen  fiir  den  Transport  und  die  Verpflegung  dér  Vaga- 
bunden  keine  Anforderungen  an  den  ûbernebmenden 
Staat  gemacbt  werden. 

Wird  ein  Auszuweisender ,  welcher.  einem  riick* 
wSrta  lîegendenf  Staate  zugefiibrt  werden  soll,  y  on  dîe- 
sem  nicbt  angenommen ,  und  desbalb  nacb  ^«  11.  in 
denjenigen  Staat ,  wdcher  ihn  ausgewiesen  batte ,  zu- 
riickgebracbt ,  so  muss  letztcrer  aucb  die  Kosten  des 
Transports  und  der  Verpflegung  erstatlen,  vrelcbe  bei 
der  Zuriickfuhrung  aufgelaufen  sind* 

Zur  Beseîtigûng  der  Zweifel  und  Missverstandnisse, 
welcbe  sich  iiber  die  Ausiegung  der  Bestimmungen  {.  2. 
a.  und  c.  der  vorstehenden  Konvention,  namentlicb 

a)  in  Beziebung  auf  die  Beantwortung  der  Frage:  ob 
und  in  wie  weit  die  in  der  Staatsangebôrigkeit  selbst-  ' 
stândiger  Individ^ien  eingetreteneii  Verânderungen  aiif 
die  Staatsangehôrigkeit  dei'  unselbststandigen,  d.  b. 
ans  der  elterlicben  Gewalt  nocb  nicbt  entlasseneii. 
Kinder  derselben ,  von  Einfiuss  seyen  ? 

so  wîe 
b}iiber  die  Besdiaffenheit  des,    f.  2.  c.  der  Konvention 
erwâbnten  zebnjâbrigen  Aufentbalts   und    den  Begrîff 
der  Wirtbscbaftsfiibruug 
ergeben  kdnnten^  sind  die  gedacbten  Regierungeui  obne 
bierdureb  an  dem  in  der  Konvention    ausgesprocbenen 
Priuzipe    etwas   andern    zu  vrollen,.  dass   die  Unter- 
thanenscbaft  .eines  Individuums   jedesmal  nacb  der 
eigneu  inhern  Gesetzgebung  des  betrefifenden  Staates  zu 
beurtbeiien    sey ,    dabin    iibereingekommen ,    binkiinfiig 
und  bis  auf  Weilerés,  nacbstebende  Grundsatze  gegen- 
seitig  zur  Anwendung  gelangen  zu  lassen  und  zwar, 

zu  a. 
1)  dass  unselbst^tandige  j  d.  b«  aus  der  elterlicben  Ge- 
v?alt  nocb  nicbt  enllassene  Kinder ,  scbon  durcb  die 
Handlungen  ihrer  Ëltern  an  und  fiir  sicb  und 
obne  dass  es  einer  eignen  Thâtigkeît  oder  eines  be- 
sonders  begriindeten  Recbts  der  Kinder  bédùrftey 
derjenigen  Staa||angebôrigkeit  tbeilbaftig  werden,  wel- 
cbe die  Eltern  wabrend  der 'Vnseibststandigkeit  ibrer 
Kinder  erwerben , 
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)  inglelchen 

2)cla88  dagegen  einen  solchen  Einfluss  auf  die  Staats- 
angehôrigkeit  ùnselbststèUidigèr  ehelicber  Kinder, 
diejenigén  VerILnderuogen  nicht  âussem  konnen,  wel- 
che  sich  nacli  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staatsaagehorîgkeit  ihrer  ehelichen  Mûtter  ereigueo, 
indeni  vielmehr  uber  die  Staatsangehorigkeît  ebelî- 
cher  unselbststèLndiger  Kinder  lediglich  die  Kondîtion 
ibres  Vaters  entscbeidet,  und  Verânderungeu  in  de- 
ren  Staatsangehorigkeît  nur  mit  Zustimmung  ihrer 
Yormundschaftlichen  Behôrde  eintceten  konnen. 
Nâchstdem  soll 

zu  b. 
die  Verbindllchkeit    eines   der   kontrahirenden  Sfaaten 
zur  Uebernahuie  eines  Individuams ,    vrelches    der    an- 
dere  Staat ,  weil  es  ihm  aus  irgend  einem  Griinde  1^- 
stig  geworden  ,    auszuwèisen  beabsichtigt ,    in  den  Fâl- 
len  des  §.  2*  c.  der  Konventîon  eintreten  : 
l)wenn  der  Auszuweîsende  sich  in  dem  Staate>  in  wel- 
chen  er  ausgewîesen  werden  soll,   yerheirathet ,  und 
ausserdem    zugleicb    eine   eigene  Wirthschaft  gefûhrt 
hat,  wobei  zur  nahern  Bestimmung  des  Begriffs  von 
Wirthschaft    anzunehmen  ist,    dass   solche  auch 
dann  schon   eintrete,    wenn    selbst    ùur   einer    der 
Eheleute  sich  auf  eîne  andere  Art,  aïs  im  herrschaft- 
lichen  Gesindedienste  Bekostigung  verschafft  hat; 

oder 
2)  wenn  Jemand    sich  zwar   nicht  in  dem  Staate,    der 
ihn  iibernehmen  soU,  yerheirathet ,  jedoch  darin  sich 
zefan  Jahre  hindurch  obne  Unterbrechùng  au^ehalten 
hat,    wobei   es  dann  auf  Konstituirung  eines  Domî- 
zîls ,   Yerheirathung   und    sonstige  Rechtsverhâhnîsse 
nicht  weiter  ankommen  soi!. 
Endlich    sind   die.  genannten   Regierungen    zugleich 
annoch  dahin  tibereîngekommen  : 

Konnen  die  resp.  Behôrden  iiber  die  VerpHichtung 
des  Staats,  dem  die  Uebernahme  angesonnen  wîrd, 
der  in  der  Konventîon  und  yorstehend  aufgestelllen 
Kennzeichen  der  Verpflichtung  ungeachtet ,  bei  der 
daruber  stattfindenden  Korrespondenz  sich  nicht  ver- 
einigen  ,  und  ist  die  diesfdlîige  Dîfferenz  derselben 
auch  im  diplomatischen  Wege  nicht  zu  beseitigen 
gevresen  ;  so  wollen  beide  kontrahirende  Theile  den 
Streitfall  zur  kompromissarischen  Eutscheidung  eines 
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solchen  dritten  Deutscheo  Bundesstaates  stelleh,  wel-  1840 
cber   sich   mit  beidân   kontrahîrenden   Tfaeilen    wegen 
gegenseîdger  Uebernahme   der  Ausgewiesenen    io  den- 
selbea  VertragsyerhakQbsen  befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernahme  des  Kompromisses 
za  ersuchenden  Bandesregierung  bleibt  demjenigen  der 
koDtrahirenden  Theile  iiberlasseii^  der  zur  Uebernahme 
des  Ausgevriesenen  verpflichtet  werden  soU. 

An  dièse  dritteRegierung  hat  jede  der  betheiligten  Re- 
gîerungen  jedesmàl  n  ur  eine  JQarlegung  der  Sachlage, 
woYOD  der  andern  Regierung  eine  Abschrift  nachrîcht- 
lich  mitztitheilen  ist,  in  kiirzester  Frist  einzusenden. 

Bis  dièse  schiedsrichterliche  Entscheidung  erfolgt^ 
gegen  deren  Inhalt  von  keioem  Theile  eine  weitere 
Einwend'ung  zulassig  ist^  hat  derjenige  Staat,  in  des- 
8en  Gebiet  das  auszuweisende  Individuum  beim  £nt« 
stehen  der  Di£Ferenz  sich  befunden ,  die  Verpflichtung, 
dasselbe  in  seinem  Gebiete  zu  behalten. 

Berlin ,  den  12.  December  1839. 

(L.  S.) 
Kôoigliches  Preussisches  Mînisterium    der   auswârligen 

Angelegenheiten^ 

Frb.  V,  Werther, 

# 

Yorstehende  ErkUrùng  wird,  nachdem  solche  gegen 
eiàe   nbereinstnnmende  Erklârang    der  Furstlîch  Wal-    , 
deckischen  Regierung   Tom  6.  November   18^39.  ausge- 
wechselt  worden,  hierdurch  zur  ofFentlichen  Kennlniss 
gebracht» 

Berlin ,  den  6.  Mârz  1840. 
Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 

Frh.  V.  Werther. 


Reçuçil  gén.     Tome  l,  i^ 


/      x 
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Convention  entre  la  Prusse  et  la  Prin- 
cipauté de  Waldeck  par  laquelle  un 
paragraphe  de  Vordre  judiciaire  de 
la  dernière  est  déclaré  nonapplica- 
ble  aux  sujets  Prussiens.     En  date 

j       29  Mars     .^yirw    » 

Erklaning  vom  f?l^Î5^  1840.,  dîe  Aufliebung  des  f.  108. 

6.  Mai 
Nr.  6.    der  Prozess-Ordnunç    fiir    dîe   llotergerichte 
der  Fûrstenthumer  Waldeck  und  Pyrmont  vdm  4ïen 
JuU  1836.  ia  seioer  Anwenduug  auf  Preussische  Un- 
terthanen  betreffend. 

Nachdem  die  KônigUcb  Preussîsche  StaatsregîeriiDg 
den  WuDsdi  geaussert  bat,  dass  die  in  der  Prozessord- 
nuug  fiir  die  Untergerichte  der  Fûrslenlhiimer  Wal- 
deck und  Pyrmont  vom  4.  Juli  1836.  }.  JOS.  Nr.  6. 
entbaltene  gesetzliche  Bestimmung  wegen  Zulassigkeil 
des  Arrestpro^esses  gegen  Auslander,  uni  deswillen 
keine  Anwendung  auf  Koniglicb  Preussiscbe  Untertba- 
nen  finden  und  riicksichtlicb  derselben  aufgeboben  wer- 
deu  moge^  weil  die  Kôniglich  Preussiscben  Gesetze  eine 
gleicbe  Bestimmung  nicht  entbalten,  die  Fiirstlicb  Wal- 
deckiscbe  Staatsregierung  auch  auf  dîesen  Antrag  ein- 
zugeben  kein  Bedenken  gefunden  bat;  so  verspricht  die 
letzlere  bierdurcb^  dass  die  oben  erwahnte  gesetzlicbe 
Vorscbrift  riicksichtlicb  der  Koniglicb  Preussischen  Un- 
tertbanen  aufgeboben  und  das  Erforderliche  alsbald,  nach 
Auswecbselung  der  beîderseitigen  diesfalligen  Erklarun- 
gen ,  publizirt  werdeu  solie. 

Die  Koniglicb  Preussiscbe  Staatsregierung  uimmt  diè- 
ses Zugestandniss  an  und  macbt  sicb  eben  so  wie  die 
Fûrstlicb  Waldeckîscbe  anbeiscbig,  dass  obne  vorber- 
gegangene,  von  beiden  Theilen  beliebte  Wiederaufhe- 
buug  der  diesPâlligeu  Vereinbarung,  die  mehrgedacbte  ge- 
setzlicbe  Bestimmung  weder  in  dem    einen  noch    dem 
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andern  Staatsgebiete  râcksichtHch  der  gegenseltîgeQ  Uii«  1840 
terthanen  âingefâhrf  werden  soUe. 
'     Berlin ,  den  29.  Marz  1840. 

(L*  8.) 
Kôniglich  Preussisches  Miuisterium  der  auswSrtigen  Anr 

gelegenbeiteii. 
Frh,  Y.  Werther. 

Yorstebende  Ministerial-ErkIliruDg  wird,  nacbdeiu 
8olche  gegen  eine  ubereinstiinineiide  Erklârung  der  Fiirst- 
lîcb  Waldeckîscben  Regierung  Yom  29.  Âpril  d.  J*  aus- 
gewecbselt  worden,  hierdurch  zur  ôjSentlicbea  Kennt- 
nisa  gebracht. 

Berlin,  den  6«  Mai  1840. 

Der  Minister  der  auswârtigen  Ângelegenbeiten. 

Frh.  V.  Werther. 


11. 

Interprétation  authentique  de  la  con- 
vention subsistante  entre  la  Prusse 
et  la  Bavière  sur  la  réception  réci- 
proque des  Individus  renvoyés  d^un 
pays  à  Vautre.     Publiée  à  Berlin, 

le  10  Avril  1840* 

(Geaetzsammliuig  fur  die  KônigL  Preussischen  Staateo. 

1840.  V.  8.  April.  P^ro  12.) 

Zur  Beseitigung  derjenigen  Zweifel  nnd  Missver- 
stfindoisfle ,  welcbe  sich  seîtber  iiber  die  Bestimmungen 
des  (•  2.  a.  und  c.  der  zwischen  der  Kôniglicb  Preussi* 
scben  und  der  Kôniglicb  Bayeriscben  Regierung  beste- 
henden  Konvention  wegen   wecbselseitiger  Uebernahme 

der  Ausgewiesenen  vom  .1-. —  1818*.  namentlich 

6.  Joni 

a)  in  Beziebung  auf  die  Beantwortung  der  Frage:    ob 

and  in  wie  weit  die  in  der  Staatsangehcirigkeit  aelbst- 

atandiger  Individuen  eingetretenên  Verânderungen  auf 

die  StaaUangebôrigkeit   der  unaelbatstandigen  Kinder 

derselben  von  Einfluss  seyen? 

C2 


36     Interprétation  d'une  convention  subsistante 

1840  so  wîe 

b)uber  die  BescbaiFenheit  des,  $•  2.  c«  der  Konventlon 
erwabnten  zelinjabrîgen  Aufentbalts  uud  den  Begrifif 
der  WirtbscbaftsfûbruDg 
ergebeo  baben,  sind  die  gedacbten  Regierungen,  obue 
bierdiircb  an  dem  in  der  Konvention  ausgesprocbenen 
Prinzipe  etwas  aiidern  za  woUen ,  dass  die  Unter- 
tbanenscbaft  eînes  Indivîdiiums.  jedesmal  nacb  der 
eignea  innern  Gesetzgebung  des  betreffenden  Staates 
zu  beurtbeîlen  hey^  dabin  iibereingekommen ,  bînkiinf- 
tig  iind  bis  aufWeîteres,  nacbstebende  Grundsatze  ge- 
genseilig  zur  Anwenduag  gelafigen  zu  lassen  und  zwar, 

zu  a. 
l)dass  unselbststandige  Kinder  scbon  durch  die  Hand- 
luDgen  ibrer  £ltern  an  und  fiir  sicb'  und  obne  dass 
es  einer  eignen'Tbâtigkeit  oder  eines  besonders  be- 
griindeten  Recbts  der  Kinder  bedûrfte,  derjenigen 
Slaatsangeborigkeik  tbeilbaftig  werden  y  welcbe  die 
Eltern  wâbrend  der  Unselbststandigkeit  ibrer  Kinder 
erwefben, 

ingleichen 

2)  dass  dagegeti  einen  solcben  Einfluss  auf  die  Staatsan* 
gebôrigkeit  unselbststandîger  ebelicber  Kinder  dieje- 
nîgen  Veranderungen  nicbt  aussern  kônnen^  welcbe 
sicb  nach  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staatsangeborigkeit  ibrer  ebelicben  Mutter  ereignen, 
indeui  vielmebr  iiber  die  Staatsangeborigkeit  ebeli- 
cber unselbststandîger  Kinder  lediglich  die  Konditioo 
ibres  Vaters  entscbeidet,  und  Verèînderungen  ^n  dé- 

^  ren    Staatsangeborigkeit    nur    mit  Zustimmung  ibrer 
vormundscbaftlicben  Beborde  eîntreten  kônnen. 

3)  Als  unselbststandig  sind  Jene  Kinder  anzuseben,  wel- 
cbe das  258te  Lebensjabr  noch  -  nicbt  zuriickgelegt, 
oder  nicbt  scbon    friiber   fiir   sicb    selbst  ein  eigenes 

v^  ^Heimatbsrecbt  erworben  haben. 
Nâcbstdem  soll 

zu  b. 
die  Verbindlîcbkeit  eines  der  kontrabirenden  Staaten 
zur  Uebernabme  einés  Individuums ,  welcbes  der  an- 
dere  Staat,  weil  es  ihm  aus  irgend  einem  Grunde  la- 
êtig  geworden,  auszuweisen  beabsicbligt,  in  den  Fal- 
len  des  ^.  2.  c.  der  Konvention  eintreten  : 
1)  wenn  der  Âuszuweisende  sicb  in  dem  Staate,  in  wel- 
cben  er  ausgewiesen  werden  soli^    verbeirathet  ^  und 
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ausserdem  zugleîcii  eine  eigne  WIrthschafi  gefâlirt  1840 
bat,  YTobei  zur  nâheren  Bestimmung  des  Begrifis  Vou 
Wirthschaft  anziinelimen  îst>  dass  solche  atich  dann 
schon  eintrete,  wenn  selbst  nur  eîoer  der  Eheleute 
âich  aiif  eine  andere  Arl,  aïs  un  heiTScbaftlicli^n  Gé- 
sîndedîenste  Bekôsdgung  verscbafTt  bat; 

oder 
2)  wenn  Jemand  sicb  zwar  nicbt  in  dem  Staate,  der  ihu 
iibernebmen  soll,  verbeiraUiet,  }edocb  darin  sîcb  zebu 
Jabre  bindurcb  obne  Unterbrecbung  aufgebahen  bat, 
wobei  es  dann  auf  Konstituiruug  eiues  Domizîls, 
Yerbeiratbung  und  sonstige  Recbtsverbâitnisse  nicbt 
weiter  ankommen  soll. 

Endlicb    sind    die    genannten   Regieriingen    zugleicb 
annoch  dabin.iibereingekonimeu: 

Kooneo  die  resp.  BebÔrden  iiber  die  Verpflicbtung 
des  Slaats,  dem  die  Uebernabnie  angesonnen  wird, 
der  in  der  Konvention  und  vorstebend  aufgestellten 
Kennzeîcben  der  Verpflîcbtung  ungeacbtet,  bei  der 
darîiber  stattfindendep  Korrespondenz  sicb  nicbt  ver- 
einigen  ,  und  ist  die  diesfâllige  Differenz  derselben 
aucb  im  diplomatiscben  Wege  nicbt  zu  beseitigen 
gewesen  ;  so  wollen  beide  Tbeile  den  Streitfall  zur 
kompromîssariscben  Enlscbeidung  eines  solcben  drit- 
ten  Deutscben  Bundesstaates  stellen,  welcber  sicb 
mit  beîden  kontrabirenden  Tbeilen  wegen  gegensei- 
tiger  Uebernabnie  der  Ausgewiesenen  in  denselben 
Vertragsverbâltuissen  befindet. 

Die.Wabl  der  zur  Uebernabnie  des  Komprorais- 
ses  zu  ersucbenden  Bundesregierung  bleibt  demjeni" 
gen  der  kontrabirenden  Tbeile  iiberlassen,  die  zur 
Uebernabnie  des  Ausgewiesenen  verpflicbtet  werden 
soll. 

An  dièse  drîtte  Regierung  bat  jede  der  betbeilig* 
ten  Regierungen  jedesmal  nur  eine  Darlegung  der 
Sacblage,  wovon  der  andern  Regierung  eine  Abscbrift 
nacbrichtlich  mitzutbeilen  ist,  in  kiirzester  Frist  ein- 
zusenden. 

Bis  die  scbiedsricbterlicbe  Enlscbeidung  erfolgt, 
gegen  déren  Inbalt  von  keinem  Tbeile  eine  wejtere 
Einwendung  zulassig  ist,  bat  derîenige  Staat,  in  des- 
sen  Gebiçt  da^  auszuweisende  Individuuiii  beim  Ent^^ 


A 


38       Ordre  donné  en  jlngUterre  eaitoris. 

1840      stelien    der  DiCFerenz    sich    befuDden,   die  Verpflich- 
tung,  daeselbe  in  seinerti  Gebiete  zu  behallen» 
Berlin,  den  16.  Miirz  1840. 

(L-  S.) 
Kôniglicb  Freussiscbes  Minisferjum  der  au8\i'ârtigen  Ao- 

gelegenbeiteo. 
Frh,  V.  Werther. 

Yorstehende  ErklSrung  wird^  nachdem  solcbe  gegen 
eioe  ûbereinstimmende  ErklSrung  des  Kônigb'cb  Bayer- 
8cben  Ministeriums  des  Koniglicben  Hanses  un4  des 
Aeussern  vom  26.  Mërz  d.  J.  ansgewechselt  worden^ 
hierdnrch  zur  ô£Fentlichen  Kenntniss  gebracht. 

Berlin,  den  10.  April  1840. 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiteo. 

Frh.  V.  Werther. 


12. 

Ordre  du  conseil  de  la  Grande-Bre- 
tagne,  du  3  avril  1840,  autorisant 
les  actes    de   représailles   contre    la 

Chine. 

En  la  Cour  tenue  au  palais  de  Buckingliam ,  le 
3  avril  1840,  saMajestë  la  reine  siégeant  en  son  conseil  ; 

Sa  Majesté  ayant  pris  eu  considération  les  derniers 
procédés  injurieux  de  certains  fonctionnaires  de  l'empe- 
reur de  la  Chine  à  l'égard  de  fonétionnaîres  et  de  su- 
jets de  sa  majesté^  et  sa  majesté  ayant  donné  des  or- 
dres pour  qu'une  satisfaction  et  réparation  à  raison  de 
ces  faits  fût  démandée  au  gouvernement  chinois,  et 
comme  il  est  convenable  qu*à  l'efPet  d'obtenir  cette  sa- 
tisfaction et  cette  réparation,  les  vaisseaux,  bâti- 
mens  et  chargemeqs  appartenant  à  l'empereur  de  la 
Chine  et  à  ses  sujets,  soient  détenus  et  mis  en  garde; 
et  qu'en  cas  de  refus  de  ladite  satisfaction  et  de  ladite 
réparation  de  la  part  du  gouvernement  chinois ,  les 
vaisseimx,^bâtimens  et  chargemens  ainsi  détenus  et  au- 
tres qui  seront  ultérieurement  saisis»  soient  confisqués  et 
vendus,  et  leur  produit  employé  de  la  manière  qu'il  plaira 
à  sa  majesté  de  déterminer.      Sa  majesté ,    de  l'avis  de 
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800  conseil  privé ^  a  ordonné  et  ordonne  par  les  pré-  1840 
sentes  que  les  commandans  de  ses  bâtlmens  de  guerre 
saisissent  et  amènent  dans  les  ports  tous  les  vaisseaux» 
bâtîmens  et  cargaisons  appartenant  a  l'empereur  de  la 
Chine  y  ou  à  ses  sujets  ou  autres  personnes  habitant 
dant  rétendue  des  contrées  »  territoires  ou  domaines  de 
la  Chine  ;  et  qu'en  cas  de  refus  de  la  safisfoction  et  de 


de  sa  majesté ,  de  concert  avec  l'avocat  de  l'amirauté, 
prépare,  immédiatement  le  projet  d'une  commission  qu'il 
présentera  à  sa  majesté  en  son  conseil  à  l'effet  d'auto* 
riser  lès  commissaires,  remplissant  les  fonctions  de  lord 
haut-amiral,  à  prescrire «k  la  haute  Cour  d'amirauté  de 
la  Grande-Bretagne  et  aux  diverses  Cours  d'amirauté 
des  possessions  de  sa  majesté,  de  statuer  sur  toute  espèce 
de  captures,  saisies,  prises  et  reprises  de  tous  vaisseaux, 
bitimens  ou  cargaisons  qui  seront  pris ,  et  de  les  juger 
suivant  les /usàges  de  l'amirauté  et  le  droit  des  gens, 
et  de  condamner  tous  vaisseaux,  bâtimens  et  cargai- 
sons appartenant  à  la  Chitie  ou  aux  sujets  de  l'empe- 
reur de  la  Chine  ou  à  tous  autres  habitans  des  con- 
trées, territoires  ou  domainetf  qui  lui  appartiennent,  et 
que  ladite  commission  contienne  les  pouvoirs  et  les 
clauses  d'usage  conformes  aux  précédens  ;  lesdits  avo- 
cats-général et  avocat  de  l'amirauté  devront  en  outre 
préparer  et  soumettre  à  6a  majesté  un  projet  d'instruc- 
tion propre'  à  être  envoyé  aux  Cours  d'amirauté  éta- 
blies dans  les  gouvernemens  et  colonies'  étrangères  de 
sa  majesté ,  pour  leur  servir  de  guides ,  et  lesdits  com- 
missaires auront  à  donner  les  directions  convenables 
à  ce  sujet. 

Signé:  C«  C.  Greville. 


40       ytr rangent,  entre  la  Belgique  et  le 
1840  r— 

Arrangement  verbal  conclu  >  les  7  et 
17  avril  1840,   entre    la  Belgique  et 
le  Saint-Siège  y   au  sujet  de  la  navi- 
gation. 

Rajpp  or  t 

Adressé  au  Roi  des  Belges  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères^ 

Sîre^  }'ai  l'honneur  de  pv&enter  a  Votre  Majesté 
la  convention  conclue  à  Rome  9  pour  régler,  sur  le  pied 
d'une  entière  réciprocité  les  relations  maritimes  entre 
le  royaume  de  Belgique  et  les  Etats  du  St-Siége, 

Cette  convention  trouve  sa  sanction  dans  la  loi  du 
26  août  1822,  et  renferme  les  mêmes  dispositions  que 
la  convention  de  navigation  conclue  entre  la  Belgique 
et  la  Sardaigne ,  laquelle  a  servi  de  modèle* 

Conformënient  aux  usages  établis  par  la  Cour  de 
Rome  9  c'est  le  ministre  plénipotentiaire  de  Votre  Ma- 
lesté qui,  de  commun  accord  avec  son  émînence  le 
cardinal  secrétaire  d'état^  a  arrêté  les  conditions  res- 
pectives dans  une  forme  qui  n'est  pas  celle  des  conven- 
tions ordinaires,  bien  qu'elle  en  ait  la  force  et  la  valeur. 

Le  souverain  pontife  n'intervenant  pas  dans  les  actes 
internMionauXy  U  n'y  aura  pas  lieu  de  procéder  à  un 
échange  de  ratifications. 

La' convention  de  navigation  conclue  avec  la  Sar- 
daigne ,  a  été  communiquée  aux  Chambres  ;  Je  prie  Vo* 
tre  Majesté  de  m'autoriser  à  publier,  en  leur  absence, 
celle  dont  j'ai,  en  ce  moment,  l'honneur  de  lui  donner 
connaissance. 

Je  suis  etc.  Signé:  Lebeau. 

Dalle  stanze  del  quirinale. 

Li  7  aprile  1840. 

Il  Cardinale  secretario  di  stato  si  è  fatlo  un  dovere 
di  porre  sotto  gli  occhi  di  Sua  Santita  lia  nota  di  cui 
Vostra  Èecellenza  lo  ha  favorito,  in  data  dei  18  marzo 
scorso,    onde  fargli    conoscere    Tintendimento   in  cui  è 
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Sua  Maestà  il  Re  dei  Belgio   di  convenire  in  una  per- 1840 
fetta  reciprocanza  ^  in  ordine  alla  navigazione  ira  i  do- 
mini  délia  S.  Sede,  ed  il  Belgio. 

Non  essendosi  faite  délia  S.  Sede  forniali  conven* 
zioni  di  taie  natura  con  alcuno  degK  altri  Stati  clie 
sono  già  eeco  in  questâ  eorta  di  reciprocanza ,  ed  e»- 
sendosi  inyece  stabilîto  per  mezzo  di  note  diplomatiche, 
quanto  si  è  creduto  espediente  di  adottate  vicende  vol- 
mente  in  proposito^  Sua  Santità  ha  creduto  opportuno 
dinon  allontanarei  neppure  in^questa  nuova  occasîone 
dalle  forme  finorà  praticate,  che  altronde  nulla  lasciano 
a  desiderare  dal  lato  délia  loro  efficacia,  e  del  loro  ya- 
lore,  Cià  premesso,  il  Cadinale  scrivente  passa  ad  enun- 
ciare  i  seguenti  articolî  ch'  egli  à  autorizato  da  Sua 
Santità  a  dichiarare  corne  convenuti  dalla  partQ  délia 
S.  Sede ,  quando  piaccia  à  8»  M.  il  Re  del  Belgio  di 
conrenirvi  altresl» 

(SaWent  six  articles  pareils  à  ceux  qai  sont  insérés  dans  la 
note  belge  ci-après). 

n  Cardinale  sottoscritto  si  farà  un  pregio  di  dare 
dalla  sua  parte  gli  ordini  occorrenti.  pel  fedele  ^  e  pnn- 
tuale  adempîmento  degli  articolî  euunciati  qui  sopra  da 
ayer  effetto  in  tutta  la  estensione  dello  Stato  pontificio, 
appena  riceverà  dalla  parte  di  Yostra  Eccellenza  un 
ofGcio  consiniile  al  présente,  dal  quale  yenga  ad  ap- 
prendere  Padesione  del  governo  belgico  ai  medesimi 
articoli* 

Piaccia  à  Vostra  Eccellenza  di  gradire  i  sens!  che 
lo  scrivente  si  pregia  di  confermarle  in'questo  inconfro 
délia  sua  d|stinta  considerazione. 

Traduction^ 

Du  palais  Quirinal^  7  apriU 

Le  Cardinal  secrétaire  d'état  s'est  fait  un  deyoir  de 
placer  sous  les  yeux  de  Sa  Sainteté  la  note  dont  Vo- 
tre Exe.  Ta  honoré  le  18  mars  dernier,  et  par  laquelle 
elle  lui  fait  connaître  Tintentioâ  ou  est  S.  M.  le  roi 
des  Belges  de  rëgler ,  par  une  parfaite  réciprocité ,  la 
navigation  entre  les  domaines  du  Saint -Sîége  et  ceux 
de  la  Belgique. 

Le  Saint-Siège  n'ayant  conclu  aucune  convention 
formelle  de  cette  espèce  avec  aucun  des  autres  Etats 
avec  lesquels  il  se  trouve  déjà  dans  ces  rapports  de  ré- 
ciprocité,  et  cette    réciprocité  ayant   au  contraire   été 
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1840  établie  par  le  moyen  de  notes  diplomatiqiies ,  toutes 
les  fois  qu'il  a  été  juge  convenable  d'adoptek*  un  sy- 
stème analogue  \  celui  propose,  Sa  S^uteté  à  juge  op- 
portun de  ne  point  s'ëcarter  dans  cette  occasion  de  la 
forme  précédemment  adoptée ,  qui  ne  laisse ,  du  reste, 
rien  à  désirer  quant  à  son  efficacité  et  à  sa  valeur. 
Ceci  entendu  9  le  Cardinal  soussigné  va  reproduire  les 
articles  suivans,  qu'il  est  autorisé  par  Sa  Sainteté  à 
déclarer  convenus  de  la  part  du  Saint*Sîége,  dès  qu'il 
j^aira  au  Roi  des  Belges  de  faire  une  déclaration  auia- 
logue  de  son  câté. 

(Voir  les  articles  dans  la  note  belge  ci-après)- 
Le  Cardinal  soussigné  se  fera  un  devoir  de  donner 
de  son  cdté  les  ordres  nécessaires  pour  la  fidèle  et 
ponctuelle  exécution  des  articles  énoncés  qui  devront 
avoir  effet  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat  pontifical,  dès 
qu'il  aura  reçu  de  Votre  Exe.  un  office  pareil  au  pré- 
sent, qui  lui  annonce  Tadhésièn  du  gouvernement  belge 
aux  articles  sus  relatés. 

Agréez ,  etc.  L,  Card.  I#AiiBiiuscHiii. 


ji  son  éminence  monseigneur  le  cardinal  Lambru- 

schini  secrétaire  d^état,  etc* 

Rome  y  le  1\  amM840. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  a  reçu  l'acte 
officiel  par  lequel  son  éminence  monseigneur  le  cardi- 
nal Lambru^cbini ,  secrétaire  d'état,  a  bien  voulu  énu- 
mérer  les  articles  consentis  par  le  gouvernement  de  Sa 
Sainteté,  pour  régler,  sur  le  pied  d'une  parfaite  et  en- 
tière réciprocité,  les  relations  maritimes  entre  le  ro- 
yaume de  Belgique  et  les  Etats  pontificaux,  articles  que 
le  soussigné,  au  nom  de  son  gouvernement,  a  eu  l'hon- 
neur de  proposer  à  son  éminence. 

Le  soussigné  a  reçu  cet  ofEce  avec  une  véritable  sa- 
tisfaction ,  que  partagera  le  gouvernement  du  roi ,  son 
auguste  souverain* 

L'empressement  que  son  éminence  a  bien  voulu  ap- 
porter dans  la  conclusion  de  cet  acte,  sera  considéré, 
par  la  Cour  de  Bruxelles ,  comme  une  nouvelle  et 
bienveillante  marque  des  sentimens  affectueux  du  gou- 
vernement de  Sa  Sainteté  envers  la  Belgique. 
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Le  soussigné  s'estime  heureux  de  pouvoir  immëdia-  1840 
teYnent  répondre  à  la  notification  de  son  éminence. 

Les  instructions  que  le  soussigné  a  reçues  de  son 
goaTernement,  les  pouvoirs  formels  qu'elles  contiennent, 
permettent  au  soussigné  de  déclarer,  au  nom  de  son 
gouYemement,  admis  et  acceptés,  les  articles  .dont  la 
teneur  suit; 

Art.  ier.  A  partir  de  la  date  du  présent  acfe  of- 
ficiel, les  navires  des  Etats  du  Saint-Siège  qui  arrive- 
ront, chargés  ou  sur  lest,  dans  les  ports,  rades  et  ri- 
vières du  royaume  de  Belgique ,  et  respectivement  les 
navires  belges  qui  arriveront  dans  les  ports,  rades  et 
rivières  des  Etats  pontificaux,  seront  traités  dans  les 
deux  pays,  à  )eur  entrée,  pendant  leur  séjour  et  à 
leur  sortie,  sdr  le  même  pied  que  les  bâtimens  natio- 
naux, pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  balisage,  de  qualage,  de  quarantaine^ 
d'entreposage,  de  courtage  ou  d'officiers  publics,  et  gé- 
néralement pour  tous  les  droits  quelconques  qui  affec- 
tent le  navire;  que  ces  droits  soient  perçus  par  l'Etat, 
les  provinces,  les  communes  ou  qu'ils  le  soient  par  des 
établissemens  publics  ou  corporations  quelconques» 

2.  Seront  considérés  comme  navires  appartenant  à 
la  Belgique  et  aux  Etats  du  Saint-Siège  ceux  qui  na- 
viguent avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gouvernement 
et  qui  seront  possédés  conformément  aux  lois  et  règle- 
mens  en  vigueur  dans  leur  pays  respectifs. 

En  cas  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
vienne  a  changer  ou  à  modifier  les  règlemens  .relatifs 
aux  lettres  de. mer,  il  en  sera  fait  communication  ol- 
ficielle  à  l'autre  partie. 

3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navi* 
res,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
bassins ,  rades  ou  havres  de  l'un  des  deux  Etats ,  il  ne 
sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux 
qu'il  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat,  la  vo- 
lonté des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous 
ce  rapport  aussi ,  les  bâtimens  de  l'un  et  de  l'autre 
Etat  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  Les  bâtimens  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, qui  entreront  dans  les  poits  de  Tautre,  pour- 
ront, pour  autant  que  les  lois  du  pays  ne  s'y  opposent 
pas,  se  borner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,   selon  que  le  capitaine  ou  le  propriétaire  le 
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1840  désirera ,  et  ils  pourront  librement   quitter  le  port  avec 
le  reste. 

5,  Si  quelques  vaisseaux  de  guerre  ou  navires  mar- 
chands de  l'une  des  liantes  parties  contractantes  vien- 
nent à  faire  naufrage  sur  les  cAtes  des  Etats  de  Tautre, 
ces  vaisseaux  ou^  navires ,  ou  toutes  leurs  parties  pu 
dëbris  et  tous  les  objets  qui   j   appartiendraient,   ainsi 

vqne  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront  ëtë 
sauvés  y  ou  le  produit  de  leur  vente ,  s'ils  ont  été .  ven- 
dus, seront  fidèlement  rendus  aux  propriétaires  sur  leur 
réclamation  ou  sur  celle  de  leurs  agens,  à  ce  dûment 
autorisés  y  et  dans  le  cas  pu-  il  n*y  aurait  pas  de  pro- 
priétaire ou  d'agent  sur  les  lieux,  leèdits  effets  ou  mar- 
chandises, ou  le  produit  de  la  vente  qui  en  aura  ^té 
'  ou  en  sera  faite ,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à 
bord  des  yaisseaux  naufragés ,  seront  remis  au  consul 
des  Etats  du  Saint-Siège  ou  de  Belgique,  dan^  la  juri- 
diction duquel  le  naufrage  aura  eu  liefi ,  et  Je  consul, 
les  propriétaires  ou  les  agens  précités  n'auront  à  payer 
que  les  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  ces  ob- 
jets; et,  en  outre,  le  droit  de  sauvetage  sera  perçu  tel 
qu'il  aurait  dû  être  payé ,  si  un  navire  national  avait 
fait  naufrage,  et  les  effets  et  les  marchandises  sauvés 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit,  ^  moins  qu'ils  ne  soient 
déclarés  pour  la  consommation  intérieure. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  hautes  parties 
contractantes,  en  convenant  des  mesures  ci-dessus  dé- 
crites relativement  au  cas  de  naufrage ,  ne  se  recon- 
naissent pas  responsables  pour  lei  objets  qui ,  après 
avoir  été  recueillis,  viendraient  à  se  perdre  bu  à  se 
disperser  par  cas  fortuit,  par  soustraction  ou  par  quel- 
que circonstance  indépendante  de  Faction  ou  de  la  vo- 
lonté des  autorités  locales.  Seulement,  en  ce  cas,  les 
hautes  parties  contractantes  promettent  et  s'engagent  à 
employer  les  moyens  efficaces  pour  faire  rechercher  les 
coupables,  s'il  y  a  lieu,  et  amener  autant  que  possible 
la  restitution  desdits  objets, 

6.  La  réciprocité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  pré- 
sent acte,  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  ce  que 
Tune  des  hautes  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'au- 
tre son  intention  de  les  faire  cesser  par  avis  officiel 
donné  douze  mois  à  l'avance. 

Le  soussigné  s'efnpressera  de  porter  la  conclusion 
du  présent  acte  à  la  connaissance  de  sa  Cour,  afin  qu'il 


y 
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en  soit  imm^diateineDt  donne  avis  aux  gouverneurs  des  1840 
provinces  du  royaume  ^    de  telle  sorte   que  dorénavant 
les  bâtimens  des  Etats  pontificaux  soient  traites  dans  les 
ports  de  Belgique  de   la  manière   dëterminëe   dans   les 
articles  ci-dessus.  ^ 

LVnvoyë  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire, 
de  S*  M.  le  Roi  des  Belges , 

Comte  Emile  d'Oultremost. 


14. 

Convention  pour  Vaholition  récipro-- 

que  du  droit  de  détraction  entre  la 

Belgique  et  la  ville  libre  de  Franc-^ 

jorty  conclue  le  i5  Avril  1840. 

(Gesetz-  und  Statuten-Sammlung  der  freien  StadtFrank- 

furt,   Bd.  VIL   S.  209). 

Officielle  Bekanntmacbung  in  Frankfurt  a.  M. 

Nachdem  unterm  13  Âpril  1840  vom  Bevollmachtig- 
ten  Sr.  Maj.  des  Konigs  von  Belgien  und  des  hohen 
Sénats  der  freien  Sladt  Frankfurt  eine  Uebereinkunft 
gescblossen  worden,  wornach  von  Vermôgeû  ^  auf  wel* 
chem  Rçcbtstitel  deren  Erwerb  auch  beruhen  mag,  wel- 
che  aus  eînem  Staate  in  den  andern  eiugefûhrt  ^wer- 
den,  keine  Âbzugs-  oder  Auswanderungsgebuhr,  noch 
sonst  îrgend  eine  Abgabe  sîe  mag  bislier  bezogen  Mror* 
den  seyn,  von  wem  sie  wolle,  ferner  çrhoben  werden 
darf,  welcher  Eînheimische  nicht  untervrorfen  sind  — 
dièse  Uebereinkunft  auch  von  beidersçitigen  Regierun- 
gen  ratificirt  und  die  Ratifications -Urkunden  am  15ten 
Juni  1840  ausgewecbselt  worden  sind  ^  so  wird  solches 
bierdurch  bekannt  gemacht. 
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15. 

Convention  provisoire  de  commerce 
et  de  navigation  conclue  entre  la 
France  et  la  République  de  la  Nou- 
velle Grenade  à  Bogota^  le  18  Avril 

1840. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 

à  Bogota  le  26  Mars  1841). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et^  la  République  de 
la  Nou velle-Grenade  9  étant  également  animés  du  désir 
de  régulariser  Texistence  des  nombreuses  relations  dé 
commerce  qui  se  sont  établies  depuis  plusieurs  années 
entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  ^la 
République  de  la  Nouvelle-Grenade,  d'en  favoriser  le 
développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  traité 
d'amitié  y  de  commerce  et  de  navigation ,  qui  consacre- 
rait en  même  temps  la  reconnaissance  faite  par  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français  de  Findépeudauce  de  la  Nou- 
velle-Grenade ; 

Mais  considérant  que  la  conclusion  de  ce  traité  ne 
saurait  avoir  lieu  aussi  promptement  que  l'exigerait  l'in- 
térêt des.  deux  pays  ; 

Et  voulant  que  les  relations  réciproques  soient  dès 
à  présent  placées  sur  un  pied  conforme  aux  sentimens 
mutuels  de  bienveillance  et  d'affection  qui  animent  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  et  la  République  de  la 
Nouvelle-Grenade , 

Ont  nommé  dans  ce  but,  pour  leurs  plénipotentiai- 
res ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Jean-Bap^ 
tiste-'Louis  baron  Gros,  son  chargé  d'affaires  à  Bo- 
gota, chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légîon-d'Hon- 
neur,  etc.; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République, 
le  sieur  Euaebio  Borrero^  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans:  , 
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Art  1er.  Les  agens  diplomatiques  et  consulaires,  1840 
les  citojens  de  toute  classe ,  les  navires  et  les  marchan- 
dises  des  Etats  tle  Sa  Majestë  le  Roi  des  Français  joui- 
ront de  plein  droite  dans  la  République  de  la  Nou- 
velle-Grenade, des  franchises,  privilèges  et  immunités 
quelconques,  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la 
nation  la  plus  favorisée ,  et  réciproquement^  les  agens 
diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe, 
les  navires  et  les  marchandises  de  la  Nouvelle-Grenade 
jouiront  de  plein  droit,  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français,  des  franchises,  privilèges  et  im- 
munités consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  et  ce  gratuitement,  si  la  concession 
est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si  la  con- 
cession est  conditionnelle. 

2*  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  seront,  de 
part  et  d'autre»  en,  vigueur  pendant  quatre  années,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  si,  avant 
Texpiration  de  ces  quatre  années ,  les  parties  contrac- 
tantes n'ont  pas  conclu  le  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  qu'elles  se  réservent  de  négocier  ulté- 
rieurement entre  elles. 

3  et  dernier.  La  présente  convention  provisoire 
sera  ratifiée  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  par  ' 
le  Président  de  la  République  de  la  Nouvelle-Grenade, 
ou  par  le  vice-président  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
avec  le  consentement  et  l'approbation  du  congrès  de  la 
République;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Bogota,  le  plus  tât  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nom* 
mes  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bogota,  le  18  avril  1840. 
(L.  S.)  Baron  Gros.      (L.  S.)  Eusebio  Borrebo. 
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Décret  du  20   avril .  1840  publié  en 
Espagne,  relatif  aux  relations  com- 
merciales avec  la  Belgique. 

S.  M.  la  reine  régente  a   fait  publier   Tordre   suivant 
„Les  relations  amicales,    établies  depuis   long-temps 
entre  le  gouvernement  de  mon  auguste  fille  el  celui  du 
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1840  roï  àes  Belges,    exigent  qu'il   soit  pris  une  décision  à 
l'ëgard  des  règlemens  qui  restreignent  le   commerce   et 
la  navigation  des  sujets  des  deux  nations. 
\  ,,Comme  il   a  déjà   éié  décrété  et   mis   en  pratique 

dans  les  Ëtats  belges  une  mesure  générale  qui  accorde 
aux  vaisseaux  merchands  étrangers  tous  les  avantages 
dont  jouissent'  les  vaisseaux  de  commerce  dé  la  Belgi^ 
que»  il  m'a  été  proposé  par  le  cabinet  de  Bruxelles  de 
conclure  un  traité  de  commerce  qui  puisse  résoudre  ce 
point  qui  intéresse.  Il  un  si  haut  degré,  les  sujets  des 
deux  nations.  Mais  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  trouvée  la  Péninsule  et  la  nécessité  de  veiller  à 
rétablissement  des  nouveaux  règlemens  des  douanes 
qui  seront  bientôt  soumis  aux  Certes,  sont  des  obsta- 
cles qui  s'opposent  à  l'arrangement  proposé* 

,,Cependanty  désirant  que  ce  retard  inévitable  ue 
prive  pas  les  sujets  espagnols  et  leur  commerce  de  la 
protection  convenable  dans  les  ports  et  sur  le  territoire 
de  la  Belgique, 

,,De  l'avis  de  mon  conseil  des  ministre^s,  et  au  nom 
de  mon  nugiiste  fille,  la  reine  dona  Isabelle  II ,  je  déw 
crête  par  les  présentes: 

„i^  Les  vaisseaux  du  rxiyaume  de  Belgique  seront 
^  admis  dans  les  ports  espagnols  de  la  Péninsule  et  des 
îles  adjacentes,  et  le  commerce  des  sujets  de  ce  royaume 
sera  placé  sur  le  même  pied  que  cela  avait  lieu  pen- 
dant l'union  politique  des  provinces  belges  au  royaume 
des  Pays-Bas. 

„2^  Cette  mesure  doit  être  considérée  comme  pro* 
visoire  et  basée  sur  une  stricte  réciprocité;  mais  elle 
cessera  de  isortir  à  effet  aussitôt  que  le  nouveau  règle- 
ment des  douanes  aura  éié  établi. 

„Madrid,  le  20  avril  1840. 

„Sîgné:  La  Reine  régentï." 
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17. 

Traité  d^amitiè^  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu  le  23  avril  1840, 
entre  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Nonuège,  d'une  part,  et  îa  Répu- 
blique de  Venezuela^  d'autre  part  *). 

Au  nom  de  la  très'^aiiite  et  indivisible  Trioitë. 

Un  trafic  commercial  existant  déjà  depuis  quelque 
temps  entre  les  Etats  de  sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et 
de  Norwège  et  la  république  de  Venezuela ,  on  a  jugé 
utile  I  tant  pour  la  sécurité  et  Pencouragement  de  ce 
trafic,  que  pour  le  maintien  de  la  bonne  harmonie  en- 
tre les  rojs^umes  de  sadite  Majesté  et  la  république 
losmeutionnée,  de  reconnaître  officiellement  la  légitimité 
le  ces  relations  )  et  de  les  confirmer  par  la  signature 
d'an  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  A 
ces  causes  y  des  plénipotentiaires  respectifs  ont  été  nom- 
ma de  part  et  d'autre^  savoir  :  de  la^  part  de  sa  Maje- 
sté le  roi  de  Suède  et  de  Nor^vège,  le  sieur  Frédéric- 
Thomas,  comte  d'Àdlercreutz^  jcolonel  de  ses  armées, 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  houssards  de  Sma- 
lande,  chevalier  de  l'ordre  de  PEpée,  chevalier  de  l'or- 
dre de  Sainte-Anne  de  Russie,  deuxième  dasse,  et  de 
celui  du  mérite  de  Prusse  ;  et  son  Excellence  le  prési- 
dent de  Venezuela,  le.  sieur  Jean-José  Romérô,  con- 
seiller du  gouvernement  et  plénipotentiaire  spécial  ;  les- 
quels, après  avoir  échangé^  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
ves en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivatis  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  amitié  perpétuelle,  solide  et 
sincère,  entre  les  Etats  et  les  sujets  de  sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  et  de  Norwège,  d'un  coté,  et  la  républi- 
que de  Venezuela ,  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  bâtimens  suédois  et  norwégiens  qui 
arrivent  sur  leur  lest,  ou  chargés  dans  les  ports  de 
la  république   de  Venezuela,    de    même    que  les   buti- 


*)  Les  ratification^  ont   été  échangées  à  Caracas,   le  22  mars 
1841. 
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1840  mens  de  Venezuela ,  qui  arrivent  sur  leur  lest  on  char- 
gés, dans  les  ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 
%yège,  seront  traités,  tant  à  leur  entrée  qu^à  leur  sor- 
tie, sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  nationaux,  tant 
par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux 
et  de  pilotage,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge 
dé  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  rêve* 
nant  à  la  couronne,  à  r£tat,  au;c  villes  ou  à  des  éta- 
blissemens  particuliers  quelconques. 

Art.  3v  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce ,  soit  productions  du  sol  ou  de  Pindustrie  des 
royaumes  de  Suède  et  de  Norwège ,  soit  de  tout  autre 
pays ,  dont  l'importation  dans  les  ports  de  la  républi- 
que de  Venezuela  est  légalement  permise  dans  des  bâ- 
timens dq  ladite  république ,  pourront  également  y  être 
importés  sur  les  bâtimens  suédois  et  norwégiens,  sans 
être  assujétis  à  des  droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelle 
dénomination  que  ce  «oit,  que  si  les  mêmes  marchan- 
dises ou  productions  avaient  été  importées  dans  des 
bâtimens  de  Venezuela;  et  réciproquement,  toutes  les 
marchandises  et  objets  de  commerce ,  soit  productions 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  république  de  Venezuela, 
soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  dans  les 
ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norwège  est  léga-< 
lement  permise ,  dans  des  bâtimens  suédois  et  norwé- 
giens, pourront  également  y  être  importés  sur  des  bâ- 
timens de  Venezuela,  sans  être  assujétis  à  des  droits 
plus  forts  ou  autres ,  de  quelle  dénomination  que  ce 
soit,  que  si  les  ménies  marchandises  ou  productions 
avaient  été  importées  sur  des  bâtimens  suédois  et  nor- 
wégiens. 

Les  stipulations  de  Tarticle  précédent  et  de  celui-ci 
sont,  dans  toute  leur  plénitude,  applicables  aux  navi- 
res suédois  et  norwégiens  qui  entreront  dans  les  ports 
de  la  république  de  Venezuela,  ainsi  qu'aux  navires 
de  cette  république,  qui  entreront  dans  les  ports  des 
royaumes  de  Suède  et  de  Norwège,  alors  même  que 
ces  navires  respectifs ,  sans  venir  directement  des  ro- 
yaumes de  Suède  et  de  Norwège,  ou  bien  de  ceux  de 
la  république  de  Vifnézuéla,  arriveraient  en  droiture 
des  ports  d'une  domination  tierce  ou  étrangère. 

i  '  Art.  4.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, Qoit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
royaumes  de  Suède  et  de  Norwège,  soit  de  tout  autre 
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pays  9  dont  rexpôrtatioa  des  ports  desdits  royaumes,  1840 
daos  leurs  propres  bâtimens,  est  légalement  permise, 
pourront  de  même  être  exportes  desdits  ports,  sur  des 
bâtimens  de  Venezuela,  sans  être  assujëtis  à  d^s  droits 
plus  forts  ou  autres,  de  quelle  dénomination '  que  ce 
soit ,  que  si  l'exportation  avait  été  faite  en  des  bâtimens 
suédois  et  norwégiens.  Une  exacte  réciprocité  sera 
observée  dans  les  ports  de  la  république  de  Venezuela, 
de  sorte  que  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  ' 
république  de  Venezuela,  soit  de  tout  autre  pay^,  dont 
l'exportation  des  ports  de  ladite  république  est  légale- 
ment permise  dans  ses  propres  bâtimens ,  pourront  de 
même  être  exportés  desdits  ports ,  sur  des  bâtimens 
suédois  et  norwégiens,  sans  être  assujétis  à, des  droits 
plus  forts  ou  autres,  de  quelle  dénomination  que  ce 
soit,  que  si  l'exportation  avait  été  faite  en  des  bâtimens 
de  Venezuela.  ^ 

Art.  5.  Les  stipulations  générales  des  articles  2,  3 
4  inclusivement,  seront  de  même  appliquées  aux  navi- 
res de  la  colonie  de  Saint-Barthélémy,  de  sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  dp  Norwège ,  aux  Indes  Occidenta- 
les, qui  entreront  dans  les  ports  de  la  république  de 
Venezuela,  et  aux  navires  de  Venezuela  qui  entreront 
dans  Jes  ports  de  ladite  colonie. 

Art.  6.  .11  ne  sera  donné  ni  indirectement,  ni  par 
Tun  des  deux  gouvernemens,  ni  par  aucune  compagnie, 
corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou  sous  son 
autorité ,  aucune  préférence  quelconque  pour  l'achat 
ou  la  vente  d'aucune  production  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie ,  soit  de  l'un  des  deux  Etats,  soit  de  tout  autre 
pays,  importée  dans  le  territoire  de  l'autre,  à  cause 
ou  en  considération  de  la  nationalité  du  navire  qui  au- 
rait transporté  cette  production  légalement  permise,  l'in- 
tention positive  des  deux  hautes  parties  contractantes 
étant  qu'aucune  différence  ou  distinction  quelconque 
n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  7.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
vient  à  accorder  à  une  autre  nation  quelconque  des 
avantages  de  commerce  et  de  navigation,  l'autre  partie 
sera  admise  à  jouir  des  mêmes  avantages,  gratuitement,^ 
si  la  concession  fut  gratuitement  faite,  ou  en  accordant 
la  même  compensation,  si  la  concession  fut  conditionnelle. 

D2 
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1840        Art.  8.    Le  commercé  de  cabotage   de   chaque  Etat 
sera  r^glë  jpar  ses  lois  respectives. 

Art  9*  Les  bfitlinens  suédois  et  norwégiens,,  ainsi 
que  les  bâtiméns.  de  Vî^aëzuélay  ne  pourront  profiter 
des  immunités  et  avantages  que  leur  accorde  le  présent 
traité, 'Qu'autant  qu'ils  seront  nuinis  de  papiers  et  cer- 
tificats >lvoiilus  par  les  règleinens  exîstans  des  deux  câ« 
tés  ^)  ^Qiii>  constater  leur  port  et  leur  nationalité. 

LeSihantes  parties  contractantes  se  réservent  d'éclian* 
%^t  deSi  déclarations  pour  faire  une  énumération  claire 
et  |xréeise.;des  papiers  et  documens  >  dont  l'un  et  l'au- 
tre Etal;  exigent  que  leurs  navires  soient  munis.  Si 
après  cet  échange  y  qui  aura  lieu  au  plus  tard  deux 
mois  après  l'échange  des  ratifications ,  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  se  trouvait  dans  lé  cas  de  changer 
ou  de  modifie!'  ses  ordonnances  à  cet  égard ,  il  en  sera 
fait  à  l'autre  une  Communication  officielle. 

<  Art.  10.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  dés  rati- 
B^cations  respectives  ,  et  si,  douze  ipois  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme,  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties 
contractantes  n'a  point  annoncé  \  l'autre  son  intention 
d'en  faire  cesser  l'effet ,  ce  traité  sera  encore  obliga- 
toire une  année  au-delà,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'ex- 
piration des  douze  mois  qui  suivent  l'annonce  officielle, 
faite  par  l'une  des  deux  Hautes  parties  contractantes  à 
Tautre ,  pour  qu'il  soit  annulé. 

Art.  11.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  hau- 
tes parties  contractantes ,  et  le's  ratifications  en  seront 
échangées  à  Caracas,  dans  l'espacé  de  onze  mois  après 
la  signature,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés ,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  avons  signé  le  présent  traité,  et  y 
^vons  apposé  nos  cachets  respectifs. 

Fait  à  Caracas,  le  23  avril,  l'an  de  grâce  1840. 

(L.  8.)  Adlercreutz. 
(Ei.  8.)  Juan  Romero. 
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18. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  ville 
libre  de  Francfort  sur  Vabolition  du 
droit  d^ aubaine  et  de  détraction  dans 
les  provinces  prussiennes  nonapar- 
tenantes  à  la  confédération  germa- 
nique.   En  date  du  ^^  J^"    1840. 

Koiiiglicli  >Preii88iscbe  Erklariing  wegen  Aiirbebiing 
des  Abschossés  und  Abfabrtsgeldes  zwisclien  den 
iiiclit  zum  DeiUschen  Blinde  geborigen  Konîglîcb 
Preussiscben  Provînzefh  und  der  freîen  Slàdl  Frank- 

furr.     Vom  ^±J^  1840. 

25.  Mai 

Nacbdeni  die  Konîglîcb  Preussiscbe  Regîerung  mit 
dem  Senate  der  freîen  Stadt  Frankftirt  dabin  iiberein- 
gekommea  ist,  die  Aufbebiing  des  Abscbosses  und  Ab- 
fabrtsgeldes, welcbe  zufolge  des  Artikels  18.  der  Deut- 
scben  fiundesakte  vom  8.  Juni  1815.  und  nacb  Maass- 
gabe  der  Bescblâsse'  der  Deutscben  Bnndesversaminlung 
vom  23.  Juni  1817.  und  2.  August  1827*  bereits  zwi- 
scben  den  zum  Deutscben  Bunde  geborigen  Preussiscben 
Provinzen  und  der  freien  Stadt  Frank furt  festgesetzt 
wordeDy  nunmebr  aucb  auf  die  nicht  zum  Deutscben 
Bunde  geborigen  Preussiscben  Provinzen  im  gegensei- 
tîgen  Verbaltnisse  zu  der  freien  Stadt  Frankfurt  mit 
deren  gesammtem  Gebîete  auszudebnen  ;  so  erklareh 
jetzt  die  beîden  Regîerungen  Folgendes: 

Art.  !•  Bei  keinem  Vermogensausgange  aucb  aus 
den  nicht  zum  Deutscben  Bunde  geborigen  Provinzen 
der  Preussiscbet»  Monarcbie,  namentlicb  also  aus  den 
Provinzen  Preussen  und  Posen  in  die  freie  Stadt  Frank- 
Jurt  und  in  deren  Gebiet  oder  aus  dîesen  in  jene,  es 
mag  sich  solcber  Ausgang  durcb  Auswanderung  oder 
Erbscbaft  oder  Brautscbatz  oder  Scbenkung  oder  auf 
andere  Weise  zugetrageo,  soll  irgend  eîn  Abscboss  (ga- 
bella  beredîtaria)  oder  Abfabrtsgeld  (census  emigratio- 
uis)  erhoben  werden. 

Von    dieser  Bestîmmung   sind  )edoch  diejenigen  ail- 
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1^0  gemeinen  Abgaben  ausgenominen ,  welc^e  bei  eînein 
ËrbscliaftsanfaUe ,  Légat,  Verkaufe  etc.,  ohne  Unter- 
schîed,  ob  das  Vermôgen  ùa  Lande  bleibt  oder  hin- 
ausgezogen  wird,  ob  der  Deue  Erwerber  ein  Ihlânder 
oder  ein  JFreoider  ist,  in  dem  beiderseitigen  Gebiete 
zu  entrichten  sind,  wie  z.  B.  Erbschaftssteuer  ^  ""Stem- 
pelgebiihren  nnd  dergleichen. 

Art.  2.  Die  vorstehend  bestîinmte  Freiztigigkeit  soll 
flicb  sowoht  auf  diejenîgen' Abgaben  an  Abschoss  und 
Abfahrtsgeld  y  welche  in  die  Staatskassen  fiiessen,  aïs 
aiich  auf  diejenigen  Abgaben  an  Abschoss  und  Abfahrts- 
geld  erstrecken,  welche  in  die  Kassen  der  Kommunen 
Markte,  Kâinmereien ,  Stifter,  Patrimonialgerichte  und 
/  Korporationen  oder  einzelner  Privatpersonen  fliessen 
.     'wurden. 

Art.  3,  In  Absicht  der  Anwendung  dér  gegenwSr- 
fig  verabredeten  Freizîigigkeit  soll  der  Tag  des  ipvirk- 
lichen  Abzuges  entscheiden. 

Art.  4.  Die  yerabredete  Freizîigigkeit  bezieht  sich 
nur  auf  das  Vermôgen.  Demnach  bleiben ,  dièses 
Uebereinkommens  ungeachtet,  diejenigen  Preussischen 
Gesetze  und  diejenigen  Geseize  der  freien  Stadt  Frank- 
'  furt  in  ilirer  Kraft  bestehen ,  welche  die  Perso n  des 
Auswandernden,  seine  personiichen  PAichten,  insbeson- 
dere  seine  Verpflichtung  zum  Kriegsdienste  betreffen. 
^  Auch  wird  fur  die  Zukunft  in  Beziehung  auf  die  per- 
soniichen Pflichten  der  Auswandernden ,  insbesondere 
ihre  Militairpflicht ,  keine  der  beiden,  die  gegenwârtige 
Erklârung  abgebenden  Regierungen,  in  Ansehung  der 
Gesetzgebung  beschrânkt. 

Art.  5.  Gegenwartige,  im  Namen  Seiner  MajestUt 
des  Konigs  von  Preussen  von  dem  Koniglich  Preussi- 
schen Ministerium  der  auswartigen  Angelegenheiten  und 
im  Namen  det*  freien  Stadt  Frankfurt  und  deren  Se- 
nate  yon  dem  alteren  Burgermeister  zweimal  gleichlau- 
tend  ausgefertigte  Erklârung  soll,  nach  erfolgter  gegen- 
seitiger  Auswechselung,  Kraft  und  Wirksamkeit  haben. 

So  geschehen  Berlin ,  den  25.  April  1840. 

(L.  8.) 
Koniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswartigen  An- 
gelegenheiten. 
Frh.  V.  Werther. 

Nachdem  die  Austauschung  vorstehender  Erklârung 
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gegeu    eine    gleîchlau tende   Erklârung   des    Sénats    der  1849 
freîen  Stadt  BVankfurt   ani    13.  Mai  d.  J.  zii  Frankfnrt 
a.  M.  erfoigt  îst ,    vfïvà    solche    unter  Beziignahme  auf 
die    Allerhocliste   Kabinetsordre    voin    11.    April    1822. 
(Gesetzsamoilung   pro  1822.  Seite  181.)   bierdurch    zur 
offentlichen  Kenntniss  gebracht. 
Berlin,  den  25.  Mai  1840. 
Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenbeiten. 

Frb.  V.  Werther. 

Officielle  Beianntmachung  i/i  der  Stadt  Frank f art. 

(Gesetz  -  und  Statutén-Sammlung  der  freien  Stadt  Frank- 

furt.    Ed.  VII.   S.  202). 

Nachdem  zwiscben  der  Konîglich  Preussiscben  Re- 
gierung  und  dem  Senate  der  freien  Stadt  Frankfurt 
eine  Uebereinkunft  dariiber  getroffen  worden,  dass  bei 
einem  Veroiôgens-Ausgange  aus  einem  Staate  in  den 
andern  weder  ein  Abschoss ,  noch  Abfahrtsgeld  entrich- 
tet  werden  soll,  so  wird  solcbes  mît  dein  Bemerken 
zur  Kenntniss  des  Publikums  gebracbt,  dass.  unter  die- 
ser  Freiheit  von  Nachsteuér  diejénigen.allgenieinen  Ab* 
gaben,  ^elcbe  in  einem  oder  dem  andern  Staate  bei 
Ërbschaften,  Legaten,  Verkèiufen  etc.,  obne  Riicksîcbt 
darauf ,  ob  das  Vermogen  im  Lande  bleibt  oder  bin- 
ausgezogen  wird ,  ob  der  neue  Erwerber  ein  Inlander 
oder  Fremder  ist,  etwa  entrichtetiwerden  miissen,  nicbt 
begrilTen  ist,  und  dass  , dièse  gegenseîtige  Freiziigigkeit 
nur  Vermogen ,  keineswegs  aber  sonstige  personlicbe 
Pâichtea  des  Auswandernden,  namentlicb  riicksicbtlich 
der  Verpflichtungen  ziim  Kriegsdienst ,  belri£ft. 
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19. 

Convention  entre  le  gouvernement 
belge  ^  représenté  par  MM.  les  Mi- 
nistres des  Finances  et  des  Travaux 
publics^  et  la  direction  de  la  société 
du  chemin  de  fer  rhénan^  représenr 
tée  par  M.  Hansemann^  son  Vice- 
président  ,  en  vertu  de  procuration 
en  date  du  20  Avril  1840.  Signée  à 
Bruxelles ,  le  28  Avril  1840. 

Art.  !•  En  outre  les  obligations  stipulées,  par  la 
convention  du  18  Octobre  1839  la  société  du  chemin 
de  fer  rhénan  s'engage  à  achever  la  section  du  chemin 
de  fer  d'Aix-La-Chapelle  à  la  frontière  belge  le  plus 
tôt  possible ,  sans  quMle  puisse  recourir  à  une  non* 
velle  demande  de  fonds  à  la  charge  du  trésor  belge,  la 
direction  de  ladite  société  devant  y  pour  Pachèvement 
de  tous  les  travaux  et  l'établissement  du  matériel ,  sa 
contenter  de  l'exécution  franche  et  loyale  de  la  dite 
convention. 

Art.  2.  Pour  écarter  tout  malentendu  sur  le  sens 
de  Fart.  3  de  la  convention  du  18  Octobre  1839,  la 
direction  de  la  société  du  chemin  de  fer  rhénan  déclare: 

Que  la  société  rhénane,  avant  que  le  gouvernement 
belge  puisse  être  tenu  à  faire  les  deuxième,  troisième 
et  quatrième  versemens ,  devra  justifier  que  la  moitié 
au  moins  des  fonds  antérieurement  versés  a  été  appli- 
quée aux  travaux  k  exécuter  d'Aix-la-Chapelle  a  la 
•frontière  belge. 

Ainsi  fait  en  double  à  Bruxelles,  le  28  Avril  1840. 
Pour  la  direction  du  cheniin  de  fer  rhénan, 

Signé  :     Hansemann. 
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20. 

Convention   de  commerce  conclue  le 
30  avril  1840,   entré  la  Belgique  et 

la  Porte-Ottomane. 

Quelques  modificatiops  de  différente  nature  ayant 
é\é  introduites  dans  Tadministration  intérieure  et  les  rè« 
glemens  commerciaux  de  l'empire  turc  depuis  Tëpoque 
où  des  relations  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
furent  heui^eusement  établies  entre  le  royaume  de  Bel- 
gique et  la  sublime  Porte  -  Ottomane  par  le  traité  du 
3  août  1838»  il  a  paru  convenable  aux  deux  hautes 
X^ours  de  régler  y  par  un  acte  spécial  et  additionnel  y  la 
manière  dont  ces  modificatians  sont  applicables  à  leurs 
sujets  respectifs  9  sans  déroger  aux  droits  acquis  récipro-> 
quement  par  ledit  traité  de  1838. 

A  cet  effet,  sa  Majesté  le  très-baut  et  très-^puissant 
Léopold  ler,  roi  de3  Belges^  a  nommé  pour  son  plé- 
nipotentiaire, Je  baron  François-Jean-Désiré  Behr,  che- 
valier de  Tordre  royal  de  Léopold  et  de  celui  de  la 
Légion-d'Honneuf ,  son  ministre  résident  près  la  su- 
blime Porte-Ottomane; 

l^t  sa  Hautesse  le  irès-haut,  très  -  puissant,  très-ma- 
gnifique et  très  -  glorieux  sultan  Abdul  -  Medjid  -  Khan, 
celui  qui  orne  le  trAne  de  la  royauté  et  qui  relève  l'é- 
clat du  grand  Khalifat,  le  sultan  des  sultans  musul- 
mans, l'empereur  et  padischah  juste,  le  serviteur  des 
deux  cités  saintes  et  le  maître  des  deux .  mers  et  des 
deux  terres,  a  désigné  pour  son  plénipotentiaire  le  très- 
excellent  Mustapha-Réchid  pacha»  un  des  grands  visirs 
et  des  ministres  honorables  de  la  sublime  Porte,  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  décoré  des  insignes  de 
son  rang  élevé,  et  chevalier  grand'croix  de  Tordre 
de  la  Légion-d'Honneur  de  France ,  de  celui  de  Léo- 
pold de  Belgique,  et  de  celui  d'Isabelle  la  catholi* 
que  d'Espagne  ; 

Lesquels,  après  s'être  donné  réciproquement  com- 
munication de  leurs  pleins  pouvoirs,  trouyés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans:. 

Art.  ier.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
qui  ont  été  conférés  aux  sujets,   marchandises  ou  bâii- 
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184dinens  belges  par  le  traite  du  3  août  1838,  leur  sont  et 
demeurent  acquis  aujourd'hui  et  pour  toujours,  la  pré- 
sente convention  n'ayant  rapport  qu'au  mode  de  leur 
{ouissance. 

Il  est  en  outre  expressément  entendu  que  tous  les 
droits,  privilèges  et  immunités ^  que  la  sublime  Porte 
accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux 
sujets,  marchandises  ou  bâtimens  de  toute  autre  puis- 
sance  étrangère,  seront  également  accordés  aux  sujets, 
marchandises  ou  bâtimens  belges,  qui  en  auront,  de 
droit,  la  jouissance  et  l'exercice. 

2.  Les  sujets  de  saMajesté  le  roi  des  Belges,  ou  leurs 
ajant-cause ,  pourront  acheter  dans  toutes  '  les  parties 
de  l'empire  ottoman ,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le 
commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se  proposent  de  les 
exporter  t  tous  les  articles ,  sans  exception  ,  provenant 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays.  La  sublime  Porte 
s'engage  formellement  à  abolir  tous  les  monopoles  qui 
frappent  les  produits  de  l'agriculture  et  les  autres  produc- 
tions quelconques  de  son  territoire;  comme  aussi  elle 
renonce  à  l'usage  des  tezhérés  demandés  aux  autorités 
locales  pour  l'achat  de  ces  marchandises  ou  pour  les 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre  quand  elles  étaient 
achetées;  toute  tentative  qui  serait  faite  par  une  auto- 
rité quelconque  pour  forcer  les  sujets  belges  à  se  pour^ 
voir  de  semblabes  permis  ou  tezlérésy  sera  considérée 
comme  une  infraction  aux  traités ,  et  la  sublime  Porte 
punira  immédiatement  avec  sévérité  tous  visirs  ou  au- 
trles  fonctionnaires  auxquels  on  aurait  une  pareille  in- 
fraction à  reprocher,  et  elle  indemnisera  les  sujets  bel- 
ges des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prouver 
qu'ils  ont  eu  à  souffrii^.' 

3.  Les  marchands  belges  ou  leurs  ayant-cause  qui 
achèteront  un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le  revendre 
pour  la  consommation  dans  l'intérieur  de  l'empire  otto- 
man,  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente ^  les 
mêmes  droits  qui  sont  payés  dans  les  circonstances  ana- 
logues par  les  sujets  musulmans  ou  par  les  Rayas  les 
plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce 
intérieur. 

4.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté 
libre  de  toute  espèce  de  charge   et  de  droits  à  un  lieu 
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convenable  d'embarqnement  par  les  Dégoclans  belges  1840 
ou  leurs  ayant-cause.  Arrive  là,  il  paiera  à  son  en** 
trëe  un  droit  fixe  de  9  p.  %  de  sa  valeur ,  en  rem* 
placement  des  anciens  droits  de  commerce  intérieur 
supprimés  par  la  présente  convention.  A  sa  sortie,  il 
paiera  le  droit  de  3.  p.  %  anciennement  établi  et  qui 
demeure  subsistant.  Il  est  toutefois  bien  entendu  que 
tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement  pour  Pex*  , 
portation  y  et  qui  aura  déjà  payé  à  son  entrée  le  droit 
intérieur  y  ne  sera  plu6  soumis  qu'au  seul  droit  primitif 
de  3  p.  %. 

5.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Belgique  et  de  ses  «dépendances  y  et  toutes  marcban- 
diseSy  de  quelque  espèce  qu'elles  soient  ^  embarquées 
sur  des  bâtimens  belges  et  étant  la  propriété  de  sujets 
belges,  ou  apportées  par  terre  ou  par  mer,,  d'autres 
pays  par  dea  sujets  belges»  seront  admis  comme  anté- 
rieurement dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman, 
sans  aucune  exception,  moyennant  un  droit  de  3  p.  %, 
calculé  sur  la  valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce 
intérieur  qui  se  perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdites  mar- 
chandises ,  le  négociant  belge  qui  les  importera ,  soit 
qu'il  les  vende  au  lieu  d'arrivée ,  soit  qu'il  les  expédie 
dans  l'intérieur  pour  les  y  vendre ,  paiera  un  droit  ad- 
ditionnel de  2  p*  %.  Si  ensuite  ces  marchandises  sont 
revendues  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  il  ne  sera  plus 
exigé  aucun  droit  ni  du  vendeur,  ni  de  Tacheteur,  ni 
de  celui  qui,  les  ayant  achetées,  désirera  les  expédier 
au  dehors. 

Les  marchandises  qui  auront  payé  l'ancien  droit 
d'importation  de  3  p.  %  dans  un  port ,  pourront  être 
envoyées  dans  un  autre  port ,  franches  de  tout  droit, 
et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  seront  vendues  ou  trans- 
portées de  celui-ci  dans  l'intérieur  du  pays,  que  le 
droit  additionnel  de  2  p.  %  devra  être  acquitté. 

11  demeure  entendu  que  e  gouvernement  de  sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges  ne  prétend  pas ,  soit  par  cet 
article,  soi  par  aucun  autre  du  présent  traité,  stipuler 
au-delà  du  sens  naturel  et.  précis  des  termes  employés, 
ni  priver  en  aucune  manière  le  gouvernement  de  sa 
Hautesse  de  l'exercice  de  ses  droits  d'administration  in- 
térieure, en  tant,  toutefois,  que  ces  droits  ne  porte- 
ront   pas    une   atteinte   manifeste    aux  stipulations   du 
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liHO  frait^  du  3  août  1838  et  aux  privil^es  accordés  par 
la  présente  cODveiilioo  aux  sujets  belges  et  à  leurs  pro- 
priétés. 

6.  Les  sujets  belges  ou  leurs  ayant-cause  pourront 
librement  trafiquer  dans  toutes  les  parties  de  Tempire 
ottoman  des  marchandises  apportées  des  pays  étrangers  ; 
et  si  ces  marchandises  n'ont  payé  à  leur  entrée  que  le^ 
^roit  d'importation  9  le  négociant  belge ,  ou  son  ayant- 
'cause,  aura  la  faculté  d'en  trafiquer  en  payant  le 
droit  additionnel  de  2.  p.  %,  auquel  il  serait  soumis 
pour  la  vente  des  propres  marchandises  qu'il  aurait 
lui-même  importées ,  ou  pour  leur  transmission  faite 
dans,  l'intérieur  avec  l'intention  de  les  y  vendre.  Ce 
payement  une  fois  acquitté^  ces  marchandises  seront 
libres  de  tous  autres  droits,  quelle  que  soit  la  destina- 
tion ultérieure  qui  sera  doânée  à  ces  marchandises. 

7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les 
marchandises  produit  du  sol  on  de  Tindustrie  de  la 
Belgique  et  de  ses  dépendances ,  ni  sur  les  marchan- 
dises provenait  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  ^autre 
pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de  marchandises 
embarquées  sur  des  bâlimens  belges,  appartenant  à  des 
sujets  belges,'  passeront  par  les  détroits  des  Dardanel- 
les, du  Bosphore  ou  de  la\mer  Noire,  soit  que  ces 
marchandises  traverseiit  ces  détroits  sur  les  bâtimens 
qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées 
sur  d'autres  bâtimens,  ou  que,  devant  être  vendues 
ailleurs,  elles  soient,  pour  un  temps  limité,  déposées 
à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâtimens  et 
continuer  leur  voyage. 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour 
être  transportées  en  d^autres  pays,  ou  qui,  restant  en- 
tre les  mains  de  l'importateur ,  seront  expédiées  par 
lui  dans  d'autres  pays  pour  y  être  vendues ,  ne  paye- 
ront que  le  premier  droit  çPimportation  de  3  p.  %, 
sans  que ,  sous  aivcun  prétexte ,  on  puisse  les  assujettir 
à  d'autres  droits.  -^ 

8.  Les  firmans  exigés  des  bâtimens  marchands  bel- 
ges, à  leur^  passage  dans  les  Dardanelles  ef  dans  le 
Bosphore  ,  leur  seront  toujours  délivrés  de  manière  à 
leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

9.  La  sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation 
créée  par  la  présente  convention  soit  exécutable  dans 
toutes    les  provinces   de    l'empire   ottoman  (c'est-à-dire 
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dans  les  possession^  de  sa  H&otease,  situées  en  Europe  1840 
et  en  Asie,   ea  Egypte   et  d^ns  les  autres  parties  d^ 
l'Afrique   appartenant   à  la  sublime  Porte),    et   qu^elIe 
soit  applicable  à  toutes  les  classes  de  sujets  ottomans* ... 

10,  Un  tarif,  rëdigé  de  commun  accord  par  des  com- 
missaires noinmés  conjointement,  fixera  le  montant  en 
argent  qui  devra  être  payé  par  les  sujets  belges,  '  comme 
droit  de  3  p.  %  sur  la  valeur  de  tous  les  articles  de 
commerce  importés  ou  exportés  pat  eux. 

Ces  commissaires  régleront  avec  équité  le  mode  de 
payement  des  nouveaux^  droits  auxquels  la  présente 
convention  soumet  les  produits  turcs  destinés .  à  Texpor- 
tation,  et  détermineront  les  lieux  d'embarquement  dans 
lesquels  l'acquittement  de  ces  droits  sera  le  plus  facile^ 

Le  nouveau  tarif  restera,  en  vigueur  jusqu'au.  V^s 
mars  1846;  après  ce  terme  et  pendant  un  délai  de^si^c 
mois,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le 
droit  d'en  demander  la  révision.  Mais  si  pendant  ce 
délai ,  ni  l'une  ni  Tautre  n'use  de  ce  droit ,  le  tarif 
continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept  années  con- 
sécutives, à  dater  du  Vjs  mars  1846,  et  il  en  sera  de  ' 
même  à  la  fin  de  chaque  période  successive  de  sept 
années* 

La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'es* 
pace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Les  dix  articles  qui  précèdent  ayant  été  convenus 
comme  dessus ,  le  présent  acte ,  revêtu  de  notre  sceau 
et  de  notre  signature,  a  été  délivré  à  son  excellence 
le  plénipotentiaire  de  la  sublime  J^orte-Ottomane ,  en 
échange  de  celui  qu'il  nous  a  remis  lui-même. 

Fait  à  Balta-Liman,  le  30  avril  1840  (28  de  la 
l'une  de  Safer,  Fan  1256  de  Thégire). 

(L.  S«)  Baron  Behr. 
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Loi  promulguée  le  ii  mai  1840  dflTis 
la  République  de  Vénézuélay  réglant 

le  tarif  des  postes. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentans  de  la  ré- 
publique de  Venezuela  réunis  en  congrès,  ont  décrété: 
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1B40  Art.  1er.  lia  perception  du  port  des  lettres  et  pa- 
piers reçus  par  l'administration  des  postes  de  la  répu- 
blique se  fera  d'après  le  tarif  suivant  : 
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f  1er.  Tout  paquet  dont  le  poids  sera  de  plus 
â'uoe  once,  paiera  pour  les  dix  premières  lieues  le 
prix  du  tarif,  et  la  moitié  pour  les  autres. 

f  3.  Ce  qui  dépassera  quatre  onces»  pour  les  bro- 
chures et  imprimés ,  paiera  la  moitié  du  port  ordinaire 
fixé  dans  le  tarif. 

Art.  2.  Toute  lettre  venant  de  l'étranger  paiera  un 
demi-réal,  quels  que  soient  son  poids  et  sou  volume, 
dans  le  port  où  ella  sera  reçue,  et  on  y  ajoutera  la 
taxe,  conformément  \  l'art.  1er,  pour  la  distance  qu'elle 
devra  parcourir  par  la  poste  quand  elle  sera  expédiée 
pour  l'intérieur. 

f  unique.     Lorsqu'un  bâtiment  venant  dé  l'étranger  . 
aura  ^  toucher  i,  deux   ou  plusieurs  ports  de  la  répti- 
l>lique,  son  capitaine  pourra  remettre  dans  chacun  d'eux 
les  lettres  concernant  un  autre  port. 

Art.  3.  Les  lettres  qu'on  transporte  d'un  port  \ 
l'autre  de  la  république  par  bâiimens  nationaux  ou 
étrangers,  paieront  le  port  maritime  fixé  par  l'art.  2, 
quand  on  les  délivrera  pour  être  mises  \  la  posle.  Si 
le  pouvoir  exécutif  établit  des  paquebots,  on  paiera  le 
port  de  la  correspondance  qu'ils  transporteront  d'après 
le  tarif. 

Art.  4.    Pour   les  certificats   en  paquets  ou  en  lel- 
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très  y   les  intéresses    paieront  quatre   réaux  dans  cha- 1840 
que  cas. 

§  unique.  Les  autorités  ne  payeront  rien^  quand 
elles  exigeront  des  certificats  dans  des  cas  non  compris 
dans  cette  loi» 

Art.  5.    On  n'exigera  aucun  port: 

1^  Pour  la  correspondance  officielle  provenant  des 
secrétaîreries  du  congrès  et  des  commissions  prépara- 
toires f  des  chambres  législatives ,  des  secrétaireries  d'é- 
tat,  de  la  direction  générale  de  l'instruction  publique, 
des  gouverneurs  9  des  cours  de  justice ,  des  tribunaux 
de  première  instance ,  des  alcades  et  autres  Juges  ^  des 
magistrats  9  des  commandans  d'armée ,  divisions ,  «orps 
en  campagne  et  détachemens^  du  tribunal,  des  comptes, 
de  la  trésorerie  générale  et  administration  des  finances 
et  des  douanes;  mais  cette  correspondance  devra  por- 
ter le  sceau  ou  le  cachet  de  l'administration  i*oh  elle 
provient,  et  elle  circulera  franche  de  port  dans  toute 
la  république,  étant  d'administration  à  administration, 
d^autorité  à  autorité  ou  de  corps  à  corps.  Cependant 
si  c'était  pour  quelque  particulier,  pour  le  bien  de  ses 
ioféréts  et  non  du  service,  on  renverrait  sans  le  sceau 
et  en  désignant  qui  devrait  en  payer  le  port,  pour  que  / 

cette  personne  se  rendît  à  la  poste  pour  l'acquitter. 

2^  Pour  les  gazettes ,  journaux  et  écrits  périodiques 
nationaux  et  étrangers,  quels  qu'en  soient  le  nombre 
et  le  poids. 

3^  Pour  les  brochures  et  autres  imprimés  nationaux 
et  étrangers  jusqu'au  poids  de  quatre  onces. 

Pour  les  actes  qui  doivent   être   envoyés    aux  frais  ^ 
de  personnes  privées  de  toutes  ressources,  pourvu  que 
le  chancelier  d'une   cour  ou    le  juge   d'un   tribunal  le 
certifie  au  revers  du  paquet. 

Art.  6.  Les  administrateurs  de  la  ^oste  observe* 
ront,  relativement  à  la  correspondance  qui  a  lieu  entre 
Venezuela,  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur ,  la  con* 
veutîon  approuvée  par  Venezuela,  le  7  mars  1839. 

Art.  7.  Est  annulé  le  tarif  du  14  mai  1834,  et 
toutes  les  dispositions  du  pouvoir  exécutif,  réglant  le 
recouvrement  des  taxes  de  la  correspondance  maritime. 

Donné  à  Caracas,  le  7  mai  1840,  an  11  de  la  loi 
et  30  de  l'indépendance. 

Le  président  du  Sénat,  François  Aranda. 
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22. 

Traité  de  Commerce  et  de  Naviga- 
tion ^  conclu  à  Berlin,  le  20  Mai 
1840,  entre  le  royaume  d^ Hanovre  et 
les  Etats-unis  de,  V Amérique  septen- 
trionale. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Hanovre  et  les  Etats-Unis  d'A- 
mërique  également  animés  du  désir  d*étendre  autant 
que  possible  les  relations  commerciales  et  Técbange  des 
produits  entre  leurs  Etats  respectifs  sont  convenus  dans 
ce  but  de  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de  Na- 
vigation. 

Â  cet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  d'Hanovre  a  nfuni  de 
pleins-pouvoirs  le  Sieur  Auguste  de  Berger ,  *  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Lieutenant-Général,  Che- 
valier Grand-Croix  de  l'ordre  des  Guelpbes ,  de.  l'aigle 
rouge  de  Prusse,  de  Tordre  pour  le  mérite  de  Olden- 
bourg etc.  etc.  etc.,  et  le  Président  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique a  muni  des  mêmes  pouvoirs,  Henry  TVhea^ 
torij  Leur  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  lesquels 
Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  dits  plein- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  çt  due  forme,  ont  arrêté 
et  signé,  sous  la  réserve  de  la  ratification  les  articles 
saivans: 

Art.  1«  il  y  aura  entre  les  territoires  des  Hautes 
Parties  Contractantes  liberté  et  réciprocité  de  commerce 
et  de  navigation. 

Les  habitants  de  leurs  états  respectifs  pourront,  ré- 
ciproquement, entrer  avec  ou  sans  lenrs  vaisseaux  et 
cargaisons ,  dans  les  ports ,  places^  eaux  et  rivières  des 
territoires  de  chacune  d'Elles,  partout  où  le  xîommerce 
étranger  est  permis. 

Us  seront  libres  de  s'y  arrêter  set  résider  dans  quel- 
que partie  que  ce  soit  des  di^  territoires  pour  y  va- 
quer à  leurs  affaires ,  et  de  Iquer  et  occuper  des  mai- 
sons et  magazins  pour  leur  négoce  »  pourvu  qu'ils  se 
soumettent  aux  lois  tant  générales  que  spéciales,  rela- 
tives au  droit  d  y  résider  et  d'y  faire  le  commerce. 
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Treaty  of  Commerce  and  Naviga- 
tion hetween  the  United  States  of 
America  and  His  Majesty  the  King 

of  Hanover. 


Majesty  the  King  of  Hanover  and  the  United- 
States  of  America  animated  by  the  désire  of  exiendiiig 
as  far  as  possible  the  commniercial  relations  hetween, 
and  the  exchange  of  the  productions  of  their  respective 
States  y  hâve  agreed,  with  this  viêw^  to  conclude  a 
Treaty  of  Commerce  and  Navigation. 

For  this  purpose  His  Majesty  the  King  of  Hanover 
bas  furnîshed  with  fiill-powers  le  Sieur  Auguste  de 
Berger  f  His  Envoy  Extraordinary  and  «Minister  Ple- 
nipotentiary  uear  His  Majesty  the  King  of  Prussia, 
Lieutenant-Geiieraly  Knight  Grand  Cross  of  the  order 
of  Guelph  f  the  red  eagle  of  Frussia  j  the  order  of 
merit  of  Oldenburg  etc.  etc.  etc.  ;  and  the  Président  of 
the  ITnited-States  of  America  bas  furnîshed  with  the 
like  full-powers  Henry  fVheaton^  Their  Envoy  Ex- 
traordinary and  Minister  Plenipotentiary  near  His  Ma- 
jesty th^  King  of  Prussia,  who  afier  exchanging  their 
said  full-powers ,  found  in  good  and  due  form ,  hâve 
concluded  and  signed ,  subject  to  ratification,  the  follo- 
wing  articles: 

Art.  1.  There  shall  be  between  the  territprie»  of 
the  High  Contracting  Parties  a  reciprocal  liberty  of 
commerce  and  navigation. 

The  inhabitants  of  their  respective  States  shall  mu- 
tually  liave  liberty  to  enter  with  or  without  tl^eir  ships 
and  cargoes,  the  ports,  places,  waters  and  rivers  of 
the  territories  of  Each  Party,  wherever  foreign  com- 
merce is  permitted. 

They  shall  be  permitted  to  sejourn  and  réside  \\\ 
ail  parts  whatsoever  of  said  territories  in  order  to  at- 
tend to  their  affairs,  and  also  to  hire  and  occupy  bou- 
ses and  warehouses  for  the  purposes  of  their  com- 
merce ,  provided  they  submit  to  the  laws ,    as   well  ge-* 

Recueil  gén.   Tom,  I.  £ 
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En  se  conformant  aux  lois  et  règlemens  en  vigueur, 
ils  pourront 9  eux  mêmes,  diriger  librement  leurs  pro- 
pres affaires  dans  tous  les  territoires  soumis  \  la  juris* 
»  diction  de  chacune  d'EUes  tant  pour  ce  qqi  à  rapport 
à  la  consignation  et  à  la  vente  en  gros  et  en  détail^ de 
leurs  denrées  et  marchandises,  que  pour  ce  qui  re* 
garde  le  chargement  y  déchargement  et  expédition  de 
leurs  bâtimens,  ou  d'employer  tels  agens  et  courtiers 
qu'ils  trouveront  convenables  ;  —  ils  seront ,  dans  tous 
ces  'cas ,.  traités  comme  les  citoyens  ou  sujets  du  pays 
dans  lequel  ils  résident  ;  néanmoins  il  est  bien  entendu 
qu'ils  restent  assujettis  aux  dits  lois  et  règlements,  aussi 
en  ce  qui  regarde  les  ventes  en  gros  >  et  en  détail. 

lis  auront  pleine  liberté  de  recourir  aux  tribunaux 
de  justice  pour  leurs  alTaires  litigeuses  aux  niémes  con- 
ditions qui  seront  accordées  par  la.  loi  et  Fusage  aux 
citoyens  ou  sujets  du  pays  et  d'employer  dans  leurs 
procès  pour  la  défense  de  leurs  droits  tels  avocats, 
avoués  ou  autres  agens  qu'ils  trouveront  convenables 
de  choisir.  » 

.  Art.  2.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  ou  charges  sur  les  vaisseaux  Hanovriens  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  que  ceux  payables  dans  les 
mêmes  ports  par  les  vaisseau^  des  Etats-Unis;  ni  dans 
les  ports  du  Royaume  de  Hanovre  sur  les  vaisseaux 
des-  Etats-Unis  que  ceux  qui  sont  payables  dans  les 
mêmes  ports  par  des  vaisseaux  Hanovriens. 

Les  privilèges  accordés  par  cet  article  aux  vaisseaux 
des  Hautes  Parties  Contractantes  respectives  ne  seront 
applicables  qu'aux  vaisseaux  construits  dans  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  ou  légalement  comdamnés  comme 
des  prises  de  guerre,  ou  confisqués  pour  la  violation 
des  lois  municipales  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
et  appartenant  exclusivement  à  leurs  citoyens  ou  sujets 
respectifs ,  et  desquels  le  capitaine ,  les  sous-officiers  et 
les  deux  tiers  de  l'équipage  seront  des  citoyens  ou  su- 
jets du  pays  auquel  le  vaisseau  appartient. 

Les  mêities  droits  seront  payés  sur  l'importation 
-dans  les  ports  des  Etats-Unis  des  articles  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Hanovre  ou  de 
tout  autre  pays  de  la  confédération  Germanique  et  du 
Royaume.de  Prusse^  n'importe  de  quels  ports  des  paya 
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nerkl  as  spécial ,   relative   to  the  right  of  residing  and  1840 
trading. 

Whîlst  they  conforme  to  the  laws  and  régulations 
îu  force  9  they  shall  be  at  liberty  to  manage  themselves 
theîr  own  business  in  ail  the  territories  subjec^  to  the 
)urisdîction  of  each  Party,  in  respect  to  the  consign- 
ment  and  sale  of  Iheir  goods,  by  whoIesale  or  retail^ 
as  Yfhh.  respect  to  the  loading  j  unloading  and  sending 
off  their  ships,  or  to  eniploy  such  agents  and  brokers 
as  they  may  deem  proper,  they  being,  in  thèse  clses 
to  be  treated  as  the  ciiîzens  or  subjects  of  the  coun* 
try  in  which  they  réside ,  it  being  nevertheless  under- 
stood,  that  they  shall  remaîn  subject  to  the  said  laws 
and  régulations  also  in  respect  to  sales  by  wholpsale 
or  retail. 

They  shall  hâve  free  access  to  the  tribunals  of  ju- 
stice in  their ^iligous  afiairs  on  the  same  terms  which 
are  granted  by  the  law  and  usage  of  country  to  native 
cUîzens  or  subjects ,  for  which  purpose  they  may  emr 
ploy  io  défense  of  their  rights  ^  such  advocates ,  attor« 
nies  and  other  agents  as  they  may  judge  proper. 

Art.  2.  No  higher  .or  other  dutles  or  charges  shall 
be  imposed  in  any  of  the  ports  of  the  United-States 
on  Hanoverian  vessels ,  than  those  payable  in  the 
same  ports  by  vessels  of  the  United-States  ;  nor  in  the 
ports  of  the  Kingdom  of  Hanover  on  the  vessels  ot 
the  United-States  than  shall  be  payable  in  the  same 
ports  on  Hanoverian  vessels* 

The  privilèges  secured  by  the  présent  article  to  the 
vessels  of  the  respective  High  Contracting  Parties  shait  ' 
only  extend  to  such  as  are  built  within  their  respective 
territories,  or  lawfùUy  condemned  as  prize  of  war^  or 
adjudged  to  be  forfeited  for  a  breach  of  the  municipal 
hw8  of  Either  of  the  Parties,  and  belonging  wholly 
to  their  citizens  or  subjects  respectively,  and  of  which 
the  Master,  ofiScers  and  two  thirds  of  the  erew  shall 
oonsisi  of  the  citizens  or  subjects  of  the  Country,  to 
which  the  vessel  belongs. 

The  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation 
into  the  ports  of  (he  United-States  of  any  articles,  the 
growtb,  piroducit  or  manufacture  of  the  Kingdom  of 
Hanover  9  or  of  any  other  Country  belonging  to  the 
Oermâoic  Confédération  ^aiiâ   the  Kipgdom  of  Prussia, 
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1840  siîsmentiopnés  que  ces  vaisseaux  sortent ,  si  ces  mêmes 

articles  sont  importes  dans  les  vaisseaux  des  Etats-Unis, 

ou  dans  les  vaisseaux  Hanovriens ,    et  les  mêmes  droits 

seront  payés  sur  Fimportation    dans  les    ports   du  Ro- 

,  yaume  de  Hanovre   des    articles   provenant   du   sol   ou 

^  de  Findustrie  des  Etats-Unis  ou  de  tout  autre  pays  du 
continent  de  l'Amérique  et  des  Antilles ,  n'importe  de 
quels  ports  des  pays  susmentionnés  que  ces  vaisseaux 
sortent,  si  ces  mêmes  articles  sont  importés*  dans 
les  vaisseaux  Hanovriens  ou  dans  les  vaisseaux  des 
Etats-Unis. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  et  les  mêmes  primes 
accordées  sur  l'exportation  aux  Etats-Unis,  des  articles 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Ha- 
novre ou  de  tout  autre  pays  de  la  Confédération  Ger- 
manique et  du  Royaume  de  Prusse ,  si  ces  mêmes  ar- 
ticles sont  exportés  dans  les  vaisseaux  des  Etats-Unis 
ou  dans  les  vaisseaux  Hanovriens  qui  sortent  de  ports 
Hanovriens;  et  les  mêmes  droits  seront  payés  et  les 
mêmes  primes  accordées  sur  l'exportation  au  Royaume 
de  Hapovre  des  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'in-' 
dustrie  des  Etats  Unis  et  de  tout  autre  pays  du  Con- 
finent de  l'Amérique  et  des  Antilles,  si  ces  mêmes  ar- 
ticles sont  exportés  dans  des  vaisseaux  Hanovriens  oii 
dans  ceux  des  Utats  -  Unis  qui  sortent  des  ports  des 
Etats-Unis. 

Art.  3.  11  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  phis  forts 
droits  sur  l'importation  aux  Etats-Unis  des  articles  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Hano- 
vre, et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
sur  l'importation  dans  le  Royaume  de  Hanovre  des  ar- 
ticles provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats-Unis, 
que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes 
articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre 
pays  étranger. 

II  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
dans  les  Etats-Unis  sur  l'exportation  des  articles  de 
marchandise  au  Royaume  de  Hanovre  ou  dans  le  Ro- 
yaume de  Hanovre  sur  l'exportation  des  articles  de 
marchandise  aux  Etats-Unis  que  ceux  qui  sont  ou  se- 
ront imposés  sur  l^exportation  des  mêmes  articles  à  tout 
autre  pays  étranger. 

11  ne  sera  imposé  sur    l'exportation  ou  sur  rimpor- 
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from  wliatsoever  port  of  thé  said  countrîes  tlie  sâid  1840 
vesseb  may  départ,  wliether  siich  importation  shall  be 
in  vesàels  of  the  United  -  States  or  in  Hanoverian  ves- 
sels;  and  the  same  duties  shall  be  paid  on  the  impor- 
tation into  the  ports  of  the  Kingdom  of  Hanover,  of 
any  articles ,  the  growth,  produce  or  manufacture  of 
Ihe  United-States  and  of  évery  otlier  Conutry  of  the 
Continent  of  America  and  the  West-Iudia  islands,  froni 
\?hatsoever  ports  of  the  said  CQuntries  the  vessels  may 
départ  whether  such  importation  shall  be  in  Hanove- 
rian yessels  or  the  vessels  of  the  United-States. 

The  same  duties  shall  be  paid  and  the  same  boun- 
tîes  allowed  on  the  exportation  of  any  articles ,  the 
growth ,  produce  or  manufacture  of  the  Kingdom  of 
HanoTer,  or  of  any  other  country  belongîng  to  the. 
Germanie  Confédération  and  the  Kingdom  of  Prussia, 
to  the  United-States,  whether  such  exportation  shall 
be  in  vessels  of  the  United-States  or  in  Hanoverian 
vessels  departing  from  the  ports  of  Hanover,  and  the 
same  duties  shall  be  paid  and  the  same  bounties  allo- 
wed on  the  exportation  of  any  articles ,  the  growtfa, 
produce  ot  manufacture  of  fhe  United-States  and  of 
every  other  Country  of  the  Continent  of  America  and 
the  West-India  islands,  to  the  Kingdom  of  Hanover, 
whether  such  exportation  shall  be  in  Hanoverian  ves- 
sels or  in  the  vessels  of  the  United-States,  departing 
from  the  ports  of  the  United-States* 

Art  3.  No  higher  or  other  duties  shall  be  impo- 
sed  00  the  importation  into  the  United-States  of  any 
articles  9  the  growth,  produce  or  manufacture  of  the 
Kingdom  of  Hanover  and  no  higher  or  other  duties 
shall  be  imposed  on  the  ImpoHation  into  the  Kingdom 
of  Hanover  of  any  articles ,  the  growtli  >  produce  or 
manufacture  of  the  United-States,  than  are  or  shall 
be  payable  on  the  like  articles,  being  the  growth,  pro- 
duce or  manufacture  of  any  other  foreign  country. 

No  higher  or  other  duties  and  charges  shall  be  im- 
posed in  the  United-States,  on  the  exportation  of  any 
articles,  to  the  Kingdom  of  Hanover  or  in  Hanover, 
on  the  exportation  of  any  articles  to  the  United-States, 
than  such  as  are  or  shall  be  payable  on  the  exporta- 
tion of  the  like  articles  to  any  other  foreign  Country. 

No  prohibition  shall  be  imposed  on  the  exportation 
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des  Etats-Unis  ou  du  Royaume  de  Haqovre,  à  la  sor^ 
iie  ou  à  l'entrée  du  même  Royaume  ou  des  Etats-Unis, 
aucune  prohibition  qui  ne  soit,  pas  également'  applica- 
ble à  toute  autre  nation. 

Art.  4*  Les  articles  précëdens  ne  sont  pas  appli- 
cables au  commerce  ou  à  ^la  navigation  de  câte  ou  de 
cabotage  des  Hautes  Parties  Contractantes  que  Tune  et 
l'autre  se  réservent  exclusivement  à  ses  propres  cito- 
yens ou  sujets. 

Art.  5.  Il  ne  sera  accordé  par  Tune  et  par  l'autre 
des  Parties  Contractantes ,  ni  par  aucune  compagnie, 
corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom  et  par  son 
autorité,  aucune  priorité  ou  préférence  quelconque 
pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce,  légalement 
,  importé,  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité 
du  navire  qui  aurait  importé  les  dits  objets ,  soit  qu'il 
appartient  à  l'une  des  Parties,  soit  à  l'autre. 

Art.  6.  Les*  Parties  Contractantes  se  sont  accordé 
mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs  ports  re- 
spectifs, des  consuls,  vice-consuls,  agens,  ou  commis- 
saires de  leur  choix,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges  , 
et  pouvoirs  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées;  mais  dans  le  cas,  où  les  dits  consuls,  veuil- 
lent faire  le  commerce ,  ils  seront  soumis  aux  mêmes  • 
lois  et  usages,  auxquels  sont  soumis  les  particuliers  de 
leur  nation  \  l'endroit  où  ils  résident. 

Les  consuls,  vice-consuls,  et  agens  commerciaux  au- 
ront le  droit,  comme  tels,  dq  servir  de  juges  et  d'ar- 
bitres dans  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  capitaines  et  les  équipages  des  bâtiméns  de  la  na- 
tion dont  ik  soignent  les  intérêts,  sans  que  les  autori- 
tés locales  puissent  y  intervenir ,  à  moins  que  la  con« 
duite  des  équipages  ou  du  capitaine  ne  troublât  l'ordre 
ou  la  tranquillité  du  pays ,  ou  que  les  dits  consuls, 
vice-consuls  ou  agens  commerciaux,  ne  requissent  leur 
intervention  pour  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions. 

Il  est  néanmoins  bien  entendu  que  cette  espèce  de 
jugement  ou  d'arbitrage,  ne  saurait  pourtant  pri- 
ver les  parties  contendantes  du  droit  qu'elles  ont,  à 
leur  retour,  de  recourir  aux  autorités  judiciaires  de 
leur'  pays* 

Les  dits  consuls,  vice-consuls  ou  agens  commerciaux 
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or  importation  of  any  articles,  the  growlli^  prodnce  or  1840 
manufacture  of  the  Uiiited-States ,    or  of  ihe  Kingdom 
of  Hanoyer,  to  or  from  the  ports  ofsaid*  Kingdom  or 
of  the  said  Unîted-States ,    whîch  shall  nof  eqoally ^  ex- 
tend  to  ail  otiier  nations. 

Art*  4.  The  precediog  articles  are  not  applicable 
to  the  coasting  trade  and  navigation  of  the  Hîgh  Gon- 
tracting  Parties  which  are  respectively  reserved  by  Each 
exclusiyely  to  its  own  Citizens  or  Subjects. 

Art.  5.  No  priority  or  préférence  shall  be  given 
by  £ither  of  the  Contracting  Parties,  nor  by  any  com- 
pany,  corporation  or  agent,  acting  on  their  behalf/  or 
under  tbeir  authority  in  the  purchase  of  any  article 
of  commerce  lawfully  impprted,  on  açcount  of  or  in 
référence  to  the  national  character  of  the  vessel,  whe- 
ther  it  be  of  the  one  Party  or  of  the  other  in  which 
such  article  was.imported. 

Art.  6.  Tke  Contracting  Parties  grant  to  Each  other 
the  liberty  of  haviog,  Each  in  the  ports  ôf  the  other, 
consuls,  vice-consuls,  agents  and  commissaries  of  their 
own  appointment,  who  shall  enjoy  the  same  privilèges 
and  powers  as  those  of  the  most  favored  nations;  but 
if  any  of  the  said  consuls,  sh*all  carry  on  trade,  they 
shall  be  subjected  to  tUe  same  laws  and  usages  to 
which  private  individuals,of  their  nation  are  subjected 
in  the  same  place. 

The  consuls  I  vice  -  consuls  >  and  commercial  agents 
shall  bave  the  right,  as  such,  to  sit  as  judges  and  ar- 
bitrators  in  such  différences  as  may  arise  between  the 
masters  and  crews  of  the  vessels  belonging  to  the  na- 
tion, whose  interests  are  commîtted  to  their'  charge, 
without  the  interférence  of  the  local  authorities,  unless 
the  conduct  of  the  crews  or  of  the  Captain.  should 
disturb  the  order  or  tranquillity  of  the  country  ;  or  the 
said  consuls ,  vice-consuls  or  commercial  agents  should 
require  their  assistance  to  cause  their  décisions  to  be 
carried  into  effect  or  supported. 

It  is  however  understood,  that  this  species  of  }udg- 
ment  or  arbitration  shall  not  deprive  the  contending 
parties  of  the  right  they  bave  to  resort,  on  their  re- 
turn ,  tô  the  judical  authority  of  their  own  country. 

The  said  consuls,  vice-consuls  and  commercial  agents 
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1840  sont  autorises  à  requérir  Tassistânce  des  autorîlës  loca- 
les pour  la  recherche,  Farrestation ,  la  détention  et 
l'emprisonnement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
et  marchands' de  leur  pays. 

Ils  s'adresseront  pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juges 
et  officiers  compétens  et  redameront  par  écrit  les  dé* 
serteurs  susmentionnés  ^  en  prouvant  par  la  communi- 
4:ation  des  registres  des  navires,  ou  râles  d'équipage,  ou 
par  d'autres  docuraens  officiels ,  que  de  tels  individus 
ont  fait  partie  des  dits  équipages  et  cette  réclamation 
ainsi  prouvée  — -  l'extradition  ne  sera  point  refusée. 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  se- 
ront mis  à  la  disposition  des  dits  consuls,  vice-consuls 
ou  agens  commerciaux ,  et  pourront  être  enfermés  dans 
les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais  de 
ceux  qui  les  réclament  pour  être  envoyés  aux  navires 
auxquels  ils  appartenaient,  ou  à  d'autres  de  la  même  na- 
tion. Mais  s^ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  Pespace  de 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils 
seront  mis  en  liberté,  et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la 
même  cause.  Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait 
avoir  commis  quelque  crime  ou  délit,  il  pourra  être 
suisis  à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  nanti 
de  l'affairef  aura  rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  ait 
reçu  son  exécqtion. 

Art*  7.  Les  citoyens  ou  sujets  de  chacune  des  Par- 
ties Contractantes ,  auront  dans  les  états  de  l'autre ,  la 
liberté  de  disposer  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
soit  par  vente,  donation,  testament  ou  autrement. 

Leurs  héritiers,  étant  sujets  ou  citoyens  de  l'autre 
Partie  Contractante,  succéderont  à  leurs  biens^  soit  en 
vertu  d'un  testament  ou  ab  intestate. 

Ils  pourront  en  prendre  possession,  soit  en  personne, 
soit  par  d'autres  agissant  en  leur  place ,  et  en  dispose- 
ront à  leur  volonté,  en  ne  payant  d'autres  droits  que 
ceux  auxquels  les,  habitants  du  pays ,  où  se  trouvent 
les  dits  biens  sont  assujettis  en  pareille  occasion. 

y 

I 

En  cas  d'absence  des  héritiers ,  on  prendra  provi- 
soirement des  dits  biens  les  mêmes  soins  qu'on  aurait 
pris  en  pareille  occasion  des  biens  des    natifs  du  pays, 
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are  aiilhorizecl    to  require  the    assistance   oF  the    local  1840 
atithorîties  for  the  searcb,  arrest,  and  imprisonmeiit  of 
the  deserters  from  the  shîps  of  war  aod  merchant  ves- 
sels  of  their  Coiintry» 

For  this  purpose  theyshall  apply  to  the  compétent 
tribunals ,  judges  and  officers ,  and  shall ,  in  writîng, 
demand  said  deserters ,  provîng  by  the  exhibition  of 
the  registers  of  the  vessels  ,  the  niuster-rolls  of  the 
crewSy  or  by  any  olher  officiai  documents ,  that  sucli 
individuak  formed  part  of  the  crews,  and  on  this 
claim  being  thiis  substantiated  ^  the  surreuder  shall  not 
be  refused. 

Such  deserters ,  when  arrested  ,  shall  be  placed  at 
the  disposai  of  the  said  consuls,  irice-consuls ,  or  com- 
mercial agents^  and  may  be  confined  in  the  public  pri» 
sons,  at  the  request  and  cost  of  those  "w^ho  shall  claim 
them ,  in  order  j  to  be  sent  to  the  yessels  to  which 
they  belong,  or  to  others  of  the  saine  country.  But 
if  not  sent  back  vrithin  three  months  from  the  day  of 
their  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty  and  shall  not 
be  again  arrested  for  tlie  same  cause*  However  if  the 
déserter  shall  be  fbund  to  hâve  committed  any  crime 
or  ofTence,  bis  sîirrender  may  be  delayed  unlil  the  tri- 
bunal,  before  which  his  case  shall  be  pending,  sl^all 
bave  pronounced  ils  sentence,  and  such  sentence  shall 
bave  been  carried  into  eiFect. 

Art.  7.  The"  citizens  or  subjects  of  Each  Pfrty 
shall  hâve  power  to  dispose  of  their  personal  property 
within  the  Jurisdiction  of  the  other,  by  sale ,  donation, 
testament  or  otherwise» 

Their  personal  représentatives,  being  citizens  or  sub- 
jects of  the  other  Contracting  Parly  shall  succeed  tO 
their  said  personal  property,  whether  by  testament  or 
ah  intestato. 

They  may  take  possession  thereof,  either  by  them- 
selves,  or  by  others,  aoting  for  them,  at  their  will, 
and  dispose  of  the  same ,  paying  such  duties'  only  as 
the  inhabitants  of  the  country  whereiii  the  said  perso- 
nal property  is  situate,  shall.be  subjectto^pay  in  like  cases. 

In  case  of  the  absence  of  the  personal  représenta- 
tives,  the  same  care  shall  be  taken  of  the  said  property 
as  would  be  taken  of  a  native  in  like  case ,  until  the^ 
lawfull   owner  may  take  measures  for  receiviug  it* 
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1840  Jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  légitime  ait  agréé  des  ar^ 
raDgements  pour  recueillir  Théritage. 

S'il  s*élèvent  des  contestations  entre  différens  pré- 
tendans,  ayant  droit  à  la  succession,  elles  seront  Afci- 
dées  en  dernier  ressort  y  selon  les  lois*  et  par  les  juges 
du  pays  où  là  succession  est  vacante. 

Si  par  la  mort  die  quelque  personne  possédant  des 
biens  fonds  sur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes, ces  biens  fonds  venaient  à  passer  a  un  cito- 
yen ou  sujet  de  l'autre  partie;  celui-ci ,  si  par  sa  qua- 
lité d'étranger^  il  est  inhabile  à  les  posséder,  obtiendra 
un  délai  convenable  pour  les  vendre ,  et  pour  en  reti- 
rer le  produit  sans  obstacle ,  et  exempts  de  tout  droit 
de  détraction  de  la  part  du  Gouvernement  des  états 
respectifs. 

Les  capitaux  et  fonds  que  les  citoyens  ou  sujets 
des  parties  respectives,  en  changeant  de  demeure,  vou- 
dront faire  sortir  de  l'endroit  de  leur  domicile,  seront 
aussi  exempts  de  tout  droit  de  détraction  ou  d'émigra- 
tion de  la  part  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  8.  L'ancien  et  barbare  droit  de  naufrage  sera 
entièrement  aboli  à  l'égard  des  sujets  ou  citoyens  des 
deux  Parties  Contractantes. 

Au  cas  que  quelque  vaisseau  appartenant  à  Tune 
des  Parties  Contractantes  aurait  fait  naufrage ,  échpué 
ou  souffert  quelque  autre  avarie  sur  les  câtes  ou  sous 
la  domination  de  l'autre,  les  sujets  ou  citoyens  respec- 
tifs recevront,  tant  pour  eux  que  pour  le  vaisseaif  et 
effets,  la  même  assistance  qui  aurait  été  fournie  aux  ha- 
bitants du  pays  où  l'accident  arrive. 

Ils  payeront  seulement  les  mêmes  charges  et  droits 
de  sauvetage  auxquels  les  dits  habitants  auraient  été 
assujettis  en  pareil  cas. 

Si  la  réparation  du  vaisseau  exigeait  que  la  car- 
gaison fût  déchargée  en  tout  ou  en  partie,  ils  ne  paye- 
ront aucun  impôt ,  charge  ou  droit ,  de  ce  qui  sera 
rembarqué  et  remporté,  qui  ne  soit  ou  sera  payé  en 
pareil  cas  par  les  vaisseaux  nationaux  de  leurs  cargaisons. 

Toutefois  il  est  entendu  que  si  pendant  la  répara* 
tion  d'uû  vaisseau,  la, cargaison  était  déchargée  et  gar- 
dée dans  un  dépôt,  destiné  à  recevoir  les  marchan- 
dises ,   dont  les   droits   n*ont  pas  encore  été  payés ,    la 
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If  any  question  should  àrise  among  several  claimants 
to  whîch  of  tbem  the  said  property  belongs,  the  same 
sball  be  finally  decided,  by  ihe  laws  and  judges  of  tbe 
Coiintry  wberein  tt  is  situated.  ' 

Wbere,  on  the  decease  of  any  person,  holding  real 
estate  witbin  the  territories  of  one  Party^  such  real 
estate  would^  by  the  laws  of  the  land  descend  on  a 
citizen  or  subject  of  the  othér  were  he  not  disqualified 
by  allenage ,  such  citizen  or  subject  shall  be  allowed-  a 
reasonable  lime  to  sell  the  same  y  and  to  withdraw  the 
proceeds  without  molestation^  and  exempt  f^om  ail  du- 
tiés  of  detraction  on  the  part  of  the  Government  of 
the  respective  States. 

The  capitals  and  effects  wliich  the  citizens  or  sub* 
îects  of  the  respective  parties,  in  changing  their  rési- 
dence shall  be  désirons  of  removing  from  the  place  of 
their  domicile  shall  likewise  be  exempt  from  ail  duties 
of  detrcudion  or  émigration  on  the  part  of  their  re- 
spective governments. 

Art.  8.  The  ancient  and  barbarous  right  to  wrecks 
of  the  sea  shall  be  entirely  aboHshed  with  respect  to 
the  property  belonging  to  the  citizens  or  subjects  of 
the  Contracting  Parties. 

When  any  vessel  of  Either  Farty  shall  be  vrrecked, 
stranded-or  otherwisie  damaged.on  the  coasts,  or  within 
the  dominions  of  the  other,  their  respective  citizens  or 
subjects  shall  receive ,  as  well  for  themselves  as  for 
their  jvessels  and  efTects,  the  same  assistance  whicb 
would  be  due  to  the  inhabitants  of  the  country  where 
the  accident  happens.  « 

They  shall  be  liable  to  pay  the  same  charges  and 
dues  of  salvage  as  the  said  inhabitants  would  be  liable 
to  pay  in  a  like  case* 

If  the  opérations  of  repair  shall  requ^re  that  the 
wboîei  or  any  part  of  the  cargo  be  unloaded  they 
shall  pay' no  dùties  of  custom,  charges  ot^feés^  on  the 
part  which  tliey  shall  reload  and  carry  a^ay,  except 
as  are  payable  in  the  like  case,  by  national  vessels. 

It  is  nevertheless  understood,  that  if,  wfailst  the 
vessel  is  under  repair,  the  cargo  shall  be  nnladen,  and 
kept  in  a  place  of  deposite  destined  to  receive  goods, 
the  duties  on  %vhich   hâve   not   been   paid,   the  cargo 
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1840  cargaison  ne  pourra  pas  être  exemptée  des  charges  et 
droits  dûs  aux  entrepreneurs  des  dépôts  susmentionnés. 

Art.  9.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
douze  ans  à  dater  de  ce  jour»  et  au  delk  de  ce  terme, 
Jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois^  après  que  le  Gou- 
vernement d'Hanovre  d'une  part^  ou  celui  des  Etats* 
Unis  de  l'autre^  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention 
de  le  terminer. 

Art.  10.  Le  présent  Traité  sera  approuvé  et  rati* 
fié  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  et  par  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  d'Amérique  par  et  avec  l'avis  et 
le  consentement  du  Sénat  des  dits  Etats;  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  en  la  ville  de  Berlin  dans 
l'espace  de  dix  mois ,  à  dater  de  ce  jour  ou  plutôt  si 
faire  se  peut.  ,  .  ' 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  oqt 
signé  les  articles  ci-dessus ,  tant  en  français  qu'en  an<* 
glaisy  et  Y  ont  apposé  leurs  sceaux ,  déclarant  toutefois 
.  que  la  signature  dans  ces  deux  langues  ne  doit  pas» 
par  la  suite,  être  citée  comme  exemple,  ni,  en  aucune 
manière ,  porter  préjudice  aux  Parties  Contractantes. 

Fait  par  quadruplicata  en  la  cité  de  Berlin  le  vingt 
du  mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  mille  huit  cent  et  qua- 
rante et  la  soxiante  -  quatrième  de  l'Indépendante  des 
Etats-Unis  d'Amérique. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


Auguste  de  Berger. 
Hevrt  Wheatov. 


Traduction  officielle    en   langue  allemande   du 
Traité    précédent    publiée    dans    le   Royaume 

dfHanovre. 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover  und  die 
Vereinigteh  Staaten  von  Amerika,  von  gleichem  Wan- 
sche  beseelt,  die  Handelsverbindungen  uiid  den  Aus- 
tausch  der  Erzeûgnisse  der  beiderseitigen  Staaten  môg- 
lichst  auszudehnen ,  sind  zu  diesem  Zwecke  iiberein- 
gekommen  ,  einen  Handels  -  und  Schifffahrts  -  Vertrag 
zu  '  schliessen. 

Zu  diesem  Behufe  haben  Seine  Majestat  der  Kônig 
von    Hannover    dea    Herrn    August    von    Berger, 
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shall  be  liable.to  the  charges^ and  fées  lawfiilly  due  to  1840 
the  keepers  of  sùch  ware-^hciuses. 

Art.  9.  The  présent  Treaty  'shall  be  in  force  for 
the  term  of  twelv'e  years  from  the  date  hereof  :  and 
further  until  the  end  of  twelve  months  after  the  Go- 
vernmeut  of  Hanover  on  the  one  part  or  that  of  the 
Unîted-States  on  the  other  part,  shall  hâve  given  no- 
tice of  îts  intention  of  terrainating  the  same. 

Art.  10.  The  présent  Treaty  shall  be  approved 
and  ratified  by  His  Majesty  the  King  of  Hanover  and 
by  the  Président  of  the  United-States  of  America  by 
and  with  the  advice  and  consent  of  their  Senate  ;  and 
the  ratifications  thereof  shall  be  exchanged  at  the  city 
of  Berlin  within  the  space  of  ten  months  from  thiii 
date  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof  the  respective  plenipolentiaries  hâve 
signed  the  above  articles ,  as  well  in  French  as  in 
English  and  bave  affixed  therelo  the  Seals  of  their 
arms  y  declaring  at  the  same  tinie  that  the  signature  in 
the  two  languages  shall  not  hereafter  be  cited  as  a  pre« 
cèdent  9  or  in  any  manner  préjudice  the  Contractiny 
Parties.  •> 

Done  in  qiîadruplicate  at  the  city  of  Berlin  the 
twentieth  day  of  Mai  in  the  year  of  our  Lord ,  one 
thousand  eight-liundred  and  forty  and  the  sixty-fourth 
of  the  Indépendance  of  the  United*States  of  America. 

(L.  S.)     Auguste  de  Berger. 
(L.  S.)    Henrt  Wheatoh. 


AUerhocbst-Ihrén  ausserordeotlichen  Gesandten  und  be- 
vollmachtigten  Minister  bei  Seiner  Majestat  dem  Kônige 
von  Preussen,  General-Lieutenant,  Grosskreuz  despuel- 
phen  -  Ordens ,  des  -  Preussischen  rothen  Adler  -  Ordens, 
des  Gldenburgischen  Verdienst- Ordens  etc., 

und  der  Prasident  der  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika ,  deren  ausserordentlichen  Gesandten  und  be- 
voUmachtigten  Minister  bei  Seiner  Majestât  dem  Kônige 
von  Preussen ,  Herrn  Heinrich  W  h  e  a  t  o  p ,  mit  Voll- 
machten  verseben,  welche  Bevollmètchtigte ,  nach  Aus*- 
wechselung  ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form  befun- 
denen  VoUmachten,  die  folgenden  Artikel  uuter  dem 
Vorbehalte  der  Ratification  festgestellt  und  uuterzeich- 
net  haben: 
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1840  Art.  .1.  Zwischen  den  Gebieten  der  faohen  contra- 
^  hireiiden  Theile  soll  Freiheît  nnd  Gegendeitigkeît  des 
Haodels  und  dçr  Schijflffahrt  Statt  fiuden. 
.  .  Den  Unterthanen  Ihrer  beîderseitigen  Staaien  8oIl 
àowohl  mit  ah  ohne  ihre  Schifife  und  Ladungeo  der 
Eingang  ia  die  Hâfeiiy  Pllîtze,  Gewâsser  und  Strome 
der  Gebiete  beider  Theile  gegenseitîg  ûberall ,  wo  der 
fremde  Handel  erlaubt  ist,  offen  stehen. 

Sie  sollen  die  Freiheit  haben,  sich  daselbst  aufzu« 
haltea  uud  in  jedwedem  Tbeile  der  gedachten  Gebiete 
Wohnsitz  zu  nebmên,  um  daselbst  ihre  Geschâfte  zu 
besorgeoy  8o  wie  auch  Hâuser  und  Magazine  zu  mie- 
then  und  fiir  ihren  Handel  zu  bewohnen,  vorausgesetzt, 
da88  8ie  8ich  den  bestehenden  allgemeinen  und  beson** 
deren  Verordnungen  in  Beziehung  auf  das  Recht^  dort 
zu  wohnen  und  Handel  zu  treiben  j  unterwerfen. 

Unter  der  Verpflichtung ,  8ich  den  bestehenden  Ver* 
ordnungen  und  Gesetzen  zu  unterwerfen,  aoU  ihnen 
gestattet  seyn,  selbst  und  ungehindert  in  allen  der  Ju- 
riadiction  der  beiden  Machte  unterworfenen  Gebietathei* 
Ipn,  ihre  eigenen- Geschâfte  zu  besorgen ,  nicht  nur  io 
Beziehung  auf  die  Consignation  und  den  Gross-  und 
Kleinhandel  mit  ihren  Waaren  und  Kaufgiitem,  aïs 
auch  in  Betracht  des  Ein  -  und  Ausladens  und  der  Ab« 
sendung  ihrer  SchiflEe^  oder  auch  sich  derjenigen  Agen- 
ten  und  Mâkler  zu  bedienen^  welche  sie  fiir  passend 
halten  werden  ;  •—  in  allen  diesen  Fâllen  sollen  sie  wie 
Biirger  oder  Unterthanen  des  Landes ,  in  welcheui  sie 
wohnen  y  betrachtet  werden,  jedoch  versteht  es  sich, 
dass  sie  den  besagten  Gesetzen  und  Verordnungen  auch 
in  Ansehung  des  Gros8«  und  "Kieinhandels  unterwor- 
fen  bleiben. 

Es  soll  ihnen  freistehen,  sich  in  ihren  Streitsachen 
unter  denselben  Bedingungen  an  die  Gerichte  zu  wen« 
den  y  welche  das  Geaetz  und  der  Gebrauch  den  Biir- 
'  gern  oder  Unterthanen  des  Landes  zugesteht,  auch  kon- 
nen  8ie  la.  ihren  Processen  zur .  Vertheiçligung  ihrer 
Rechte  sich  derjenigen  Advocaten,  Sachwalter  oder  son- 
stiger  Agenten  bedienen,  welche  sie  sich  auswâhleD 
mogen. 

Art.  2.  Den  Hannoverschen  Schiffen  sollen  in  den 
HMfen  der  Vereinigten  Staaten  keine  andere,  noch  ho« 
hère  Abgaben  oder  Lasten  auferlegt  werden  y  als  âie)e- 
nîgen,    welche    die  Schiffe  der  Vereinigten  Staaten   in 
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denselben   Hâfen   zu    bezahlen  verpfliclitet  sincl ,    nock  1840 
den  Schiffen  der  Vereioigten    Slaateu  in  HannoYerschea 
Hafen  andere  als  diejenigen,  -weiche  HanDOversche  Scbiffe 
in  denselben  bezahleu  mûssen. 

Die  BegiinstiguDgeny  welche  der  gegenwartige  Artikel 
den  Schiffen  der  hohen  contrahirenden  Theile  zugesleht, 
sollen  nur  auf  diejenigen  Scbiffe  anwendbar  seyu,  welche; 
in  deren  respectiven  Landestheilen  erbaut  oder  gesetziich 
als  Kriegsbeute  erklèLrt,  oder  vregen  Verletzung  der 
Municipal-Gesetze  der  einen  oder  der  andern  der  bei- 
den  Parteien  confiscirt  sindy  und  ausschliesslich  deren 
respectiven  Biirgern  oder  Unterthanen  angehOren,  und 
woYon  endlich  derCapitain,  die  Unterofficiere  und  zwei 
Drittheile  der  Mannschaft  Biirger  oder  Unterthanen  def 
Landes  sînd,  welchem  das  Schiff  angehôrt. 

Dieselben  Abgaben  sollen  in  den  Hâfen  der  Verei-i 
nigten  Staiaten  fiir  die  Einfuhr  von  Waaren  erhoben 
werden,  welche  Erz^ugnisse  desBodens  oder  desKunsl- 
fleisses  des  Kënigreichs  Hannoyer  oder  jedes  andern 
zum  deutschen  Bunde  gehôrigen  Landes  und  des  Ki>- 
nigreichs  Preussen  sind ,  wenn  dièse  Waaren  in  den  . 
Schiffen  der  Vereinigten  Staatén  oder  in  denen  des  Ko- 
nigreichs  Hannoyer  eingefiihrt  werden ,  gleicl^yiel  aus 
welchen  Hâfen  der  obengenannten  Lânder  dièse  Schiffe 
ausgelaufen  seyn  mogen^  und  dieselben  Abgaben  sollen 
in  den  Hafen  des  ROnigreichs  Hannoyer  fiir  die  Ein- 
fuhr von  Waaren  erhoben  werden,  welche  Erzeug- 
nisse'  des  Bodens  odei<  des  Kunstfleisses  der  Vereinig- 
ten  Staaten  oder  ^edes  andern  zum  Continente  Ameri- 
kas  gehôrigen  Landes  und  der  Antillen  sind^  wenn 
dièse  Waaren  in  Schiffen  des  Kënigreichs  Hannoyer 
oder  in  denen  der  Vereinigten  Staaten  eingefiihrt  wer- 
den  9  gleichyiel  aus  >Yelchen  Hâfen  der  obengenannten 
Lander  dièse  Schiffe  ausgelaufen  seyn  môgen* 

Fiir  die  Ausfiihr  der  Erzeugnis^e  des  Bodens  oder 
des  Kunstfleisses  des.  Konigreicfas  Hannoyer  oder  jedes 
andern  deutschen  Bundesstaates  und  des  Kônigreichs 
Preussen  nach  den  Vereinigten  Staaten  sollen  dieselben 
Abgaben  bezahlt  und  dieselben  Prâuiien  bewilligt  wer* 
den,  wenn  dièse  Artikel  in  Schiffen  der  Vereinigten 
Staaten  oder  in  Hannoyerschen  Schiffen  ausgefiihrt  wer^ 
den  9  yorausgesetzt  9  dass  dieselben  aus  Hannoyerschen 
Hâfen  ausliefen ,  und  fiir  die  Ausfuhr  der  Erzeugnisse 
des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  der  Vereinigten  Staa» 
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1840  ten  oder  Jedes  audern  zum  Commente  Âmerlkas  gehG«-  ^ 
rigen  Landes  und  der  Autillen  nacli  deni  Kônigreiclie 
Hannover  soUen  dieselben  Abgaben  bezahlt  und  diesel- 
ben  Pramîen  bewIUlgt  werden,  wenn  dièse  Arlikel  in 
Hannoverschen  Schiffen  oder  in  deuen  der  Vereinîgten 
Staaten  aiisgefiihrt  werden ,  vorausgesetzt ,  dass  diesel- 
ben  aus  Hafen  der  Vereinîgten  Staaten  ausliefen. 

Art.  3.  Auf  den  Eingang  der  Erzeugnisse  des  Bo- 
dens  oder  des  Kunstfleîsses  des  Konigreichs  Hannover 
in  die  Vereinigten  Staaten  und  auf  den  Eingang  der 
Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  der  Ver- 
einîgten Staaten  in  das  Kiinigreich  Hannover  sollen  we- 
der  andere.,  nocb  faoberè  Abgaben  gelegt  werden  aïs 
diejenigen ,  welche  auf  dieselben  Artikel ,  wenn  sie  Er- 
zeugnisse des  Bôdens  oder  des  Kunstfleisses  irgend  ei- 
ties  andern  fremden  Landes  sind  ^  gelegt  sind  oder  ge- 
legt werden  mëcbten. 

Es  sollen  in  den  Vereinigten  Staaten  auf  die  Aus- 
fuhr  von  Handelsartikeln  nach  dem  Kônigreiche  Han- 
nover oder  in  dem  Kônigreiche  Hannover  auf  die  Aus^ 
fuhr  von  Handelsartikeln  nach  den  Vereinigten  Staaten 
weder  andere,  noch  hohere  Abgaben  gelegt  werden, 
als  diejenigen,  welche  auf  die  Ausfuhr  derselben  Arti- 
kel nach  irgend  einem  andern  Lande  gelegt  sind  oder  ' 
gelegt  werden  mochten. 

Die  Ausfuhr  oder  die  Ëinfuhr  der  Erzeugnisse  des 
Bodens  oder  des  Kunstfleisses  der  Vereinigten  Staaten 
-oder  aes  Konigreichs  Hannover,  sowohl  hiusichtHch 
des  Ausganges  aus  dem  Hafen ,  als  auch  in  Hinsicht 
des  Einganges  in  die  Hafen  des  genannien  Kopigreichs 
oder  der  Vereinigten  Staaten. ,  soll  mit  keinem  Verbote 
belegt  werden,  welcbes  nlcht  gleiclimassig  auf  aile  an- 
dern Nationen  ausgedehnt  wâre. 

Art.  4.  Die  vorstehenden  Artikel  sind  auf  den  Hap- 
del  und  die  Kiistenfahrt  oder  Kabotage  der  faohen  con- 
trahirenden  Theile  nicht  anwendbar,  welche  beide  sich 
ausschllesslich  fur  ihre  eigenen  Biirger  und  Untertha- 
nen  vorbehalten. 

Art.  5.  Bei  dem  Einkaufe  der  gesetzlich  eingefubr» 
ten  Handelsgegenstande  soll  auf  die  Nationalitât  des 
SchifTes ,  welches  dieselben  eingefiilîrt  habeu  wird ,  es 
gehôre  dem  eineu  oder  dem  anderu  Theile,  keine  Rûck- 
sicht  genommen,  und  aus  solchem  Grunde  von  Seiten 
eiues  der    contrahireudea  Theile    oder  dqrch  in  deren 
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Namen    oder    unter   deren  Autorltat  handelude  Gesell-  1840 
schaften,  Corporatîonen  oder  Àgenten  weder  eînePrio- 
ritat)  noch  irgend  ein  Vorzug  zugestanden  werdeD. 

Art.  6.  Die  contrahirenden  Theile  gestehen  slch 
gegenseltîg  die  Befugniss  zu ,  in  den  Hafen  des  anderti 
Theiles  selbstgewâhlte  Consuln,  Vice-CbnsulD,  Agenten 
oder  Commissarien  zu  unterkalten ,  welche  derselbeii 
Priyilegien  und  Befugnisse,  wie  diejenîgen  der  begiio- 
8tig8tf9n  Nalionen  geiiiBSsen^  jedoch,  wenn  sie  Handel 
treiben  wollen  y  denselben  Gesetzen  und  Gebrauclien 
unterworfen  seyn  soUen^  denen  die  Pijvalen  ibrer  Na- 
tion an  dem  Orte,  wo  sîe  residiren,  unterworfen  sind. 

Die  CoDSuln^  *  Vice  -  Consuln  und  Handels  -  Agenten 
sollen  das  Recbt  habea,  in  dieser  Çigenscbaft  bei  Strei- 
tîgkeiten ,  welcbe  zwiscben  den  Capitains  und  den  Mann- 
schaften  der  Schiffe  der  Nation,  deren  Interesse  sie 
vrahrnehmen  y  entstehen  mpchten ,  als  Ricbter  und  , 
Schîedsricbter  zu  dienen ,  ohne  dass  die  Localbeborden  ' 
dabei  einschreiten  durfen,  wenn  das  Betragen  des  Schiffs- 
Tolks  oder  des  Capitains  nicbt  etwa  die  Ordnung  oder 
die  Rubè  des  Landes  sturt,  oder.wenn  nicbt  die  Con- 
suln und  Handels-Agenten  derén  Mitwirkung  zur  Voll- 
ziehung  oder  Aufrechthaltung  ibrer  Entscbeidung  iu 
Ansprucb  nebmen. 

Es  verstebt  sicb,  dass  dièse  Art  von  Entscheidungen 
oder  schiedsricbterlîcben  Ausspriichen  die*  streitenden 
Tbeile  nicbt  des  ihnen  zustebenden  Recbts  beraubt,  bei 
ibrer  Riickkebr  den  Recurs  an  die  Gericntsbebôrden 
ihres  Landes' zu  nebmen. 

Die  gedacbten  Consuln,  Vice-Consuln  oder  Handels- 
Agenten  sollen  befugt  seyn ,  zum  Zwecke  der  Ausmit- 
telung,  Ergreifung,  Festnabme  und  Verbaftung  der  De- 
serteure  von  den  Kriegs-  und  HandelsscbifP^en  ibres  Lan- 
des den  Beistand  der  Ortsbebôrden  anzurufen. 

Sie  werdèn  siçb  in  dieser  Hinsicbt  an  die  cômpe- 
tenten  Gericbtsbofe,  Ricbter  und  Beamten  w^enden  und 
die  in  Rede  stebenden  Deserteure  scbriftlich  reclamiren, 
^vobei  sie  durcb  Mittheilung  der  Scbiffsregîster  oder 
lÂusterroUen  der  Scbiffsmannscbaft,  oder  durcb  andere 
^mtlicbe  Documente  den  Beweis  zu  fiibren  baben,  dass 
dièse  ludividuen  zur  Equipage  des  betreffenden  ScbiiFs 
ÇeborI  haben  ,  bei  welcher  Beweisfiibrung  die  Auslie- 
ferung  nicbt  versagt  werden  solU 

Wenn  dergleichen  Deserteure  ergriffen  sind,  solleit 

Recueil  gén.     Tome  /.  •;        ¥ 
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1840  sie  ziir  Disposition  der  gedachten  Consuin ,  Vlce-Con- 
8u1d  oder  Ilandels-Agenten  gestellt,  kÔnnenx  auch  auf 
Réquisition  iind  Kosten  des  reclamîrenden  Theiles  in 
den  Gefëngnissen  des  Landes  festgehalten  w^rden,  um 
demnâclist  denScliiiFen,  denen  sie  angehoren,  oder  an- 
deren  Schiffen  derselben  Nation  zugesendet  zit.  werden. 

Wiirde  aber  dièse  Zuriicksendung  nicht  binnen  drei 
Monatcn  ,  Yom  Tage  ihrer  Verliaftung  an,  erfolgen,  so. 
sollen  sie  id  Freiheit  gesetzt  und  wegen  derselben  Ur- 
sache  nicht  wiéder  irerbaftet  werden  konnen,  Wenn 
jedoch  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen  begaogen 
liaben  sollte ,  so  kann  seine  Ausliefernng  ausgesetzt 
werden ,  bis  der  betreffeude  Gerichtshof  sein  Urtheil 
ausgésprochen  haben  und  dies  Urtheil  vollstreckt  seyn 
vrîrd. 

Art.  7.  Die  Bnrger  oder  Unterthanen  beider  con- 
trahirenden  Theile  sollen  in  den  Staaten  des  andern  Thei- 
les  die  Freiheit  haben,  ûber  ihr  personlîclies  Vermô- 
gen  durch  Verkàuf,  Schenkung,  Testament  oder  jiuf 
andere  Weise  zu  verftigen. 

Wenn  ihre  Erben.  Unterthanen  oder  Biirger  des  an- 
dern contrahirenden  Theiles  sind,  so  éolleh  dièse  in 
ihr  Vermôgen,  sey  es  in  Folge  eîn^s  Testaments  oder'  ab 
inlestato,  nachfolgen  konnen.  Sie  sollen  perscinlich 
oder  durch  Bevollmâchtigte  daVon  Besitz  nehmen  und 
nach  Gefallen  dariibèr  disponiren  diirfen,  ohne  andere 
Abgaben  als  diejenigen  zahlen  zu  miissen  ^  denen  die 
Eiowohner  des  Landes,  wo  das  fragliche  Vermôgen  be-' 
findlich  ist,  in  gleichen  Fâllen  unterworfen  sind. 

In  Abwesenheit  der  Erben  wird  man  bis  dahin, 
dass  der  gesetzliche  Eigenthumer  die  Veranstaltunj^en, 
iim  die  Erbschaft  zu  erheben ,  genehmîgt  haben  wird, 
fiir  ein  solches  Vermogen  vorl^ufig  dieselbe  Sorge  tra- 
gen ,  als  man  in  gleichem  Falle  fiir  das  Vermogen  der 
.  Eingeborenen  des  Landes  tbagen  wiirde. 

Sollten  Streitigkeiten  zwischen  Yerschiedjenen  Erb- 
schafts-Prâtendenteh  entstehen,  so  sollen  sie  in  letzter 
Instanz  nach  den  Gesetzen  und  durch  die  Gerichte  des 
Landes,  wo  die  Erbschaft  liegt,  definitiv  entschieden 
werden. 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  welche  in  dem 
Gebiete  eines  der  contrahirenden  Theile  Grundstiicke 
besitzt,  dièse  Grundstiicke  einem  Biirger  oder  Unter- 
than  des  andern  Theiles  zufaiien  sollten  und  dieser  we- 
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gen  seiner  Eigenschaft  als  Fremder  nicht  fôhîg  seyn  1840 
soUte,  sie  zii  besitzen,  so  soll  ifani  eine  angemesseiie 
Frist  bewÙlîgt  werden^  uui  8Îe  zu  verkaufen  und  den 
Ertrag  ohne  Hinderniss  undi  frei  von  allem  Abzug  von 
Seiten  der  Regierung  der  respectiven  Staaten  y  au8  deni 
Lande  zu  ziehen. 

Die  Gelder  und  Fonds ,  welche  die  Biirger  oder 
Unterthanen  der  respectiven  Theile  beim  Wechsel  ihres 
Aufenthalts  au8  dem  Orte  ihres  fruliern  Wohnsitzes  her* 
aûszuzîehen  wiinschen ,  sollen  ebenfalls  von  allen  Ab- 
ziigen  oder  Auswanderungs  -  Gebiihren  von  Seiten  der 
respect! V en  Regierungen  enthoben  seyn. 

Art.  8.  Das  alte  und  grausame  Strandrecht  soll  in 
Rncksicht  auf  die  Untertfaanen  oder  Biirger  beider  con- 
trahirenden  Theile  aufgeheben  seyn. 

SoUte  ein  Schiff  eines  der  contrabirenden  Theile 
an  /den  Kiisten  oder  innerhalb  der  Botmâssîgkeît  de& 
undern  Theiles  Strandung,  Schiffbruch  oder  sonst  Be- 
scbadîgung  erleiden,  so  wird  den  respectiven  Biirgern 
oder  Unterthanen  sowohl  fiir  sich  selbst,  als  auch  fur 
ilire  SchiiFe  und  ihr  Eigenthum  derselbe  Beistand  zu 
Theil  werden^  welcher  den  Bewohnern  des  Landes^ 
wo  der  Un  f ail  sich  zugetragen,  geleistet  werden  wiirde. 

Sie  sollen  alsdaun  nur  diejenigen  Abgaben  und-  Ber- 
gegelder  zu  tragen  haben^  welche  in  gleichen  Fâllen 
die  genannten  Bewohner  zu  entrichten  haben  "wîirden* 
•  Wenn  die  Ausbesserung  des  Schiffes  es  erforderte, 
dass  die  Ladudg  ganz  oder  zuip  Theîl  gelôscht  wiirde, 
so  sollen  von  dem  Theile  der  Ladung ,  welcher  wieder 
eingeladen  und  zuriickgefuhrt  wird  y  kéine  andere  Ab- 
gaben y  Lasien  oder  Gebiihren  zu  entrichten  seyn  als 
diejenigen ,  welche  NationalschîiTe  in  gleicheni  Falle  von 
ihren  Ladungen  zu  zahien  vérpflichtet  sind. 

Jedoch  versteht  es  sich  von'  selbst,  dass,  wenn  wâh- 
rend  der  An^besserung  eines  Schiffes  die  Ladung  ge- 
ISscht  und  in  einer  ëffentlîchen  Niederlage  unversteuer- 
ter  Waaren  aufbewahrt  wiirdé,  eîne  Befreiung  von  sol- 
chen  Abgaben  und  G'ebûhren,  welche  die  Unternehmer 
der  genannten  Niederlagen  zu  erheben  befugt  sind,  nicht 
zugestanden  werden  konne. 

Art.  9.  per  gegenwârlige  Vertrag  soll  zwolf  Jahre 
hindurch ,  voin  hentîgen  Tage  angerechnet ,  und  iiber 
diesen  Zeitpunct  hinaus  giiltig  seyn  bis  zum  Ablaufe 
YOn  zwôlf  Monaten ,  nachdem   die  Regierung  der  Ver- 

F2 
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1840  einigteii  Staaten  einer  oder  die  Hannoversche  ïinderer 
Seits  dein  andern  Theile  ihre  Absîcht,  ihu  zu  bedadi- 
gen,  erklart  haben  \vird. 

Art.  10.  ,Der  gegenwartige  Verlrag  wîrd  vott  Sei- 
ner  Majeslat  ^  dem  Konige  von  HannoYer  und  von  dem 
Prâsidenten  der  Vereinigten  Staaten  von  Ainerika ,  un- 
ter  Beratbung  und  mit  Zustimmuug  des  Sénats  dersel- 
ben,  genebniigt  und  ratificirt  und  die  Ratificationen  des- 
selben  sollen  binnen  10  Mqnaten ,  voin  heutken  Tage, 
oder  yro  moglich  frîiher,  in  der  Sladt  Berlin  ausgé- 
wecbselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  Iiaben  die  beîderseitigen  Be- 
voUmScbtigten   die  vorstebenden ,    sowohl   in    franzosi- 


23. 

Convention  sur  la  propriété  litte^ 
raille  et  la  i^épression  de  la  contre- 
façon  ^  conclue  entre  V Autriche  et 
la  Sardaigne  y  à   Vienne   le,  22  I^ai 

1840. 


Sua  Mae8là  l'Imperatore  d'Austria  etc.  etc.  c  Sua 
Maestà  il  Rè  di  Sardegna  etc.  etc.  ugualniente  inlentî 
a  favorire  fe  proteggere  le  scienzè  e  le  arti,  noncbè 
ad  incoraggiare  le  utîli  intraprese ,  si  sono ,  di  c^mune 
accordo,  deterniinati  a  guarantire  agli  autori,  durante 
la  loro  vîla ,  la  proprielà  délie  loro  opère  letterarie  ed 
artistiche,  pubblicate  negli  stati  rispetUvi,  nohçhè  di 
fissare  il  tempo,  durante  il  quale  i  loro  eredi  continue- 
ranno  a  goderne,  con  istabiiire  a  questo  effetto  i  mezii 
i  più  efficaci  onde  impedire  la  contraiFazibne;  banao 
Le  Maestà  Loro  a  lai  fine  nominato  per  Loro  Pleoi- 
potenziarii  —  cioè: 
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scher  als  auch  ia  «Dglisclier  Sprache  abgefassten  Artîkel,  1840 
unterzeichnet  und  ihre  Siegel  dabei  gesetzt ,  mit  der 
Erklârung  }edoch  ,  dass  die  Unterzetchnuug  in  dtesen 
beiden  Sprachen  in  kûnftigen  Fallen  weder  als  Beweis 
angefnhrt,  noch  den  beiden  confrabirenden  Tbeilen  in 
îrgend  einer  Art  zum  Prajudiz  gereicben  80II. 

So  gescbehen  in  Qiiadruplicaten ,  in  der  Sladt  Ber- 
lin y  den  zwanzigsten  Mai  im  Jahre  des  Heils  Eîntau- 
send  Achthundert  und  Vierzig  und  iin  Vier  und  Sedi- 
zigsten  Jabre  der  Unabbangigkeit  der  Vereinigten  Staa- 
ten  von  Amerlka. 

(L.  S.)     AuQUST  VON  Berger.   (L,  S.)  Hènrt  Wheatow. 


23. 

Staatsvertrag  zwischen  Oestreich  und 
Sardinien  zur  Sicherstellung  der  jEî- 
genthumsrechte  hinsichtlich  der  in 
beiderseitigen  Staaten  erscheinenden 
literarischen  und  artistischen  fVerke. 
Abgeschlossen  zu  fVien,  am  22»  Mai 

1840. 

(Les  ratifications  de  ce  traite  ont  etë  ëcbaugées  à  Vienne^ 

le   10  Juin  1840). 

(Wiener  Zeitung   v.    13.  Ju^ius  1840.     Oestreicbiscber 

Beobacbter  v.  11.  Âugust  1840). 

Se.  Majestat   der  Kaiser   von  Oesterreicb    etc.    und 

Se.  Ma|estat    der  Konig  von  Sardinien    etc.    von   deni 

gleichen  Wunsche  beséelt,  Wissenscbaften  und  Kiinste 

zu  begiinstigen  und  zu  bescbiitzen ,    wie  nicbt  minder 

zu    nutzlicben  Unternehmungen    aufzumuntern ,    baben 

in  wech^elseîtigem  Einverst^ndnisse  beschlossen,  Scbrift- 

stellern   und  Kiinstlern    fiir  ihre  Lebenszeit  das  Etgen-* 

tbumsrecht  auf  ihre   in  den  beiderseitigen  Staaten  ver* 

offéntlichten  Werke    zù   sicberti    und    die  Zeit    festzu- 

stellen,  wiihr^nd  welcher  deren  Erben  desselben  Schutzes 

geniessen  sollen,    indem   zu   diesem  Zwecke  die  Mittel 

bestioimt  wiirden^  durch  welche  dem  Nachdrucke  und 
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1840  Sua  MaestSi  Tlmperatore  d^Austria,  Sua  Altezza  il. 
Principe  Clémente  Venceçlao  Lotario  di  Metternicli-Win- 
neburg,  Dnca  di  Portella,  Conte  diKonîgswart,  Grande 
di  Spagna  di  Frima  Classe,  Cavalière  del  Toson  d'oro, 
Gran  Croce  dell'  Ordine  di  San  Steffano  d'Ungheria 
e  délia  decorazione  pel  merito  civile,  Cavalière  delSu- 
premo  Ordine  délia  Santissima  Annunziata  etc.,  Ciam- 
bellano,  Consigliere  intimo  attuale  di  3ua  Maestà  I.  e 
R.  Apost.,  Suo  Ministro  di  Stato  e  délie  conferenze, 
Càncelliere  di  Corte,  di  Stato  e  délia  Casa  Impériale  ecc.  e. 

Sua  Maestà  il  Rè  di  Sardegna,  il  Signor  Don  Vit- 
torio  Amedeo  Balbo->Bertone ,  Conte  di  Sambuy,  Ca- 
valière Gran  Croce  délia  Sacra  Religione  ed  Ordine 
Militare  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro  e  delP  Ordine  Im- 
périale Austriaco  di  Leopoldo,  Maggîor  Générale  nelle 
Régie  Armate  e  Suo  Invialo  Straordinario  e  Ministro 
plenipotenziario  presso  S.  M.  I.  e  R.  Apost. 

I  quali  dopo  essersi  communicate  le  loro  plenipo- 
tenze  ed  averle  ritrovate  in  buona  e  débita  forma, 
hanno  convenuto  degli  Articoli  seguenti: 

Art*  L  Le  opère  o  produzioni  delP  arte  pubblicate 
negli  sta^i  rispettivi,  costituiscono  una  propriété  che  ap- 
partiene  a  quelli  che  ne  sono  gli  autori  per  goderne  o 
dbporne  durante  tutta  laloro  vita;  eglino  aoli,  o  i  loro 
aventi-causa,  hanno  diritto  di  autorizzarne  la  publi- 
cazione. 


Art.  IL  Le  opère  teatrali  sono  eziandîo  propriela 
dei  loro  autori  e  sono  percià,  in  quanto  al  pubblicarle 
e  riprodurle,  compreae  nelle  disposizioni  dell'articolo 
primo. 

Le  opère  teatrali  non  possono  essere  ^appresentate 
che  di  consentimento  dellVautore,  o  degli  aventicausa, 
aenza  pregiudizîo  dei  regolamenti  stablliti  o  da  sta- 
bilirsi  nelP-  uno  e  nell'  altro  Stato  per  la  pubblica  rap« 
presentazione  di  dette  opère. 

Art.  IIL  Le  traduzioni,  fatle  in  uno  degli  Stati 
rispettivi,  di  manoscritti,  o  d'opere  pubblicate  in  lin- 
gua  straniera  fuori  del  territorio  dei  medesimi,  sono 
ugualmente  considerate  como  produzioni  originali,  com- 
prese  nelle  disposizioni  delF  articolo  primo.  Soi(io  pari- 
inente  comprese  u^lla  disposizione   dello  stesso  articolo 
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soDSligen  mechaniscben  Nachbildungen  am  wirksamsteD  1840 
zu  begegnen  ware.     Demgemâes  habeû  Ihre  Majestaten 
zu  Ihren  Bevollmachtigten  ernannt  UDd  zv^r; 

Se.  Majesrat  der  Kaiser  vôn  Oesterreich  Se.  Durch- 
laiicht  den  Fûrsten  Clemens  Wenzel  Lothar  yon  Met- 
ternich- Winneburg,  Herzog  von  Porlella,.  Qrafeu 
von  Konîg8warth,  Grand  von  Spanien  erster  CUsse  etc., 
Allerbocbstibren  Staats-  iiud  Conferenzitunisler^  dann 
Haus-,  Hof-  und  Staatskanzler  etc.,  und 

Se.  Majeslât  der  Konîg  von  Sardinien  den  Herrn 
Don  Victor  Âmadeus  Balba-Bertone ,  Grafen  von  Sam- 
buy,  Generalmajor  in  den  koniglicbeu  Arnieeu ,  .  und 
Hocbstihren  a^isserordentlicben  Gesandten  und  bevoll- 
mâcbtîgten  Minister  beî  Sr.  kaiserl.  konigl.  aposlol.  Ma- 
jett&t  etc.,  wekbe  nacb  Mtttbeilung  Ihrer  in  giiter  und 
gebôriger  Forin  befundenen  Vollmacbten  iifoer  nacbste- 
liende  Artikel  ûbereingekommen  sind: 


Art.  1.  Die  Werke  oder  Producte  des  menschli- 
chen  Geistes  oder  der  Kunst,  die  in  einem  der  contra- 
fairenden  Staaten  veroffentUçht  werden,  bilden  ein  £i- 
«geotbum,  welches  den  Verfassern  oder  Urhebern  der- 
selben  zustebt ,  um  es^durch  ilire  ganze  Lebenszeit  zu 
geniessen  oder  dariiber  zu  verfiigen.  Nur  sie  selbst, 
oder  ibre  Recbtsnacbfolger,  haben  das  Recbt ,  die  Ver- 
ôffentlichung  jener  Werke  zu  gestatten. 

Art.  2.  '  Die  Werke  der  dramatiscben  Kunst  sind 
gleichfalls  ein  Eigenthum  ihrer  Verfasser,  und  daber 
in  Rûcksicbt  ibrer  Verôffentlicbung  und  Vervielfâlligung 
durcb  den  Druck  in  den  Bestimmungen  des  Art.  1  be- 
griffen.  Dramatiscbe  Werke  dûrfen  ohne  die  Zustim- 
muDg  ibrer  Verfasser  oder  deren  Recbtsnachfolger  nicbt 
aargeriibrt  werden ,  unbescbadel  iibrigens  der  fur  die 
ofEentlicben  Vorstellungen  theatraliscber  Werke  in  den 
respectiven  Staaten  geltenden  oder  nocb  zu  erlassenden 
Normen. 

Art.  3.  Die  in  einem  der  contrabirenden  Staaten 
verfassten  Uebersetzungen  von  Manuscrîpten  oder  Wer- 
ken  I  welche  in  einer  fremden  Sprache  ausserbalb  des 
Gebiets  der  gedacbten  Staaten  erschienen  sind,  werdep 
gleichfalls  aïs  Originalproducte  betrachtet,  auf  welcbe 
der  Art.  i  seine  Anwendung  findet.     Kben  so   sînd  in 
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1840  le  traduzioni,  fatte  in  uno  dei  rispettivi  Stati,  di  opère 
piibblicate  nelP  altro.  Si  eccettna  il  caso,  in  eut  l'au- 
tore,  suddito  Av  uno  dei  due  Sovrani  contraenti,  pub- 
blicando  la  sua  opéra ,  annunzi  in  quella  di  volerne 
dare  alla  luce  ei^li  stesso  una  traduzîone  negli  Statî  me- 
dèsimi,  e  che  cio  eseguisca  nello  spazio  di  sei  mesi, 
nél  quai  caso  egli  conservera 'anche  per  la  traduzione 
tutti  i  suoi  diritti  d'autore. 


Art.  IV.*  Non  ostaute  le  disposizioni  dell*  articolo 
primo,  potranno  liberamente  rîprodursi,  uei  giornali  e 
nelle  opère  periodiche,  gli  articoli  d'altri  giornali  o 
d'altre  opère  periodiche,  purcbè  non  eccedano  tre  fogli 
di  stampa  della  loro  prima  pubblicazione ,  e  che  se  ne 
indichi  il  fonte* 

Art.  V.  Gli  editori  di  opère  anonime  o  pseudonime 
ne  sono  considerati  come  autori  fintantochè  questi,  o  i 
loro  aventi-causa ,  non  abbiano  Fatto  constare  cLei  pro- 
prii  diritti. 

Art.  VI.  Ogoi  contraiFazione  délie  opère ^  produ-* 
zioni  e  dei  componimenti  musicali  e  teatralr,  mentOYati 
negli  articoli  1,  2  e  3^  è  proibita  nei  due  Stati. 


Art.  VIL  La  cobtrafFazione  è  Pazione  per  cui  si 
riproduce  con  mezzi  meccanici  un'  opéra ,  '  in  tntto  pd 
in  parte,  senza  il  consenso  dell'  autore  o  dei  suoi 
aventi*causa. 

Art.  VIII.  V  ha  conlraffazîone ,  nel  senso  ^  dell* 
articolo  précédente,  non  solo  quando  v'ha  una  somiglian«a 
perfetta  fra  i'  opéra  originale  e  Topera  riprodottai  ma 
eziandio  quando  sotto  ad  un  lïiedesîmo  titolo,  o  sotto 
ad  un  titolo  dîverso,  v'  ha  indentilà  d'  oggetto  nelle 
due  opère,  e  vi  si  trova  lo  stesso  ordine  d'idée  e  la 
stessa  distribuztone  di  parti. 

L'  opéra  posteriore  è  in  questo  caso  considerata 
come  contrafiTazione ,  quando  anche  fosse  stata  nolevol- 
mente  diminuita  od  accresciuta. 

Art.  IX.    Quando  le  riduzîoni  per  diversi  stromentt,  ^ 
gli  estratti  od  altri  adattamenti  di  composizibni  musicali 


9ur  la  propriété  UUeraire.  89 

dîesem  Art.  1  die  in  einem  der  contrabirenden  Staaten  1840 
verfassten  TJebersetzungen  yod  Werken,  die  in  dem 
aoderen  ■  erschienen  sînd,  begriiTen.  Ausgenommen  ist 
|edocb  der  Fall,  wenn  der  Verfasser/Untertban  eines 
der  contrabirenden  Staaten,  in  'dem  von  ibm  veroiFent- 
licbten  Werke  selbst  ankândîgt ,  in  einem  dieser  Staa- 
ten eine  Uebersetzung  erscheinen  lassen  zu  vvoUen,  und 
er  dièses  Vorbaben  in  dem  Zeitraume  von  sechs  Mo- 
naten  vrifklicb  ausfiihrti  wo  ibm  dann  aucb  fiir  dièse  ^ 
Uebersetzung  sein  Eigenthumsrecbt  vorbebalten  blei- 
ben  soU. 

Art.  4.  Ungeacbtet  der  im  Art.  1  vorkommenden  Be- 
stimmungen  sollen  in  Jourualen  ûnd  periodiscben  Scbrif- 
ten  die  Artikel  anderer  Joiirnale  oder  periodiscber 
Scbriften  obne  Anstand  nacbgedruckt  werden  diirfen; 
sobald  dièse  Arlikel  uicbt  drei  Druckbogen  ibrer  ersten 
VeroffenilicbuDg  ûberscbreiten ,  und  deren  Quelle  an- 
gegeben  wifd. 

Art.  5.  Bei  anonymen  und  pseudonymen  Werken 
werden  deren  Herausgeber  in  so  lange^  als  die  Verfas- 
ser  angeseben,  als  nicbt  dièse  seibst,  oder  ibre  Recbts- 
oacbfolger,  ibr  eigenes  Recbt  dargetban  baben. 

Art*  6.  Jede  Nacbbildung  (Nacbdruck)  von  Wer- 
ken, Kunstproducten ,  dann  musikaliscben  und  tbeatra- 
liscben  Compositionen ,  vrie  sie  in  den  Artikeln  1,  2 
und  3,  erwILhnt  werden,  ist  in  den  beiden  contrahiren* 
den  Staaten  untersagt. 

Art.  7.  Die  Nacbbildung  (der  Nacbdruck)  i^t  die 
Handlung,  durcb  welcbe  ein  Werk,  es  sei  im  Ganzen 
oder  in  seinen  einzelnen  Tbeilen  •  durcb  mecbaniscbe 
Mittel,  ohnè  Zustimmung  des  Verfassers  oder  der  Recbts- 
nacbfolger  desselben  neuerdings  bervorgebracbt  wird. 

Art.  8.  Es  ist  im  Sinne  des  -^origen  Artikels  nicbt 
allein  dann  ein  Nacbdruck  vorbanden,  wenn  zwiscbeo 
dem  Originalwerke  uud  dessen  Nacbbildung  eine  voll- 
kommene  Aebnlicbkeit  sicb  darstellt,  sondern  wenn  un- 
têr  dem  uSmlicben  Titel  f  oder  aucb  unter  einem.  ver- 
scbiedenen^  der  gleicbe  Gegenstand  in  derselben  Id^en- 
folge  und  mit  der  nâmlîcben  Eintbeilnng  der  Materie 
yerhandelt  wird.  —  Das  spatere  Werk  ist  in  diesem 
Falle  aïs  ein  Nacbdruck  anzuseben ,  wenn  es  aucb  be-  ^ 
deutend  vermebrt  oder  vermindert  worden  ware. 

Art.  9.  Versetzungen  fiir  verscbîedene  Instrumente, 
Ausztige  und  andere  Bearbeitungen  musikaliscber  Com- 
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1840  potranno  riguardarsi  corne  produzioni  dell'  ingegno,  non 
verranno  considerate  corne  contrafTazionû 

ÂrU  X.  In  quanto  rigtiarda  la  contrafTazione,  ogni 
«rtîcolo  di  un*  opéra  encîclopedica  o  periodica ,  ecce- 
dente  i  tre  fogli  di  stampa,  è  consîderata  corne  un' 
opéra  da  se. 

'  Art.  XL  L'autore  di  un'  opéra  letteraria  o  scienti* 
fica  ha  diritto  d'impedire  V  usurpazione  del  titolo  che 
ha  8celto  y  allorchè  la  medesima  pu5  indurre  il  pubblico 
in  errore  suir  identità  apparente  dell'  opéra;  ma,  in 
questo  caso  non  y'  ha  contraiFazione ,  e  Fautore  non 
ha  ragione  che  ad  una  senipUce  indennità  proporzio- 
nata  al  danno  sofferto. 

NondimenoyJ  titoli  generali,  come  sarrebbero  Di- 
zionario,  Pocabolarioy  Trattato^  Commeniario ,  e 
la  divisione  di  un'  opéra  per.  ordine  alfabetico^  non 
danno  agli  autori,  che  ne  hanno  usato^  alcuna  ragione 
d'impedire  che  altri  autori  trattino  lo  stesso  soggetto 
solto  il  medesimo  titolo  o  collo  atesso  metodo  di  di- 
Visio  ne. 

Art*  XIL  Le  incisîoni,  litografie,  niedaglie,  opère 
e  forme  di  plastica,  godono  del  privilegio  conceduto 
aile  opère  d'  arte,  in  conformita  dell'  articolo  primo. 
La  contraffazione  di  tali  oggetti  è  pertanto  proibita^  ma 
in  questo  caso  non  vi  ha  contraiTazione^  se  non  quando 
la  riproduzione  segua  collo  stesso  mezzo  meccanico  ad- 
operato  per  V  opéra  originale^  conservandone  le  mede- 
sinie  dîmensioni. 

Le  pitture,  le  sculture ,  i  disegni  sono  ugualmente 
compresi  nella  disposizione  delP  articolo  primo  ;  ma  le 
copie  che  se  ne  traessero  alla  mano,  senza  frode  e 
senza  opposizione  »  dal  canto  del  possessore,  non  con- 
stîtuiscono  contraffazione,  fuorchè  quando  il  copista  ha 
con  dolo  cercato  d'indurre  il  pubblico  in  errore  suU* 
indentilà  délia  copia  colP  originale. 


Art.  XIIJ.  Gli  autori  di  disegni,  pitture,  sculture 
od  altre  opère  d'  9rti ,  e  chi  li  rappressenta ,  o  ne  ha 
causa,  possono  cedere  il  diritto  esclusivo  di  riprodurle 
colP  incisione,  coll  getto  o  con  qualsivoglia  altro  mezzo 
meccanico,  senza  perderne  la  proprietà,  salvo  perô  il 
disposto  dell'  articolo  précédente. 
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positîonen,  wenn  die  fur  sich  als  selbststiindige  Erzeug-  1840 
Disse  des'  menschlîçfaen  Geistes  angesehen  werdeD. 

'  Art.  10«  Rûcksicbtlich  des  Nachdrucks  ist  jeder  Ar- 
tikel  eines  encyklopadîschen  oder  periodischen  Werkes, 
welcher  die  Zabi  von  drei  Druckbogen  iiberscbreitet, 
als  eÎD  fur  sicb  bestebeudes  Werk  zu  betrachten.  / 

Art.  11-  DerVerfasser  eines  literarischen  oder  wis- 
senschaftlicben  Werkes  ist  befugt,  die  Usurpîrung  des 
Yon  ihm  gewahlten  Titels  zu  verbindern,  weun  dieselbe 
das  Publicum  iiber  die  scbeinbare  IdentitSt  des  Wer- 
kes in  Irrthum  fûhren  kônnte;  in  einem  solchen  Falle 
jedoch  ist  kein  Nachdruck  vorbanden,  uud  der  Ver- 
fasser  bat  nur  das  Recbt  auf  einen  dem  erlittenen  Scha- 
den  angemessenen  Ersatz.  Demungeacbtet  begriindet 
die  Wabl  eines  allgeineinen  Titels ^  als:  Dictionnair^ 
Wurterbuch^  Abbandlung,  Commentary  und  die  Eintbei- 
lung  eines  Werkes  nach  alphabetiscber  Ordnung  fur 
den  Verfasser  sein  Recbt  zu  verbindern,  dass  aucb  eîn 
anderer  denselben  Gegeustand  unter  deniselben  Titel 
ànd  oacb  derselben  Eintbeilung  bebandle. 

Art.  12.  Kupfersticbe ,  Litbograpbien ,  Medaillen» 
dann  .plastiscbe  Werke  und  Formen  erfreuen  sicb  des 
im  ersten  Arlikel  den  Kunstwerken  ûberbaupt  einge- 
rftuniten  Privilegiums.  Die  Nacbbildung  dieser  Gegen- 
stSnde  ist  sonacb  untersagt;  in  diesem  Falle  hat  jedoch 
eine  Nacbbildung  nur  dann  Statt  ^  wenn  die  Verviel- 
faltigung  mit  denselben  niecbanischen  Mitteln,  vrie  die- 
selbe bel  dem  Originalwerke  angewendet  Vrorden  und 
mit  Beibebaltung  desselben  Grossenmaassstabs  gescbiefat. 
'Gemëlde^  Bildbauerarbeiten ,  Zeicbnungen  sind  gleicb- 
falla  ii|  den  Bestimmungen  des  Art»  1  begrifTen.  Je- 
doch soUen  Copien,  welcbe  biervon  mit  freier  Hand 
ohne  Verheimlichung  und  ohne  Einspracbe  von  Seiten 
"des  Eigentbiimers  des  Kunstwerkes  genommen  werden, 
keine  verbotene  Nacbbildung  begriinden,  ausser  der  Co- 
pist  batte  mit  bôser  Absicbt  gesucbt,  das  Publicum  hîn- 
sichtlich  der  Identitat  der  Copie  mit  dem  Urbilde  irre 
zu  leilen. 

Art»  13.  Die  Verfertiger  von  Zeicbnungen»  Gemal- 
deoy  Bildbauer-  und  anderen  Kunstwerken,  oder  de- 
ren  Recbtsvertreter  kônuen,  ohne  ibr  Eigenthumsrecbt 
auf  dièse  Werke  zu  verlieren ,  das  ihnen  ausscliUessend 
zualehende  Recbt  der  Yervlelfaltigung  derselben  durrh 
den  Stich,   den  Guss  oder  sonst  ein  mechauiscbes  Mit* 


/  ■ 
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1840        Ma,  alienandosl  Topera  originale,  il  diritta,  d'aiitorlz- 

y      zarne  la  riprodiizione,   si   transferîsce  nelP  acqiiîsitore» 

per  goderne*  durante  tulto  il  tempO' per  cui  Pautore  ed 

i   suoi  credi  ne  avrebbro  potuto  godere,    salva  che  sia 

etipulato  il  conlrario. 


Art.  XIV«  La  présente  convenzipne  non  fara  osta- 
colo  alla  libéra  riprodiizione,  nei  rispeUivi  Stati,  di 
opère  che  fossero  già  pubblicate  in  alcuni  di  essi,  prima 
che  la  detta  convenzione  fo5se  posta  in  yigore,  purthè. 
la  riproduzione  abbîa  avuto  cominciameuto,  e  sia  stata 
legalmente  autorizzata  avanti  di  quel  tempo. 

Qualora  perù  si  fosse  pubblicata  parte  di  un'  opéra, 
prima  che  la  présente  convenzione  fosse  posta  in  eso- 
cuzione,  e  parte  dopo,  la  riproduzione  di  questa  ultima 
parte  non  sarà  permessa  che  col  consenso  dell*  autore 
G  dei  suoi  aventi-causa,  purchè  in  caso  di  rifiuto,  i  me- 
desimi  si  dichîarino  pronti  a  vendere  agli  associât!  la 
continuazione  delP  opéra,  senza  obbligarîi  ail'  acquisto 
dei  volumi;  dei  quali  fossero  già  possessori.   , 


Art.  XV.  Le  persone,  in  cui  pregiudizio  si  h  com- 
messa  contraffazîone ,  hanno  diritto  al  risarcimento  dei 
danni  sofferti. 

Art.  XVI.  Oltre  le  pêne  pronnnciate  contro  ai  con- 
traifattbri  dalle  leggî  dei  due  Stati,  si  ordinerà  il  se- 
questro  e  la  distruzione  degli  ésemplari  e  degli  og- 
getti  contraffatti,  e  cosi  pure  délie  forme,  stampe',  dei 
rami,  délie  piètre  e  dégli  altri  oggetti  adoperatî  per 
esegiiire  la  contraffazione  ;  tuttavia  la  parte  lésa  potrà 
chiedere  che  sifFatti  dggetti  le  vengano  aggiudicati  jn 
tutto  od  in  parte;  in  dèduzione  delP  indennità  che  le  S 
dovuta. 

Art.  XVII.  Lo  smercio  d'  opère  o  di  cose  contraf- 
fatle  è  assolutamente  proîbito  nei  due  Stati,  sotto  le 
pêne  cbmminate  nelP  articolo  précédente,  il  quale  si 
applicherà  eziandio  ai  casi»  in  cui  le  contraffazioni  fos- 
sero State  preparate  ail'  ester  o. 

Art.  XVllI.  Il  diritto  degli  autori  e  dei  loro  avenli- 
causa  passa  agli  eredi  legillimi  9  testamentarii,  sécondo 
le  leggî  degli  Stati  rispettivi.  Questo  diritto  non  puo  tut- 


«   ■ 


sur  la  propriété  titleraire.  93 


tel  an  andere  abtreten,  unbeschadet  |edoch  der  Be8tim«1840 
muDgen  des  vorsieheuden  Artikels.  Wenn  sîe  aber  das 
Original  veraussern,  so  geht  dièses  Recht  auf  den  neuen 
Ërwerber  iiber,  der  es  durch  die  ganze  Zeit^  aïs  der 
Kiiustler  oder  dessen  Erben  hatten  davon  Gebrauch 
machen  kônnen,  zii  geniessen  bat»  aiisgenommen ,  es 
ware  das  Gegentheii,  ausdriicklich  verabredet  worden. 

Art.  14.     Die  gegenwâr tige  Convention   soll   in  den 

respectîven  Staaten  die  freie  Reproduction  jener  Werke   ' 

oicht  hindern,  welcbe  daselbst  nocb  vor  dem  Zeitpunkte^ 

als  dieselbe  in  Kraft   getreten   ist,    veroiTentlicht    wur- 

den  ;  nur  muss  b^sagte  Reproduction  bereits  ihren  An- 

fang  genommen    und   die  gesetzliche  Genehmigung    er- 

kalten  baben.    Ware  aber  von  einem  Werke  ein  TbeîL 

vor  der  Rechtsgiiltigkeit  dieser  Convention    erscbienen, 

and  ein  Tbeil  erst  spater^  so  soll  die  l^acbbildung  die* 

ses  let2teren  Theiles  nur  mit  Zustîmmung  des  VerTas- 

sers  odei^  dçssen  Recbtsnacbfolger  Statt  finden    durfen; 

im  Weigerungsfalle  jedoch  wiirden  dièse  gebalten  seyn, 

an.  die   Theilnehmer  die  Fortsetzung    des  Werkes   zu 

Terkaufen ,    ohne'  sie  zum  Naçbkaufe  jener  BUnde  ver- 

halten    zu    konnen ,  '  in    deren  Besitz    sie   sicb    bereits 

befioden. 

Art.  15.  Jene,  zu  deren  Nacbtbeil  ein  Nacbdruck 
Statt  gefunden,  baben  ein  Recbt  auf  Ersatz  des  da- 
durcb  erlittenen  Schadens. 

Art.  16.  Ausser  den  von  den  Gesetzen  der  con^ 
trabirenden  Staaten  gegen  den  Nacbdruck  ausgesprocbe- 
'  nen  Srafen  soll  die  Beschlagnabme  und  die  Zerstorung 
der  Eicemplare  oder  nacbgebildeten  Gegenflande,  und 
soauch  der  Formen,  Stempeln ,  Platten,  Steine'  und 
«nderen  Gegenstânde  verbangt  werden,  welcbe  zur  Aus-  . 
fahrung  des  Nacbdrucks  gedient  baben.  Jedenfalls  kaun 
der  Bescbâdigte  die  Ueberlàssung  dieser  Gegenstânde, 
ganz  oder  zum  Tbeil ,  auf  Abscblag  seiner  Ersatzforde- 
rung  begebren. 

Art.  17.  Der  Verkauf  nacbgebildeter  Werke  ist  in 
beiden  Staaten,  unter  den  im  vorigen  Artikel  angedi'ob- 
ten  Folgen ,  durcbaus  untersagt ,  ^^elcbes  auch  in  den 
Fallen  zu  gelten  bat,  wo  die  Nachbildung  im  Auslande 
bewerksteliigt  worden  seyn  soUte. 

Art.  18.  Das  Recbt  der  Verfasser  und  ibrèr  Recbts- 
nehmer  gebt  auf  ihre  gesetzlicben  oder  letztwilligen  £r« 
ben  iu  Gemassheit   der  in   den  respectiven  Staftten  be- 
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1840  tavia  mai  devolversi  per  successione  al  fisco  »  ed  è  ri- 
conosciuto  e  prolelto  nei  due  S(àti  per  trent'  anni 
dopo  la  morle  deir  autore. 


Art.  XIX.  Per  le  opère  postumei  il  termine  sopra 
fissato  sarà  esteso  a  quaranta  anni  dal  giorno  délia  pub- 
blicazione  délie  medesime. 

Art.  XX.  Questo  '  termine  è  esteso  ad  anni  cin- 
quanta  dal  giorno  délia  pubblicazione ,  per  le  opère 
pubblicate  da  corpi  scientifîci  o  da  socîelà  di  letterati. 

Ârl*  XXL  Fer  le  opère  di  più  volumi  e  per  quelle 
che  si  pubblicano  a  dispense ,  i  tre  termini  sopra  fis-^ 
sati  non  cominciano  a  decorrere  per  tulta*  1'  opéra  cbe 
dalla  pubblieazione  delF  ultimo  Tolume,  o  deU'  ultima 
dispensa^  a  condizione  per  altro  che  non  passino  più 
di  tre  anni  fra  1*  una  e  T  altra  pubblicazione. 

Risguardo  aile  collezioni  o  raccolte  di  opère  o  nie« 
morie  distinte,  li  termini  sopra  citati  non  si  compute*' 
ranno  che  dalla  pubblicazione  di  ciascbeduno  volume, 
8alvo  quanto  è'  stabilito  dalla  prima  parte'  del  presepte 
articolo ,  pel  caso  in  cuî  1'  operâ  o  la  memoria,  che 
fa  parte  délia  coUezione  o  raccolta  |  fosse  divisa  in 
parrecchi  volûmi. 

Art.  XXn.  Per  le  opère  che  P  autore  avrà  comin« 
cîato,  e  gli  eredi  avranno  finito  di  pubblicare,  il  ter- 
mine sarà  di  quaranta  anni^  come  per  le  opère  postume. 

Art^  XXIII.  «Se  Pautore  è  morto  prima  che  il  ter- 
mine délia  cessione,  che  avesse  fatta  dei  suoi  dîritti, 
sia  scaduto,  i  suoi  eredi,  spirato  quel  termine ,  ent|>e- 
ranno  nel  godimento  dei  loro  diritti  per  tutto  lo  spa- 
zio  di  tempo  utile  che  rimane^  secondo  le  \norme  sta- 
bilité negli  articoli  precedenti.    , 

Art.  XXIV.  Allô  scadere  dei  termini  fissati  dagli 
articoli  18,  19^  20,  21  e  22 ,  le  opère  e  le  produzioni 
deiringegnoe  dell'arte  caderanno  nel  dominio  del  pub- 
blico. 

Gli  atti  emanatf  dai  due  Governi,  e  le  opère  pub- 
blicate da  essi  direttamente ,  o  d'  ordine  loro,  qualora 
cl6  risuUi  dalle  opère  medesime,  continueranno  peru 
ad  essere  regolatl  dalle  disposizioni  vigeuli  nei  rispet- 
tivi  Stati. 
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stehenden  Geser2e  ûbef.     Dièses  Recht  kaun  ledoch  nie  1840 
iui  Wege    der  Erbschaflt    an   den  Fiscus  gelangen    iind 
soil  in  den  cûntrahirenden  Staaten  durch  dreissîg  Jahre 
nach  dem  Tode  des  Verfassers  anerkannt  iind  beschiitzt 
werden. 

Art  19.  Fiir  Werke,  die  nach  dem  Tode  des  Ver- 
fassers erscheinen,  vrird  dièse  Frist  auf  40  Jahre  von 
dem  Tage  des  Erscheinens  angefangen  ausgedehnt. 

Art.  20.  Fiir  Werke^  die  von  gelehrten  Instituten 
ocler  lîterarischen  Vereinen  herausgegeben  w^erden,  wird 
jene  Frist  auf  50  Jahre  erweilert. 

.Art.  2U  Bei  Werken  von  mehreren  Bânden  und 
solchen,  die  in  einzelnen  Lieferungen  herausgegeben 
werden ,  sollen  die  oberw&hnten  drei  Termine  fiir  dai 
gsDze  Werk  erst  von  dem  Erscheinen  des  letzten  Ban- 
des oder  der  letzten  LIeferung  an  gerechnet  werden^ 
jedoch  unter  der  Bedingung ,  dass  zwischen  den  ein- 
zelnen  Veroffentlichungen  nicht  mehr  als  drei  Jahre 
^erstreichen.  Bei  Sammlungeu  von  mehreren  einzelnen 
Werden  oder  Memoiren  sollen  die  obgedachten  Ter- 
ffliae  nur  von  der  Herausgabe  jedes  einzelnen  Bandes 
aa  gerechnet  werden,  unbeschàdet  jedoch  dessen  ,  was 
im  ersten  Absatze  des  gegenwartigen  Artikels  fiir  den 
Fali  angeordnet  wurde,  als  das  Wtrk  oder  das  Mé- 
moire, welches  einen  Theil  der  ganzen  Sammiung  aus- 
macht,  selbst  in  mehrere  einzelnç  Bande  zerfiele. 

Art.  22.  Fiir  Werke,  deren  Herausgabe  von  dem 
Verfasser  begonnen  und  von  dessen  Erben  beendet  wer- 
den, soll  die  Frist  von  40  Jahreu  gelten,  wie  bei  gaiiz 
posthumen  Werkeu. 

Art.  23.  Wenn  der  Verfasser  vor  Ablauf  des  Zeît- 
raums,  fiir  welchen  er  allenfalls  seine  Rechte  abgetre- 
ten  habeu  sollte,  stiirbe,  so  gebiihrt  seinen  Erben,  nach 
Verlauf  dieser  Zeitfrist,  der  Genuss  ibrer  Rechte  noch 
fiir  die  ganze  ihnen  in  Folge  der  vorhergehenden  Ar- 
tikel  eingerâumte  Zeit. 

Art.  24.  Nach  Ablauf  der  in  den  Artikeln  18,  19, 
20,  21  und  22  bestinimten  Termine  werden  die  Er- 
zeugnisse  der  Wissenschaften  uud  der  Kunst  ein  Ge- 
nieingut  des  Pubiicums.  Die  von  den  contrahirenden 
Regierungen  selbst  verolTentlichten  Actensliicke  und  die 
von  denselben  unmitlelbar,  oder  auf  deren  Befehl  her- 
autgegebenen  Werke,  wenn  dieser  Umstand  aus  dem 
Werke  selbst   ersichtlich  ist ,   sollen  auch  in  der  Folge 
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Art.  XXV.  I  Governi  coiitraenti  si  comunicheranno 
le  leggi  ed  i  regolamenti  spécial!  che  cîascuno  sarà  per 
adottare  rispetto  alla  proprieta  délie  produzîoni  lette- 
rarle  o  scientîfiche  o  délie  opère  d'arte  j  affine  di  âge- 
volare  V  eseguiinento  délia  présente  Convenzione  negli 
Stati  rispettivi.  Eglino  si  comuniclieranne  del  pari  le 
disposizioni  date  dalP  una  parte  e  dall'  altra  per  deter- 
minare  r  originalité  d'  u«ia  edizione  o  V  auterioHtà  di 
data  di  un'  opéra  d'  arte. 

Art.  XXVJ.  Le  disposizioni  dalla  présente  Conven- 
zione non  pregiudicherannp  per  nulla  ail'  esercizîo  dei 
rispettivi  diritti  di  censura  e  di  proibîzione,  il  quale 
continuera  ad  aver  luogo  negli^tati  rispettivi  indipen- 
denteniente  dalle  stipulazioui  surriferite,  secondo  le  re*. 
gole  stabilité  o  da  stabilirsi. 

Art;  XXVII.  I  due  Governi  contraenti  inviteranno 
gli  altri  Governi  d'  Itaiia  ed  il  Cantone  del  Ticino  ad 
aderire  alla  présente  Convenzione.  Questi,  pel'solo 
fatto  deir  adesione  manifestata^  saranno  considérât!  coûte 

Parti  contraenti. 

* 

Art.  XXVIII.  La  présente  Convenzione  sara  in  vî- 
gore  per  quattro  anni  decorrenti  dal  giorno  dello  scam- 
bio  délie  ratificazioni,  ed  inoltre  per  sei  mes!  successivi 
alla  dicbiarazione  »  che  V  una  parte  facesse  alP  altra, 
spirati  i  quattro  anni,  di  volere  far  cessare  P  effetto 
délia  stessa  convenzione ,  o  di  procède]»  alla  rinnova- 
zione  délia  medesima  con  .quel  miglioramenti  clie  frat- 
tanto  V  esperienza  avrà  suggerita.  Ciascuna  délie  due 
parti  si  riserva  il  diritto  di  far  ail'  altra  una  simile  di- 
cbiarazione, ed  è*  per  patto  espresso  stabilito  fralle  m«- 
desîine  che,  spirati  i  sei  mesi  dopo  la  dichiarazione 
suddetta,  fatta  dalP  una  parte  ail'  altra,  la  présente 
Convenzione,  e  tutte  le  Stipulazioni  che  vi  sono  coo- 
tenute  ,  çesseranno  d'à  ver  effetto. 


Art.  XXIX.    La  présente  Convenzione  dovrà  venire 
ratificata  dalle  Loro  Maestà ,   ed    il  canibio  delle  ratifi- 
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nach  den  in  den  respectiveo  Staatea  diesfalls  gellendcn  1840 
Bestimmungen  behandelt  werdea. 

Art.  25.  Um  die  Âusfdhrung  der  gegenwartigen 
ConYentioQ  zu  fôrdern,  Mrerden  sich  die  contrahirenden 
Regierungen  wechselseidg  die  Gesetze  und  Verordnun- 
gen  mîttkeilen ,  welche  aie  in  den  Fall  kommen  dûrf- 
ten,  binsichtlich  des  literarischen  und  artîstlschen  Eli- 
genthums  zu  erlassen*  Sie  -werden  sich  ferner  die  von 
der  einen  oder  der  anderen  Seite  getroffenen  Verfiigun- 
gen  mittheilen,  um  die  Originalitat  einer  Ausgabe,  oder 
die  Zeitprioaritât  eines  Kunstwerks  zu  beslimmen. 

Art.  26.  Die  Verfuguogen  gegenwartiger  Conven- 
tion soUen  die  Ausiibung  der  in  den  contrahirenden  ^ 
Staatea  bestehenden  Censur  und  sonstiger  Verbotsbe- 
fagnisse  durchaus  in  nichts  beirren  j  welche ,  unabhân- 
gig  von  den  vorliegenden  Stipulationen ,  uach  den  in 
den  respectiven  Lauderh  gûltigen  oder  noch  zu  erlas- 
lenden  Vorschriften  fortan  bestehen  sollen. 

Art.  27.  Die^  beiden  contrahirenden  Staaten  werdeo 
die  nbrigen  Regierungen  Italiens  und  jene  des  Cantons 
Tessin  ekiladen  »  der  gegenwSrtigen  Convention  beizu* 
treten.  Dièse  9  durch  das  alleinige  Factùm  der  von  ih« 
nen  geSusserten  Zustimmung,  sollen  als  mitcontrahi- 
rende  *  Theile  angesehen  werden. 

Art.  28.  Die  gegenwartîge  Uebereinknnft  hat,  von 
dem  Zeitpnncte  der  Auswechslung  der  Ratificationen  an- 
gefangen,  durch  vier  Jahre,  und  noch  durch  sechs  dar- 
auf  folgende  Monate  in  Kraft  zu  bestehen  ^  sobald  ei- 
ner der  contrahirenden  Theile  nach  Ablauf  der  vier 
Jahre  die  Absicht  erklaren  sollte,  die  Wirkung  besag- 
ter  Convention  aufheben  oder  aber  zu  deren  Erneue- 
rung  mit  Anwendung  jener  Verbesserungen  schreiten 
zu  woUen ,  welche  unterdessen  die  Erfahrung  an  die 
Hand  gegeben  haben  wird.  Jeder  der  beiden  contra- 
hirenden Theile  behâlt  sich  das  Recht.vor,  dem  ande- 
ren eine  solche  Erklarung  zu  machen,  und  wird  hie- 
mit  zwischen  ihnen  ansdriicklich  festgesetzt,  dass  nach 
AblauF  von  sechs  Monaten  y  nach  Abgabe  der  eben  er- 
wShnten  Erklarung  des  einen  Coutrahenten  an  den  an- 
deren 1  die  gegenwartige  Convention  und  aile  darin  ent- 
haltenen  Stipulationen  ihre  Wirkung  verlieren  sollen. 

Art.  29.    GegénwSrlige  Convention    soll  von.lhren 
Blaiestiten  ratificirt  und  die  Auswechslung  der  Ratifica* 

Recueil  gén.     Tome.  L  ^ 
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1840  cazIoDÎ  si  opérera  in  Vienua   èntro  il  termine  di    qua- 
tro  settîmane  o  più  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che,  i  rispettivi  Plenipotenzîarii  P  hanno 
firmata  e  vi  hanno  apposto  Piinpronto  del  loro  stenima. 
Falto  in  Vienna  il  22  Maggio  1840. 

IVIetternich.         Di  Sambut. 
'    (L.  S.)  (L.  8.) 
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Convention  entre  le  Portugal  et  VIE^ 

spagne  pour  la  libre  lïavigation  du 

DourOy  en  date  du  23  mai  1840. 

Les  soussignés,  François  Joacliim  Maya,  et  Jean 
Ferreira  dos  Santos  Silva^  fils,  commissaires  nommes 
par  S.  M.  T.  F.,  et  dom  Carlos  Creus,  et  dqa  Jean 
tlodrigues  Blanco,  commissaires  'nommés  par  S.  M.  C. 
pour  former  la  commission  mixte  chargée  de  réviser  le 
Règlement  de  police  et  le  Tarif  des  droits  pour  la  li- 
bre navigation  du  Douro,  faits  par  une  autre  commis- 
sion, le  14  avril  1836,  conformément  aux  art.  3  et  4 
de  la  convention  intervenue  entre  les  depx  puissances, 
le  31  août  1835;  après  avoir  procédé,  en  conférences 
réitérées,  \  l'examen  et  à  la  révision  qui  leur  ont  été 
confiés  avec  l'attention  que  réclamait  un  objet  si  im- 
portant, sont  convenus  d'arrêter  et  de  présenter  à  Tap- 
prôbation  de  leurs  gouvernemens  respectifs  le  règlement 
suivant  destiné  à  remplacer  le  premier* 

Titre  1er.  —     Dispositions  générales^ 

Art.  1er.  La  navigation  du  fleuve  Douro  est  dé- 
clarée libre  pour  les  sujets  des  deux  puissances ,  sans 
aucune  restriction  ni  condition  spéciale  qui  favorise  plus 
les  uns  que  les  autres,  dans  toute  l'étendue  qui  est  na- 
vigable aujourd'hui  ou  qui  pourra  le  devenir  par  la 
suite. 

(•  1er.  Cette  liberté  ne  concernera  que  la  naviga- 
tion de  royaume  à  royaume,  dans  toute  détendue  du 
(leuve ,  pour  les  bâtimens  des  deux  puissances ,  car  la 
navigation  de  cabotage,  qui  aura  lieu  dans  la  partie  du 
fleuve  dont    les   bords  appartietinent    à  l'un   des   deux 
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ttonen  innerfaalb  Tier  Wochen,  oder  môglich  nocli  fru-  1840 
ber,  bewerkstellîgt  werden.    Urkund  dessea  dîe  beiderw 
seitîgen  Bevollmâ<»tigten    selbe   unterzeîchnet  und  ihr« 
losîegel  beigedrîickt  haben.     Sô   geschehen   zu  Wien  * 
den  22.  Mai  1840. 

(6ez«)  Metternicb.    Di  Sasibut* 


royaumes  y   continuera  à  être  rtfserv^e  exclusivement  à 
celle  des  deux  nations  qui  possède  les  deux  rives. 

$  2.  Les  personnes  et  les  bâtimens  employas  dans 
la  navigation  du  Douro  sont  soumis  ^  conformément  à 
la  convention  passée  entre  le  Po^rtugal  et  FEspagne ,  à 
ce  règlement  et  au  tarif  ci-joints* 

Art.  2.  Le  montant  des  droits  de  transit  auxquels 
cette  navigation  est  soumise  appartient  exclusivement  à 
la  nation  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perception  %^tjak 
ert  opérée. 

Art.  3.  Aucun  des  deux  gouvernemeos  nr^pçorra 
accorder*  de  privilège  exclusif  pour  les  transports  sur 
le  Douro  de  marchandises  ou  de  personnes;  ils  sont 
obligés  l'un  et  l'autre  à  llaisser  toujours  la  concurrence 
ouverte. 

Art.  4.  Aucun  des  deux  gouvernemeos;  ne  pourra 
augmenter  le  droit  de  navigation  porté  aux. tarifs  de  ce 
règlement  ;  cette  augmentation  ne  pourra  avoir  lieu  que 
d'an  commun  accord,  et  lorsqu'elle  aura  été  jugée  con- 
venable; aucun  ne  pourra  non  plus  imposer,  sous  telle 
dénomination  que  ce  soit,  un  droit  nouveau  qui  pesé 
sur  les  navigateurs. 

Art.  5.  Les  tarifs  (des  douanes)  actuels,  ou  ceux 
qui  existeront  à  Favenir,  restent  en  vigueur,  et  le  com- 
merce qui  se  fera  par  le  fleuve  sera  soumis  aux  lois 
générales  des  deux  états  sur  Pimportation  des  marchant 
dises  nationales  et  étrangères,  le  payement  des  droits 
devant  être  réglé  d'après  la  teneur  littérale  de  l'art*  8 
de  la  convention  du  31  août  1835.  —  Le  gouverne- 
ment  de  chacun  des  deux  pWys  sera  donc  libre  d'adop- 
ter les  dispositions  fiscales  qu'il  jugera  convenables  pour 
empêcher  la  contrebande  et  la  fraude  des  droits. 

^§  unique.    8i,  cependant,  chez  l'une  des  deux  puis* 
sances  léNdroits  qu*ont  \  payer  toutes  les  nations  étran* 

G2 
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1840  g^i^s. «étaient  ^gaux 9  de  telle  sorte  qu'aucune  ne  ^fAt 
plual favorisée,  il  n^y  aurait. pas  lieu,  dans  ce  cas,  à 
iappltcatioQ  de  Part.  8  de  la  convention  sur  l'assimila- 
lion.,  .pour,  le  payement  des  droits ,  à  la  nation  la  plus 
favorisée!  mais  cette  application  aura  lieu,  à  l'égard' 
desdeiix  parties  contractantes,  chez  celle  qui,  n'admet- 
tant pas  l'égalité  dans  les  droits  exigés  des  nations  étran- 
gères,  en  reconnaît  une  plus  favorisée  que  l'autre* 

Art.  6.  Toutes  les  marchandises,  tous  les  fruits 
et  articles  provenant  de  TEspagne ,  de  quelque  espèce 
4u!ils  soient»  peuvent  être  amenés  par  le  fleuve  jusqu'à 
la  viiU  de  Porto,  où  ils  seront  déposés  ou  transbordés 
pour  être  exportés  ensuite,  par  la  barre  de  Porto^  ainsi 
qu'il  oonvieildra  aux  intéressés. 

.^  1er.  L'entrée  et  le  transit  des  vinaigres ,  vins, 
eaux-de-vie  et  boissons  spiritueuses  venant  d'Espagne 
par  le  Douro  sont  défendus  jusqu'au  moment  où  les 
deux  gouvernemens  se  seront  mis  v d'accord  sur  cet  im- 
portant objet. 

(  2.  Les  articles  qui  appartiennent  ou  qui  appar- 
tiendront à  un  monopole  privilégié  en  Espagne,  et  ceux 
qui  appartiennent  ou  qui  appartiendront  aux  fermes  de 
la  couronne  en  Portugal,  restent  soumis  aux  lois  et 
règlemens  qui  régissent  ces  monopoles  et  ces  fermes. 

Art.  7.  Les  articles  et  objets  qui  entreront  pai*  la 
barre  de  Porta  pour  le  port  franc,  et  qui  en 'sortiront 
pour  étter  importés  par  le  Dôuro  en  Espagne,  pourront 
y  être  ti^ansportés  par  ce  même  fleuve ,  en  payant  les 
droits  d'eptrée  et  de.  consommation  établis  ou  qui  se- 
mnf  établis  par  les  lois  en  Portugal,  et,  dans  ce  caS; 
Ma'^se  paieront  point  de  droit  de  dépdt. 

Art.  8.  Les  gouvernemens  des  deux  nations  s'obli-  ^ 
gent  à<  entretenir  la  navigation  du  Douro  débarrassée 
d'obstaiiles  et  dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuellement  ; 
AchacujSud'eux  faisant  faire  dans  ce  but,  sur  la  partie 
respective  de  son  territoire,  tous  les  travaux  nécessai- 
res; iettdus  deux  promettent  en  outre  de  s'occuper  sé- 
rieusement du  soin  d'améliorer  le  plus  possible  ladite 
Bavigation.     i 

Art*  9.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses 
auxquelles,  doivent  donner  lieu  les  obligations  de  l'ar- 
ticle précédent  non-seulement  par  le  montant  des  droits 
de  navigation ,  mais  encore  par  c^lui .  des  amendes  qui 
seront  imposées  par  suite  des  infractions  au  glfisent  rè»   jF 
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glement  ;  et  cela,  indépendamment  de  tout  autre  devenu  1^^ 
ou  allocation    que  l'un   des    deux  gouvernemena  pbur^ 
rait  affecter  à  un  .objet  d'uà  si  grand  intérêt,  - 

Art.  10.  Les  individus  qui  limiteront  rexercioe  dé 
la  navigation    à   un   seul  des  deux  pays,    et   ceux  qui  ^ 

8*occuperojnt  du  passage  des  effets  ou  des  personnes 
d'une  rive  à  l'autre  sans  toucher  au  royaume  voisin,  né 
sont  Doint  compris  dans  ce  règlement ,  pourvu  qu'ils  né 
portent  aucun  préjudice  au  libre  transit;  et  chacune 
des  deux  nations  établira  pour  eux  tels  règlemens  de 
police  qu'elle  jugera  convenable. 

Art»  11.  La  navigation  sur  le  Douro  de  Portagal 
en  Espagne  et  vice  versa  est  réservée  aux  sujets  des 
deux  nations  indistinctement;  et  les  barques  portugaises 
en  Espagne  et  les  barques  espagnoles  en  Porlugal  seront 
considérées  comme  nationales.  ->---'  Les  barques  seront 
équipées  suivant  la  disposition  des  lois  maritimes  des 
pays  respectifs  pour  les  navires  de  haute  mer. 

Art.  12.  Si  par  malheur  (ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  croire)  la  guerre  venait  à  éclater  entre  les  deux 
pays  9  il  ne  pourra  être  mis  embargo ,  ni  excvoft  -  de 
confiscation  sur  les  barques  ou  les  objets  déposa  ou 
transportés  par  le  fleuve ,  jusqu'au  moment  dé-fedé* 
daration  de  guerre;  il  en  sera  de  même  pour  les  édi- 
fices '  destinés  à  l'usage  de  la  navigation  et  à  la  percep* 
tion  des  droits.  —  On  respectera  aussi  religieusement 
les  personnes  employées  dans  la  navigation  ,  ainsi  que 
toute  propriété  particulière  qui  se  trouvera  dans  le  cas 
prévu  dans  cet  article. 

Art.  13.  En  cas  de  peste,  chaque  état  adoptera  les 
mesures  éventuelles  qui  conviendront  le  mieux  -Ik^km 
séciirîtéi  en  ayant  soin  que  le  commerce  en  souffrr.â 
moins  possible.  ' 

Tiire  II.  —    Des  obligations  des  patrons  et  condnc^ 
ieura  de  barques  ^  chargeurs  et  autres  intéressés. 

Art.  14.  Tout  Portugais  et  tout  Espagnol  qui/  en 
qualité  de  patron  ou  de  conducteur  d'une  barque ,  s'a* 
donnera  à  la  navigation  du  Douro ,  devra  justifier  de 
son  aptitude  par  devant  les  autorités  désignées  par  les 
gouvernemena  respectifs;  il  obtiendra  d'elles  une  patente 
en  bonne  et  due  forme  qui  portera  son  nom,  la  décla-* 
ration  de  son  aptitude  et  autres  circonstances  de  nature 
à^iie  pa^  laisser  de  doute  sur  l'identité  de  sa  personne, 
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1840  et  sur  laquelle  seront  rappelées  également  les  obligations 
et  les  peines  auxquelles  il  est  soumis. 

Art.  15.  Le  patron  est 'tenu  aussi  d'avoir  avec  lui 
un  manifeste  du  chargement  quUl  transporte,  conformé- 
ment au  modèle  n^  1.  —  Le  manifeste  sera  signé  par 
le  palroQ  ou  conducteur ,  et  s^il  ne  sait  pas  écrire,  par 
une  personne  qu'il  aura  autorisée  à  cet  effet  ;  il  sera 
responsable  du  contenu  de  ce  document.  —  On  joio-  ' 
dra  au  manifeste,  comme  pièces  justificatives,  les  con- 
naissemens  ou  notes,  signés  par  les  intéressés,  des  ob- 
jets qu'ils  confient  au  conducteur,  et  celui-ci  aura  soin' 
que  le  susdit  manifeste  soit  visé  par  Pagent  consulaire 
respectif,  s'il  en  existe  un  dans  le  port  de  l'embarque- 
ment, et  que  note  en  soit  prise  par  lui;  s'il  n'existe 
pas  d'agent  consulaire ,  l'administrateur  de  la  douane 
en  remplira  les  fonctions,  et,  à  défaut  de  ce  dernier, 
ce  sera  l'autorité  locale.  *  Les  patrons  de  barques ,  dès 
l'instant  de  leur  arrivée  dans  les  ports  oii  se  trouvent 
les  douanes,  iront  y  présenter  leurs  manifestes  avec  les 
formalités  qu'exigent  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  16.  L&  patron  ou  le  conducteur  est  responsa- 
ble des  objc^ts  envers  les  chargeurs  et  les  intéressés,  du 
moment  qu'il  les  a  reçus  à  Tembarcadère,  au  lieu  dans 
lequel  il  aura  déclaré  ,en  prendre  possession,  et  il  ne 
pourra  alléguer  pour  excuse  d'avoir  été  obligé  ^  de  se 
séparer  de  sa  barque  en  justifiant  du  motif,  car,  dans 
ce  cas,  il  doit  y  laisser  une  personne  de  sa  confiance 
pour  le  remplacer. 

Art.  17.    L'accord   pour  les   salaires  et  le  prix  du 
fret  seront  libres  entre  les  patrons  et  les  marins  et  au- 
tres intéressés,  de  telle  sorte  que  les  gouvernemens  eux- 
mêmes  ne  pourront   se  servir   des   barques  sans   avoir' 
convenu  du  prix  avec  les  propriétaires  ou  pi^trons. , 

Titre  IIL  —    Des  barques  et  radeaux* 

Art.  18.  Les  barques  destinées  à  naviguer  de  Pun 
à  l'autre  royaume  doivent  être  construites  avec  la  soli«^ 
dite  et  les  conditions  particulières  à  la  nature  du  fleuve, 
et  aucune  ne  pourra  jauger  moins  de  100  quintaux.  ^ 
Le  propriétaire  de  la  barque  la  présentera  a  l'autorilé 
que  bhacun  des  gouvernemens  désignera  à  cet  effet  «n 
une  seule  localité,  pour  qu'elle  soit  inscrite  sur  le  re- 
gistre matricule,  que  son  tonnage. soit  constaté  et  qi^il 
lui  soit  donné  un  numéro  d'ordre,  et  il  en  reoivra  iilii 
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patente  qui  relatera  ces  circonstances.  —    Ce  document  1840 
ou  patente  de  la  barque  joint  au  certificat  d'aptitude  du 
patron,    mentionne ^dan^  l'article    14  de   ce    règlement, 
suffisent  pour  faire  cette  navigation. 

Art.  19.'  Les  radeaux ^  ou  trains  de  bois,  qui  cir- 
culeront «ur  lé  fleuve  devront  ^tre  précédés  d'un  ba- 
teau ou  petite  barque  à  la  distance  de  lOÔ  brasses  au 
moins,  afin  de  prétenir  les  patrons  de  barques,  et 
les  propriétaires  ou  <:onducteurs  <le  quelque  machine, 
ou  effets  de  nature  à. pouvoir  ^tre  endommagés.,  et  en 
outre  ,  ils  porteront  un  pavillon  bleu  II  une  élévation 
convenarble*  —  C#s  forn^alités  ne  mettront  point  à  cou- 
vert la  nesponsdbiIité,du  conducteur,  et  s'il  n'a  point 
adopta  les  autres ,  précautions  nécessaires  pour  éviter 
josqu'au  moindre  préjudice.*  . 

Art*  20,  Toutes  les  barques  destinées  à  cette  navi- 
gation porteront  le, pavillon  national  et  le  numéro  mar- 
qua sur  ^jiir  patente ,  écrit  en  groà  caractère  sur  la 
proue  et  sur  la  poupe  de  Tun  et  Pàutré  câtés« 
Titre  IV..—  .  Des  ports  désignés,  magasins  et  en- 
trepôts. 

Art*  21.  Chatun  dés  deux  états  désignera  sur  son 
territoire  les  ports  qu'il  jugera  convenable  de  choisir 
pour  cette  navigation,  -r-  Le  Portugal  désigne  la  ville 
de  Porto.  —  11  désigne  ai^issi  pour  l'enregistrement  le 
lieu  le  plus  convenable;,  au  confluent  de  la  rivière 
Agueda  avec  le  Doura»  et,  de  plus,  une  aulre  localité 
au  confluent  de  la  rivi&re  Sabor  avec  le  Doiiro.  £u  * 
chacun  de  ces: quartiers,  on  établira  une  douane  pour 
lexpédttion  des  marchandises  yenues  d'£spagne  qui  doi- 
vent être  admises  à  la  consommation  dans  l'intérieur 
du  PqrtugaL  ^-r  II  sera  tenu  dsins  la  ville  de  Porto 
ua  autre  registre,  un  entrepôt  et  une  douane  générale.  - 
L'Espagne  désigne  pour  .  le  moment  la  Fregeneda ,  et 
pour  le  lieu,  oà  1j9  quai  doit  s'établir,  le  confluent  de 
l'Agueda  avec  le  Qouro  o\\  toute  autre^  localité  égale- 
ment commodéé 

Art^  22.  Pour  éviter  les  fraudes,  aucune  barque 
ne  pourra  transporter  des  marchandises  pour  la  con- 
sommation conjointement  avec  d'autres  articles  destinés 
à  l'eotrepdt,  ni  passer  de  nuit  le  quartier  d'enregistre- 
ment du  confluent  de  l'Agueda  avec  le  Douro  avec  le 
Sabor,  ni  charger  ou  df^dii^ger  ailleurs  que.  dans  les 
porls  d^ignéa»   si  ce  ii*est  après  .  avoir  pajé  les  droits 


104     Convention  entre  le  Portugal  et  P Espagne 

1840  de  consommation.  —  II  est  permis  toutefois  d'embar- 
quer et  de  débarquer  des  passagers j  sans  qu'il  en  soit 
paye  aucun  droit  dé  lïaviglitioQ ,  en  se'  conformant  aux 
règlemens  de  police. 

Art.  23.  Chaque  port  devra  posséder  ks  magasins 
*  nécessaires  pour  recevoir  le^  marchandises,  et  on  y  con- 
struira les  édifices  utiles;  ces  établissemens ,  les  ports 
et  les  quais  seront  régis  par  les  rtglemens  que  chaque 
nation  jugera  convenable  d'adopter,  et  dont  elle  don- 
nera connaissàiicè  à  l'autre,  afin  d'établir  la  plus*  grande 
uniformité  possible»       ' 

Art.  24.  Tant  qu^il  n^aura  pas  été  procédé  à  l'or- 
ganisation dans  la  ville  de  Porto"  de  l-entrepât  spécial 
dont  il  est  parlé  à  Tart.  8  de- la  convention  du- 31  aoAt 
18^5,  on  suivra  les  règles  générales  établies  dans  le 
port  franc  qui  existe  actuellement  en  cette  ville 

Vitre  V*  — *  Des  droits  de  Ut  navigation ,  du   mode 
de  perception^  et  des  employés/ 

Art.  25.  Tout  individu  qui  conduira  une  barque 
sur  le  Douro  paiera  Iqs  droits  de  navigation  suivans  : 

1^  Le  droit  de  transit  par  le  poids  du  chargement 
sous  la  dénomination  de  droits  du  cfiargement. 

2^  Le  droit  de  station,  d'ancrage  ou  de  port,  sous 
la  dénomination  de  droits  de  port. 

Les  droits  de  transit  pour  le  chargement  seront  cal- 
culés d'après  le  poids  du  chargement,  conformément  au 
tarif  n^2.  Le  droit  Unique  dé  Station  Ou  d'ancrage 
sera  proportionné  au  séjour  de  la  barque  dans  les 
ports  désignés  sur  le  fleuve,  et  seront  perçus  en  con« 
forinité  du  tarif  n^  3. 

Art.  26.  Il  adra  \  payer,  en  outrq,  dans,  les  cas 
qui  Texigeront ,  les  droits  de  dép4t  et .  de  magasinage 
des  marchandises  qu'il  transportera. 

Pour  le  paiement  des  droits  de  dépdt  dans  la  'ville 
de  Porto,  on  s'en  rapportera  à  ce  qu'ordonne  l'article 
8  de  la  convention  et  l'article  24  du  présent  règlement. 

Les  droits  de  magasinage,  dans  les  autres  ports  dé- 
signés ou  qui  le  seront  par  la  suite,  seront  déterminés 
d'un  commun  accord,  aussitôt  que  chacun  des  gouver* 
nemens  aura  construit  ou  choisi  les  édifices  qu'il  destine 
à  cet  objet. 

Art.  27.  Les  articles  mentionnés  au  tarif  n^  2  paie- 
ront les  droits  de  navigation  qui   se   trouvent  sp^ifiés 
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sur  le  même  tarif ,    calcalës  cHaprèt  le  poids;   mais  les  1840 
matières  brutes,  transportées  sur  dee  radeaux,  ne  paie* 
l'Ont  aucun  droit  de  transit. 

Art.  28*  Il  sera  établi  des  bureaux  de  perception 
pour  rencaissement  de  ces*  droits;  chaque  gouverne- 
ment nommant  les  employés  qu'il  juge  conrenable,  et 
établissant  les  règles  aussi  simples  que  possible  pour  le 
recouvrement,  afin  d'éviter  des  embarras  et  des  vexa- 
tions ddns  la  navigation* 

Art.  29.  Il  y  aura  en  Portugal  deux  bureaux  de 
perception,  l'un  au  lieu  où  sera  établie  la  douane  de 
la  frontière,  l'autre  à  la  douane  de  la  ville  de  Porto. — 
£n  Espagne,  il  y  aura  pour  le  moment  un  bureau  de 
perception  de  cette  espèce ,  et  il  sera  situé  sur  le  port 
de  Fregeneda. 

Le  montant  des  droits  stipulés  au  tarif  joP  2  con- 
cerne la  navigation  sur  toute  l'extension  du  fleuve  ap- 
partenant au  Portugal,  et  on  eu  percevra  la  moitié  dans 
chacun  des. deux  bureaux  de  perception,  aussi  bien  en 
descendant  ^qu'en  remontant  le  fleuve.  11  ne  sera  payé 
pour  le  moment  à  Fregeneda  aucun  droit  de  navigation, 
mais  à  l'avenir ,  il  sera  perçu ,  pour  la  partie  rendue 
navigable  dans  le  territoire  espagnol,  un  droit  propor- 
tionnel, conformément  au  tarif  précité. 

Art.  30.  Les  tarifs  seront  imprimés  etf  affichés  dans 
les  bureaux  de  perception ,  afin  d'être  vus  par  les  in- 
téressés. 

Art.  31.  Pour  le  paiement  de  toute  espèce  de  droit 
de  navigation ,  on  se  basera  sur  le  manifeste  que  doit 
avoir  le  patron  ou  conducteur,  aux  termes  de  l'art.  15 
de  ce  règlement,,  et  on  ne  procédera  à  la  vérification 
de  ce  qui  y  est  contenu  que  lorsqu'il  y  aura  un  doute 
bien  fondé  sur  son  exactitude. 

Art.  32.  Le  paiement  des  droits  se  fera  avec  la 
monnaie  du  pays  dans  lequel  il  aura  lieu,  tant  que  les 
deux  gouvememens  n'auront  pas  établi  des  tarifs  pour 
l'admission  des  monnaies  de  l'une  et  de  l'autre  nations 
indistinctement. 

Art.  33.  Au  Inoment  où  le  paiement  aura  lieu,  les 
employés  prendront  une  note  résumée  du  manifeste, 
contenant  le  nobi  du  patron,  le  numéro  du  bateau,  sa 
destination  et  la  somme  qu'il  a  payée;  ils  donneront 
quittance  de  ladite  somme  sur  le  manifeste,  avec  le 
numéro,  correspondant ,  suivant  Pc^dt^  des  paiemens. 
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1840  Art.  34.  Il  sera  donné  aux  eikiployés  un  uniforme 
particulier  y  afin  qu^ils:  soient  connus»  et  les  bateaux 
dont  ils  se  serviront,  dans  Vexercice  de  leurs  fonctiaiîa^ 
porteront  au  centre  de  leur  pavillon  la  Xégeuàe  Dàuro. 

Art.  35*  Tour  éviter  toute  demande  arbitraire  et 
toute  perception  injuste ,  les  ëmoluinens  suivans  sont 
établis  d'un  commun  accord. 

1^  Pour  le  certificat  d'aptitude  du  patron,  huit  cents 
réis  en  Portugal  ^  ou  une  piastre  forte  {peso  duro)  en 
Kspagne. 

2^  Pour  la  patente  du  bateau,  quatre  cents  réis  en 
Portugal  f  ou  une  demi^-piaçtre  en  Espagne*.  • 

3^  Pour  le  visa  du  manifeste  par  les  agens  con8u«- 
laires,  quatre  cents  reîs  en  Portugal,  ou  une  demi- 
piastre  en  Espagne. 

'  Titre  VI.  —    Des  at^aries  et  relâches  forcées. 

Art.  36.  Si  une  barque  vient  à  naufrager,  ou  ^i 
elle  éprouve  une  avarie  de  pâture  à  occasionner  -la 
perte  totale  ou  partielle  de  son  chargement^  le  patron 
ou  conducteur,  ou  les  personnes  qui  se  sont  sauvées, 
se  présenteront  immédiatement  à  Tautorité  Jocale  la 
plus  voisine,  pour  que  celle-ci  se  rende  immédiatement 
sur  le  lieu  du  sinistre  et  y  rédige,  en  présence  d'un 
greffier  et.  de  deux  témoins ,  un  procès-verbal  de  tout 
.  ce  qui  est  arrivé ,  en  s'assurant  de.  la  véracité  du  fait  - 
et  dressant  un  inventaire  de  tous  les  effets  sauvés  poMr 
l'annexer  aux  actes  déjà  dressés.  Il  sera  délivré,  au 
patron  ou  au  conducteur  un  document  constatant  fou* 
tes  les  mesures  prises  à  cette  occasion,  et  l'original  en 
sera  remis  à  la  douane  au  lieu  de  destination  de  la 
barque.'  . 

Art.  37.  Les  objets  qui,  par  suite  des  relâches  for«> 
cées  spécifiées  dans  l'article  précédent,  seraient . débar- 
qués quelque  part  devront  être  transportés,  ai  là  chose 
est  possible,  en  lieux  où  ils  puissent  ét^re  bien  con- 
servés, en  payant  dans  ce  cas  les  droits  de  mdgasioége  et 
les  dépenses  qui  auront  été  faites  pour  conduire  lee 
effets  et  pour  tous  les  secours  qui  auront  été  danaés. 

Art.  38.  lies  patrons  ou  conducteurs  ne  pourront 
ni  séjourner,  ni  transborder  les  marchandises  d'une  bar<* 
que  sur  une  autre^  ni  décharger  aUleivs  que.  danè  lea 
Idcalités  désigtiées  et  en  remplissant  les  formaljtée  pre- 
scrites,, si  ce  n'est:  toutefois  lorsque,  la  nature  pajcticu^ 
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Hère  du  fleuve  et  les  obstacles  de  sa  navigation  ,  qui  1840 
rendent  quelquefois  indispensable  d'allëger  les  barques 
pour  passer  certains  points ,  leur  en  imposeront  la  nér 
cessitëy  et  dans  ce  cas  le  patron  est  responsable  de  tou- 
tes les  fraudes  qui  seraient  commises ,  sans  préjudice 
des  précautions  que  les  deux  gouvernemens  prendront 
pour  les  éviter. 

ArL  39.  Les  barques  et  marchandises  qui ,  par  les 
motifs  indiques  ci-dëssus,  devront  rétrograder,  ne  paie- 
ront pas,  dans  ce  voyage ,  ni  nouveaux  droits  de  navi- 
gation ,  ni  de  port. 

Art.  40.  Les  autorités  des  deux  bords  do  fleuve 
prêteront  aide  et. assistance  aux  barques  qui,  par  suite 
de  tempêtes  ou  d'avaries^  ne  pourraient  pas  continuer 
leur  voyage»  e\  cela  par  tous  les  moyens  qu*exige  l'hu- 
manité et  qui  sont  en  harmonie  avec  l'alliance  des 
deux  peuples  frères. 

Titre  VIL  —    Des  peines  par  infractions  à  ce  rc- 

glemenU 

Art.  41.  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions 
du  présent  règlement  seront  soiunis  aux  peines  correc- 
tionnelles y  spécifiées  et  dont  le  détail  suit,  savoir: 

1^  Indemnisation  pour  les  pertes  et  dommages; 

2^  Amendes; 

3^  Suspension  ou  privation  de  l'exercice  de  la  na- 
vigation; 

4^  Suspension  ou  destination  de  TemploL 

Art.  42.  La  peine  d'indemnisation  pour  les  pertes  . 
et  dommages  sera  imposée  lorsqu'ils  auront  été  causés 
par  manque  de  soumission  aux  règles  établies,  et  prin- 
cipalement par  l'infraction  aux  art.  14,  19  et  20  du 
présent  règlement,  outre  l'amende  déterminée  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

Art.  43.  Ceux  qui  ne  se  seront  pas  pourvus  de  la 
patente  de  navigation,  ceux  qui  ne  présenteront  pas 
leurs  barques  pour  l'immatriculation  et  le  numérotage, 
ceux  qui  obstrueront  les  voies  latérales,  de  remorque 
et  d^ancrage,  ceux  qui  ne  porteront  pas  de  manif\îste 
an  règle,  et  enfin  ceux  qui  matiqueront  à  Tune  des  di»- 
poeitions  établies  paieront  une  amende  de  seize  cents 
à  seize  mille  réis,  ou  quarante  à. quatre  cents  réaux^. 
(10  à  100  francs). 

Art.  44.     Ceux   qui    frauderaient   le   paiement^  des 
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1840  âroite  àè  narigation  en  dépassant  malicieusement  le  lieu 
où  doit  se  pajer  l'impôt,  en  ne  tenant  aucun  compte 
des  intimations  qui  leur  auraient  été  faites  ;  et  ceux 
dont  les  marchandises  présenteraient  une  différence  de 
plus  de  5  p.  100  entre  le  manifeste  et  le  poids,  seront 
soumis  aux  peines  imposées  par  Jes  lois  fiscales* 

Art.  45*  Le  patron  ou  conducteur  qui  aura  été 
condamné  trois  fois  pour  infractions  à  ce  règlement  sera 
suspendu  de  l'exercice  de  son  emploi  pour  un  ap;  et 
8^1  récidive  une  autre  fois,  il  le  sera  pour  toujours. 

Art,  46.  Le  reçu  des  amendes  sera  porté  sur  le 
mauifesfte  avec  explication  des  causes  pour  lesquelles  elles 
ont  eu  lieu,  et  là^  tous  les  mois^  la  liste  de  celles  qui 
auront  été  payées  sera  affichée  jpublîquement  dans  les 
bureaux  de  perception,  à  cdté  du  tarif  des  droits. 

Titre  VIII.  —    Des  juges  et  de  la  manière  de  pro- 
céder dans  les  causes  relatives  à  la  navigation. 

Art.  47.  Les  )uges  respectifs  de  première  instance, 
ou  les  autres  autorités  compétentes,  dans  l'un  ou  l'au- 
tre royaume ,  prendront  connaissance  des  contraven- 
tions au  présent  règlement  et  feront  l'application*  des 
peines  encourues  par  les  infracteurs. 

Art.  48»  Chacun  des  états  se  réserve  la  faculté  de 
retenir  extraordinairement  les  bateaux  soupçonnés  de 
frauder  les  droits  de  cette  navigation ,  mais  on  ne  pro- 
cédera pas  à  cette  mesure  sans  motif  ou  sans  cause  lé- 
gale, sous  la  responsabilité  des  employés.  —  Lorsque 
le  cas  se  présentera ,  on  tâchera  que  la  détention  soit 
la  moins  longue  possible  et  que  la  cargaison  soit  exa- . 
minée  de  manière  à  ne  pas  éprouver  de  dommage* 

Titre  IX.  —    De  Vexécution  d(^  présent  règlement. 

Art.  49.  Le  présent  règlement  aura  sa  forcé  et  sera 
mis  en  vigueur  trois  mois,  au  plus  tard,  après  avoir 
été  approuvé  par  les  deux  gouvernemens,  ce  qui  aura 
lieu  dans  un  mois,  ou  plus  tôt,  si  cela  est  possible,  et 
il  ne  pourra  être  altéré  sans  leur  consentement  mutuel^ 
comme  partie  intégrante  de  la  convention  du  31  aoftt 
1935,  conformément  à  l'art  11  *  de  cette  même.  couTen* 
tion.  —  Il  demeure  cependant  soumis  aux  dispositioat 
des  articles  suivans. 

Art.  50.  Quand  deux  années  se  seront  écoulées,  à 
compter  du  jour   où  ce  règlement  sera  mis  en  vigueur, 
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9  sera  forme  unt  coannisaion  mixlty    qui,,  après  avoir  IgK 
pris  connaissance   de   l'exécution    des   règles  qui  précè» 
dent,   des  dif&cultës  d'exëcutiod,  el  des*  chàngemens  ou 
améliorations  dont  elles  sont  susceptibles ,   proposera  les 
modifications,  qu'elle  croira  nécessaires* 

Art.  51.  Une  commission  mixtje  dans. le  genre  de 
la  précédente  se- réunira  à  de  certains  .intervalles  ;  mais 
8a  convocation  (qui  ne  pourra,  pas.  excéder  le  délai  de 
3  ans)  sera  déterminée  par  les  deux  puilsances,  et  cela, 
dans  le  but  de  veiller  à  l'exécution  de. tout; ce  qui  con- 
cerne la  libre  navigation  du  Douro*     . 

Lisbonne >  salle  du  Trésor,  le  23,  mai  1840» 

Signé:  Frasçois  Joachim  Mata;  Jeav  Fjebbeuia 
DOS  Savtos  SiLvA  Junior. 
Et  dans  la  partie  espagnole: 
Signé;  Charles  Creus;  JFuam  Rodrioues  Blaico* 


25. 

Convention    entité   la   Prusse    et   la 
Hesse  électorale  sur  la  réception  ré- 
ciproque  des   Exilés,      En   date   de 
Berlin,  le  26  Mai  1840. 

(GesetzsammL    fiir   die  Kënigl.  Preussischen  Staaten  v. 

J.  1840). 

Die  Koniglich  Preussische  Regierung  ist  mit  der  Kur- 
farstUeli  Hessischen  Regierung  dahiu  îibereingekommen, 
wegen  der  gegenseitigen  Uebernahme  von  Ausgewiese- 
nen  an  derStelle  der  zwischen  beiden  Regierungen  un- 
ter  dem  28.  September  1820.  abgeschlossenen  Vereinba- 
rung,  in  Zukunft  folgende  Bestimmungen  Anwendung 
finden  zu  lassen: 

(•  i.  In  .Zukunft  soll  keine  Person  in  das  Gebiet 
des  andern  der  beiden  kontrahirenden  Theile  ausge- 
wiesen  werden,  wenn  dieselbe  nicht  entweder  eine 
Angehôrige  desjenigen  Staats  ist,  welcbem  sie  zugew^ie- 
sen  wird,  oder  doch  durcb  dessen  Gebiet  aïs  die  An- 
gehôrige eines  ritckwârts  liegenden  Staats,  nothwendig 
ihren  Weg  nehmen  muss. 

|.  2.  Als  S^Aatsangehorigei  deren Uebernabme 


110     Coup,  entre  la  Prusse  et  la  Hesse sélect, 
1840  gégenseitig  :  nicbt   versagt   werden    darf ,   s  i  n  d  a  n  z  ii- 

à)  aile  diejenigeD^    welche   durch   einen,    2ur  Zeit  der 

Âusweisung  giiltigeii  Heimathschein  ^  oder  einen  iioch 

nîclit  abgelaufenea  Reisepass  als  Unterthanen  des  be- 

tre£Eendeo  Slaates  iegfliimrt  sind, 

b)  aile  diejenigen  ,  dèren  Vater ,  oder  «  w eon  aie  auaeer 

der  Elle  erseugt  wurdeti  9  derea  Mutter  «ar  Zeit  ih« 

rer  Geburt   in    der  Eigen  schaf  t    einee  Unter- 

thans  mit  dem  Staate  in  Verbindung  gestaiiden  ha« 

ben,   oder  welche  ausdrûcklich  su  Unterthanen  auf- 

genommen  wotden   aindi   ohne   nachher   vrieder  aus 

dem  Unterthansverbande   entlaasen  worden  zu   sejn, 

oder    ein   anderweitiges  Heimathrecht   erworben    zti 

haben; 

c)die)enigen)    welche   von   heimathlosen  Eltern 

zufallig   innerhalb    des    Staategebiete    ge« 

borén  sind ,    80    lange    sie   nîcht   in   einem  anderen 

Staate  das  Unterthanenrecht,  nach  deesen  Verfassung 

erworben,    oder    sîch    daselbst    mit  Anlegung    einer 

Wirthschaft  verheiralhet,  oder  darin  zehn  Jahre  lang 

gewohnt  haben  ; 

d)  diejenigen  y   welche  zwar  weder  in  dem  Staatagebiete 

geboren  sind,    noch    daa  Unterthanenrecht  nach  dea- 

aen  Verfaaaung  erworben  haben ,  hingegen  in  nahere 

Verbindung  mit   dem  Staate   dadurch    getreten    aind, 

dasa  aie  aich  in'demaelben  un  ter  Anlegung  einer 

Wirthachaft   (welche  auch   dann   achon    ala  vor* 

handen  anzunehmen  iat^   wenn  aelbat  nur  Einer  der 

Eheleute  aich  auf  eiue    andere  Art  ala  im  herrachaft- 

lichen  Geaindedienate  Bekôatigung  verachaiGFt  hat)  ver- 

heirathet  haben ,    oder  daaa   aie  aich  darin  wah- 

rend    eines   2^eitrauma    von    Zehn    Jahrei» 

ohne  Unterbrechung  freiwillîg  aufgehalten  haben. 

$..3.    Wenn  eiue  Peraon  auagewieaen  wird,  welche 

iu  dem  einen  Staate  zuràllig  geboren  iat ,  in  einem  an- 

dern  aber  daa  Unterthanenrecht  auadrncklich  erworben, 

oder  mît  Anlegung  leiner  Wirthachaft  aich  verheirathet, 

oder  durch  zehnjâhrtgèn  Âufenthalt  aich  einheimiach  ge* 

macht  hat,  aoist  der  letztere  Staat,  vorzugaweiae,  dieaelbe 

aufzunehmeu  verbunden*     Trifit   daa  auadriicklich   0r« 

worbené  Unterthanenrecht    in   dem    ejnen  Staate,    mil 

der  Verheirathung   oder  zehn)Shrîgen  Wohnung   in  ei« 

nem  ànderu  Staate  zuaammen ,   ao  iat  daa  eratere  Ver* 
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hâUniss    entscheidead.      Ist   elne  Person  in   dem  eioen  1840 
Staate  in  die  £he  getreten,  in  einem  andern  aber  nach 
ihrer  Verheirathang  wahrend  des  bestimmten  Zeitr^ums 
von  xehn  Jahren  geduldet  worden,  80  muss  sie  in  dem 
letztern  beibenalten  werden. 

§.  4*  Sînd  bei  einer  auszuwelsenden  Person  keine 
der  in  den  Torstehenden  Paragraphen  enthaltenen  Be* 
stimmungen  anweudbar,  80  muss  derjenige  Staat,  in 
welchem  sîé  aich  befindet^  dieselbe  yorlâufig  beibehalten* 
§,  5.  Verheirathete  Personen  weiblichen 
Geschlechts  eind  demjenigen  Staate  zugewiesen^  wel- 
chem ihr  Ebemànn^  yermôge  eines  der  angefiihrten  Ver- 
haltnisse,  .zugebdrt.  Wittwen  sînd  nach  ebeu  den- 
selben  GrundsKtzen  zu  behandeln ,  es  yv'àre  denn ,  dass 
wabrend  ihres  Witiwenstandes  eine  Veranderung  ein* 
geirelen  sey,  durcb  welche  sie,  nach  den  Grundsâtzen 
der  gegenwartigen  Uebereinkunft  y  einem  andern  Staate 
lufaileo* 

^  6.     Befinden  sich  unter  einer  auszuweisenden  Fa- 

milie  unselbststandlge  Kinder ,  d.  h.  solche,  welche  aus 

der  elterlichen  Gewalt  noch   nicht    entlassen    sînd  y    to 

$bd  solche^   ôhne  Riicksicht    auf  ihren   zufalb'gen  Ge« 

burttort ,    in  denjenîgen  Staat  zu  verweîsen ,  welchem, 

bei  elielichen  Kindern  der  Vater,  oder  bei  unehelîchen 

die  Mufter  zugehôrt.      Wenn   aber  die  Mutter  uneheli- 

cher  Kinder  nicht  mehr  am  Leben  ist^    und   dieselben 

bei  ibrem  Vater    befindlich  sind ,    so   werden    sie   von 

dem  Staate  mît  iibernommen,    welchem   dei>  Vater  zu« 

gehôrt.      So   oft   in  Folge   yorstehender  Vorschrift  un- 

selbststëndige  Kinder   in  den  Staat   zu  yerweisen  sînd, 

welchem  der  Vater  bezûglich  die  Mutter  zugehôrt,  soll 

die    einmal  erfolgte  Zuweisung    der  Kinder    nicht    auF 

eine   gewisse   Zeit    beschrânkt,    sondern    als    so   lange 

fortdauemd  betrachtet  werden,   bis  etwa  die  Kinder  in 

dem  anderen  Staate  ein  neues  Heimathrecht   nach  den 

Bestimmungen  dieser  Konvention  selbststëndig  erwerben 

werden.    Uebrigens  versteht    es  sich   yon  selbst,    dasa 

Kinder,  welche  nach   der  Bestimmung  im  ersten  Satze 

dièses  f.  kls  unselbststfindig  zu  betrachten   sind,    schon 

durch   die  Handlungen   ihr^r  £ltern    an    und    fiir  sich 

und  ohne   dasa   es   einer    eignen  Thâtigkeit  oder   eines 

besonders  begriindeten  Rechts  der  Kinder  bedarf ,  der* 

lenigen  Staatsangehôrigkeit   theilhaflig   werden ,    welche 

die  £ltern  wâhrend   der  Unselbststiindigkeit   ihrer  Kin- 
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1840  der  érwerben.  Dagegen  konnen  eînen  solchen  Einfliist 
auf  die  Staatsangehorîgkeit  unseIbststâDdiger  eheli- 
cher  Kinder  die|enigen  Veraoderungen  ntèb^  ansterii) 
welche  sîcb  nacb  dem  Tode  des  Vatert  derselben  ia 
der  Staatsangeborigkeit  ibrer  ebelîcben  Muttér  erelgnen* 

(•  7.  Hat  ein  Staatsangeboriger  durch  irgend  eîne 
HandluDg  sicb  seines  Untertbanenrecbts.  ver  lu* 
stig  gemacbt)  ôbne  einem  andern  Staate  zugebôrig  ge- 
worden  zu  seyn ,  so  kann  der  erstere  âtaat  der  Beibe^ 
haltung  oder  Wiederannabme  desseibén  sicb  oicht  ent- 
zieben. 

(.  8.  Handlungsdiener,  Handwerksgeael- 
len,  Dienstboten,  Scbâfer  und  and^re  Hie* 
ten,  welcbe,  obne  eine  selbststândige  Wirthscbaft  zii 
baben,  in  Diensten  steben,  imgleicben  Zogltnge  und 
St'udirende,  welcbe  der  Erziebung  oder  des.  Uoter* 
ricbts  vregen  irgendwo  verbleiben,  erwerben  diH:ch  die* 
sen  Aufentbalt ,  wenn  derselbe  aucb  langer  als  zehn 
Jabre  dauern  sollte ,  kein  Wobnsitzrecbt.  . 

$.  9.  Konnen  die  resp.  Beborden  iiber  die  Verpfiicli^ 
luug  des  StaatSy  dem  die  Uebernabnie  angesonnen  wird, 
der  in  dieser  Uebereînkunft  aufgestellten  Kennzeichen 
der  Verpflicbtung  ungeacbtet,  bei  der  daruber  stattfin- 
denden  Korrespondenz  sicb  nicbt  yereînigen ,  und  iist 
die  desbalbige  Differenz  derselben  aucb  im  dipiomati* 
scben  Wege  nicbt  zu  beseitigen  gewesen ,  so  wollen 
beide  kontrabirende  Tbeile  den  Streitfali  zur  kompro* 
missariscben  Entscbeidung  eines  s  o  1  c  b  e  n  dritten  Bun- 
desstaates  bringen ,  welcber  sîcb  mit  beiden  kontrabi- 
renden  Tbeilen  wegen  gegenseitiger  Uebernabme  der 
Ausgewiesenen  iu  denseiben  Vertragsverbaltnissen  be« 
findet. 

Die  Wabl  der  zur  Uebernabme  des  Kompromissés 
zu  ersucbenden  Bundesregierung  bleibt  demjenigen  der 
kontrabirendeh  Tbeile  (iberlassen^  der  zur  Uebernabme 
des  Ausgewiesenen  yerpAichtet  werden  soll.  An  dièse 
dritte  Regîerung  bat  jede  der  betbeiiigten  Regierungea 
îedesmal  n  u  r  eine  Darlegung  der  Sachlage ,  woYon 
der  andern  Regîerung  eine  Abscbrift  nacbricbtlîch  mit* 
zutbeilen  ist  j  in  kiirzester  Frist  einzusenden. 

Bis  die  schîedsricbterliche  Entscbeidung  erfolgt,  ge* 
gen  deren  Inbalt  von  keinem  Tbeile  eine  weitere  Ein* 
wendung  zulassig  ist  j  bat  derjenige  Staat  y  in  dessea 
Gebiet   das   auszuweisende  Individuum    beim  Entstehen 
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der'  DifFerenz  sîch  befunden,  die  VerpQîchtuug  dasselbe  1840 
in  seinetn  Gebiete  zu  behalten. 

(•  10*  Denjenigen,  welche  aiisgewiesen  werden,  Lîn- 
gegen  in  dem  benachbarten  Staate,  nach  den  la  der 
gegenwârtigen  Uebereiokiinft  festgestelUeo  Grundsâtzen^ 
kein  Heimwesen  anzusprechen  haben,  ist  dîeser  Staat 
den  Eintritt  in  sein  Gebîet  zu  gestatten,  nicht  schul- 
digy  es  wîirde  denn  urkundlîch  zur  vôlligen  Ueberzeu- 
gUDg  dargethan  werden ,  dass  das  zu  îibernehmeude  In- 
dividuum  einemruckwârts  liegenden  Staate 
zugehôre,  welchem  dasselbe  auf  geradein  Wege  nicht 
aoders,  als  durch  das  Gebîet  des  ersteren,  zugeschickt 
werden  kann. 

(•  li*  SâmmtlicheD  betrefifenden  Behorden  wîrd  es 
zur  slrengsten  Pflicht  gemacht,  die  Absendung  der  Aus- 
zuweîsenden  io  das  Gebîet  des  andern  der  beiden  kon- 
irahirenden  Theile  nicht  bloés  auf  die  eigeoe  unzuver- 
liUftîge  Angabe  derselbeu  zu  veranlassen,  sondern,  wenn 
das  Verhaltniss  9  wodurch  der  andere  Staat  zur  Annahme 
mt%  Auszuweîsendeo  der  Uebereînkunft  gemass  ver- 
pflîchtet  Mrirdy  nicht  aus  einem  unverdachtigen  Passe, 
oder  aué  andern  vôllig  glaubhaften  XJrkunden  hervor- 
geht,  oder,  wenn  die  Angabe  des  Auszuweisenden  nicht 
durch  besondere  Griinde  und  die  Verhâltnîsse  des  vor* 
liegenden  Faites  ubzweifelhaft  gemacht  -wîrd,  zuyor  die 
Wahrheit  sorgfâltig  zu  erniitteln,  und  nothi- 
genfalis  bei  der ,  yermeîntlich  zur  Aufnahme  des  Aus- 
zaweisenden  verpflichteten ,  Behorde  Erkundigung  ein« 
zuziehen.         * 

$•  12*  Sollte  der  Fall  elntretèn*  dass  ein  von  dem 
einen  der  beiden  kootrahirenden  Theile  dem  andern 
Theile  zur  Weiterschafifung  in  einen  riickwarta 
liegenden  Staat,  zufolge  der  Bestimmung  des  $.  10. 
zugefiihrter  Ausgewiesener  von  dem  letzteren  nicht  an« 
genommen  wiirde,  so  kann  derselbe  wieder  in  den- 
Itoigen  Staat,  welcher  ihn  ausgewiesen  hatte,  zur  vor- 
Ittufigen  Beibehaltung  zuriickgebracht  -werden» 

$•  13*    Um  die  Transporte  gehorig  zu  ^irigiren,  sind 
zu  beiderseitigen  Uebergabeorten  und  zwar: 
auf  Kurhessiscbem  Gebiet  :       auf  Konigl.  Preuss.  Gebîet  : 
Volkmarsen,  Warburg, 

Karlshafen,  Beverungen  ^ 

Witzenhausen,  .  Heiligensladt, 

Eschwege,  Treffurth, 

Recueil  gén»     Tom.  /.  *  H 
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1840  Frankenberg  uud  Medebach  und 

Schnialkalden  Suhla 

festgesetzt  worden ,  wobei  es  sîch  von  selbst  vèrstefat, 
dass  Freussische  îm  Schaumburgischen  ergrififene  Per- 
sonea  von  Rinteln  nach  M  in  d  en  und  die  aus  der 
Grafschaft  Schaumburg  gebîirtîgen  Personen  von  Minden 
nach  Rinteln  abgeliefert  -werden. 

§,  14.  Die  Ueberweisung  der  die  oiTentliche  Sicher- 
heît  gefâhrdenden  Ausgewiesenen  geschîeht  in  der  Regel 
vermittelst  Transports  und  Abgabe  derselben  an  die 
Polizeîbehorde  desjenigen  Ortes,  yro  der  Transport  als 
von  Seiten  des  ausweisenden  Sfaats  beendigt  anzusehen 
ist.  Mit  solchen  Ausgewiesene^  -werden  zugleich  die 
fieweisstiicke  9  vrorauf  der  Transport  der  Uebereinkunft 
gemass  gegriindet  wird,  iibergeben.  In  solchen  Fâllen,  - 
wo  keine  Gefahr  zu  besorgen  ist,  konnen  einzelne  Aus* 
gewiesene  auch  mittelst  eines  Laufpasses ,  in  welcbem 
ihnen  die  zu  befolgende  Route  genau  vorgeschrieben 
ist,  in  ihr  Vaterland  dirigîrt  werden. 

Es  soUen  auch   nie  mehr  als  drei  Personen    • 
zugleich  auf  den  Transport  gegeben  werden,   es  sey 
denn,    dass  sie   zu  einer  und  derselben  Famille  gehSr- 
ten,    und    in    die^er  Hinsicht  nicht  vrohl  getrennt  yrer- 
den  konnen. 

Grossere,  sogenannte  Vagantenschube  sollen  kîinftig 
nicht  Statt  finden. 

§.  15.  Da  die  Ausweisung  der  einem  der  kontra- 
hirendèn  Staaten  lâstig  gewordenen  Personen  nicht  auf 
Réquisition  des  zur  Annahine  verpflichteten  Staats  ge- 
schieht,  und  dadurch  zunachst  nur  der  eîgene  Vortheil 
des  ausweisenden  Staats  bezweckt  wird,  so  konnen 
fur  den  Transport  und  die  Verpilegung  der  Ausgewie- 
senen  keine  Anforderungen  an  den  ûbernehmenden  Staat 
gemacht  werden.  Wird  aber  eip  Ausgewiesener ,  wel- 
cher  einem  riickwarts  liegenden  Staate  zugefuhrt  wer- 
den soll,  vOiï  diesem  nicht  angenommen,  und  Jeshalb 
nach  §.  12.  iti  denjenigen  Staat,  welcher  ihn  autgewie* 
sen  batte,  îsultickgebracht,  so  muss  letzterer  auch  die 
Kosten  des  Transports  und  der  Verpflegung 
erstatten,  welche  bei  der*  Zuriickfiihr.ung  aufge* 
laufen  sind.     Berlin,  den  26.  Mai  1840. 

(L.  S.) 
Kôniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswîirtigen 

Angelegenheiten.       Frb.  v.  Weatb». 
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Vorstehende  Erkiârung  wlrd ,  nachdem  dieselbe  ge-  1840 
gen  eine  îibereîostîmqieDde  Erklarung  des  Kurfûrstlich 
Hessiscben  MioisferUims    der  auswariigea  Angelegenbeî- 
ten  yom  20.  Juni  d.  J.  ausgewechselt  worden,  hierdurcb 
zur  ôffentUcben  Kenntniss  gebracht. 

Berlin,  den  9.  Juli  1840. 

Der  Minister  der  auswartigen  AngelegenbeiteD. 

Frh.  V.  Werther. 


26. 

B-èglement  organigue  du  27  mai  1840 
publié  à  Constantmople  pour  les  pro- 
venances de  mer  y  tant  à  Constanti-- 
nople  que  dans  les  autres  échelles  et 
ports  de  Vempire  ottoman. 

Le  Conseil  de  santë,  sous  la  présidence  de  son  ex- 
cellence Lébib  efiPéndî,  composé  de  la  délégation  étran- 
gère accréditée  par  les  différentes  missions ,  à  la  de- 
mande de  la  sublime  Porte,  près  ledit  Conseil ,  ainsi 
que  d'antres  membres  nommés  par  le  gouvernement  de 
sa  bautesse,  s'étant  réunis  en  conférence  à  l'effet  de 
délibérer  sur  le  cboix  du  système  sanitaire  le  mieux 
approprié  à  cet  empire  contre  les  provenances  de  mer  ; 
animé  d'un  égal  désir  de  concilier ,  autant  que  possible, 
les  garanties  sanitaires  avec  les  besoins  du .  commerce 
maritime,  a,  après  mûre  délibération,  arrêté  d'un  cofn- 
mun  accord  les  résolutions  suivantes: 

Art*  ter.     De  la  patente.    Tout  navire  arrivant  à 
Coiiftantinople  ou  dans  tout  autre  port  de  Pempire  ot- 
toman,   devra  être  muni  d'une  patente  de  santé,    qu'il, 
tem  tenu  d'exhiber  au  préposé  de  Poffice  sanitaire  chargé 
de  la  réclamer. 

Art.  2.  H  y  aura  trois  catégories  de  patentes,  à  sa- 
Toir:  patente  nette,  patente  suspecte»  patente  brute. 

1^  Sera  réputée  nette  toute  patente  délivrée  trente 
jours  après  le  dernier  accident  de  pesté.  Le  navire 
qui  en  est  porteur  sera  admis  immédiatement  en  libre 
pratique  avec  ses  passagers^  équipage  et  cargaison. 

2^   Sera  réputé    suspecte   toute   patente    délivrée 
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il840  quinze  Jours  après  le  dernier  accident  de  peste.  Le' 
navire  qui  en  est  porteur  fera  une  quarantaine  de 
quinze  jours,  s'il  est  cbargé,  et  de  dix  s'il  est  vide. 

3^  Sera  rëputëe  brute  toute  patente  délivrée  dans 
l'intervalle  des  quinze  jourS'  depuis  le  dernier  accident 
de  peste.  Le  navire  qui  en  est  porteur  fera  une  qua- 
rantaine de  vingt  jours ,  s'il  est  chargé ,  et  de  quinze 
8*ii  est  vide. 

Art.  3.  Nauires  sans  patente*  Tout  navire  qui 
ne  sera  pas  muni  de  sa  patente  de  santé  sera  placé 
dans  la  catégorie  des  navires  portant  patente  brute ,  à 
moins  que  le  capitaine  ne  puisse  prouver  le  contraire 
de  manière  à  écarter  tout  doute  sur  l'état  sanitaire  de 
sa  provenance. 

Art.  4.  Interrogatoire.  Les  navires  arrivant  dans 
un  port  de  Pempire  ottoman,  après  s'être  mis  en  lieu 
de  sûreté,  enverront  leur  embarcation  à  l'office  de 
santé,  où  les  capitaines  devront  exhiber  leur  patente 
de  santé  et  le  râle  d'équipage,  et  subir  un  interroga- 
toire dans  lequel  ils  déclareront  fidèlement  les  conditions 
sanitaires  du  navire,  ainsi  que  les  communications  qu'ils 
pourront  avoir  eues  durant  le  voyage.  Si  leur  patente 
est  nette,  ils  seront  immédiatement  admis  en  libre  prati- 
que; si  elle  est  suspecte  ou  brute,  l'office  de  santé  de- 
vra àussitdt  leur  mettre  à  bord  les  gardes  de  santé, 
que  les  capitaines  seront  obligés  de  recevoir,  et  ces 
navires  seront  placés  sous  l'un  des  régimes  quarantai- 
naires  prévus  par  l'article  2  du  présent  règlement. 

Art.  5.  Manifeste.  Les  navires  en  état  de  suspi- 
cion qui  voudront  débarquer  leur  entière  cargaison  et 
prendre  pratique,  seront  seuls  tenus  d'exhiber  leur  ma- 
nifeste au  préposé  sanitaire  du  lieu  du  débarquement. 
Hors  ce  cas  spécial,  l'exhibition  du  manifeste  ne  pourra 
jamais  être  exîgéq  par  les  employés  de  celte  admini- 
stration. 

Art.^  6.  Navires  chargés  avec  patente  suspm:ie 
ou  brute.  .1^  La  quarantaine  pour  les  navires  char- 
gés d'objets  susceptibles,  tant  suspects  que  bruts,  leur 
sera  comptée  à  partir  du  jour  de  leur  mouillage  devant  .' 
le  lazaret.  Ils  ne  pourront  néanmoins  être  admis  en 
libre  pratique  que  dix  jours  après  leur  entier  déchar- 
gement, et  les  préposés  de  la  quarantaine  seront  tenus 
de  leur  fournir  les  magasins,  porte-faix  et  autres  ino«> 
yens  nécessaires  pour  opérer  le  débarquement  de  leur 
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cargaisoD  au  moins  dix  jours  avaot  Texpiralion  du  terme  1840 
£xë  pour    leur ,  quarantaine  par  l'article   2  du  présent 
règlement. 

2^  Toutes  les  fois  qu'un  navire  charge  d'objets  sus- 
ceptibles aura  débarqué  au  lazaret  toute  sa  cargaison 
en  moins  de  cinq  jours  j  à  dater  de  celui  de  son  arri- 
vée ,  ce  bâtiment  rentrera  dans  la  catégorie  des  bâti- 
inens  vides,  mentionnés  dans  les  paragraphes  2  et  3  de 
Tarticle  2  du  présent  règlement,  et  subira  comme  tel  sa 
quarantaine  d'après' la  nature  de  sa  patente,  à  partir  du 
jour  de  Tentier  débarquement. 

.5^  Quant  aux  navires  que  le  vent  empêcherait  de 
se  rendre  au  mouillage  du  lazaret,  ils  pourront  s'arrêter 
partout  où  le  temps  le  leur  permettra,  et  ils  enverront 
de  là  leurs  marchandises  au  lazaret.  Il  est  bien  entendu 
du  reste  que  ces  navires  devront  se  placer  à  une  di- 
stance convenable  des  navires  en  pratique ,  sous  l'obli- 
g»tioD  de  se  transporter,  aussitôt  que  le  vent  le  leur  per- 
mettra^ au  mouillage  destiné  aux  navires  en  quarantaine. 
Art.  7.  Quarantaine  pour  les  marcfiandises. 
i^  La  quarantaine  pour  les  marchandises  susceptibles 
ne  datera  que  du  jour  où  elles  auront  été  toutes  dé- 
barquées dans  le  lazaret;  elle  sera  de  20  jours  pour  les 
provenances  suspectes. 

2^  Dans  le  cas  où  un  navire  chargé ,  en  état  '  de 
suspicion,  éprouverait  des  retards  dans  le  déchargement 
de  sa  cargaison ,  soit  par  l'absence  des  magasins  néces* 
saireèy  soit  par  la  négligence  des  préposés  de  la  santé 
à  lui  fournir  les  moyens  d'opérer  le  débarquement  en 
temps  utile,  ces  préposés  et  la  commission  du  lieu  se- 
ront responsables  envers  le  navire  de  tous  frais  >  dom- 
mages et  intérêts  occasionnés  par  ces  retards.  Il  est 
bien  entendu  que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
ports  où  il  existe  des  établissemens  sanitaires. 

Art.  8.  Navires  vides^  avec  patente  suspecte  ou 
brute.  1^  La  quarantaine  pour  les  navires  vides,  tant 
suspects  que  bruts,  leur  sera  .comptée  du  jour  où  ils 
prendront  un  garde  de  santé  à  bord ,  à  condition  tou- 
tefois qu'ils  se  soumettront  aux  mesures  de  désinfection 
prescrites  par  le  garde  précité. 

29  Sera  considéré  vide  et  soumis  à  quinze  \6\xrs  de 
quarantaine  tout  navire ,  porteur  d'une  patente  brute, 
qui  serait  chargé  de  céréales  ou  de  toute  autre  mar- 
chandise non  susceptible.    La  quarantaine  de  ce  navire 
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1840  datera  d\i  jour  de  son  arrivée  dans  le  port  ou  derra 
s'effectuer  son  déchargement,  mais  il  ne  pourra  être 
admis  en  libre  pratique  qu'après  avoir  débarqué  toute 
sa  cargaison  au  moyen  de  cribles.  Ce  navire  pourra, 
à  cette  condition,  purger  sa  quarantaine  dans  tous  les 
ports  de  Tempire  ottoman  où  se  trouvent  les  autorités 
sanitaires,  bien  que  privés  de  lazaret. 

Art.  9.  Obligation  de  montrer  la  patente  aux 
préposés  des  détroits  des  Dardanelles  et  de  la  mer 
Noire,  i^  Tout  capitaine  quelconque  arrivant  à  <k>n» 
stantinople  par  les  détroits  des  Dardanelles  bu  de  la 
mer  Noire ,  est  tenu  de  montrer  aux  préposés  desdils 
détroits  sa  patente  de  santé. 

2^  Les  capitaines  ne  sont  point  obligés,  en 'remplis- 
sant cette  formalité,  de  communiquer  arec  ces  prépo- 
sés, ni  de  mouiller,  ni  de  permettre  à  qui  que  se  soit 
de  monter  à  bord ,  à  Pexception  du  garde  de  santé,  si 
toutefois  le  navire  est  en  état  de, suspicion. 

Art,  10.  Obligation  de  prendre  un  garde  de 
*  santé  aux  détroits  des  Dardanelles  et  de  la  mer 
Noire.  1^  Tout  navire  suspect  ou  brut  venant  par  le 
détroit  des  Dardanelles ,  qu'il  soit  chargé  ou  vide ,  sera 
tenu  de  prendre  un  garde  de  santé  à  Poffice  sanitaire 
des  Dardanelles  ou  à  celui  de  Gallipoli,  au  choix  du 
capitaine.' 

2^  Tout  navire  suspect  ou  brut  venant  par  le  dé- 
troit de  la  mer  Noire,  qu'il  soit  chargé  ou  vide,  sera 
lenu  de  prendre  un  garde  de  santé  à  Toffijce  sanitaire 
de  Sari-^Yéri  ou  à  celui  de  Selvi^Bournu. 

3^  Si  le  navire  est  vide,  sa  quarantaine  commen- 
cera à  dater  du  |our  où  le  garde  4e  santé  est  entré  ^ 
bord,  à  condition  qu'il  se  soumettra  aux  mesures  de 
désinfection  prescrites  par  ce  dernier.  Seulement  le 
capitaine  devra  en  faire  la  déclaration  au  préalable  et 
au  moment  où  il  prendra  le  garde  de  santé.  Dans  ce 
cas ,  et  si  le  navire  purge  sa  quarantaine  durant  le  vo« 
yage ,  il  sera  reçu  à  Constantinople  en  libre  pratique. 

Sont  exclus  du  bénéfice  de  cette  disposition  les  na* 
vires  mentionnés  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar^ 
ticle  8,  ainsi  que  ceux  qui  auront  un  nombre  de  pas- 
sagers au-dessus  de  celui  spécifié  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  20  du  présent  règlement.  ^ 

4^  Tout  navire  en  suspicion  qui  aura  reçu  le  garde 
de  santé,  ne  pourra  communiquer,  avant  son  arrivée  à 
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Coostanlinople ,    avec   les  'ports  et   lieux    interinëdiaîres  1840 
qu'aTec  les  précautions  requises   et  sous  la  surveillance 
dudit  garde. 

5^  Si  le   navire    est   charge,    sa   quarantaine    devra 
toujours   commencer   du   jour  de    son    arrivée    dans    le 
^port,  conformément  aux  premier,  deuxième  et  troisième 
paragraphes  de  l'article  6  du  présent  règlement. 

6®  Garde  supplémentaire»  Arrivés  à  Constant!- 
nople,  les  navires  vides  qui  n'auraient  pas  terminé  leur 
contumace  en  route»  ainsi  que  les  navires  chargés ,  re- 
cevront  un  garde  supplémentaire,  qu'ils  conserveront, 
avec  celui  pris  au  poste  de  l'un  des  détroits,  jusqu'à 
l'expiration  de  leur  quarantaine. 

7p  Punition  en  cas  de  contraifention.  Tout  ca- 
pitaine porteur  d'une  patente  suspecte  ou  brute,  venant 
par  les  'détroits  précités  et  qui  aurait  négligé  d'y  pren- 
dre un  garde  de  santé,  sera  assiijéti  à  une  quarantaine 
double,  ou  s'il  doit  repartir  en  état  de  suspicion,  à  une 
punition  sévère  infligée  par  l'autorité  compétente- 

8^  Il  est  bien  entendu  que  les  navires  avec  patente 
oette  ne  seront  tenus  d'accomplir  cette  formalité  ni  au 
détroit  des* Dardanelles,  ni  à  celui  de  la  mer  JNoire. 

'  Art.  11.  .  Navires  destinés  pour  la  mer  Noire 
avec  patente  suspecte  our  brute.  1^  Les  navires,  tant 
vides  que  chargés,  venant  de  la  Méditerranée  et  desti- 
nés pour  la  mer  Noire,  avec  patente  Suspecte  ou  brute, 
seront  également  tenus  de  recevoir  un  garde  de  santé 
aux  Dardanelles  ou  à  Gallipoli,  soit  qu'ils  veuillent 
purger  leur  ^  quarantaine  à  Constantinople  ,  soit  qu'ils 
préfèrent  poursuivre  en  contumace  pour  leur  destina- 
tion. Arrivés  ici,  ils  arboreront  au  mât  de  misaine  un 
pavillon  jaune  qu'ils  garderont  jusqu'à  leur  départ. 

2^  11  sera  loisible  à  ces  navires  de  faire  leur  qua- 
rantaine à  Constantinople,  en  se  soumettant  aux  mesu- 
res précisées  dans  les  articles  précédens  à  l'égard  des 
navires  destinés  pour  ce  port;  seulement,  et  dans  ce 
cas,  les  capitaines  devront  déclarer  leur  intention  dans 
l'interrogatoire  qu'ils  auront  à  subir  conformément  ii 
l'artide  4  du  présent  règlement. 

3^  Si,  au  contraire,  ils  préfèrent  poursuivre  en 
contumace,  ils  recevront  à  leur  arriv^^  un  garde  sup- 
plémentaire, qu'ils  conserveront  jusqu'à  leur  départ 
avec  celui-  pris  aux  Dardanelles  ou  à  Gallipoli»  et,  avant 
leur  entrée  dans  la   mer  Noire  )   ils   les   débarqueront 
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1840  i'un  et   l'autre  au  dernier  poste  sanitaire  du  dëtroit  dé 
cette  mer. 

4^    Les  marchandises  et  les   passagers  destinés  pour 
^  Conslantinople  serbnt  débarqués  au  lazaret  de  Kouléli, 
où  les  marchandises  purgeront  leur  quarantaine  confor- 
mément aux  conditions  sanitaires  du  nayire^  et  les  pas- 
sagers conformément  à  Particle  20  de  ce  règlement. 

5^  Les  gardes  de  santé  pris  aux  Dardanelles,  à 
Gallipoli  et  à  Conslantinople,  seront  à  la  charge  des 
capitaines,  qui  leur  paieront  leurs  salaires  et  les  frais 
de  retour  d'après  le  tarif. 

Art.  12.  Nauirea  destinés  de  la  mer  Noire  pour 
la  mer  Blanche  auec  patente  suspecte  ou  brute» 
1^  Les  navires  provenant  de  la  mer  Noire,  tant  char- 
gés que  vides,  avec  patente  suspecte  ou  brute,  pren* 
dront  un  garde  de  santé,  à  l'office  sanitaire  de  Sari- 
Yéri  ou  à  celui  de  Selpi-  Bournou  ^  sans  être  obligés 
de  mouiller  devant  ces  offices.  A  leur  arrivée  à  Con- 
stantinople,  lea  capitaines  se  rendront  à  l'office  de  santé, 
où  ils  devront  subir  l'interrogatoire,  conformément  à 
l'article  4  du  présent  règlement,  et  prendre  un  gard« 
supplémentaire. 

20  Toutes  les  dispositions  de  l'article  11  relatives 
aux  navires  suspects  ou  bruts  destinés  pour  la  mer  Noire, 
'  sont  également  applicables  aux  navires  provenant  des 
ports  compromis  de  cette  mer,  et  qui,  destinés  pour  la 
mer  Blanche,  ne  voudront  pas  purger  leur  quaran- 
taine à  Coiistantinople.  Seulement  ces  navires  auront 
la  faculté  de  débarquer  au  lazaret,  au  moment  de  leur 
départ,  un  des  «deux  gardes  sanitaires  en  lui  payant 
ses  salaires,  et  ils  conserveront  l'autre  jusqu'à  leur  ar- 
rivée aux  Dardanelles,  où  ils  devront  le  remettre  à 
l'office  sanitaire  du  lieu ,  en  payant  à  ce  garde  ses  sa- 
laires et  les  frais  de  son  retour  d'après  le  tarif.  ' 

Art.  13.  Navires  cliargés  destinés  pour  les  ports 
de  la  mer  de  'Marmara.  1^  Comme  il  n'existe  point 
de  lazarets  dans  les  différens  ports  de  la  mer  de  Mar- 
mara, les  navires  chargés  arrivant  par  le  détroit  dea  Dar- 
danelles avec  patente  suspecte  ou  brute  et  destinés  pour 
les  ports  ou  lieux  de  cette  mer,  devront,  avant  de  se 
rendre  à  leur  destination,  subir  préalablement  leur  qua- 
rantaine audit  détroit,  en  débarquant  leur  cargaison  au 
lazaret  des  Dardanelles  ou  de  Gallipoli,  pour  y  être 
purifiée  selon  son  de^é  de  suspicion.      Si   le  capitaine 
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préfère  poursuivre  sa  route  pour  purger  sa  quarantaine  1840 
à  Constanlinople  avant  de  se  rendre  à  sa  destination, 
il  en  aiva  la  faculté;  mais  dans  ce  cas,  il  sera  tenu 
de  prendre  un  garde  de  santé  a  l'un  des  offices  sani- 
tairea  de  ce  détroit,  conformément  au  premier  paragra- 
phe de  Tarticle  11  du  présent  règlement. 

2^     Les  navires  chargés  provenant  de  la  mer  Noire»    , 
avec    patente  suspecte   ou   brute    et   destinés   pour   les 
ports   et  lieux  de  la  mer  de  Marmara  9    seront  obligés, 
avant  de  se  rendre  à  leur  destination,  de^urger  leur 
qufltrantaine  à  Constantinople. 

Art.  14.  Déjense  de  monter  à  bord  des  navires 
avec  patente  nette.  1^  Il  est  expressément  défendu 
aux  préposés  de  santé  de  monter,  dans  aucun  cas,  à 
bord  des  navires  porteurs  d^une  patente  nette,  ni  à  Con* 
slantinople,  ni  dans  tous  les  autres  ports  ou  lieux  de 
l'empire  ottoman  où  devront  s'accomplir  des  formalités 
sanitaires. 

2^  Cette  défense  sera  surtout  observée  rigoureuse- 
ment envers  les  navires  qui,  destinés  avec  patente  nette> 
pour  les  ports  de  la  mer  Noire  où  il  existe  des  qua- 
rantaines orgabisées,  ou  bien  de  ces  derniers  ports 
pour  la  Méditerranée,  ne  voudront  pas  communiquer 
avec  Constantin ople  ou  tout  autre  lieu  de  la  Turquie. 

30  Ces  navires  seront  de  plus  exemptés  de  l'obli* 
g|ition  d'envoyer  leur  embarcation  \  l'office  de  la  qua- 
rantaine et  de'  remettre  leur^  patente  au  préposé  de  la 
santé.  Le  préposé* de  Toffice  quarantainaire  devra  se 
rendre  près  du  bord  de  ces  navires  pour  que  le  capi- 
taine montre,' sans  communiquer,  sa  patente  de  santé. 

4^  Les  navires  arrivant  à  Constantinople  seront  te- 
nus» le  vent  le  permettant,  de  mouiller  ^  la  tour  de 
Léandre,  et  d'arborer  leur  pavillon  au  mât  de  misaine, 
afin  que  le  préposé  de  l'office  de  santé  soit  informé  de 
leur  intention  et  prenne  les  mesures  convenables  pour 
leur  faire  parvenir  les  papiers  dont  ils  doivent  être 
manis  par  leurs  chancelleries  respectives. 

Art.  15.  Visite  du  médecin»  U  est  expressément 
défendu  au  médecin  de  l'office  de  la  santé  de  monter 
à  bord  d'un  navire  en  état  de  suspicion  où  se  trouve- 
rait un  malade.  Dans  ce  cas,  le  malade  devra  être 
inspecté  par  lui ,  dans  l'embarcation  du  bord ,  \  une 
distance  convenable ,  et  transporté  au  lazaret  si  le  mé- 
decin le  Jugeut, nécessaire. 
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« 

1840  Art.  16.  Navires  qui  voudraient  repartir  en 
quarantaine*  1^  Les  navires  arrivant  dans  un  port 
ou  lieu  de  l'empire  ottoman  avec  patente  suspecte  ou 
brute  9  qui  voudront  y  débarquer  leurs  cargaisons  et 
passagers  soit  en  entier ,  soit  en  partie ,  et  repartir  en 
quarantaine,  en  auront  le  droit,  et  ils  ne  pourront  pas 
être  retenus  pour  prendre  pratique.  Il  sera 'fait  seule- 
ment mention  de  cette  circonstance  dans  leur  patente. 

2^  Les  marchandises  et  passagers  destines  pour  ce 
port  seront  débarqués  au  lazaret,  où  les  marchandises 
purgeront  leur  quarantaine  d'après  les  conditions  sani- 
taires du  navire ,  et  les  passagers  conformément  à  l'ar- 
ticle 20  du  présent  règlement. 

Art.  174  Des  lieux  de  relâche.  1^  Tout  navire 
'  porteur  d'une  patente  nette  qui  aum  communiqué  en 
route  avec  un  lieu  ou  des  bâtimens  suspects  ou  bruts, 
sera  passible  des  rigueurs  quarantainaires  réclamées  par* 
l'état  sauitaire  du  lieu  ou  d^s  navires  avec  lesquels  il 
aura  communiqué. 
X  2^  Lorsqu'un  navire  ^vec  patente  suspecte  ou  brute 

sera  obligé  de  relâcher  dans  un  port  ou  lieu  quelcon- 
que de  Pempire  ottoman  pour  se,  procurer  des  vivres, 
de  l'eau  ou  pour  toute  autre  raison,  l'office  de  santé 
devra  lui  permettre  de  se  pourvoir  du  nécessaire,  sauf 
les  précautions  ordonnées  par  les  règlemens  sanitaires, 
sans  Tobliger  à  entrer  en  quarantaine  ou  k  prendre  un 
garde  de  santé.  Dans  le  cas  où  le  capitaine  passerait 
la  nuit  dans  le  port,  l'office  de  santé  placera  auprès 
du  navire  une  embarcation  montée  par  un  garde  de 
santé  chargé  d'empêcher  tout  contact  entre  ce  navire  et 
la  ville.  Le  capitaine  sera  tenu  de  payer  à  l'office  de 
ce  lieu  quinze  piastres  .par  jour  pour .  tout  le  temps 
qu'il  devra  y  rester. 

Art.  18.  Navire  sur  lequel  il  y  aura  le.  peste. 
Aucun  navire  à  bord  duquel  un  accident  de  peste  se 
sera  manifesté  ne  pourra  quitter  le  port  avant  d'avoir 
purgé  sa  quarantaine,  et  subi  les  mesures  de  désinfecr 
tion  prescrites  par  Toffice  de  santé. 

Art.  19.  Isavires  en  quarantaine.  Tous  les  na- 
vires en  quarantaine  sont  tenus  d'avoir  un  pavillon 
{aune  au  mât  de  misaine,  et  une  flamme  jaune  à  un 
point  apparent  de  leur  canot,  à  l'effet  de  faire  connaî- 
tre leur  état  sanitaire  et  d'empêcher  toute  approche. 

Art.  20.     Des  passagers.    1^  Les  passagers  arrivés 
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sur  des  navires  avec  patente  suspecte  ou  brute  feront  1840 
leur  quarantaine  au  lazaret.  Il  sera  toutefois  permis  à 
trois  passagers  tout  au  plus,  désignes  par  le  capitaine, 
de  rester  à  bord  pour  y  purger  leur  quarantaine  aux 
mêmes  conditions  imposées  aux  navires.  Les  passagers 
destinés  pour  le  lazaret  y  seront  transportés  dans  l'em-. 
barcation  du  navire ,  et  leur  quarantaine  commencera 
à  dater  du  jour  de  leur  .arrivée  dans  cet  établissement. 
Elle  sera  de  quinze  jours  pour  la  patente  brute  et  de' 
dix  pour  la  patente  suspecte. 

2^  Les  passagers  venant  de  la  Méditerranée^  sur  des 
navires  vides ,  de  provenances  brutes  ou  suspectes,  et 
dont  le  nombre  ne  dépasserait  pas  celui  de  six,  parti- 
ciperont au  bénéfice  de  la  facilité  accordée  à  ces  navi- 
res par  le  troisième  paragraphe  de  Tart.  10  du  présent 
règlement ,  tout  autant  qu'ils  "se  seront  soumis  en  route 
aux  mesures  de  désinfection  prescrites  par  le  garde  de 
ttnté. 

3^  Il  est /bien  entendu  que  tout  navire  vide  por- 
leinr  d'un  nombre  de  passagers  au-dessus  de  celui  spé- 
cifia dans  le  paragraphe  précédent ,  rentrera  dans  la 
catégorie  des  navires,  chargés.  Il  sera  loisible  seulement 
aux  passagers  arrivant  de  provenances  brutes  de  faire 
le  spoglio^  et  9  dans  ce  cas ^  ils  jouiront  des  facilités 
réservées  par  cette  mesure ,  en  se  conformant  toutefois 
aux  obligations  prescrites  dans  l'instruction  y  relative. 

40  Tous  les  passagers  embarqués  à  bord  des  bateaux 
à  vapeur  ou  bfltimens  à  voile  devront  être  munis  d'un 
bulletin  de  santé  (teskéfé)  délivré  ou  visé  par  l'autorité 
sanitaire  du  lieu  de  leur  départ.  Le  capitaine  sera 
tenu  9  à  son  arrivée  j  d'exhiber  à  l'office  de  la  santé 
ces  teskérés  avec  la  patente  du  navire.  Dans  le  cas 
où  l'un  de  ces  teskérés  serait  suspect  ou  brut,  le  na- 
vire subira  les  conséquences  de  cette  irrégularité. 

6^  Tout  passager  qui   ne  serait  pas  muni  d'un  bul-   « 
letin  de  santé,  sera  placé  dans  la  catégorie  des  prove- 
nances brutes,   s'il    ne   peift   fournir   des   preuves   qui 
n'admettraient  pas  le  moindre  doute  sur  sa  provenance. 

Art.  21.  Des  bateaux  à  vapeur.  Pour  éviter  des 
frais  considérables  aux  bateaux  à  vapeur  qui  font  le 
service  hebdomadaire,  il  leur  sera  permis  de  conserver 
leurs  gardes  à  bord  pendant  tout  le  temps  où  leurs 
provenances  seront  compromises  ou  en  état  de  suspicion. 

Art.  22.    Des  délits  et  contraventions.  Pour  tout 
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1840  dëlit  ou  contravention  en  matière  sanitaire  dûment  con- 
staté, le  délinquant  .sera  remis  à  Tautoritë  dont  il  re-^ 
lève  pour  être  jugé  et  recevoir  la  punition  méritée* 

Art.  23.  Nai^ires  dont  Fétat  sanitaire  rCaurait 
pas  encore  été  constaté  par  le  préposé  de  V office 
de  santé.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'appro- 
cher des  navires  arrivant  dans  un  port  ou  lieu  quel- 
conque de  l'empire  ottoman  où  il  existe  des  quaran- 
taines,  avant  que  ces  navii^es  aient  été  raisonnes  par 
inemployé  de  la  santé  chargé  de  ce  service*  Si  quel- 
que personne,  ignorant  cette  défense,  voulait  s^en  ap- 
procher, le  capitaine  sera  tenu  de  Fen  empêcher*  En 
cas  de  contravention,  le  coupable  sera  arrêté  par  les 
employés  sanitaires  sans  aucun  égard  ni  à  sa  condition, 
ni  à  sa  qualité,  et  il  sera  remis  à  l'autorité  compétente 
pour  recevoir  sa  punition-,  après  qu'il  aura  purgé  sa 
quarantaine,  s'il  se  trouve  compromis. 

"Art.  24.  Délivrance  des  nouvelles  patentes^  \9 
Les  offices  de  santé  ne  délivreront  aux  navires  de  non- 
velles  patentes  que  1^  lorsqu'Mn  navire  aura  purgé  sur 
les  lieux  sa  quarantaine  et  aura  été  admis  en  libre  pra- 
tique; 2^  lorsqu'il  aura  embarqué  ou  débarqué  des 
marchandises  sans  être  en  état  de  suspicion. 

2^  Quant  aux  navires  de  passage  et  de  relâche,  Tof- 
fice  de  santé  ne  fera  qu'apposer  un  simple  visa  sur  la 
patente  dont  ils  seront  porteurs. 

Art.  25.  Dès  droits  quarantainaires,  La  percep- 
tion des  droits  quarantainaires  d'après  le  tarif  commen- 
cera à  Constantinople  du  jour  où  le  présent  règlement 
sera  signé  par  MM.  les  délégués  et  autres  membres  du 
conseil  de  santé,  et,  dans  les  autres  ports  de  l'empire, 
du  jour  où  il  y  sera  reçu  par  les  employés  sanitaires 
de  ces  lieux. 

Art.  26.  Bàtiinens  de  guerre.  1^  Les  bâtimeds 
de  guerre  ottomans  et  étrangers  provenant  de  ports 
suspects  ou  bruts,  seront  assujétis  aux  mêmes  mesures 
que  les  bâtimens  vides;  ils  recevront  à  bord  deux  gar- 
des de  santé,  et  devront  se  soumettre  aux  mesures  de 
désinfection  prescrites  par  lesdits  gardes,  dont  Tua  de- 
vra toujours  se  trouver  dans  l'embarcation  lorsque  celle-ci 
sera  de  service* 

20  La  quarantaine  pour  ces  bâtimens  sera  de  douze 
jours  pour  les  provenances  brutes,  et  de  sept  pour  les 
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provenances  suspectes»    à  dater  du  jour  de  la  réception  1840 
des  gardes  de  santé  à  bord. 

3^  Comme  quelques-uns  de  ces  bâtimens  ne  sont  > 
pas  munis  d'une  patente  de  santé ,  leurs  commandans 
seront  tenus ,  à  leur  passage  par  Tun  des  deux  détroits, 
de  déclarer  j  sous  leur  parole  d'honneur ,  leur  prove- 
nance y  rétat  sanitaire  de  leur  navire,  ainsi  que  les 
communications  qu'ils  peuvent  avoir  eues  durant  le  vo- 
yage* Arrivés  à  Constantinople  ou  dans  tout  autre  port 
de  l'empire  ottoman ,  ils  se  rendront  à  l'office  de  la 
santé  pour  y  remplir  et  signer  la  formule  des  questions 
qui  leur  sera  présentée  par  le  préposé  de  cet  office 
chargé  de  les  admettre  en  libre  pratique,  si  la  prove- 
nance est  nette,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  leur  faire 
connaître  les  mesures  auxquelles  ils  devront  se  sou- 
mettre. 

Fait  et  signé  à  Constantinople ,  dans  la  salle  des 
conférences  du  conseil  supérieur  de  santé,  le  27  niai 
1840,  25  de  rébîul-evvel  1256. 

Membres  du  Conseil:  Habib  efifeudi,  président; 
Backi  e£fendi>  L.  Robert,  A.Fezzoni,  F.  Bos- 
GiovicH,  Dr.  M.  Marchand,  Dr.  V.  Morfurgo, 
Richard  Wood,  A.  Steivdl,  J.  Bosgiovich»  Dr. 
Agof  Davout  OoHLUf  F.  Lapierre,  Dr.  An- 
dré Leval  ,  G.  Franceschi  ,  Dr.  L.  Hermanv, 
J,  Vandina. 


27. 

Publication  concernant  une  conven- 
tion conclue  entre  les  Etats  d'Au- 
triche et  la  ville  libre  de  Francfort 
sur  Vabolition  réciproque  du  droit 
de  détraction.  Francfort  sur  le  Mein^ 

le  4  Juin  1840. 

(Amlsblatt  der  freien  Stadt  Frankfurt  v.  6.  Juni  1840). 

Nachdem  die  AUerhochste  Kaiserl.  -  Oe'sterreichische 
Regierung  und  der  hofae  Sénat  der  freien  Stadt  Frank- 
furt   îibereingekommen    sind,    die   bundesmassigen  Be- 
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1840  stimmungem  ûber  die  VermôgeQsfreizugîgkeit  -fur  die 
Zukuoft  aiich  auf  die  nîcbt  zum  deutschen  Bunde  gehôri* 
gen  ProYÎtizen  des  ôsterreichiscben  Raiserstaates  auszu- 
dehnen^  und  die  darûber  aiisgestellten  Erklârnngen  an« 
term  27  Mai  1^40  aiisgewecbselt  worden,  so  wird  sol- 
cbes  mit  dem  Bemerken  bekannt  gemacht,  dass  die  im 
Bundesbescbluss  Yom  23.  Juni  1817  entbaltenen  Bestim* 
mungen  riicksicbtlich  der  ungariscben  LSnder  nur  auf 
die  Abgaben,  -welcbe  in  die  Landesherrlicben  Kassen 
fliessen  — -  der  ûbrigen  Provinzen  des  Oesterreichischen 
Kaiserstaates  aber  voile  AnwenduDg  fiaden. 


28. 

Convention  entre  le  Royaume  de 
Saxe  et  le  Duché  de  Saxe  -  Alten- 
bourg  sur  la  prestation  réciproque 
d'assistance  de  justice.    En  date  du 

23  Mai      ,^.^ 

201^1840. 

(Gesetzsammlung  des  Konlgr.  Sacbsen  v.  J.  1840.) 

Verordnungy 

die  Belanntmachung  der  mit  der  HerzogL  Sàch- 
sen-Altenburgischen  Regierung  getfoffenen  Ueber-- 
einhunft  iiber  die  Leistunggegenseitiger  Recht§^ 

hiilfe  betreffend^ 

vom  26sten  Juni  1840. 

In  Verfolg  der  Verbandlungen ,  welche  mit  der  Re- 
gierung des  Herzogthums  Sacbsen-Altenburg  wegen  Fest- 
stellung  der  Grundsatze,  nach  denen  yon  Gerichtsbe- 
borden  der  beiderseitigen  Staaten  dureb  Gestattung  der 
Insinuation  von  Ladungen,  Fiigung  auf  Requisitionen 
in  Rechtssacben  9  und  Vollstreckuog  recbtskrâftiger  £r* 
kenntnisse  gegenseitige  Recbtsbulfe  geleistet  werden  soll, 
gepflogen  worden  sind ,  ist  die  aus  der  nacbstebenden 
Ministerialerklârung  vom  208ten  Juni  dièses  Jabres,  wel- 
cbe  gegen  eine  gleicblautende  ErklSrung  des  HerzogK 
SiLcbsiscben  Gebeimea  Ministeriums  zu  Altenburg  vom 
23steii  Mai  1840  ausgewechselt  worden   ist,   zu   erse- 
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hende  Uebereinkunft  getroffen  worden,    und   wird  8eU  |g4Q 
bige  mit  Genehmigung  Sr.  KonigL  Majestât  zur  Nach- 
achtnng  in  kânftigen  Fallen  hiermit  bekaiint  gemacht. 
Dresden^  am  268teii  Juni  1840. 

Ministerium  der  Justiz. 
von  koxnnkritz. 

Hau&mavv. 

Minisierialerkldrung. 

Zwiachen  der  Roniglich  Sachsîschen  und  der  Her- 
zoglîch  Sachsen  -  Altenburgischen  Regierung  ist  zur  Be- 
fôrderung  der  Rechtspflege  folgende  UebereiDkunft  ge- 
troffen worden. 

/.     Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  1.  Die  Gerichte  der  beiden  contrahirenden  ' 
Staaten  leisten  einander  unter  den  nachfolgenden  Be- 
stimmungen und  Einschrânkungen  sowobl  in  Civil-  als 
Strafrecht8sacben  diejenige  Recbtsbiilfe ,  welcbe  sie  den 
Gerichten  des  Inlandea  nach  dessen  Gesetzen  und  Ge- 
richt8Yerfa88ung  nicht  verweigern  diirfen. 

//.     Bêêondere  Bestimmungen. 

1.    Riickaichtlich  der  GericJitsbarleit   in  burgerli-' 

chen  RechtsstreitigJseiten. 

Art.  2.  Die  in  CiviUacben  in  dem  einen  Staate  er- 
gangenen  und  nach  dessen  Ge8et;Een  vollstreckbaren 
rlchterlicben  Erkenntnisse  und  Contumacialbescbeide  sol- 
leo ,  wenn  sîe  von  eînem  nach  diesem  Vertrage  aïs 
compétent  anzuerkennenden  Gericht  erlassen  sind,  au  eh 
in  dem  andern  Staate  an  dem  dortîgen  Verroôgen  des 
Sachfalligen  unvveigerlich  vollstreckt  werden. 

Dasselbe  soll  auch  riicksichtlich  der  in  Processen 
vor  dem  competeuten  Gericht  geschlossenen  and  nach 
den  Gesetzen  des  letztern  vollstreckbaren  Vergleiche 
stattfinden. 

Wie  wéit  Wechselerkenntnisse  auch  gegen  die  Per-  . 
son  des  Verurtheilten  in  dem  andern  Staate  vollstreckt 
werden  k(5nnen ,  ist  im  Art.  29  bestimmt. 

Art.  3.  Ein  von  einem  zustandigen.  Gericht  gefMlltes 
reqhtskriîftiges  Civilerkenntniss  beg^ûndet  vor  den  Ge- 
richten des  Andern  der  kontrahirenden  Staaten  die  Ein- 
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1840  rede  der  rechtskrafiîg  entschîedenen  Saclie  mit  densel- 
ben  Wirkungen ,  als  wenn  das  ErkeniitiiiBS  von  einetn 
Gericht  des^enigen  Staates,  in  welchem  die  Einrede  gel- 
tend  gemacht  wird,  gesprocheu  wSre. 

Art.  4.  Keinem  Uiiterthan  ist  erlaubt,  sich  einer 
nack  den  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Vertrags 
nicht  competenten  (Qerichtsbarkeit  des  andern  Staates 
durch  freiwillige  Prorogation  zu  unterwerfen* 

Keine  Gericht$behorde  ist  befugt,  der  Réquisition 
eines  solqhen  gesetzwidrig  prorogirten  Gerichts  um  Stel- 
lung  des  Beklagten  oder  VoUstreckung  des  Erkenntnis-' 
ses  statt  zu  gebeo,  vielmehr  wird  jedes  von  einem  sol- 
cheu  Gericht  gesprocbene  Erkenntniss  in  dem  andern 
Staate  als  ungiiltig  betrachtet^ 

Art.  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grjiindsatz  an,  * 
dass  der  Klager  dem  Gerichtsstande  des  Beklagten  zu 
folgen  babe;  es  wird  daher  das  Erkenntniss  dieser  6e- 
richtsstelle  nicbt  nur/insofern  dasselbe  Etwas  gegen  den 
Beklagten,  sondern  auch,  insbfern  es  Etwas  gegen  den 
Klâger,  z.  B.  loicksichtlich  der  Erstattung  von  Unkosten 
verfdgty  in  dem  andern  Staate  als  rechtsgiiltig  aner« 
kanut  und  voUzogen. 

Art.  6,  Zu  der  Insinuation  der  von  dem  Gericbt 
des  einen  Staates  an  einen  Unterthan  des  andern  au  F 
eine  angestellte  Widerklage  erlassenen  Vorladung,  so 
wie  zu  der  VoUstreckung  des  in  einer  solchen  Wider- 
klagsache  abgefassten  Erkenntnîsses  ist  das  requirirte 
»  Gericjit  nur  unter  den  in  seinem  Lande  in  Ansébung 
der  Widerklage  geltenden  gesetzlichen  Bestimmungea 
verpflichtet,  wonach  auch  die  Bestîmmung  Art.  3  sich 
modificirt. 

Art.  7.  Provokationskiagen  (ex  lege  dîffamari  oder 
ex  lege  si  conte ndat)  werden  erboben  vor  demjenigea 
Gericht  I  vor  welches  die  récbtliche  Ausfcihrung  des 
Hauptanspruchs  gehoren  wiirde;  es  wird  daber  die  vor 
dîesem  Gericht ,  besonders  im  Fall  des  Ungeborsamt» 
ausgesprocbene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des  Provo- 
cirten  als  rechtsgûltig  und  vollstreckbar  aoerkannt. 

Art.  3.  Der  persdniicbe  Gericbtsstand^  welcber  ent- 
weder  durcb  den  Wohnsitz  in  einem  Staate  oder  bei 
denen ,  welcbe  einen  eiguen  Wohnsitz  noch  nicbl  g«» 
nommen  baben,  durch  die,  Herkunft  in  dem  Gerichts* 
stande  der  Aeltern  begrtindet  ist,  wird  von  beideo'  Sta»- 
ten  in  persônlichen  Klagen  dergestalt  anerkannl,-  dass 
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die  Untèrthanen   des  elnen  Staates  in  der  Regel  ^    und  1840 
iosofera  nicht  in  nachslehend  erwahuteu  FâUen  spedelle 
GerichlMtaade  concurriren ,  uiir  vo>r  ihrem  respectiyen 
persënlîchen  Richter  belangt  werden  dîirfea. 

Arl.  9.  Ob  Jemaod  eioçn  Wohnsitz  in  einem  der 
cootrahîreoden  Staaten  habe,  vrird  nach  den  Ge« 
seteen  desselben  beurtheilt. 

Art.  10.  Wenn  Jemand  in  beiden  Staaten  aeinen 
Wohnsitz  in  landesgesetzHchem  Sinne  genommen  hat, 
hângt  die  Wahl  des  Gerichtstandps  von  dem  Klager  ab. 

Art.  11«  Der  persônliche  Gerichtsstand  wird  aucli 
durch  den  Besitz  eines  LehngiUes  fur  den  Vasallen^ 
some  in  allen  Sàchen,  welche  das  LehnsverhaUniss  be- 
treffen ,  dutch  ^  die  gesaminte  Hand  an  einem  solchen 
Gute  fur  die  Mitbelehnten  begrûndet. 

Art.  12.  Der  Wohnsitz  des  Yaters  i  wenn  dieser 
noch  am  Leben  ist,  begrûndet  zugleich  den  ordentliehen 
Gerichtsstand  der  Kinder  ^  welche  sich  noch  in  seiner 
Gewalt  befinden»  ohne  Riiçksicht  auf  den  Ort,  wo  dîe 
Kinder  geboren  worden  sind|  oder  sich  nur  eine  21eit 
lang  aufhalten. 

Art.  13.  Ist  derVater  verstorben,  so  verbleibt  der 
Gerichtsstand,  unter  welchem  derselbe  zur  Zeit  des 
Ablebens  den  Wohnsitz  hatte,  der  ordentlicbe  Gerichts- 
stand der  Kinder  j  so  lange  dieselben  noch  keinen  eig-« 
nen  ordentlichen  Wohnsitz  begriindet  haben. 

Art.  14.  Ist  der  Vater  imbekannt,  oder  das  Kind 
nioht  ans  einer  Ehe  zur  rechten  Hand  erzeugt,  so  rich« 
tel  sich  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes  auf  glei- 
che  Art  naçh  dem  gewohnlichen  Gerichtsstande  der 
Mutter. 

Art.  15.  Die  Bestellung  der  Personal vormundschaft 
fiir  Unmiindige  oder  ihnen  gleich  zu  achtende  Perso- 
nen  gehôrt  vor  die  Gerichte ,  wo  der  Pflegbefohlena 
sich  wesentlich  auflialt.  In  Absicht  der  zu  dem  V6r« 
mdgen  de^Pflegbefohlenengeborigenlmmobilien»  welche 
unter  der  anderen  Laudeshoheit  liegen ,  steht  der  jen- 
seitigen  Geriçhtsbehôrde  frei,  wegen  dieser  besondre 
Vormiinder  zu  bestellen,  oder  den  àuswartîgen  Perso- 
nalTormund  ebenfalls  zu  bestàtigen,  welcher  letztere  Je- 
doch  bei  den  auf  das  Grundstiick  sich  beziehenden  Ge- 
sch&ften  die  am  Orte  des  gelegenen  Grundslucks  gelten- 
den  gesetzlichen  Vorschriften  zu  befolgen  hat.  Im  er- 
stern  Falle  sind  die  Gerichte    deç  Hauptvormundschaft 

RecuêU  gén,     Totnê  /•  I 
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1840  gehalten  I  d^r  Behôrde,  welche  wegen  der  Grundslucke 
besoiidre  Vormiinder  bestellt  hat,  au6  deh  Acten  die 
nôthigeo  Nacbrichten  auf  Erfordern  mitzutheilen  ;  auch 
*  haben  die  beiderseîtigen  Gericbte  wegen  Verwenduog 
der  Ëiakunfte  aus  den  Giitern,  soweit  sôlche  zum  Un- 
terbahe  vnd  der  Erziebung  oder  dem  sonstigen  ForU 
kommen  der  Pflegbefoblenen  erforderlicb  siod^  sicb  mît 
einandei^  zu  verneboien,  und  in  dessen  Verfolg  das 
Nothige  zu  verabreichen. 

.  Art.  16.  Diejenigen^  "welcbe  in  dem  eînen  oder  dem 
ândern  Staate,  ohne  einen  Wohnsîtz  daselbst  zu  haben, 
eîne  abgesonderte  Handlung,  Fabrik  oder  ein  anderes 
dergleicben  Etablissement  besitzen,  sollen  wegen  per« 
sÔnlicher  Verbîndlichkeiten,  welche  in  Ansebung  solcher 
Etablissements  eîngegangen  sind,  sowohl  ^or  den  Ge- 
Hcbten  des  Landes ,  vro  die  Gewerbsanstalten  sich  be- 
£nden  y  àIs  vor  den  Gericbten  des  Wobnorts  belangt  ' 
Werden  kônnen. 

Art.  17.  Pie  Uebernahme  einer  Pachtung,  verbun- 
den  mit  dém  persônlicben  Aufentbalte  auf  dem  erpaeb- 
teten.Gute,  soll  den  Wobnsitz  des  Pâcbters  im  Staate 
begriinden. 

Art.  18.     Ausnabmsweise  kSnnen 

1)  Studireude  wegen  der  am  UniversStStsorte  von 
ihnen  gemacbten  Scbulden  oder  andrer  durcb.Vertrâge 
oder  Handlungen  daselbst  fiir  sie  entstandeneri  Recbts* 
verbindlicbkeiten  , 

2)  aile  im  Dlenste  Andrer  stebende  Persouen,  sowie 
dergleichen  Lehrllnge»  Gesellen,  Handlungsdlener,  Kunst- 
gebûlfen,  Hand-  und  Fabrikarbeiter  in  In)urieu-,  AU- 
menten  -  und  Entscbadîgungsprocessen  und  in  allen  Recbts- 
streitigkeiten,  welcbe  aus  ihren  Dienst-,  Erwerbs  *  und 
Contractsverbâltnissen  entspringen  y  ingleiehen  wegen 
contrabirter  Scbulden , 

so  lange  ihr  Aufenthalt  an  dem  Orte,  wo  sie  stu- 
diren  oder  dienen,  dauert,  bei  den  dortigen  Gericbten 
belangt  werden. 

Bei  verlaugter  Vollstreckung  ein  es  von  dem  Gericht 
des  teniporëren  Aufenthaltsorts  gesprochenen  Erkennt- 
jiisses  durcb  die  Behôrde  des  ordentlichen  persônlichen 
Wobnsitzes  sind  jedocb  die  nacli  den  Gesetzen  des 
letzteru  Orts  bestehenden  rechtlicben  Verbâltnisse  des- 
jenigen^  gegeii  welcheu  das  Erkenntniss  vollstreckt  wer« 
den  soll;  zu  bercicksichtigen. 
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An.  19.  Bei  eDtstehendem  Creditwesen  wird  der  1840 
p»*sîlnliche  Gerichtsstand  des  Schuldners  auch'  als  all- 
gemeines  Concursgericht  (Gantgericht)  anerkannt;  bat 
Jemand  oach  Art.  9^  10  wegen  des  in  beiden  Staaten 
zngleich  genommenen  WotiDsitzes  einen  inebrfachen  per- 
sônlicben  Gertchtsstand  ,*  so  entscbeidet  fitr  die  Compe* 
tenz  des  allgemeiiien  Concursgericbts  die  PrèLrention. 

Der  eTbschaftliche  Liquidatiousprocess  vrird  im  Fall 
eines  niebrfacben  Gerîchtsstandes  von  dèm  Gericht  ein- 
geleitet  ^  bei  welchem  er  von  den  Erbeft  oder  -  dem 
Nachlasscurator  in  Antrag  gebracht  wird.  ^Der  Antrag 
auf  Concurseroffnung  findët  nach  erfolgter  EïnleiUing 
eiaes  erbschaftlichen  Lîquidationsprocesses  nur  bei  dem 
Gericht  statt,  bei  wetchein  der  letztere  bereits  redits- 
bSngig  ist. 

Art.  20.  Der  hiernach  in  dem  einen  Staate  erôff- 
nete  Concurs-  oder  Liquidationsprocess  erstreckt  sich 
auch  auf  das  in  dem  andern  Slaate  befindliche  Vèrmô* 
gen  des  Gemeinschuidners ,  -welches  daher  .  auf  Verlan- 
gen  des  Concursgericbts  von  demjenigen  Gericht,  wo  das 
Vermogen  sich  befindet,  sicher  gestellt,  inventirt  und 
entweder  in  natura  oder  nach  vorgSngiger  Versilberung 
zur  Concursmasse  ausgeantv^ortet  w^erden  muss. 

Ilierbei  finden  jedoch  folgende  Einschrânkangen  statt  : 

lè)^  Gehôrt  zu  dem  auszuantwortenden  Vetmogen 
eine  dem  Gemeinschuldner  angefallene  Ërbschaft,  so 
kann  das  Concursgericbt  nur  die  Ausantwortung  des 
nach  erfolgter  Befriedigung  der  Erbschaftsglâubigery  in- 
soweît  nach  den  im  Gerichtsstande  der  Erbschaft  gel- 
tenden  Gesetzen  die  Séparation  der  Erbmasse  von  der 
Concursmasse  noch  zulâssig  ist,  sowie  nach  Berichti» 
gimg  der  sonst  auf  der  Erbschaft  ruhenden  Lasten^  ver- 
bleibenden  Ueberrests  der  Concursmasse  fordern. 

2)  Ebenso  kônnen  vor  Ausantwortung  des  Vermii- 
gens  an  das  allgemeine  Concursgericbt  allé  nach  den 
Gesetzen  des)enigen  Staates,  in  v^eichem  das  auszuant- 
wortende  Vermôgen  sich  beiindet,  zuUssige  Vindica- 
tioDS-,  Pfand-,  Hypotheken-  oder  sonstige,  eine  vor- 
zSgliche  Befriedigung  gewShrende  Rechte  an  den  zii 
diesero  Vermôgen  gehôrenden  und  in  dem  betreffeuden 
Staate  befindlichen  Gegenstandén  vor  dessen  Gerichten 
gekend  gemacht  werden,  und  ist  sodann  ans  deren  Er- 
tes  die  Befriedigung  dieser  Glâubiger  zu  bewirken,  und 
nur   der  Ueberrest    an    dîe^  Concursmasse   abzuliefern/ 

12 
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1840  ^^c\i  d^r  elwa  unter  îlinen  oder  mît  dem  Curator  ^es 
allgeméinen  Conciirses  oder  erbschafilichen  LiquîdatioDS- 
proceascis  ût>er  die  Veritèît  oder  Prioritât  eîaer  Forde- 
ning  eiit3tehèDde  Streit  voa  denselben  Gerîchteo  zu  ent- 
scheideni 

3)  Besitzt  der  Gemeinschuldner  Bergtheile  oder  Kuxe 
od^  tonstîges  Bergwerkseîgenthum ,  so  wird  Behufs 
dér  Beliriediguag  der  Bergglâubiger  aus  dein$elben  eîn 
SpeclalcdDcurs  bei  dem  betreJFenden  BerggerîchI  einge* 
leilet,  und  our.  der  verbleibeDde  Ueberrest  dieser  8pe««. 
cialoiasse  zor  Haiiptconcursiiiasse  abgeliefert. 

Art.  21.  :  Insoweit  uicbt  etwa  die  in  dem  vorstehenden 
Artik<l  20  bestimmten  Auànabmen  eintreten,  sind  aile 
Forderungen  an  den  Geoieinscbuldner  bei  dem  allgeméi- 
nen Concursgericht  zu  Hqiiidlren ,  aucb  die  Riicksichtç 
ihrer  etwa  bei  dén  Gerichten  des  andern  Staates  bereîts 
aobangigen  Prôcesse  bei  dem  Concursgericht  vreiter  zu 
verfolgen  9  es  sei  denn,  dass  letzteres  Gericht*  d^ren 
Fortsetzung  und  Entscheiduug  bei  dem  processleitenden 
'Gericht  ausdriicklich  gen«hmîgt  oder  verlangt.  Auch 
diejenigexi  der  .  in  Arf.  20  gedacbten  Realforderungén^ 
welche  von  den  Glaubigern  bei  dem  besondern  Gericht 
nicht  angezeîçt,  oder  daselbst  gar  nicht  oder  nicht  voll- 
standig  bezahlt  worden  sind,  konnen  bei  dem  allgeméi- 
nen Concursgericht  nocb  geltend  gemacht  werdeq^  so 
lange  bei  dem  Letziern  nach  den  Gesetzen  dessdben 
eine  Anmeldung  noch  zulassig  ist, 

Dingliche  Rechte  werden  jedenfalls  nach  derf  Ge- 
setzen des  Orts,   wo  die  Sache  gelegen  ist,   beurtheilt. 

Hinsichtlich  der  Giiltigkeit  personlicher  Anspriiche 
entschelden  j  wenn  es  auf  die  Form  eines  Rechtsge- 
fi.chàft3  ankommt,  die  Gesetze  des  Staates,  wo  das  Ge- 
schSft  vorgenommen  worden  ist;  (Art.  33)  bei  allen 
V  andern  als  den  yorangefiihrten  Fâllen  die  Gesetze  des^ 
StaateSy  wo  die  Forderung  entstanden  ist. 

Ueber  die  Rangordnung  personlicher  Anspriiche  and 
deren  Verhâltniss  zu  den  dinglichen  entscheiden  die  am 
Orte  des  Concursgerichts  geltenden  Gesetze.  Nirgends 
aber  darf  ein  Unterschied  zwischen  iri  -  und'  auslandi- 
schen  Glaubigern  riicksichtlich  der  Behandlung  ihrer 
Rechte  gemacht  werden. 

Art.  22.  Aile  Realklagen,  desgleichen  allé  possesso* 
rische  Rechtsmiltel ,  wie  auch  die  sogenannten  actiones 
in  rem  scriptae  mûssen ,   dafern   sie  einé  unbewegliche 
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Sache  betreiTen,   vor  dein  Gericlit,    ia    deMen   B«z!rk  1840 
irich  die  Sache   befindet,   kOnnen  aber,    \renn  der  Ge- 
geostaod  beweglîch  Î8t ,  auch  vor  dem  personlichen  Qe- 
richtsstande  des  Bekiagten  erhoben  werden^  vorbehahlich 
dessen,  was  auf  den  Fall  des  Concurses  bestimmt  ist. 

An.  23.  In  dem  Gerichtsstande  der  Sache  koDoeô 
keine  blos  (rein)   persënliche  Klagen  angestellt  Werden. 

Art.  24.    Eine   Ausnahme   Von    dieèer  Regel   findet 
fedoch  statt,  wedn   gegen    dén   Besilzer  unbewe^licher 
BJîler    eine  solche   persÔnliche    Klage    angestellt   wird, 
irelche  ans  dem  Besits  des  Grundstucks  oder  aus  Hand- 
■ngen  flîesst,    die   ei   in    der  Eigenschaft   aïs  Gutsbe- 
jtser  vorgenommen  hat. 
i   Wenn  daher  ein  solcher  Grundbesitzer 
i    1)  die   mit  seinem   Pàchter  oder  Verwalter  ^ge- 
(ugenen  Verbindlichkeiten  zii  erfîiilen^  oder 
->  2)  die  zam  Beftten  des  Griindstacks  geleisteteu  Vor- 
ÎUisse   oder  gelieferten   MàPterialien    und   Arbeiten    zii 
NÉgiiten  sich  weigert ,   oder  wenn  von   den    auf  dem 
lihiodstiick  angestellten  dienenden  Personen  Anspriiche 
n^n  des  Lohns  erhoben  Werden,  oder 
^S)  der  Grundbesitzer  die  Patrîmonialgerichtsbarkeît 
Hbr  em  âhnliches  Befugniss  missbraucht,  oder 
<''4)  seine  Nachbarn  im  Besitze  stort, 
'   5)  sich  eines   auf  das   benachbarte  Grundstiick  ihni 
Mtehenden  Rechts  beriihmt,  oder 

6)  wenn  er  das  Grundstiick  ganz  oder  zum  Theil 
«fiussert,  und  den  Contract  nicht  erfilllty  oder  die 
ihuldige  Gewahr  nicht  leistet , 

t--80>mu8S  derselbe  in  allen  diesen  Fallen  bei  dem 
lirichtsstande  der  Sache  Recht  nehmen,  wenn  sein 
iMner  ifan  in  seinem  personlichen  Gerichtsstande  nicht 
itliagen  will. 

Art.  25.  Der  Gericfatsstand  einer  Erbscfaafi  istda, 
ri»  ^ der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Ablebens  seinen  per- 
lAlichen  Gericfatsstand  hatte. 

Art.  2^.  In  diesem  Gerichtsstande  kOnnen  ange- 
racht  werden: 

1)  Klagen  auf  Anerkennung  eines  Erbrechts  und 
dche,  die  auf  ErfitUung  oder  Aufhebung  testamenta- 
ischer  Ver  fiigu  ngen  gerichtet  sind; 

2)  Klagen  zwischen  Erben,  welche  die  Tbeilung;  der 
ilMchafI  oder  die  Gewâhrleistuog  der  Erbtheile  be- 
reffeu; 
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1840  Doch  kann  dièses  (zu  1  und  2)  niir  so  lange  ge- 
schehen,  aïs  in  dem  Gerichlsstande  der  Erbschaft  der 
Nachlasa  noch  ganz  oder  theilweise  vQrhandeii  ijit  \ 

3)  Klagen  gegen  Erben  Mregen  persônlicher  Yer- 
bkidlichkeiten  ihres  Erblassers  »  so  lange  die  Erbschaft 
ganz  oder  theilweise  noch  dort  vorhanden,  oder,  wenn 
der  Erben  mehrere  sind,  noch  nicht  getheilt  ist. 

In  den  zu  iy-2  und  3  ^ngefdhrteo  Fallen  bleibt  es 
)edoch  dero  .Ermessen  der  Klâger  iiberlassen,  ob,sie 
ihre  Klage  sjtatt  in  dem  Gerichustande  der  Erbschaft, 
in  dem  persSnlichea  Gerichtsstande  der  Erben  ansteUen 
wollen. 

Art,  27.  Ein  Arrest  kann  in  dem  einen  Slaate  un- 
ter  den  nach  dçn  Gesetzen  desselben  vorgeschrielbenen 
Bedfngungea  gegen  den  Biirger  des  andern  Staatts  in 
dessen  in  dem  Gerichtsbezirk  des  Aurestrichters  befind- 
lichen  Vermagen  angelegt  werden  und  begriindet  zu- 
gleich  deu  Gçrichtsstand  fiir  die  Hauptklage  insovreif, 
dass  die  Entscheidimg  des  Arrestrichters  râcksichtlidi 
der*  Hanptsache  nicht  blos  an  den  in  seinem  Gericbts- 
sprengel  befindUchen  und  mit  Arrest  belegten,  sonderp 
an  allen  in  demselben  Lande  befindiichen  Vermdgens- 
objecten  des  Schuldners  voïlstreckbar  ist*  Die  Anle- 
gung  des  Arrests  gîebt  jedoch  dem  Arrestklager  kein 
Vorzugsrecht  vor  andern  Glâubigern ,  und  verliert  da- 
lier  durch  Conçurseroffnung  iiber  das  Yermogen  des 
Schuldners  ihre  rechtllche  Wirkung. 

Art.  28.  Der  Gerichtsstand  des  Codtracts,  vor  wel- 
chem  ebensowohl  auf  Erfïillungy.  als  auf  Aufhebung 
des  CoDtracts  geklagt  werden  kann,  findet  nur  dann 
seine  Anwendung,  wenn  dem  Contrahenten  die  ersie 
Ladung  auf.  die  angestelUe  Klage  in  dem  Gerichtsbezîrk 
insînuirt  worden  ist,  in  welchem  der  Coa.tract  geschlos- 
sen  wordeb  ist,  oder  in  ErfiUlung  gehen  soIL 

Art.  29.  Die  Clausel  in  eiiiem  Wechselbriefe  oder 
eîner  Verschreibung  nach  Wechaelrecht,  wodurch  aich 
der  Schuldner  der  Gerichtsbarkeit  leines  jeden  Oerichts 
unterwirft,  in  dessen  Bezirk  er  nach  der  Verfallzeit 
anzutrefiEen  ist ,  wird  als  giiltig  anerkannt ,  und  begriin- 
det die  Zustandigkeit  eines  jeden  Gerichts  gegen  den 
in  seinem  Bezirk  anzutreifenden  Schuldner.  Aus  dem 
ergangcnen  Erkenntnisse  soUselbst  die  Personalexecu- 
tion  gegen  den  Schuldner  bei.  den  Gerichten  des  an- 
dern Staats  Yollstreckt  werden. 


ei  le  DucJié  de  Saxe-Altenbourg^       135 

Art.  30.  Bei  dem  .Gericlitsstande ,  uiiter  welchem  1840 
Jemand  fremdes  dit  oder  Vermogen  bewîrthschanet  oder 
yerwallet  bat,  muss  er  aiich  auf  die  ans  eîaer  solclien 
Administration  angestellte  Klage  sich  eîniassen,  so  lange 
nicht  die  Administration  vôUig  beendigt ,  imd  der  Ver* 
walter  liber  die  abgelegte  Recbnung  quitlirt  ist.  Wenn 
daber  ein  ans  der  quittîrten  Recbnung  verbliebener 
Riickstand  gefordért  oder  eine  ertbeilte  Qiiittung  ange- 
focbten  vrird,  so  kann  dièses  nîcbt  bei  dem  torinaligea 
Gerichisstande  der  gefiibrten  Verwaltung  geschèhen. 

Art.  31.  Jede  Intenrention,  die  nicbt  eine  besonders 
zu  behandelnde  Recbtssacbe  in  einen  scbon  anbfingigen . 
Process  einmiscbt,  sie  sei  principal  oder  accessorisch, 
betreffe  den  Klâger  oder  den  Beklagten,  sei  nach  vor* 
gângiger  Streitankiindigiing  oder  obne  dieselbe  gescbe- 
hen  ,  begniudet  gegen  den  auslândiscben  Intervenîenten 
die  Gericbtsbarkeit  des  Staates,  in  welchem  der  Haupt- 
process  gefiibrt  wird. 

Art.  32.  Sobald  vor  irgend  einem  in  den  bîsheri- 
gen  Artikelfi  bestimraten  Gerichtsstande  eine  Sache  recbts- 
haogig  geVorden  ist,  so  ist  der  Streît  daselbst  zu  be- 
endigeni  obne  dassdie  Recl\t8blingigkeit  durch  Veran- 
derung  des  Wobnsitzes  oder  Aufenthalts  des  Beklagteo 
gestort  oder  aufgehoben  werden  konnte. 

Die  Recbtsbangîgkeit  eînzelner  Klagsachen  wird  durch 
die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  Eiulassung  auf 
die  Klage  fiir  begriindet  erkannt. 

2«     Riickaichtlich  der  Gerichtsharheit  in  nicht  strei-^ 

tigen  Redit ssachen. 

Art.  33.  Aile  Rechtsgeschafte  unler  Lebenden  und 
auf  den  Todesfall  werden  ,  was  die  Giiltîgkeit  dersel- 
ben  rticksîcbtiich  ihrer  Form  betrifflt,  nach  den  Ge* 
seizen  des  Orts  beurtbeilt,  w6  sie  eiugegangen  sînd. 
Wenn  nach  der  Verfassung  des  einen  oder  des  anderu 
Staates  die  Giiltigkeît  eiuer  Handlung  allein  vou  der 
Aufnahme  vor  einer  bestimmlen  Behorde  in  demselben 
abhangty  so  bat  es  auch  hierbei  sein  Verbleiben. 

Art.  34.  Vertrage,  welche  die  Begriindiing  eines 
dinglichen  Recbis  auf  uubewegliche  Sache n  zuni  Z week 
haben ,  richlen  sich  lediglich  nach  deu  Gesetzen  des 
Orts»  wo  die  Sacben  liegen. 
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1840         s,    Riiclsichtlich  der  Strajgerichtsbarheit* 

Art  35é  Verbrecher  und  andere  Uebertreter  von 
8trafge8etzen  werden,  soweit  nicht  die  iiacbfoIgendeD 
Artikel  Ausnahinen  bestimmeo ,  von  dem  Staate ,  dem 
aie  angehoren,  nicht  ausgeliefert^  soadern  daselbst  we- 
gen  der  la  dem  andern  Staate  begangenen  Verbrechen 
zur  Untersuchung  gezogen  und  bestraft*  Dafaer  iSodet 
auch  eia  ContumacialTerfaihren  des  andern  Staàtea  gegeo 
aie  nicbt  statt.  ' 

Es  bat  iedocli  wegen  gegenseitiger  Gestellang  der 
Forstverbrecher  vor  dem  Gerichisstand  des  begangenen 
Verbrechens  bei  der  diesshalb  zwischen  den  beiden  Re- 

•  " 

gierungen  getroffenen  Uebereinkunft  vom      '  nilh<i> " 

1823  sein  Verbleiben. 

Art.  36.  Wenn  ein  Unterthan  des  einen  Staatea 
in  dem  Gebiete  des  andern  sich  eines  Vergehens  oder 
Verbrechens  schuldig  gemacht  bat,  und  daselbst  ergrif« 
fen  und  zur  Untersuchung  gezogen  worden  ist^  so  wird, 
wenn  der  Verbrecher  gegen  juratorische  Caution  oder 
Handgelobniss  entlassen  worden,  und  sich  in  seinen 
Heimathsstaat  zuriickbegeben  bat,  von  dem  ordentlichen 
Richter  desselben  das  Erkenntniss  des  auslândischen  Ge« 
richts,  nach  vorgSngîger  Réquisition  und  Mittheilung 
des  Urtheils  j  sowohl  an  der  Person  aïs  an  den  in  dem 
Staatsgebiete  befindlichen  Giitern  des  Verurtfaeilfen  voll- 
zogen,  Yorausgesetzt ,  dass  die  Handhing,  viregen  deren 
die  Strafe  erkannt  worden  ist,  auch  nach  den  Gesetzen 
des  requirirten  Staates  als  ein  Vergehen  oder  Verbre- 
chen und  nicht  als  eine  blos  polizei-  oder  finanzgesetz- 
liche  Uebertretung  erscheiut^  ingleichen  unbeschadet 
des  dem  requirirten  Staate  zustândigen  Strafverwànd- 
lungs  •  oder  Begnadigungsrechts.  Ein  Gleiches  findet  im 
Fall  der  Flucht  eines  Verbrechers  nach  der  Verurthei- 
lung  oder  wâhrend  der  Strafverbiissung  statt.  Hat  sich 
aber  der  Verbrecher  vor  der  Vérurtheilung  der  Unter« 
suchung  durch  die  Flucht  entzogen,  so  soll  es  dem  un* 
tersuchenden  Gericht  nur  freistehen,  unter  Mittheilung 
der  Acten  auf  Fortsetzung  der  Untersuchung  und  Be- 
strafung  des  Verbrechers ,  sowie  auf  Einbringung  der 
aufgelaufenen  Unkosten  aus  dem  Vermôgen  des  Ver- 
brechers anzutragen.  In  FaKen ,  wo  der  Verbrecher 
nicht  vermogend  ist,  die  Kosteu  der  StrafvoUstreckung 
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zd  tragen ,   hat   das  requlrirende  Gcricht  solclie  in  Ge-  1840 
mlKssheit  der  BestimmuDg  des  Art.  45  zu  ersetzen. 

An.  37.  Hat  der  Unteithan  des  einen  Staates  Straf- 
gesetze  des  andern  Staates  durch  solche  Handhingen 
yerletzty  welche  in  dem  Staate,  dem  er  angehdrt,  gar 
nicht  Terpônt  sind,  z.  B.  durch  Uebertretung  eigen* 
thâmlicher  AbgSibengesetze;  Polizeivorschrirteik  iind  der- 
gleicfaen,  uùd  welclie  demnadi  auch  von  diesem  Staate 
nicht  bestraft  wërden  kônnen,  so  soll  auf  vorgUngîge 
Reqabitioa  zwar  nicht  zwangsweise  der  Unterlhan 
Yor  das  Gèricht  des  andern  Staates  gestellt,  demselben 
aber  éich  selbst  zu  stellen  gestattet  werdcn,  damit  er 
sich  gegen  die  Anschuldigungen  vertlieidigen ,  und  ge- 
gen  das  in  solchem  Falle  zulSssige  ContumacialTerfah- 
ren  wahren  konne*  Doch  soll»  ^enn  bei  Uebertre- 
tung eues  Abgabengesetzes  des  einen  Staates  dem  Un- 
terAan  des  andern  Staates  Waaren  in  Beschlag  genom- 
men  worden  sind,  die  Verurtfaeilung ,  sei  es  im  Wege 
des  Contumacialyerfahrens  oder  sonst  ^  insofern  eintre* 
!«&,  aïs  sie  sich  nur  auf  die  in  Beschlag  genommenen 
Gegenatltnde  beschrèîukt.  In  Ansehung  der  Contraveu* 
lionen  gegen  Zollgesetze  béwendet  es  bei  dem  unter 
den  Vereinsstaaten  abgeschlossenen  ZoUcartel  vom  llten 
Ahi  1833. 

Art.  38.  Der  zustandige  Strafrichter  darf  auch,  so- 
weit  die  Gesetze  seines  Landes  es  gestatten,  ûber  die 
ans  dem  Verbrechen  entsprungenen  Privatanspriiche  mit 
erkennen,  wenn  darauf  von  dem  Beschlîdigten  angetra- 
gen  worden  ist. 

Art.  39.  Unterthanen  des  einen  Staates^  welche  we- 
gen  Verbrechen  oder  anderer  Uebertrelungen  ihr  Va- 
terland  yerlassen  und  in  den  andern  Staat  sich  geHiichtet 
habeo,  ohne  daselbst  zu  Unterthanen  aufgenommen  wor* 
den  zu  sein ,  werden  nach  vorgangiger  Réquisition  ge* 
geo  Erstattung  der  Kosten  ansgeliefert. 

Art.  40.  Solche  eines  Verbrechens  oder  einer  Ue<* 
bertretang  yerdëcbtige  Individuen ,  welche  weder  des 
einen^  noch  des  andern  Staates  Unterthanen  sind,  wer- 
den 9  wenn  sie  Strafgesetze  des  einen  der  beiden  Staa- 
ten  Terletzt  zu  haben  beschuldigt  sind,  dem^ntgen,  in 
welchem  die  Uebertretung  veriibt  wurde,  auf  vorg&n- 
gige  Réquisition  gegen  Erstattung  der  Kosten  ausgelie- 
fert;  es  bleibt  jedoch  dem  requirirten  Staate  iiberlas* 
sen,  ob  er  dem  Auslieferungsantrage  Folge  geben  woUe, 
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1840  boTor  er  die  Regiening  des  dritten  StaateSi  welchein  der 
Verbrecher  angehdrt,  Von  dem  AntragQ  in  Kenntoiss 
gesetzt  und  deren  Erklarung  erbalten  bat,  ,ob  aie  den 
Angescbuldigten  zur  eigenen  Bestrafung.  redamiren  wolle. 

Art.  41.  In  denselben  Fâllen,  wo  der  eine  8taat 
berecbtigt  ist,  die  Auslieferung'  eioes  Beschuldigten  zii 
fordern ,  uX  ér  auch  verbiinden ,  die  ibm  von  dem  an- 
dern  Staate  angebotene  Auslieferung  anlkunebmen. 

Art«  42.  In  CriniinaUalleny  wo  die  personlicbe  Ge- 
genwart  der  Zeugen  an  dem  Orte  der  Unlersocbung 
nothwendîg  îst,  eoll  die  Stellung  der  Untertbanen  des 
einen  States  vor  das  Untersucbungsgericbt  des  andern 
zur  Ablegung  des  Zeugnisses,  zur  Confrontation  oder 
Récognition  gegen  YollstSndige  Vergiitung  der  Reiseko» 
sten  und  des  Versaumnisses  nie  verweigert '\?erden. 

Art*  43»  Da  nunmehr  die  Falle  genau  bèstioiint 
sind,  in  welcben  die  Auslieferung  der  Angeschuld^ten 
oder  Gestellung  der  Zeugen  gegenseitig  nicht  verwei- 
gert  werden  soUen,  so  bat  im  einzehien  Falle  die  Be- 
borde,  vrelcher  sie  obliegt,  die  bisber  ûblicben  Rever- 
salien  âber  gegenseitige  gleicbe  Rechtswillfabrigkeit  nicbt 
weiter  zu  verlangen.  In  Ansebung  der.  vôrganglgen  An- 
zeige  der  requirirten  Gericbte  an  die  vorgesetzten  Be« 
bërden  bewendet  es  bei  den  in  beiden  Staaten  desbalb 
getroffenen  Anordnungen. 

///•     Bestimmungen    rûcksichtlich   der  Kosten 
in  Ciçil-  und  Criniinalsachen: 

Art.  44.  Gericbtliche  und  aussergericbllicbe  Pro- 
cess-  und  Untersucbungskosten ,  welche  Yon  dem  zu- 
folge  der  Bestimmungen  dieser  Ueberelnkunft  compe« 
tenten  Gericbt  des  einen  Staates  nacb  den  dort  gelten* 
den  Vorscbriften  festgesetzt  und  ausdriicklicb  fiir  bei- 
treibungsfabig  erklârt  worden  sind,  «ollen  au f  Verlan- 
gen  dièses  Gericbts  aucb  in  dem  andern  Staate  von  den 
daselbst  sich  aufbaltenden  Schuldnern  obue  Weiteres 
executivisch  eingezogen  werden. 

Art  45.  In  allen  Civil-  und  Criminalrecbtssachen, 
in  welcben  die  Bezahlung  der  XJnkosten  dazu  unver* 
mogendeu  Personen  obliegt,  baben  die  Bebôrden  des 
einen  Staates  die  Requisitionen  der  Bebôrden  des  an- 
dern sportel  -  und  stempelfrei  zu  expediren ,  und  nur 
den  unumganglich  nôtbigen  Verlag  an  Copialien,  Porto» 
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BotenluliDen ,  Gebnhren  der  Zeugen  und  Sachverstiin-  1840 
digen,  Y erpflegungs  «-  und  Transportkosten  zu  liquidireD. 
*Art  46.  Den  vor  einem  auswârtigen  Gericht  ab- 
EuhOreDden  Zeugen  und  and^rn  Personen  sollen  die 
Reise  -  nnd  Zehrungskosten  nebst  der  wegen  ihrer 
VersHumniss  ihnen  gebûhrenden .  Vergutung  nach  der 
von  dem  requirîrten  Gericht  geschehenen  Verzeichnung 
bei  erfolgtei^  wirklicher  Sistirung  von  dem  requiriren- 
den  Gericht  sofort  verabreicht  werden. 

Art.  47.  Zu  Entscheidung  der  Frage^  ob  die  Per- 
8OD  9  welcher  die  Bezahlung  in  Civil  -  und  Criminal- 
sachen  obliegt,  ,  hinreichendes  Vermogen  dazii  besîtzt, 
soi!  nur  das  Zeugni^s  derjenigen  Gerîchtsstelle  erfordert 
werden  y  unter  welcher  dièse  Person  ihre  wesentliche 
Wohnung  hat.  Sollte  dieselbe  ihre  Wohnung  in  einem 
dritten  Staate  haben,  und  die  Beitreibung  der  Kosten 
mit  Schwierigkeiten  yerbunden  sein  y  50  wird  es  ange- 
sehen,  als  ob  sie  kein  hihreichendes  eignes  Vermogen 
litsitze.  Ist  in  CrîminalfôUen  ein  Angeschuldigter  zwar 
Tennogend,  die  Kostenzu  entrichten ,  iedoch  in  dem 
gesprochenen  Erkenntnisse  ;dazu  nicht  verurtheilt  wor- 
den,  80  ist  dieser  Fall  dem  des  Unyermogens  gleich  zu 
setzen; 

Art.  48.  Die  Bestimmungen  des  gegenwSrtigen  Ver- 
trags  stehen  mit  der  Beuriheilung  der  politischen  Hei- 
math  in  keiner  Verbindung. 

Art.  49.  Die  Dauer  dieser  Uebereinkunft  wird  auf 
Zwolf  Jahre,  yoni  Isteh  Juli  1940  an  gerechnet,  fest- 
gesetzt.  Erfolgt  Ëîh  Jahr  Yor  dem  Ablaufe  keineKun- 
digung  von  det  eînen  oder  andem  Seite,  so  ist  sie 
stUlschweigend  als  auf  noch  ZwôU  Jahre  welter  ver- 
IsLngert  anzusehen. 

Dresden,  om  20sten  Juni  1840. 

(L.  S.) 
Koniglich  Sfichsische  Ministerieh  der  Justiz  und  der  aus- 
wârtigen Angelegenheiten. 

(gez.)  vos-  KOENKERITZ.  YOV   ZeSGHAU. 
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29. 

Patente   de   l'Empereur   d^ Autriche, 

'  concernant   la  restauration    de  Vor- 

dre  teutonique  en  Autriche.    En  date 

de  Vienne,  le  28  Juin  1840« 

(Wiener  Zeitung  v.  16.  Aug.  1840). 

Wir  Ferdinand  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser 
von  Oeaterreich;    Konig   yon  Hungarn  und  Bohmen, 
dièses  Namens   der  Fiinfte;    Konig    der  Lombardey 
und  VenedigSy   von  Dalmatien,  Croatien,    Slavonieo, 
Galizien^   Lodomerien   und  lUyrien^   ErzLerzog  von 
Oesterreich;  Herzog  von  Lotbringen,  Salzburg,  Steyer, 
KUrnlben,  Krain,  Ober-undNieder^Schlesien;  Grosi- 
fdrst  von  Siebenburgen  ;  Markgraf  von  Mahren  ;  ge- 
Hirsteter  Graf  von  Habsburg  und  Tyroletc.  etc.  . 
Unseres  inGott  rubenden.Vaters  des  Kaisers  Franz 
Majestat,   haben    zur  Ausfubrung  Ihrer  zu    jeder  Zeit 
auf  Schutz  und  Erbaltuug  des  Deutschen  Bitter»Ordens 
gerichteten  Absîchten  durch  Handschreiben  vom  17*  Fe- 
l^ruar  1806,  den  damaligen  Hoch  -  und  Deutscbmeistei 
Erzherzog  Anton  in  seiner  Wiirde,   und  den  Orden  in 
dem  Besitze  seiner  in  dem  Pressburger  Friedens-Scblusse 
.der  Verfugung  des  Oberhauptes  des  Erzbauses  Oester- 
reich  anheioigegebenen  Giiter   bestatiget  ;    das  Verlialt« 
uiss  des  Ordens  gegen  den  Oesterreichischen  Kaiserataat 
bestimmt  ;    und   nachdem  ersterer  in   der  Folge  in  :  den 
Genuss  seiner  Giiter  in   lUyrien    und  Tyrol    und    der 
Commeode  zu  Frankfurt  am  Main,   wieder  eingetreten 
war,    ihn   zu   derjenigen   Bericbtigung    und   Ergânzung 
der  Ordens-Statuten  vom  Jahre  1606  aufibrdern  lassen, 
welche  durch  die  Auflôsung  der  Déutscheii  Reichaver- 
fassung  und  durch  die  neue  Stellung  des  Ordens  gegen 
das  Oberhaupt  des  Oesterreidiischen  Kaiserthums  notb- 
wendig  geworden,   und    zu  welcher   er   durch  die  ihm 
von  Papst  Innocenz  IV.  verliehenen  Privilegien  berech* 
tiget  war.     Dem  zu  Folge  sind  die  Statuten  des  Ordens 
inittelst    eînhelligen    Beschhisses    seines    Gross-Capitels 
erneuert  und   durch    mehrere    den   dermalîgen  Zeitum- 
standen  angeraessene  Abânderungen   und  Zusâtze  nâfaer 
bestimmt  worden.     Wir  haben  in  voiler  Uebereinslim- 
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mung  mit  den  voo  des  liuchstselîgen  Kaisers  Franz  1840 
Majestât  gegeu  den  Orden  geUusserten  vrohlwollendeD 
Gesinnungen  den  auf  solche  Art  errichteten  neuen  Sta- 
tuten  Unsere  landesfdrstliche  Genehniigting  ertheilt;  und 
vrollen  y  um  diejenigen  Verfiigungen  derselben ,  welche 
sich  auf  die  staats-  und  privatrecbtlichen  Verh^ltnisse 
des  Ordens  und  seiner  einzelnen  Mitglieder  beziehen^ 
zur  allgemeinen  Kunde  und  Nachachtung  zu  bringen, 
biermit  Folgendes  verordnen: 

$.  1.  Der  Deuti^che  Orden  soll  in  Unseren  Staaten^ 
als  ein  selbststândîges  geistlich  ritterlîches  Institut,  je- 
dock  UDter  dem  Bande  eines  unmittelbaren  kaiserlichen 
L^ens  angeseben  und  bebandelt  werden. 

(•  2*  Wir  erklèlren  Uns,  fiir  Uns  und  Unsere  Nacb- 
folger,  zum  bestandigen  Scbutz-  und  Scbirmberrn  des 
Deutschen  Ritter-Ordens. 

(•  3.  Demselben  werden  in  Unseren  Staaten  in  Riick- 
sicbt  der  Verwaltung  seines  beweglicben  und  unbeweg- 
Ucbeii  Vermôgené  aile  Recbte  eingerSunit  und  aile  Pflich- 
tea  aiiferlegt,  welcbe  jedem  Privât  -  Eigentbumer  nach 
den  Gesetzen  und  Landesverfassungen  zusteben* 

Der  Orden  wird  von  der  allgemeinen  Oberaufsîcbt 
der  landesfîirstlicben  Bebôrden,  iinter  welcber  geistlicbe 
Gemeinden  und  ihre  Giiter  steben,  befreit.  Da  Uns 
jedoch  als  obersten  Leben  -,  Scbutz  ->  und  Scbirmberrn 
des  Deutscben  Ordens  die  Oberaufsicbt  iiber  die  innere 
Einrichtung  .des  Ordens,  so  wie  iiber  die  Erbaltung 
,  seines  Verpogens  und  die  Verwaltung  desselben  ge- 
biihrty  so  bebalten  Wir  Uns  vor,  Uns,  so  oft  wir 
es  nuthig  finden  werden,  von  deni  Ordens-Oberbaupte, 
die  erforderlicberi  Nacbweisungen  und  AuskiinAe  vor- 
legen  zu  lassen. 

f.  4.  Aile  zur  Dotation  des  Oberbauptes  des  Or- 
dens bestimmten ,  oder  zur  Erbaltung  der  Ordensglîe- 
der  gewidmeten  Giiter,  Capitalien ,  Recbte,  Gefalle  und 
£inkiinfle  bilden  das  mit  dem  Lebenbande  gegen  Unser 
Kaiserbaus  bebaflete  Gesammteigentbum  des  Deutscben 
Hitter-Ordens.  Seine  unbewegUcben  Giiler  sowobl  als 
die  zu  dem  Stammvermogen  desselben  gebôrigen  Capi- 
talien  kôunen  obne  landesfîirstliche  Genebmigung  weder 
Yerptendet  nocb  verâussert  werden.  Die  Capitaliea 
des  Ordens  sind  nacb  den  in  dem  allgemeinen  bîirger- 
licben  Geseizbucbe  fiir  die  Gelder  der  Miindel  und 
Pflegbefoblenen    ertheilten  Vorscbriften    zu    versicbern. 
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1840  D»e  Anlegung  ersparter  oder  bar  eingegangener  Capîla- 
lien  kanD  nur  mit  Genehuiigung  des  Ordens-Oberhaup- 
tes  erfolgen. 

(.  5,  Dem  Deiitschen  Orden  bleibt  unbenommeD, 
in  allen  Proyinzen  der  Oesterreîchiscbîen  Monarchie  sein 
tiewegliches  und  unbewegliches  Vermëgen  ungehinderl 
zu  vermehren;  auch  kônnen  iiber  bedingte  Dotationen 
von  dem  Ordens  -  OberHaupte  mit  Einverst&ndnîss  des 
Gross-Capitels  verbindliche  Urkunden  ausgestçllt  werden. 

$•  6.  In  Riicksicht  der  Steuern  und  aller  anderen 
Staats-  und  Provinziallaslen ,  sind  die  Gutér  des  Deut- 
schen  Ordens  den  weltltchen  Giitern  gleicli  za  halten. 

$.  7.  Das  Oberhaupt  des  Ordens  fûhrt  den  Titel  : 
Hoch  -  und  Deutscbmeister  des  Deutscben  Hitter-Ordens. 

$.  8.  Die  Hoch  «  und  -Deutscbmeister  liaben  als  sol- 
che  vor  dem  Antritte  ihres  Amtes ,  und  bei  jeder  Ver- 
ânderung  in  der  Person.  des  Landesfûrsten  die  landes- 
forstliche  Belehnung  fiii*  sich  ûnd  den  ganzen  Orden 
anzusuchen,  lind  Falls  sîe  nicbt  ausdriicklich  davon 
dispensirt  werden,  feierlich  zu  empfangen.  Sie  werden 
als  Oestei^eichîsche  geistliche,  Lehenfîirsten  bebandelt, 
.  und  geniessen  den  Rang  vor  allen  geîstlichen  und  welt- 
lichen  Fiirsten,  deren  Fûrstenwûrde  jângerals  dié  Zeit 
der  ersten  Griindung  des  Deutscben  Ritter- Ordens  îst* 

$•  9.  Der  dermalîge  Hoch  •  und  Deutscbmeister  Erz- 
bérzog  Maximilian ,  so  wie  auch  in  Zukunft  aile  Hoch- 
und  Deutscbmeister  und  OrdensgUeder  aus  Unserem 
kaiserlicben  Hause  geniessen  den  Rang  und  die  Rechte 
ibrer  Geburt.  Dem  zu  Folge  gelten  insbesondere  in 
Ansehung  des  Gerichtsstandes  fur  sie  und  ibre  Diener- 
schaft  die  fur  andere  Mitglieder  des  kaiserlicben  Han- 
ses, die  keîne  LandesfiLrsten  sind^  uud  ibre  Diener  er** 
thellten  Vorschriften. 

$•  10.  Die  Ordensritter  und  Priester  werden  nacb 
ibren  Ordensgeliibden  als  Religiosen  angesehen*  Sie 
bleiben  |edoch  im  Genusse  ihres  Vermdgens.  .Sie  kôn-* 
nen  auch  nach  dem  Eintritte  in  den  Orden  durch 
Handlungen  unter  Lebenden  sowobl  als  durch  Erb^ 
schaften ,  nicbt  nur  frei  eigenes  Vermogen ,  sondenr 
auch  Lehen  und  Fideicommisse,  so  weit  es  der  Inhalr 
der  Fideicommiss-Iustitute  gestattet,  erwerben.  Sie  ha* 
ben  zwar  freie  Macbt,  durch  Handlungen  unter  Leben- 
den iiber  ihr  Eigenthum  zu  verfugen  ^  doch  liiuss  bei 
Schenkungen^  welcbe  den  Betrag  von  dreihundert  Du-» 
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catea   iibersteigea  j    hîerzu   fniher  die  Eiowîlligung  des  1840 
Uoch-  und  Deutschmeisters  eiogeholt  werden. 

{•  11.  Kein  Mîtglied  des  Ordens  kann  eine  Vor- 
inundschaft  oder  eioe.  Biirgschaft  ûbernehmen ,  in  so 
fera  ihm  dièses  nicht  von  dem  Hoch-  und  Deutsch- 
nieister  durch  eine  Dispensation  von  den  Ordensgesetzen 
gestattet  vrird, 

$•  12.  Letzte  Willenserklâruugen  und  Schenkuii- 
gen  von  Todeswegen  der  Mitglieder  des  Ordens  sind 
nuli  und  niclitig,  wenn  nicht  der  Hoch-  und  Deutsch- 
metster  entweder  die  besondere  Genehmîgung  hierzu 
ertheilty  oder  dem  Ordensmitgliede  im  AUgemeineh  das 
Recht  zur  Errichtung  eines  letzten  Wiliens  eingeraumt 
bat.  Die  Erlaubnîss  zur  Errichtung  eines  letzten  Wil- 
iens oder  einer  Schenkung  von  Todeswegen  kann  ei- 
nem  Ordensmitgliede  nur  bei  Lebzeiten  desselben  er« 
theilty  sie  wird  aber  ohue  besondere  Grûnde  nie  ver- 
veigert  werden.  Die  vor  dem  Eintritte  in  den  Orden 
bereits  errlchteten  letztwilligen  Ânordnungen  sind  nur 
dann  giiltig,  wenn  der  Erblasser  die  Erlaubniss  zu  te- 
stiren,  nach  seinem  Eintritte  von  dem  Hoch-  und Deutsch- 
meister  erhalten  bat.  Das  Ordens-Oberhaupt  bat,  wenn 
es  einen  letzten  Willen  zu  errichten  gesonnen  ist,  das 
Gross-Capitei  des  Ordens  um  die  Ermëchtigung  dazu  i 
anzugehen. 

f.  13.     Stîrbt   das  Oberbaupt  oder   eîn  Mîtglied  des 

Ordens   obne   gîiltigen    letzten  Willen ,   so    fâllt    dessen 

freieigenes  Vermogen  dem  Orden  zu.      Nur   muss   den 

Notlierben    desselben    der    ihnen    allénfalls    gébiibrende 

Pilîchttheil  verabfolgt  werden.      Der  Orden    haftet   fiir 

I  keine  Schulden  des  Erblassers.     Er  ist  aber  berechtiget, 

fiir  Vernacblassigungen  an  Gebauden  y  Abgang  am  fun- 

dus  instructus  und  fiir   andere  Verkîirzungen  oder  Be- 

acbâdiguugen   an   der  Ordens-Substanz  sich  den  Ersatz 

aus  dem  Nachlasse  des  Yerstorbenen  zu  verschaiSeu. 

{.  14.  Nach  dem  Ableben  eines  Mitgliedes  des  Or- 
dens baben  ein  Ordçnsritter  und  ein  Ordensbeamter  auf 
dessen  Nachlass  die  enge  Sperre  anzulegen.  Findet  sich 
bei  einem  Ordensmitgliede ,  welches  die  Erlaubniss  zur 
ISrricbtung  eines  letzten  Wiliens  erhalten  batte ,  eine 
letzte  Willenserklârung ,  so  bat  der  Land-Comthur  die- 
selbe  dem  Hoch  -  und  Deutschmeister  zu  iibergeben, 
damit  derselbe  die  Richtigkeit  dieser  dem  Erblasser  er- 
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1840  theilten  Erlaubniss  zur  Errichtuog  eines  letzten  Willens 
bestâtîgeD  konne. 

§.  15.  Der  Deutsche  Orclen  ist  îiber  das  freleigene 
Vermogea  des  Hoch*  uod  Deutschmeisters»  der  Ordens- 
ritter  uod  Ordenspriester ,  in  so  fera  die  Abhandlung 
zu  pflegefi  berechtîgt)  als  dadurcb  keine  mit  der  Au§« 
iibung  der  streltigen  Gerichtsbarkeit  zusammenfalîiigende 
Gerlcbtsbandlung  unternommen  wird.  • 

Der  Orden  kann  Sperren  anlegen^  Erbserkiiîraogen 
annebmen»  InTentarlen  errichten,  Convocalions  -  Edicté 
ausfertigen ,  Erbscbafts  -  und  Testaments-Ausweisungen 
erledigen,  Abbandlungs-Gebiîbreii ,  unbestrittene  Schul- 
den  und  VerinacbtDÎsse  berichtigen  lasSéD^  und  die  Erb- 
scbaft  dem  anerkannten  Erben  oder  der  Ordens^Casse 
einantworten.  Dagegen  ist  iiber  Klagen  der  ErbschaftS* 
Gldubiger  oder  VermâchtnissDehmer,  iiber  Verbote  und 
aodere  recbtlîclie  Vorsichtsinittel ,  iiber  gericbtlicbe  Exe- 
cution, oder  iiber  die  vèrhaUnissmâssige  Vertbeilung  ei- 
ner  zur  Berichtîgung  der  Schulden  nicbt  binreicbenden 
Verlassenschafts-Masse,  so  wie  iiber  aile  streitigen  Erb- 
schafts-Angelegenheiten  bei  der  Gerichtsbehorde  9  vrel- 
cher  iiber  die  Person  des  Erblassers  die  Jurisdîction  zu- 
gestanden  (lat,  zu  verbandeln  und  zu  entscheiden.  Das 
dem  Orden  eingeraumte  Recbt  der  Abhandlung  er^treckt 
sich  weder  auf  Fideicominiss  *  und  SubstitutionsmasseD) 
noch  auf  die  Verlassenschaften  der  Beamten  und  Die- 
ner  des  Ordens,  oder  der  Beamten  und.  Diener  der 
einzelnen  Ordensmitglieder.  Die  Ordens-Kanzieyen  ha- 
ben  bei  den  Verlassenschafts-Abhandlungen  die  Gesetza 
genau  zu  beobachten,  und  stehen  in  diesen  Geschaftei» 
unter  dem  Àppellatlons-Gerichte  des  Landes. 

(•  16.     Die  Mitglieder  des   Ordens   stehen    nur    iib 
Ordens-Angelegenheiten  unter  den  Ordens  -  Oberen  ,  iim 
jeder  anderen  Riicksicht  unter  den  Behordeu ,  welchen- 
sie  nach  ihren  iibrigen  Verhaltnissen  uuterworfen  sind^^ 
.     Die   Vernachlassigung    der   durcli    den  Eintritt    in   dem 
Orden  gegen  denselbeu  (ibernommenen  besonderen  Pflich-^^ 
ten  wird  von  den  Ordens- Oberen  geahndet.      Die  Un-^ 
tersuchung  und  Bestrafuug  aller  anderen  Vergehen  unA^ 
Verbrechen  gehort  vor   die   von   dem  Staate   dazu  be^-^ 
stellten  Behorden*     Sollte   sich  ein  Mitglied  des  Ordeni^ 
muthwillig  in  Schulden  stîirzen,    so   kann    das  ordenl--^ 
liche  Gericht  von  den  Ordens-Oberen    angegaugen  vv^ei<-<-* 
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ieUf  dasselbe  offenilich  fur  einen  Verschwender  zg  er-  1840 
klâreu. 

§.  17.  Kraft  des  Uns  zustehenden  Schutz-  und 
Schirairechtes  wird  Unsere  gelieime  Haus-,  Hof-  und 
Staats-Ranzley  als  diejenîge  Behôrde  bestimmt,  vrelche 
in  Unserem  Namen  iiber  die  Vollziehung  der  von  Uns 
bei  der  Reorganisation  des  Oeutschen  Ritter  -  Ordens 
erlassenen  Bestimmungen  zu  vracben  bat. 

So  gescbehen  in  Uuserer  kaiserlicben  Haupt-  and 
Residenzstadt  Wien  am  acbt  und  zwanzîgsten  Junius 
nacb  Cbristi  Geburt  im  Ein  Tausend  acbt  Hundert  vier- 
zîgsten  ,  Unserer  Reicbe  im  Secb§ten  Jabre. 
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30. 

Convention  de  commerce  conclue  le 
A  juillet  1840^  entre  la  ville  libre  de 
Brème  et  Vassociation  allemande  de 

douanes. 

Par  suite  du  traité  conclu  sous  la  date  du  21  }an- 
vier  1839  9  entre -la  couronne  de  Prusse,  les  autres 
fiiembres  de  Fassocîa^on  de  douanes  et  de  commerce 
et  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  plus  tard  ^ous  la  date 
des  12  et  17  décembre  1839,  entre  les  Etats  précités 
en  premier  lieu,  et  la  ville  libre  et  aiiséati<|ue  de  Ham- 
bourg ,  relativement  aux  sucres  lumps  et  raffinés ,  de 
même  qu^au  commerce  des  vins,  traité  qui  stipule  éga- 
lement les  avantages  donnés  comme  équivàlens,  le  Sé- 
nat a  signé  pour  le  même  objet,  le  4  juillet  de  cette 
année ,  avec  le  gouvernement  prussien ,  en  son  nom 
'et  comme  mandataire  des*  autres  Etats  faisant  partie  dé 
la  fédération  de  douanes  et  de  commerce,  une  convention 
qui  entrera  en  vigueur  le  1er  ao&t  prochain,  et  conser- 
vera sa  force  aussi  longtemps  que  dureront  les  deux 
conventions  ci-dessus. 

I 

1^  Brème  a  pris  l'engagement: 

a.  De  régler,  pour  toutes  les  marchandises  expédiées 
des  ports  de  FUnion  situés  sur  le  haut  Weser,  les  droits 
de  grue  et  de  crâne,    de  façon  que,   dans  aucun  'caS; 
il  ne  soit  payé  au-delà  d'un  demigrotepar  quintal  poids 
brut,  pour  le  travail  fait  suivant  le  règlement,   par  les 
garçons  de  grue  pour  décharger  oi\  charger,  soit  qu*6a 
ait  fait  usage  ou  non  des  grues   ou   crânes.      La    ville^ 
aura  soin  aussi  dans  le   cas   où  les  propriétaires  préfé*^ 
reraient  pour  transborder    ces  marchandises  de  bord  ^ 
bord,   d'employer,    au   lieu   de   leurs  propres  ouvriers '^ 
les  garçons  de  grue,   que   ceux-ci   ne  réclament    pou^^ 
ce  travail  que  la  taxe  simple;    enfin,    à  l'exception  di^ 
droit  de  grue  ou  de  crâne  en  question,   il   ne  sera  in-^ 
troduit  aucun  autre  droit  pour   l'usage  qu'on    fera   dt^ 
quai,  soit  pour  charger  bu  pour  décharger. 
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30. 

Uebereinkunft  zum  Zweck  gegensei- 
tiger  Verkehrserleichterungen,  atge^^ 
schlossen  am  Aten  Juli  1840  zivi- 
schen  Preussen  und  den  deutschen 
Zollvereinsstaaten  einerseits  und  der 
freierv  Stadt  Bremen  andererseits. 

(Officielle  Bekanntmachung). 

ZwUchen  der  Koniglich  Preussischen  Regierung,  fur 
$icb  und  in  Vertretuog  der  ûbrigen  zu  dem  ZoU-  und 
HaYidels-Vereine  gehôrîgen  Regieriingen ,  und  dem  8e- 
nate  der  freien  Hansestadt  Bremen  ist  in  Bezîehung  auf 
dte  dem  Rôniglich  Nîederlandischen  Gouvernement,  in 
dem  Handels-Vertrage  Yom  21sten  Januar  1839 ,  Sei^ 
teiis  des  Zollvereins,  zugestandenen  Vergîinstigungen  liin* 
sicbHîch  der  Einfuhr  von.Lumpenzucker  zum  Versie- 
deii  und  yon  Raffinade ,  {ngleichen  des  Bezuges  von 
Wein  eine  àhnliche  Uebereinkunfl ,  wie  mît  dem  Se- 
Hate  der  freien  und  Hansestadti  Hamburg  auch  mit  dem 
Senate  der  freien  Hansestadt  Bremen  unter  dem  4ten 
Juli  L  h  getroffen  worden*  Der  w^esentliche  Inhalt 
dieser  vom  Isten  August  L  J.  an^  und  fur  die  Dauer 
der  gedacliten  Vereinbarungen  mit  dem  Kônigreiche  der 
Niederlande  und  der  freien  ûnd  Hansestadt  Hamburg, 
m  Kraft  tretenden  Uebereinkunft,  Mrird,  in  Folgendem 
tur  ôfiEentlichen  Kenntniss  gebracht. 

1)  Der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  bat  ^îcli 
tsrbiDdlich  gemacht: 

a.  fur  Giiter,  aus  den  zum  ZoUvereine  geborigen  Hafen 
derOberweser  verladen,  die  Bremiscben  Ki'abn-  und 
Wopper-Gebâbren  dergestalt  festzusetzen ,  dass  m 
keinem  Falle  mebr  aïs  ^.  Groten  vom  Centner  Brut- 
togewicbt  fiir  die  durch  dieWupper  beimAus-  oder 
Einladen ,  mit  od.er  obne  Benutzung  von  Krabn  oder 
Wupper,  reglementsmëssig  zu  verricbtenden  Arbei- 
ten  zu  zablen  ist  ; 

nicbt  minder  aucb  dafiîr  zu  sorgen,    dass,    wenn 
bei  Ueberladungen  gedacbter  Giiter  von  Bord  zu  Bord  ^ 
der  Eigentbiimer  derselben  es  vorzieben  sollte ,    statt 

K2 
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b.  Le^  objets  d-après  désignes  descendant  le  Weser 
et  enibarqu^s  ;  avec  Fintentjon  d'être  réexportés  pour 
Brème: 

Fer  brut,  yerrerres,  fruits  vers  et  secs,  eaux  miné- 
rales,.  potiefcie  commune,  terre  de  pipe  et  pipes. 

Seront ,  lorsqu'on  les  accompagnera  de  la  preuve 
de  leur  provenance  des  pays  de  l'association  ,  non-seu- 
lemeot  comme  par  le  paçsé^  affiranchies  des  droits  d'en- 
trée,  mais  ne  seront  encore  soumis  à  leur  passage  ou 
à  leur  réexpédition^  à  aucune  espèce  de  douane. 

Par  (contre: 

2^.  L'association  de  douanes  et  de  commerce  a  en 
compensation  des  concessions  ci-dessus,  promis: 

a.  De  ne  soumettre  à  leur  introduction  dans  la  cir* 
conscription  de  la  fédération,  les  sucres  lumps  et  sucres 
rafBnés  brémoîs  à  aucun  droit  d'entrée  plus  élevé  que' 
ceux  que  paient  les  mêmes  produits  néerlandais  etiiam- 
boùrgeois,  mais  bien  plutôt  de  traiter  les  {premiers  sur 
le  même  pied  que  les  deux  derniers* 

b.  De  faire  Jouir  le  commerce  des  vins  brémoia  sur 
le  territoire  de  l'association  de  douanes  et  de  commercé 
des  mêmes  avantages  accordés  au  commerce  des  vioi 
néerlandais  et  bambourgeois,  de  manière  qu'aussi  long- 
temps que  la  réduction  dont  jouit  le  commerce  des  vins 
en  gros  sur  les  droits  d'entrée  des  vins  introduits  di« 
rectement  des  pays  de  production ,  subsistera,  ou  que 
d'autres  avantages  de  cette  nature  seront  accordés  à  ce 
commerce,  ces  faveurs  seront  appliquées  de  méote  éga* 
lement  aux  vins  tirés  de  Brème. 


.  ■■■.  .J-.  . 
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eîgenér  Arbeiter  sich  der  Wiipper    zu  bedieneii ,    die  1840 
letzteren  dafur  nicht  mehr   als   die    elufacbe  Gebûhr 
berecbnen  dûrfen  ; 

endlicb  ausser  besaglen  Krabn  -  und  W\ipper-Ge- 
biibren  keine  anderen  Gefalle  fur  die  Bcfliittziing  des 
BoUwerks  beiin  £iD  -  und  Ausladen  «inzA^fubven  ; 
b.die  Jiacbbexiannteo >  weserabwaris  mit  aer/^eatim- 
miing  zur  Wiederauefuhr  y  nacb  Breipen  vèrschiffteu 
Artîkel:  .     .     - 

Robeîsen^   Glaswaaren ,   friscbes  und  gçtro^kiie).es  ' 

Obst,  Mineralwasser,  gemeineTopferwaa^eii^.Pfeif- 

fenerde  und  PfeilTen, 
wenn  sie  mit  dem  Beweise  ilires  vereîiislandîsclicn 
Ursprungs  verseben  sînd  y  unter  Bejbebaltung  des 
scbon  bestebenden  zollfreien  Eîngangs  ^  aucb  bei  der 
'Durcbfubr  und  Wiederausfubr  mit  keinerlei  ZpU- 
Abgaben  zu  bescbweren  ; 

-wogégen 

2)  Seîtens  des  Z0IN  und  Handels-Vereîns  in  Er- 
wiederung  der  vorstebenden  ZugestUnduisse  »  die  Zusi- 
ciierung  ertbeilt  worden  -ist  : 

a*den  in  das  Gebiet  dièses  Vereins  eingebenden  Bi-e- 
niischen  Liimpeiizucker  und  die  Bremiscbén  Raffina- 
den  keinen  b<5beren  Eingangs-Abgaben  9  als  yon  den 
gleicbartigen  Niederlaudiscben  und  Hamburgischen  £r* 
zeugnissen  zu  entrichten  sind  y  zu  unterwerfen ,  viel- 
mebr  die  ersteren  mit  den  beiden  letzteren  auf  vol- 
lig  gleicbem  Fusse  zu  bçbandeln  ;  ' 
b.  den  Bremiscbén  Weinbandel  im  Gebiete.  des  Zoll- 
und  Handels  -  Vereins  gleicber  Begûnstigung  mit  dem 
Niederlaudiscben .  und  Hamburgîscben  'Weîniiandel  in 
der  Art  geniessen  zu  lassen ,  dass,  so  lange  die  in 
den  Staaten  des  ZoUvereins  zu  Gunsten  des  Gross- 
handels  mit  ,Weiu  beslebende  Rabatlbewillîgung  auf 
die  Eingangs-Abgaben  von  den  iinmittelbar  aus  den 
L&ndern  der  Erzeugung  eingefiibrten  Weinen  nocb  . 
fortdaueniy  oder  andere  Begunstigungen  dieser  Art 
jenem  Handel  etwa  zugestanden  werden  môcbten, 
dièse  Begiinstigungen  gleicbmassig  aucb  auf  die  aus 
Bremen  bezogenen  Weine  angewendet  werden  sollen. 
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1840 — ^ 

31. 

Articles  additionnels  y  signés  le  S  juil- 
let 1840  >  pour  faire  suite  aux  ar- 
rangemens  arrêtés  les  iO  octobre  1836, 
12  septembre  1837  et  20  septembre 
1839,  entre  la  France  et  les  Pays-- 
/   Bas  y   relativement  aux  relations  de 

poste. 

Art.  1er.  L'  office  des  postes  des  Pays-Bas  paiera 
à  Toffice .  des  postes  de  France  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  par  30  grammes^  poids  net,  pour 
prix  de  transit  des  lettres  originaires  du  royaume  des 
Pays-Bas,  à  destination  de  la  Sardaigne  et  des  Etats 
d'Italie. 

Art.  2.  Les  échantillons  de  marchandises  de  m^me 
origine  seront  livres  au  tiers,  et  les  lettres  chargées  au 
double  du  prix  fixe  par  l'article  précédent. 

Art.  3.  Les  journaux  et  imprimés,  originaires  des 
Etats  d'Italie,  transitant  par  la  Sardaigne  et  à  destina- 
tion des  Pays-Bas,  seront  livrés  à  Foffice  néerlandais 
aux  prix  ci-après ,  savoir  : 

Les  journaux,  ,à  raison  de  neuf  centimes  par  feuille, 
dont  cinq  pour  transit  sarde,  quatre  pour  transit 
français. 

Les  imprimés  de  toute  nature  à  raison  de  dix  cen- 
times, dont  moitié  pour  le  transit  français  et  moitié 
pour  le  transit  sarde. 

Art.  4.  §  1er.    Les  lettres  de  la  Turquie,   de  FAr* 
chipel,  de  Smyrne,  de  la  Grèce,  de  l'Egypte,  ainsi  qu9 
des  divers  ports  dltalie  à  destination  des  Pays-Bas , ,  et:: 
transportées  par  les  paquebots  réguliers  de  l'administra* 
tion  des  postes  françaises; 

Et,    réciproquement,   les  lettres  des  Pays-Bas  pouir 
la  Turquie,  l'Archipel,  Smyrne,  la  Grèce,   l'Egypte  et 
les  divers  points  de  l'Italie,  qui,  suivant  la  volonté,  des 
envoyeurs,   devront   être   transportées   par   les   mêmes 
paquebots.  *  *     - 

Seront  payées  par  l'office   des   postes   des  Pays-Bas 
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à  Toffice  de  France  à  raison  de  six  francs  p^r  30  gram-  1840 
mes  y  poids  net. 

$  2.  Les:  échantillons  de  marchandises  paieront  le 
tiers  j  et  les  lettres  chargées  le  double  du  prix  cl->des- 
siis  fixé. 

$  5.  Le  port  des  journaux,  prixfcourans  et  autres 
imprimes,  sera  de  dix  centimes  par  journal  ou.  feuille 
d'impression. 

Art.  5.  Les  présens  articles  seront  considérés  cpmme 
additionnels  aux  arrangemens  existans  entre  les  deux 
pays  relativement  à  leurs  communications  ppstales,.  et 
seront  mis  à  exécution  à  partir  du  1er  d'août. 

Arrêté  et  signé  à  La  Haye,  le  8  juillet  1840,  entre 
le  baron  de  BoIs-le-Comte^  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesité  le,ix)i  des  Fran- 
çais, et  le  baron  Verstolk  dç,  Soelen,  ministre  def  af- 
faires étrangères  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas'''). 

(L.  S.)  Le  baron  de  Bois-le-Comte. 

(L..S«)  VsfiSTOLX  DE  SoEiiEir. 


Articles  additionnels  à  la  Convention 
conclue  le  27  août  1838  entre  la  France 
et  la  Sar daigne  ^  pour  la  transmis- 
sion des  correspondances  **),  signés 
à  Paris  le  2i  juillet  1840* 

Art.  1er.  L'office  des, postes  de  Sardaigne  paiera  à 
l'ofBce  des  postes  de  France ,  pour  le  transit  des  cor- 
respondances originaires  des  Etats  belges,  ai  destination 
de  la.  Sardaigne  et  des  autres  Etats  d'Italie ,  le  prix  de 
trais  Jrancs  soixante  centimes  »  par  trente  grammes, 
poids  Aet. 

2.  L'ofEce  des  postes  de  France  paiera  à  Toffice  des 
postes  de  Sardaigne,  à  raison  de  trente'  grammes,  poids 
net 9  savoir: 

*)  Ces  articles  ont  été  dûment  approuvés  par  tes  souverains 
respectifs.  »  ' 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées ,   à  Paris  i  le  3  beptem- 
bre  t840. 
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1840        ±0  Pout  les  lettres  originaires  du  royaume  des  Deux- 
Slciles ,  quatre  francs  vingt  centimes^ 

2*  Pour  les  lettres  oHginaires  des  Etats  pontificaux 
et  dû'  duchë  de  Modène ,  trois  francs  soixante  et 
quinze  centimes^ 

3.  Pour  les  lettres  de  tous  les  autres  Etats  d'Italie 
non  mentionnes  aux  n^*^  1  et  2  du  présent  article,  trois 
frans  dix  centimes. 

3.  Appliquant  également  aux  correspondances  de  et 
ppcÀ^  la  Belgique  les  stipulations  de  Particle  27  de  la 
convention  du  27  août  ISSS^  les  deux  offices  de  France 
et  de  Sardaigne  réduiront  réciproquement  les  prix  sti- 
pulés en  faveur  de  chacun  d'eux  par  les  articles  pré- 
cédens  1  et  2,  au  tiers  pour  les  échantillons  dé  mar» 
chandises/ et  porteront  a££  c/oa6/0  ces  mêmes  prix  pour 
les  lettres  chargées,  provenant  ou  à  la  destination  du 
royaume  de  Belgique. 

4.  Le  paragraphe  2  de  Tarticle  26  dé  la  convention 
précitée  du  27  août*  1838  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

L'office  des  postes  de  Sardaigne  paiera  à  l'office  des 
postes  françaises,  pour  les  lettres  et  échantillons  de 
marchandises  affranchis  jusqu'à  destination  du  royaume- 
uni  de.  la  Grandis -Bretagne  çt  d'Irlande',  ^ept  francs 
soixante  centimes ,  à. raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  au  lieu  de  dix  francs,  ainsi  qu'il  était  prescrit 
par  ledit  paragraphe,  sans  préjudice  des  réductions  ol* 
térieures  qui  pourront  résulter  des  arrangemens  à  in- 
tervenir entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

5.  Les  présens  articles  additionnels,  qui  seront  ré« 
cjproquement  mis  en  vigueur  par  les  deux  offices  de 
France  et  de  Sardaigne,   le  ter  du   mois  d'août  1840, 

'  auront  la  même  durée  et  suivront  le  même  sort  que  la 
convention  postale  du  27  août  1838. 

Fait  et  arrêté  à  Paris  le  21  du  mois  de  Juillet  1840, 
sous  la  réserve  des  ratifications  de  nos  Souverains  re- 
spe/:tifs ,  entre  nous ,  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères ,  président  du  con* 
seil  des  ministre^  de  Sa  Ma),  le  Roi  des  .Français ,  et 
nous,  ambassadeur  de  Sa  Maj.  le  Roi  de  Sardaigne, 
auprès  de  Sa  Ma),  le  Roi  des  Français. 

(L.  S.)  A.  TiUEas. 
(L,  S.)  Baignole-Sale. 
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33. 

Convention  spéciale  entre  le  Royaume 
de  Bavière^  les  grandduchés  de  Bade 
et  de  Hesse  et  le  Duché  de  Nassau, 
concernant  la  navigation  du  Rhin. 
En  date  du  9  Juillet  1840* 

(Grossherzoglich  Hessisches  Regierungsblatt  v.  24.  Marz 

1841.  Nro  10). 

Die  Regierungen  von  Baden,  Baiern,  Hesse n 
und  Naasan,  als  Uferstaaten  des  Rheios,  liaben 
in  Anbetracht:  dass  mehrere  wichtige  Vorschriften 
des  RhetnschifiRahrts  -  Vertrags  vom  31.  M&rz  1831 
einer  Pônal-Sanctioo  entbehren,  und  es  zweckniSs- 
sîg  erscheint;  eolche  nachtrâglich  uoch  eintreten 
zu  lassen  ; 

inErwILgung:  dass  die  Uferstaaten  :  Frankrëîch,  Nîe- 
'  derland  und  Freussen  mit  ëhnlicher  Fûrsprge  schou 
Torangegangen  sind,  -— 
lich  zur  Erzielung  einer  môglSchsten  Gleichfôrmigkeit 
des  Verfahrens  ûber  nacbstehende  —  im  Wege  landes- 
herriicher  Verordnungen  —  zu  erlassende  Arlikel  ver» 
Yereinigt: 

Art.  1.  Derjenige^  welcher  gegen  folgendé  Bestim* 
mangen  der  Rheinschifffahrts-Convention  vom  31.  Marz 
liandelty  n&mlÎGh 

a)Art.  27.  Absatz  1.  6.  und  7.  lautend: 
j,Eia  ScbiSispatron  oder  Fiihrer  soll  nicht  eher  eine 
„Waare  einladen,  oder  wenîgstens  nicht'  eher  von 
},dem  Ladungsplatze  abfahren,  als  bb  er  darîiber  einen 
yjFracfatbrief  oder  Connaissement  erhalten  hat ,  wor- 
j^aua  die  Gattung»  die  Menge  und  der  Empfônger 
»der  Waare  ersichllich  ist." 

'y^Wenn  ein  Theii  der  Ladnng  erst  unterwegs 
),za  derselben  hinzukommt,  oder  durcli  Ausiadung 
„davon  abgeht;  so  muss  auch  dièses  auf  dem  Mani- 
},teste  vermerkt  und  nôthigenfalls ,  vrie  das  Haupt- 
j^manifesty  bescheinigt  werden.'^ 

y^Der  Schiffspatron  oder  Fûhrer  hat  das  in  Rede 
},8tehende  Manifest  da^  wo  die  Ausiadung  des  Schlffes 
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1840  y^erfolgty  und  uoinittelbar  nach  dieser  Ausladung  an 
,,'die  daselbst  angestellten  oder  von  dem  Eionehmer 
,,des  nachstgelegenen  ZoUamteS  dahin  gesandten  Rhein- 
,,zo11beamten  abzii^ebeD.** 

b)ArL  28.  5 tes  a  linea  Ir  Satz,  lautend: 

jyÂuf  gleiche  Weise  kônneD  Rheinzollbeamtei  die  sich 
.  ,,am  Bord  eines  Bootes  oder  Nachens  mit  der  Flagge 
,,be8agter  Rbeinzollverwaltung  befinden,  Ton  jedem 
^^ScbiffspatroD  oder  Fiihrer  —  wo  aie  ihm  auF  dem 
^^Strqme  begegDen  mogen  —  die  VorzeiguDg  seines 
^Manifestes  fordern.'' 

c)Ârt,  57.  Iter  Absatz  lautend: 

„Wiih'rend  der  Fahrt  darf  dèr^Scbiffspatron  oder  Fùb- 
y^rer  sieine  Ladung  uicbt  verlassen,  widrigenfalls-  wird 
^,auC  dessen  Gefahr  und  Kosten,  wenn  auch  kein 
^^Schaden  hieraus  eotstanden  seyn  sollte,  wofiir  er 
^^auf  jeden  Fall  verantwortlîcb  bleibt,  das  Schiff  von 
„den  Rbeiûzollbeamten  einem  Setzschiffer  aoyertraut." 

d)Art.  58.  1er  Absatz,  lautend: 

,,Allenthalben^  wo  wegen  der  Eîgenschaften  des  Fahr- 
.  ^^wassers  i  nach  der  Observanz  oder  deo  bestehenden 
yyVorschriften  die  Lootsen  oder  Steuerleute  wech- 
,,selny  ist  der  SchiiFspatron  oder  Fûhrer  yerbunden, 
y^einen  andern  Steuermann  oder  Lootsen  an  Bord 
,^zu  nehmen,  und  soll,  wenn  er  dièses  versaumt, 
>,von  den  Rheinaufsicbtsbeamten  dazu  angehahen 
„werden.*' 

e)Art.  66.  Ir  und  2r  Absatz,  lautend: 
,yDie  Fiôsser  sind  scbuldig,  einen  Nachen  vorauszu- 
,,8chicken ,  um  die  auf  dem  Strome  oder  in  dem  Ha^ 
,,feo  befindlichen  Schiffe,  die  Muhlen  und  Brucken 
y^M  warnen,  damit  jeder  auf  seiner  Hut  sej  und 
,,bei  Zeiten  die  erforderliohen  Maassregeln    zu  seiner 

k  y^Sicberbeit  ergreîfen  l^ônne.^' 

yjDIeser  Nacben  soll  dem  Flosse  wenigsteos  eine 
lyStunde  YOrhergehen  und  damit  er  aMcb  schon  von 
^yweitem  bemerkt  werde,  zum  Zelcben  seiner  Be- 
i^timmung  eine  aus  sechzebn  rotli  und  scbwarz  ab* 
,iwecbseindeu  Feldern  beslebende  Flagge  aufsteckeu; 
>9oder  auch 

f)  g^cn  clie  Vorschrift  des  2ten  Absatzes  des  Zusatz- 
artikels  IV.  zu  dem  Art.  66.  der  Rheinschifffahrts- 
Convention ,  des  Inhalts: 

y, Von  der  Verpflichtung,  einen  Nachen  vorauszu« 
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,^hicken,  eliid  îedoch  die  kleineil  FloA8e  befrelty  wel-  1840 
,,che   Dach   den  Localobservanzen    frûher^   oder   bis 
^jetzt  dazu  nicht  verbunden  Vraren  und  die  auf  dem 
j^hein,  z.  B»  unter  der  Benenniing  einzelne  Bo-^ 
„den  und  einzelne. StûfDmelbekannt  sind/' 

y^Die  Fiihrer  sokher  Floâse,   die  im  iibrigen  den 

,,allgenieinen  Besliininudgen  dièses  Artikeb  unlerwor- 

yyfen  bleiben,    sind    aber   gehalten ,    auf   dem  Flosse 

^ySelbst  die  Yorgeschriebene  Flagge  aufzustecken,  auch 

^^den    sonstîgèn    polizeilichen   Anordnungeu    nacbzu- 

yjkommen,  vrelche  iu  den  einzelnen  Uferstaaten  fiir  die 

„8icherbeit  der  Schifffahrt  getroffeo  werden  konnen." 

verfôllt   in  eine  Geldbusse   von  Eihem  bis  Ein  und 

Zwanzig  Gulden,    — ^   dièses  jedoch   in  Ansehung 

der   unter    c.  erwahnten  Vorschrift    nur    bedingter- 

weise:  insofern  nSmlich  das  Prajudiz  am  Schlusse  des 

eraten  Absatzes  des  Artikels  57.    gegen  den   im  Fehler 

befundeoen  SchiiGFspatron  oder  Fûhrer  nicht  bereits  zur 

VoHziehqng  gekommen  ist.     In   diesem  Falle  soll  der- 

idbe  von  eîner  weiteren  Geldbusse  verscfaont  bleiben. 

Bei  Zahlungs  -  Unfôhjgkeit  ist   die  Geldstrafe  durch 

Gefangniss   nach   dem  Maasse   der    in    jedem    der 

paciscirenden  Uferstaaten  publicirten  Zollstrafgesetze  zu 

verbîissen. 

Durch  Verwandlung  der  Geld  -  in  Gefangnissstrafe 
wird  die  inappellable  Sache  keineswegs  appellabeh 

Art.  2.  Dib  Cognition  und  Aburtheilung  in  erster 
Instanz  *der  in  dem  Art.  !•  bezeichneten  Uebertre- 
tUDgen  stebt  den  Rheinzollgerichten  der  pa- 
ciscirenden  Uferstaaten  in>  dem  Falle  zu  /  wenn  sich 
der  suvviderhandeinde  Schiffspatron  oder  Fiihrer  nicht 
freiwillig  der  Bestrafung  durch  das  RheinzoUamt 
uiiterwirf^. 

Die  im  Namen  des  Landesherrn  derselben  zu  er- 
Ussenden  Urtheile  sind  aOch  auf  dem  Gebiet  der  drei 
iibrigen  hohen  Uferstaaten  ohne  weitere  Untersuchung, 
Iedoch  immer  nach  der  in  jedem  Slaate  gîiltigen -i^ro- 
zeasordnung ,  vollstreckb a r.    . 

Art.  3.  Belauft  sich  der  in  ^er  aiigestellten  Klage 
gefojrderte  Betrag  oder  die  durch  den  Richter  erster 
Instanz  erkandte  Strafe  nebst  Accessorien ,  jedoch  mit 
Aosschluss  der  Kosten^  auf  den  im  Art.  86*.  ausgedriick- 
ten  Appellationswerth  ^  so  kann  bei  dem  nach  Art.  87. 
der  RheinschiflFfahrts  -  Convention  bezeichneten  Landes- 
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1840  gerichte  Berufung  eingelegt  werden*     Û^gen  dessen  Aus- 
spruch  findet  eiri  weiteres  Reclitsmittel  cicht  Statt. 

Art*  4.    Rackslcbtlich    der  bei    ërtnaDgelodem    Ap- 
pellalîonswertlie    gegen   Urtheile    dev'  RbeiDzollgericlite- 
erster  Instanz   zul&ssigen    CaesiàtioiMgeeuche   und  Nich-. 
ligkeitBbeschwerdén  sînd  die  respectiven  Landeftverord- 
Dungen  und  Geâetze  maassgebendé   '' 


■»  "*■ 
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Quadruple  Traité  de  Londres. 
Convention  conclue  entre  les  cours  de 
la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de 
É russe  et  de  Russie,  d'une  part,  et 
de  la  Sublime  Porte  -  Ottomane ,  de 
t autre,  pour  la  pacification  du  Le- 
vant ,  signée  à  Londres  le  15  juil- 
let 1840. 

Au  nom  de  Dieu  très  miséricordieux, 
8a  Hautesse  le  sultan  ayant  eu  recours  \.  Leurs  Ma- 
jestés la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  y  Pempereur  d'Autriche  9  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  le  roi  de  Prusse  et  Tempereur  de  toutes 
les  Russies,  pour  réclamer  leur  appui  et  leur  assistance 
au  milieu  des  difficultés  dans  lesquelles  il  se  trouve 
|>lacé  par  suite  de  la  conduite  hostile  de  Méhémet-Ali, 
pacha  d'Egypte,  difficultés  qui  menacent  de  porter  at- 
teinte à  rintégrité  de  l'empire  ottoman  et  à  l'indépen- 
dance du  trâne  du  sultan,  Leursdites  Majestés,  réunies 
par  le  sentiment  d'amitié  qui  subsiste  entre  elles  et  le 
sultan ,  animées  du  désir  de  veiller  au  maintien  de  l'in- 
tégrité, et  de  l'indépendance  de  l'empire  ottoman ,  dans 
rîutérét  de  PaiTermissement  de  la  paix  de  l'Europe, 
fidèles  à  l'engagement,  qu'elles  ont  contracté  par  la  note 
remise  à  la  Porte  par  leurs  représentans  à  Constanti- 
nople,  le  27  juillet  1839,  et  désirant  de  plus  prévenir 
Peflusion  du  sang  qu'occasionnerait  la  continuation  it% 
hostilités  qui  ont  récemment  éclaté  en  Syrie  entre  les 
autorités  du  pacha  et  les  sujets  de  Sa  Hautesse; 
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Leursdites  Majestés   et   Sa  Hautesse    le    sulUn  ont  1846 
résolu  y  dans  le  but  susdit,   de  conclure  entre  elles  une 
convention  9  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  pléni* 
polentiaires  j  savoir: 

Sa  Majesté  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  y  le  très  honorable  Henri-Jean ,  vi« 
comte  Palmerslon,  baron  Temple»  pair  d'Irlande,  con- 
seiller de  Sa  Majesté  britannique  en  son  conseil  privé, 
chevalier  grand'croix  du  très  honorable  ordre  Bain, 
membre  du  parlement,  et  son  principal  secrétaire  d'£tat 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  le  sieur  Philippe,  baron  de  Neuman, 
commandant  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  décoré 
de  la  croix  pour  le  mérite  civil,  commandeur  des  or- 
dres de  la  Tour  et  de  TEpée  de  Portugal,  de  la  croix 
du  Sud  de  Brésil,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  de. 
Stint-Stanislàs  de  seconde  classe  de  Russie,  son  con- 
seiller atilique  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Henrl-Guil- 
hame  baron,  de  Bulow ,  chevalier  .  de  l'Aigle-Rouge  de 
première  classe  de  Russie  ^  grand'croix  de  l'ordre  de 
Léopold  d'Autriche  et  de  Gûelph  de  Hanovre,  chevalier 
^nd'croix  dé  l'ordre  de- Saint  -  Stanislas  de  seconde 
dasse,  et  de  Saint  -  "Wladimir  de  quatrième  classe  de 
Russie ,  commandeur  de  l'ordre-  du  Faucon  de  Saxe 
Weimar,  son  chambellan,  conseiller  intime,  envoyé 
actuel  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Britannique; 

8a  Majesté  fentpereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Philippe  baron  de  Brunow,  chevalier  de  l'ordre  de 
Sftinte-Anne  de  première  classe ,  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  de  Saint- Wladimir  de  troisième  classe, 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint  •  Etienne  de  Hongrie, 
chevalier  de  f  Aigle-Rouge  '  et  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, son  conseiller  privé,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  le  très  majestueux,  très  puissant  et 
très  magnifique  sultan  Abdul-Medjid,  empereur  des  Ot- 
tomans, Chekib  effendî,  décoré  du  Michan-Ifltechar  de 
première  classe,  beylikdgi  du.  divan  impérial ,  conseiller 
honoraire  du  département  des  affiaires  étrangères^,  son 
ambassadeur  extraordinaire. près  Sa  Majesté  Britaouiqu«>^ 
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1840  .  Lesquels,  s'^tanl  riéciproquement  cooimuniqué  leurs 
pleins  pouvoirs  trouves  en  bonne  et  due  forme»  ont 
arrête  et  signé  les  article»  suivans: 

Art.  1.  Sa  Hautesse  le  sultan  $*étant  entendu  avec 
Leurs  Majestés  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande^  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
,  Hongrie  et  de  Bohême ^  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur* 
de  toutes  les  Russies,  sur  les  conditions  de  l'arrange- 
ment qu'il  est  de  l'intention  de  Sa  Hautesse  d'accorder 
à  Méhemet-AH y  lesquelles  conditions  se  trouvent  spé- 
cifiées dans  l'acte  séparé  ci-annexé,  Leurs  Majestés  s'en- 
gagent à  agir  daAs  un  parfait  accord  et  d'unir  leurs 
efforts  pour  déterminer  Méhémet-Ali  à  se  conformer  à 
cet  arrangement;  chacune  des  hautes .  parties  contractlain- 
tes  se  réservant  de  coopérer  à  ce  but  selon  les  moyens 
d'action  dont  chacune  d'elles  peut  disposer. 

Art..  2.  Si  le  pacha  d'Egypte  refusait  d'adhérer  au 
susdit  arrangement,  qui  lui  sera  communiqué  par  le 
sultan  avec  le  concours  de  Leursdites  Majestés,  celles-ci 
s'engagent  à  prendre,  ,à  la  réquisition  du  sultan,  des 
mesures  concertées  et  arrêtées  entrç  elles,  afin  de  met- 
tre cet  arrangement  à  exécution.  Dans  l'intervalle  ayant 
invité  ses  alliés  à  se  joindre  à  lui  pour  l'aider  à  inter- 
rompre la  communication  par  mer  entre  l'Egypte  et  la 
Syrie ,  et  empêcher  l'expédition  de  troupes.,  chevaux, 
armes,  munitions  et  approvisionnemens  dfi  guerre  de 
tout  genre  d'une  de  ces  provinces  à  l'autre,  Ljeurs  Ma- 
jestés la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  s'engagent  à  donner  immédiatement  à 
cet  effet  les  ordres  nécessaires  aux  commandans  de  leun 
forces  navales  dans  la  Méditerranée;  Leursdites  Maje- 
stés promettant  en  outre .  que  les  commandans  de  leurs 
escadres,  selon  les^  moyens  dont  ils  disposent,  donne- 
ront, au  nom  de  l'alliance,  tout  l'appui  et  toute  J'i^s- 
sistance  en  leur  pouvoir  à  ceux  des  sujets  du  Sultan 
qui  manifesteront  leur  fidélité  et  obéissance  à  leur  sou- 
verain. 

#        -  ■  ■        . ,  • 

Art.  3.  SI  Méhémet-Ali,  après  s'être  refusé  de  se 
soumettre  aux  conditions  de  l'arrangement  mentionné 
ci-dessus,  dirigeait  ses  forces  de  ferre  ou  de  mer  vers 
Constaniinople ,  les  hautes  parties  contractantes,  sur  la 
réquisition   qui  en  serait   faite  par  le  «Sultan   à    leurs 
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représentans  à  ConstantiDOpIe,  sont  convenues  ^  le  cas  1840 
échéant  9  de  ée  rendre  à  l'invitation  de  ce  souverain,  et 
de  pourvoir*  à  la  défense  de  son  trdne  au  moyen  d'une 
coopération  concertée  en  commun ,  dans  le  but  de  met- 
tre les  deux  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles^ 
ainsi  que  la  capitale  de  l'empire  ottoman,  à  l'abri  de 
toute  agression.  11  est  en  outre  convenu  que  les  forces 
qui  y  eu  vertu  d*une  pipreille  atteinte  ^  recevront  la  de^ 
stination  indiquée  ci- dessus,  y  resteront  employées  aussi 
longtemps  que  leur  présence  sera  requise  par  le  Sultan  ; 
et  lorsque  Sa  Hautesse  jugera  que  leur  présence  aura 
cessé  d'être  nécessaire,  lesdites  forces  se  retireront  si- 
multanément et  rentreront  respectivement  dans  la  mer 
Noire  et  la  Méditerranée. 

An.  4.  11  est  toutefois  expressément  entendu  que 
la  coopération  mentionnée  dans  l'article  précédent ,  et 
destinée  à  placer  temporairement  les  détroits  des  Dar- 
danelles et^du  Bosphore  et  la  capitale  ottomane  sous 
la  sauve-garde  des  hautes  parties  contractantes  contre 
toute  agression  de  Méhémet-Ali,  ne  sera  considérée  que 
comme  une  mesure  exceptionnelle  adoptée  à  la  demande 
expresse  du  Sultan ,  et  uniquement  pour  sa  défense 
dans  le  cas  seul  indiqué  ci-dessus.  Mais  il  est  convenu 
que  cette  mesure  ne  dérogera  en  rien  à  l'ancienne  rè- 
gle de  Tempire  ottoman,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été 
de  tout  temps  défendu  aux  bâtimens  de  guerre  deè 
puissances  étrangères  l'entrée  daiis  les  détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore  ;  et  le  Sultan ,  d'une  part ,  dé- 
clare par  le  présent  acte,  qu'à  l'exception  de  l'éventua- 
lité ci-dessus  mentionnée,  il  a  la  ferme  résolution  de 
maintenir  à  l'avenir  ce  principe  invariablement  établi 
comme  ancienne  règle  de  son  empire,  et,  tant  que  la 
Porte  se  trouve  en.  paix,  de  n'admettre  aucun  bâtiment 
de  guerre  étranger  dans  les  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles;  d'autre  part,  LL.  MM.  la  reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  s'en- 
gagent à  respecter  cette  détermination  du  Sultan,  et  à 
se  conformer  au  principe  ci-dessus  énoncé. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'es- 
pace de  deux  moié,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut.     . 
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1840        ^^  foi  de  quoi   les  pléoipoteulialres  respectifs   l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 
Fait  à  Londres 9  le  15  Juillet,  Tan  de  grâce  1840. 
Falsh^rstoh.         [Chekib.] 
NsuMAs.        BuLow.        Baunow. 

Acte  séparé 

à  la  convention  conclue  h  Londres  ^  le  15  Juillet^ 
entre  les  cours  de  la  Grande-Bretagne,  d^jéutriche^ 
de  Prusse  et  de  Russie  éPune  part  ;  et  la  Sublime 

Porte-Ottomane  de  tautre. 

Art.  1.  Sa  Hautesse  le  Sultan  a  Tintèntation  d'ac- 
corder et  de  faire  notifier  a  Mëhémet-Ali  les  conditions 
de  l'arrangement  ci-dessous: 

Sa  Hautesse  promet  d'accorder  à  Mëbémet-Ali^  pour 
lui  et  ses  descendans  en  ligne  directe,  1  administration 
du  Paclialik  d'Egypte;  et  Sa  Hautesse  promet,  en  ou- 
tre, d'accorder  à  Méhémet-Ali,  sa  vie  durant,  avec  le 
titre  de  Pacha  d'Acre,  et  avec  le  commandement  de  la 
forteresse  de  Saint-Jean  d'Acre,  Tadroinistration  de  la 
partie  méridionale  de  la  Syrie,  dont  les  limites  seront 
déterminées  par  la  ligue  de  démarcation  suivante: 

Cette  ligne,  partant  du  Cap  Ras-el-Nakbora  sur  les 
cAtes  de  la  Méditerranée ,  s'étendra  de  là  *  directement 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Seisaban,  extrémité 
septentrionale  de  la  Tiberias,  longera  la  côte  occiden- 
tale dudit  lac,  suivra  la  rive  droite  du  fleuve  Jourdain 
et  la  câte  occidentale  de  la  mer  Morte,  se  prolongera 
de  là  en  droiture  jusqu'à  la  mer  Rouge,  en  aboutissant 
à  la  pointe  septentrionale  du  golfe  d'Akaba,  et  suivra 
la  câte  occidentale  du  golfe  d'Akaba,  et  la  cote  occi- 
dentale du  golfe  Suez  jusqu'à  Suez. 

Toutefois  le  Sultan ,  en  faisant  ces  ofiTres,  y  attache 
la  condition  que  Méhémet-Ali  les  accepte  dans  l'espace 
de  dix  jours  après  que  la  communication  en  aura  été 
faîte  par  un  agent  de  Sa  Hautesse ,  et  qu'en  même 
temps  Méhémet-Ali  dépose  entre  les  mains  de  cet  agent 
les  instructions  nécessaires  aux  commandans  de  ses  for- 
ces de  terre  et  de  mer,  de  se  retirer  immédiatement 
de  l'Arabie  et  de  toutes  les  villes  saintes  qui  s'y  trou- 
vent situées,  de  Ttle  de  Candie,  du  district  d'Adana  et 
dé  toutes  les  autres  parties  de  l'empire  ottoman  qui  ne 
sont  pas  comprises  dbsins  les  limites  de  l'Egypte,  et  dans 
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celles  du  pachallk   d'Acre    tel  qu'il   a    i\é  désigné  ci-  1940 
dessus. 

ArL  2.  Si,  dans  le  d^lai  de  dix  jours  fixe  ci-dessus, 
M^hémet-Ali  n'accepte  point  le  susdit  arrangement,  le 
Sultan  retirera  alors  son  oiTre  de  Tadministration  via- 
gère du  pachalik  d^Acre^  mais  Sa  Hautesse  consentira 
encore  à  accorder  à  Méiiémet-Ali ,  pour  lui  et  ses  de- 
scendans  en  ligne  directe,  Padministration  du  pachalik 
d'Egypte,  (pourvu  que  cette'  offre  soit  acceptée  dans 
Fespace  des  dix  jours  suivans,  c'est  à  dire  dans  un  dé- 
lai de  vingt  jours,  \  compter  du  jour  où  la  commu- 
nication lui  aura  été  faite,  et  pourvu  qu'il  dépose  éga- 
lement entre  les  mains  Qe  l'agent  du  Sultan  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  ses  commandans  de  terre  et  de 
mer  de  se  retirer  immédiatement  en  dedans  des  limites 
et  dans  les  ports  du  pachalik  d'Egypte. 

Art.  3.  Le  tribut  annuel  à  payer  au  Sultan  par 
Hâiémet-Ali  sera  proportionné  au  plus  ou  moins  de 
temtoire  dont  ce  dernier  obtiendra  l'administration,  se- 
fam  qu'il  accepte  le  premier  ou  le  second  ultimatum. 

Art.  4.  11  est  expressément  entendu,  de  plus,  dans 
la  première  comme  dans  la  seconde  alternative ,  que 
I  Méhémet-Ali  (avant  l'expiration  du  terme  fixé  de  dix 
\  OQ  vingt  jours)  sera  tenu  de  remettre  la  flotte  turque, 
\  avec  tous  ses  équipages  et  armemens,  entre  les  mains 
l  du  préposé  turc  qui  sera  chargé  de  la  recevoir:  les 
commandans  des  escadres  alliées'  assisteront  à  cette  remise. 
n  est  entendu  que,  dans  aucun  cas,  Méhémet-Ali 
ne  pourra  porter  eh  compte  ni  déduire  du  tribut  \  payer 
au  Sultan  les  dépenses  pour  entretien  de  la  flotte  ot- 
tomane pendant  tout  le  temps  qu'elle  sera  restée  dans 
les  ports  de  l'Egypte. 

An.  5.     Tous  les  traités  et  toutes   les  lois  de  Tem- 
pire   ottoman    s'appliquent   à   l'Egypte    et    au    pachalik 
d'Acre,  ainsi  qu'il  a  été  désigné  ci-dessus,  comme  à  toute 
autre  partie  de  l'empire  ottoman;    mais   le  sultan  cou- 
sent qu'à  condition  du  paiement  régulier  du  tribut  sus- 
mentionné,  Méhémet-Ali  et  ses  descehdans  perçoivent, 
au  nom  du  Sultan  et  comme  délégué  de  Sa  Hautesse,  dans 
les  provinces  dont  l'administration  leur  sera  confiée;  il 
est  entendu  en  outre  que,  moyennant  la  perception  des 
taxes  et  impôts  susdits,  Méhémet-Ali  et  ses  desccfndans 
poarvoieront  à  toutes  les  dépenses  d'administration  ci- 
vile et  militaire  des  dites  provinces. 

Recueil  gén*     Tom,  /.  L 
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1840  Art.  6.  Les  forces  de  terre  et  de  mer  que  pourra 
obtenir  le  pacha  d'£gypte  et  d'Acre ,  faisant  partie  des 
forces  de  l'empire  ottoman ,  seront  toujoui*s  considérées 
comme  entretenues  pour  le  service  de  l'£tat. 

Art.  7.  Si  à  l'expiration  du  terme  de  vingt  jours 
après  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  (ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut  $.  2)  Méhémet-Ali  n^adhère 
point  à  Farrangement  proposé ,  et  n'accepte  pas  riiéré- 
dite  du  Fachalik  d'Egypte,  le  Sultan  se  considérera 
comme  libre  de  retirer  cette  oiTre  et  de  suivre,  en 
conséquence  y  telle  marche  ultérieure  que  ses  propret 
intérêts  et  les  conseils  d^  ses  Alliés  pourront  lui  suggérer. 

Art.  8.  Le  présent  acte  séparé  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  con- 
vention de  ce  jour:  il  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  en  même  temps  que 
celles  de  la  dite  convention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  y  le  25  Juillet,  Pan  de  grâce  1840. 
(L.  S.)  I'almerston.        (L.  S.)  [Chekib.] 
.    (L.  S.)   Neuhuï.     (L.  s.)  Bulow.    (L.  S.)  Brunow. 

Protocole.  « 

Signé  à  Londres  par  les  plénipotentiaires  des  qiM^ 
tre  Puissances  f  le  15  juillet  1840. 

En  apposant  sa  signature  à  la  convention  de  ce 
jour,  le  plénipotentiaire  de  la  Si|blime  Forte-Ottomaiia 
a  déclaré  : 

Qu'en  constatant,  par  l'article  4  de  la  dite  conveo*  • 
tion,  l'ancienne  règle*  de  l'empire  ottoman,  en  vertu 
de  laquelle  il  est  défendu  de  tout  temps  aux  bâtimeos 
de  guerre  étrangers  d*entrer,  dans  les  détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore,  la  Sublime  Porte  se  réserve 
comme  par  le  passé  de  livrer  des  firmans  aux  bâtimeos 
légers  sous  pavillon  de  guerre ,  lesquels  sont  employa*  ' 
selon  l'usage  au  service  de  la  correspondance  des  puî^ 
sauces  amies ,      . 

Les  plénipotentiaires  des  cours  de  la. Grande pEre* 
tagjie,  etc.,  ont  pris  note  de  la  présente  déclaratioo 
pour  la  porter  à  la  connaissance  de  leurs  cours. 

Signé  ,     (L.  S.)  Palmerstov.         [Chekib]  (L.  S.) 
(L.  S.)  Neumax.     (L.  S.)  Bulow.     (L.  S.^  Batruow*' 
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Protocole  réservé  1840 

-  Signé  à. Londres^   le  15  juillet  1840,    par  les  plé- 
nipotentiaires des  quatre  Puissances. 

Les  plénipotentiaires  des  cours  de  la  Grande-Bre- 
tagne, etc. ,  ayant  9  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
conclu  et  signe  en  ce  jour,  une  convention  entre  leurs 
souverains  respectifs  pour  la  pacification  du  Levant; 

Considérant  que,  vu  la  distance  qui  sépare  les  ca« 
pitales  de  leurs  cours  respectives  >  un  certain  espace  de 
temps  devra  s*écouler  nécessairement  avant  que  Técljange 
des  ratifications  de  ladite  convention  puisse  s'effectuer 
,  et  que  des  ordres  fondés  sur  cet  acte  puissent  être  mis 
à  exécution; 

Et  lesdîts  plénipotentiaires  étant  profondément  péné- 
tras de  la  conviction  que ,  vu  Pélat  actuel  des  choses 
en  Sjrie,  les  intérêts  dîiumanité  aussi  bien  que  les 
graves  considérations  de  politique  européenne  qui  con- 
stbuent  l'objet  des  sollicitudes  communes  des  puissan- 
ces siguatairjes  de  la  convention  de  ce  jour ,  réclament 
impérieusement  d'éviter  autant  que  possible  tout  retard 
dans  Paccompllssement  de  la  pacification  que  ladite  trans- 
action est  destinée  à  atteindre  ; 

Lesdits  plénipotentiaires  y  en  vertu  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  entre  eux  que  les  mesures 
préliminaires  mentionnées  en  l'article  2  de  ladite  con- 
vention/, seront  mises  à  exécution  tout  de  suite  ^  et 
sans  attendre  l'échange  des  ratifications,  consentant  for- 
mellement, par  le  présent  acte. et  avec  l'assentiment  de 
leurs  cours  ^  à  l'ex^ution  immédiate  de  ces  mesures. 

II  est  convenu  en  outre  entre  lesdits  plénipotentiai- 
^es,  que  SaHautesse  le  Sultan  procédera  de  suite  à  adres- 
ser à  Méhémet-Ali  la  communication  et  les  offres  spé- 
cifiées dans  Pacte  séparé  annexé  à  la  convention  de  ce  jour. 
Il  est  convenu  de  plus  que  les  agens  consulaires  de 
la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
se  mettront  en  rapport  avec  l'agent  que  le  sultan  y  en- 
terra pour  adresser  à  Méhémet-Ali  la  communication 
et  les  offres  susmentionnées;  que  lesdîts  consuls  porte- 
font  à  cet  agent  toute  l'assistance  et  tout  Pappuî  en  leur 
pouvoir,  et  qu'ils  emploieront  tous  leurs  moyens  d'in- . 
fiueoce  auprès  de  Méhémet-Ali,  à  l'effet  de  le  détermi- 
ner d'accepter  l'arrangement  qui  lui  sera  proposé  par 
ordre  de  Sa  Hautesse  le  Sultan. 

L2 
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1840        Les  amiraux  des  escadres  respectives  dans  la  Médi- 
terranée   recevront   les  instructions   nécessaires  pour  se 
'mettre  en  communication  à  ce  sujet  avec  lesdits  consuls. 
(L.  S.)  Palmerston.         (L.  s.)  Ghekib. 
(L.  S.)  Neuman.     (L.  S.)  BuLow.    (L.  S.)  Brunow, 
(Les  ratifications   de   ces  conventions  ont  été  échangées 
à  Londi*es,  le  15  Septembre  1840). 

Correspondance  diplomatique,   occasionnée  par  la 
conclusion  du  Traité  précédent. 

I. 

Mémorandum. 

Adressé  à  lord  Palmerston  par  M.  Guizot,   le  24 

Juillet  1840. 

La  France    a    toujours   désiré ,   dans    FaiFaire  d'Orient^ 
marcher  d'accord  avec  la  Grande-Bretagne,  TAutrichei 
la  Prusse  et  la  Russie.      Elle    n'a   jamais  été  mue  dans 
sa  conduite  que  par  l'intérêt  de   la  paix.     £lle  n'a  ja- 
mais jugé  les   propositions   qui   lui   ont    été  faites   que 
d'un  point  de  vue  général^    et    jamais  du  point  de  vue 
de  son  intérêt    particulier ,    car   aucune  puissance   n'est 
plus    désintéressée    qu'elle   en   Orient.      Jugeant    de   ce 
point  de  vue ,   elle  a  considéré  comme  mal  conçus  tous 
les  projets  qui  avaient  pour  but  d'arracher  à  Méhémet- 
Alïy  par  la  force   des  armes,  les  portions  de  l'empire 
turc    qu'il  occupe    actuellement.      La   France    ne   croit 
pas  cela  bon  pour  le  Sultan ,    car   on    tendrait  ainsi  à 
lui  donner  ce  qu'il  ne  pourrait  ni  administrer   ni  con- 
server.     £Ile    ne   le   croit   pas    bon    non  plus  pour  la 
Turquie  en  général,   et  pour  le  maintien  de  l'équilibre 
européen  ;  car  on  affaiblirait ,    sans  profit  pour  le  suze- 
rain, un  vassal  qui  pourrait  aider  puissament  à  la  com-* 
mune  défense  de  l'empire.      Toutefois,  ce  n'est  là  qu'^ 
une  question    de   système  sur   laquelle    il  peut  exisie^^ 
beaucoup   d'avis  divers.     Mais  la  France   s'est  surtoi^^ 
prononcée  contre  tout  projet  dont  Tadoption  devait  ttm  '* 
traîner  l'emploi  de  la  force,  parce  qu'elle  ne  voyait  ^m-^ 
distinctement  les  moyens  dont  les  cinq  puissances  pot^-'' 
valent  disposer. 

Ces  moyens  lui  semblaient  ou  insuffisans ,  ou  pliM  ^ 
funestes  que  l'état  des  choses  auquel  on  voulait  port^  ^ 
remède.      Ce  qu'elle  pensait   à    ce  sujet  y  la.  France   i  ^ 
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pense  encore ,    et  elle  a  quelques  raisons  de  croire  que  1840 
celte  opinion   n'est    pas   exclusivement   la   sienne.      I3u 
reste  9  on  ne  lui  a  adresse,    dans  les  dernières  circon- 
stances,  aucune   proposition   positive   sur   laquelle    elle 
ei\t  à  s'expliquer.      11   ne  faut  donc  pas  imputer  à  des 
refus»  qu'elle  n'a  pas  été  en  mesure  de  faire,  la  déter- 
mination que  l'Angleterre  lui  communique    au  nom  des 
quatre  puissances.      Mais   au  surplus ,    sans  insister  sur 
la  question  que  pourrait   faire   naître  cette   manière  de 
procéder  à  son  égard,  la  France  le  déclare  de  nouveau, 
elle  considère,  comme  peu  prudente,  une  conduite  qui 
consistera  à  prendre  des  résolutions  sans  moyen  de  les 
exécuter,    ou  à  les  exciter  par   des  moyens  insuffisans 
ou  dangereux.      L'insurrection   de  quelques  populations 
du  Liban  est  sans  doute  l'occasion  qu'on  a  cru  pouvoir 
saisir  pour  y  trouver  les  moyens    d'exécution   qui  )us^ 
ques  là  ne   s'étaient   pas   montrés.      Est-ce    un    moyen 
bien  avouable,    et   surtout   bien    utile   à  Tempire  turc, 
fagîr  ainsi  contre   le    vice-roi  ?     On    veut    rétablir    un 
peu  d'ordre  et  d'obéissance    dans  toutes  les  parties  de 
Pempire,  et  l'on  y  fomente  des  insurrections  !  On  ajoute 
de  nouveaux    désordres    à    ce    désordre    déjà    génét*al 
qaetoutes  les  puissances   déplorent  dans  Pîntérét  de  la 
paix.     Et  ces  populations ,  réussirait-on  à  les  soumettre 
à  la  Porte  après  les  avoir  soulevées  contre  le  vice-roi? 
Toutes  ces  questions,  on  ne  les  a  certainement  pas  ré- 
solues.    Mais  si  cette  insurrection  est  comprimée ,  si  le 
vice-roi   est  de  nouveau  possesseur  assuré  de  la  Syrie, 
s^il  n'en  est  que  plus  irrité,  plus   difficile  à   persuader, 
et  qu'il  réponde  aux  sommations  par  des  refus  positifs, 
quels  sont  les  moyens  des  quatre  puissances?     Assuré- 
ment,   après  avoir   employé  une  année   à  les  clierclier, 
on  ne  les  aura  pas  découverts  récemment,    et  on  aura 
créé  soi-même  un  nouveau  danger,  le  plus  grave  de  tous. 
Le  vice-roi,   excité  par  les  moyens  employés  contre 
lui,   le  vice-roi,    que  la  France   avait  contribué   à   re- 
tenir,  peut   passer   le  Taurus    et  menacer  de  nouveau 
Constantinople.      Que  feront  encore  les  quatre  puissan- 
^ces  dans  ce  cas?  Quelle  sera  la  manière  de  pénétrer  dans 
l'empire  pour  y  secourir  le  Sultan?    La  France  pense 
qu'on  a  préparé  là ,    pour   Tindépendauce    de  l'empire 
ottoman  et  pour  la  paix  générale,  un  danger  plus  grave 
que  celui  dont  les  menaçait  l'ambition  du  vice-roi.     Si 
toutes  ces  éventualités,  conséquence  de  la  conduite  qu^on 
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1840  va  tenir,  n'ont  pas  éié  prëvues,  alors  les  quatre  piia- 
sances^  se  seraient  engagées  dans  une  voie  bien  obscure 
et  bien  périlleuse.  Si,  au  contraire ,  elles  ont  éié  pré* 
vues ,  et  si  les  moyeps  d'y  faire  face  ont  été  arrêtés, 
alors  quatre  puissances  en  doivent  la  connaissance  à 
l'Europe,  et  surtout  à  la  France  qui  s'est  toujours  as-^ 
sociée  au  but  commun,  à  la  France^  dont  encore  ajourd'- 
iuii  elles  réclament  le  concours  moral,  dont  elleé  invo- 
quent l'influence  à  Alexandrie.  Le  concours  moral  de 
la  France  dans  une  conduite  commune  était  une  obli- 
gation de  sa  part;  il  n'en  est  plus  une  dans  la  nouvelle 
situation  où  semblent  vouloir  se  placer  les  puissances. 
La  France  ne  peut  plus  être  mue  désormais  que  par 
ce  qu'elle  doit  à  la  paix  et  ce  qu'elle  se  doit  à  elle* 
même.  La  conduite  qu'elle  tiendra  dans  les  graves  cir- 
constances où  les  quatre  puissances  viennent  de  placer 
r£urope ,  dépendra  de  la  solution  qui  sera  donnée  à 
toutes  les  questions  qu'elle  vient  d'indiquer.  Elle  aura 
toujours  en  vue  la  paix  et  le  maintien  de  Téquilibra 
actuel  entre  les  états  de  l'Europe.  Tous  ces  moyens 
seront  consacrés  à  ce  double  but. 

II. 

Mémorandum. 

De  lord  Palmerston,  en    réponse  au  Mémorandum 

de  M.  GuLzot. 

Foreign-OHice,  31  août  1840. 
Monsieur , 

Différentes  circonstances  m'ont  empêché  de  vous 
transmettre  plus  tdt,  et,  par  voire  entremise,,  au  gou- 
vernement français,  quelques  observations  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  désire  faire  sur  le  Mémorandum 
qui  m'a  été  remis  le  24  juillet  par  l'ambassadeur  ,da 
France  à  cette  cour,  en  réponse  au  Mémorandum  que 
j'avais  remis  à  S.  Exe.  le  17  du  même  mois;  mais  ac- 
tuellement je  viens  remplir  cette  tâche. 

C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  a  remarqué  le  ton  amical  du  Memo^ 
randum  français,  et  les  assurances  qu'il  contient  du 
vif  désir  de  la  France  de  maintenir  la  paix  et  l'équili- 
bre des  puissances  en  Europe.  Le  Mémorandum  du 
17  juillet  a  été  coui^w  dans  un  esprit  tout  aussi  ami-' 
cal  envers  la  France^   et  le  gouvernement   de  S.  M* 
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eit  tout   aussi  empressé  {anxious)  que  la  France  peut  1840 
rétre  die  conserver  la   paix  de  FËurope,    et   de   préve- 
nir  le   moindre    dérangement  dans  l'équilibre  existant 
entre  les  puissances. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  également  vu  avec  plai- 
sir les  déclarations  contenues  dans  le  Mémorandum  fran- 
çaisy  portant  que  la  France  désire  agir  de  concert  avec 
les  quatre  autres  puissances  en  ce  qui  concerne  les  af- 
faires du  Levant;  qu*elle  ri  a  jamais  été  poussée^ 
dans  ses  questions  ^  par  d^autres  motifs  que  par  le 
désir  de  maintenir  la  paix;  et  que,  dans  l'opinion 
q\i'elle  s'est  formée  j  elle  n*a  jamais  été  influencée 
far  les  intérêts  particuliers  qui  lui  sont  pRorREs, 
itant  en  fait  aussi  désintéressée  que  toute  autre  puis* 
sance  peut  l'être  dans  les  affaires  du  Levant. 

Les  sentimens  du  gouvernement  de  S.  M.  sont  sur 
ces  points  à  tous  égards  semblables  à  ceux  du  gouver- 
Mment  français  et  j  correspondent  entièrement  ;  car,  en 
premier  lieu,  dans  tout  le  cours  des  négociations  ou- 
vertes sur  cette  question  pendant  plus  de  dou^e  mois, 
le  désir  empressé  du  gouvernement  britannique  a  été  ^ 
constamment  qu'un  concert  -  fût  établi  entre  les  cinq 
puissances  9  et  que  toutes  cinq  elles  accédassent  à 
une  ligne  de  conduite  commune ,  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  sans  devoir  s'en  référer,  pour  preuve 
de  ce  désir,  aux  différentes  propositions  qui  ont  été 
faites  ^de  temps  en  temps  au  gouvernement  français 
et  auquel  il  est  fait  allusion  dans  le  Mémorandum 
de  France,  peut  affirmer  sans  crainte  qu'aucune  puis- 
sance de  TËurope  ne  peut  être  moins  influencée  que 
oe  l'est  la  Grande-Bretagne  par  des  vues  particulières 
ou  par  tout  désir  et  espérance  d'avantages  exclusifs,  qui 
naîtraient  pour  elle  de  la  conclusion  des  affaires  du 
Levant;  bien  au  contraire,  l'intérêt  de  la  Grande-Bre- 
tagne dans  ces  affaires  s'identifie  avec  celui  de  l'Europe 
eu  général,  et  se  trouve  placé  dans  le  maintien  de  l'in- 
t^ité  et  de  l'indépendance  de  l'empire  ottoman,  comme 
«tant  une  sécurité  pour  la  conservation  de  la  paix  et 
un  élément  essentiel  de  l'équilibre  général  des  puissances. 

C'est  II  ces  principes  que  le  gouvernement  français 
9  promis  son  plein  concours  et  qu'il  l'a  offert  dans  plus 
d'une  circonstance,  et  spécialement  dans  une  dépêche 
du  maréchal  Soult,  en  date  du  17  juillet  1839,  dépê- 
che qui  a  été    communiquée   officiellement    aux    quatre 
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1840  P^iîss^^c^  9  ^  ^^  encore  offert  dans  une  note  collective 
du  27  luillet  1839,  et  dans  le  discours  du  roidesFron* 
çais  aux  Chambres  en  décembre  1839. 

Dans  ces  documens,  le  gouvernement  français  fait 
connaître  sa  détermination  de  maintenir  l'intégrité  et 
Pindépendance  de  l'empire  ottoman  sous  sa  dynastie  ac» 
tuellei  comme  un  élément  essentiel  de  l'équilibre  des 
puissances  I  comme  une  sûreté  pour  la  conservation  de 
la  paix,  et 9  dans  une  dépêche  du  maréchal  Soult,  il  a 
également  assuré  que  sa  résolution  était  de  repousser 
par  tous  ses  moyens  d'action  et  d'influence  toute  coni» 
binaison  qui  pourrait  être  hostile  au  maintien  de  cette 
intégrité  et  de  cette  indépendance. 

En  conséquence  les  gouvernemens  de  Grande  ««Bre» 
tagne  et  de  France  sont  parfaitement  d'accord,  quant 
aux  objets  vers  lesquels  leur  politique ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  affau'es  d'Orient ,  doit  tendre,  et  quant  aux 
principes  fondamentaux,  d'après  lesquels  cette  politique 
doit  être  guidée;  la  seule  différence  qui  existe  entre  les 
deux  gouvernemens,  est  une  différence  d'opinion,  quant 
aux  moyens  qu'ils  jugent  les  plus  propres  pour  attein* 
dre  cette  fin  commune  ;  point  sur  lequel,  ainsi  que  l'ob- 
serve le  Mémorandum  français,  on  peut  naturellement 
s'attendre  à  voir  se  rencontrer  différentes  opinions. 

Sur  ce  point  il  s'est  élevé,  en  effet,  une  grande 
différence  d'opinion  entre  les  deux  gouvernemens,  dif- 
férencie qui  semble  être  devenue  plus  forte  et  plus  pro- 
noncée (wider  and  more  confirmed)  à  mesure  que  lés 
deux  gouvernemens  ont  plus  complètement  expliqijé  leurs 
vues  respectives,  ce  qui,  pour  le  moment,  a  empêché 
les  deux  gouvernemens  d'agir  de  concert  pour  attein- 
dre le  but  commun. 

D'un  cdté,  le  gouvernement  de  S.  M.  a  manifesté 
à  diverses  reprises  l'opinion  qu'il  serait  impossible  de 
maintenir  l'intégrité  de  l'empire  turc  et  de  conserver 
l'indépendance  du  trâne  du  Sultan ,  si  Méhémet-Ali  de- 
vait être  laissé  en  possession  de  la  Syrie.  Le  gouver* 
nement  de  S.  M.  a  établi  qu'il  considère  la  Syrie  comme 
la  clé  militaire  de  la  Turquie  asiatique,  et  que  si  Mé- 
hémet-Ali devait  continuer  à  occuper  cette  province, 
outre  l'Egypte,  il  pourrait  en  tout  temps  menacer  Bag- 
dad du  côté  du  midi,  Liarbekir  et  Erzeroum  du  cAté 
de  l'est,  Koniah,  Brousse  et  Constantînople  du  cdté  du 
nord  ;  que  le  même  esprit  ambitieux,  qui  a  poussé  Mé- 
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]itfmet-Âli,  en  d'autres  circonstances,  à  se  révolter  con-  1840 
tre  8op  souverain ,  le  porterait  bientôt  derechef  à  pren* 
dre  les  armes  pour  de  nouveaux  envahîssemens,  et  que 
dans  ce  but  il  conserverait  toujours   une  grande  armée 
sur  pied;   que  le  Sultan ,  d^m  autre  côté,  devrait  être 
continuellement  en  garde  contre  le  danger  qui  le  mena- 
cerait,  et  serait  également  obligé  de  rester  armé;    qu'- 
ainsi le  Sultan    et  Méhémet-Ali   continueraient  d'entre- 
tenir de  fortes  armées  pour  s'observer  l'un  Tautre;  qu'- 
une collision  devrait  nécessairement  éclater  par  suite  de  ' 
ces  continuels  soupçons    et    de    ces    alarmes   mutuelles^ 
quand  même  il  n'y  aurait,    d'un  câté,    une   agression 
préméditée  ;  que  toute  collision  de  ce  genre  devrait  né- 
cessairement conduire  \  une  intervention  étrangère  dans 
l'intérieur  de  l'empire  turc,  et  qu'une  telle  intervention, 
ainsi  provoquée,    conduirait   aux  plus  sérieux  dissenti- 
mens  {différences)  entre  les  puissances  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  signalé  comme  proba- 
Ue,  sinon  comme  certain,    un    danger  plus  grand  que 
celui-ci,   en  conséquence  de  l'occupation  continue  de  la 
Sjrrie  par  Méhémet-Ali,  \  savoir  que  le  pacha,  se  fiant 
sur  sa  force  militaire  et  fatigué  de  sa  position  politique 
de  sujet»    exécuterait  une  intention  qu'il  a  franchement 
avouée   aux  puissances  d'Europe   qu'il   n'abandonnerait 
jamais ,   et   se   déclarerait  lui-même  indépendant.    Une 
pareille   déclaration   de  sa  part  serait  incontestablement 
Je  démembrement  de  l'empire  ottoman,  et,  ce  qui  plus 
est ,  ce  démembrement  pourrait  arriver  dans  des  circon- 
stances telles  qu'elles  rendraient  plus  difficile  aux  puis- 
sances d'Europe   d'agir  ensemble  pour   forcer  le  pacha 
^  rétracter  une  pareille  déclaration,    qu'il   ne    l'est   au- 
jourd'hui de  combiner  leurs  efforts  pour  le  contraindre 
^  évacuer  la  Syrie. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a,  en  conséquence,  in- 
^^ariablement  prétendu  que  toutes  les  puissances  qui 
désireraient  conserver  Tintégrité  de  l'empire  turc  et  main- 
"^«nir  l'indépendance  du  trdne  du  sultan,  devaient  s'unir 
)ï>our  aider  ce  dernier  à  rétablir  son  autorité  directe 
^n  Syrie. 

Le  gouvernement  français,  d'un  autre  cdté,  a  avancé 
f^ue  Méhémet-Ali ,    un   fois   assuré  de  l'occupation  per- 
manente   de  l'Egypte,    resterait    un    fidèle    sujet  et  de- 
viendrait le  plus  ferme  soutien  du  Sultan;   que  le  Sul- 
tan ne  pourrait  gouverner  si   le  pacha  n'était   en    pos- 
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1840  session  de  cette  province ,  dont  les  ressources  militaires 
et  financières  lui  seraient  alors  d'une  ^lus  gran4e  uti- 
lité que  si  elles  étaient  entre  les  mains  du  Sultan  lui* 
Blême;  qu'on  peut  avoir  une  confiance  entière  dans  la 
sincérité  du  renoncement  de  Méhémet-Alî  à  toute  vue 
ultérieure  d'ambition ,  et  dans  ses  protestations  de  dé« 
voûment  fidèle  à  son  souverain;  que  le  pacba  est  un 
vieillard  y  et  qu'à  sa  mort ,  eu  dépit  de  tout  don  héré- 
ditaire fait  à  sa  famille  j  l'ensemble  de  puissance  qu'il 
a  acqube  retournerait  auSu^an,  parce  que  toutes  pos- 
sessions des  pays  maliométans,  quelle  que  soit  leur  con- 
stitution {tenuré)y,  ne  sont  réellement  autre  chose  que 
des  possessions  à  vie. 

Le  gouvernement  français  a,  en  outre,  soutenu  que 
Méhémet-Ali  ne  voudra  jamais  librement  consentir  à 
évacuer  la  Syrie ,  et  que  les  seuls  moyens  dont  les 
puissances  d'Europe  peuvent  user  pour  le  contraindre, 
seraient,  ou  bien  des  opérations  sur  mer,  ce  qui  serait 
insuffisant,  ou  des  opérations  par  terre  «  ce  qui  serait 
dangereux;  que  des  opérations  sur  mer  n'expulseraient 
pas  les  Egyptiens  de  la  Syrie  et  exciteraient  seulement 
Méhémet-Ali  à  diriger  une  attaque  sur  Constanlinople  ; 
et  que  les  mesures  auxquelles  on  pourrait  avoir  recours 
en  pareil  cas  pour  défendre  la  capitale,  mais  bien  plus 
encore  toute  opération  par  terre  par  les  troupes  des 
puissances  alliées  peur  expulser  l'armée  de  Méhémet* 
Ali  de  la  Syrie,  deviendraient  plus  fatales  à  l'empire 
turc  que  ne  pourrait  Tétre  l'état  de  choses  auquel  ces 
mesures  seraient  destinées  à  remédier. 

A  ces  objections  le  gouvernement  de  S.  M.  répliqua 
qu'on  ne  pouvait  faire  aucun  fond  sur  les  protestations 
actuelles  de  Méhémet-Ali,  que  son  ambition  est  insa- 
tiable et-  ne  fait  que  s'accroître  par  le  succès  ;  et  que 
donner  à  Méhémet-Ali  la  faculté  d'envahir  et  laisser  à 
sa  portée  des  objets  de  convoitise,  ce.  serait  semer  dea 
germes  certains  de  nouvelles  collisions;  que  la  Syrie 
n'est  pas  plus  éloignée  de  Constantinople  qu'un  grand 
nombre  de  provinces  bien  administrées  le  sont,  dans 
d'autres  Etats,  de  leur  capitale,  et  qu'elle  peut  être 
gouvernée  de  Constantinople  tout  aussi  bien  que  d'Ale- 
xandrie; qu'il  est  impossible  que  les  ressources  de  cette, 
province  puissent  être  aussi  utiles  au  Sultan  entre  les 
mains  d'un  chef,  qui  peut  à  tout  moment  touruer  se^ 
ressources  contre  ce  dernier,    qu'elles  le  seraient  si  el- 
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les  étaient  daus  les  mains  et  à  la  disposition  du  Sultan  1840 
lui-même  :    qu'Ibrahim  9    ayant    une  armëe  sous  ses  or- 
dres,  avait  le  moyen  d'assurer  sa  propre  succession  lors 
du  décàs  de  Méhémet-Ali  j  à  tout  pouvoir  dont  celui-ci 
'     serait  en . possession  à  sa  mort;    et  qu'il   ne   serait   pas 
convenable  que  les  grandes  puissances  conseillassent  au 
Sidtan  de  conclure   un  arrangement  public  avec  Méhé<« 
\     met-Ali  y   avec  J'intention  secrète  et  éventuelle  de  rom- 
pre   cet   arrangement  à   la   première   occasion    ou   cela 
pourrait  être  opportun. 
j  Néanmoins  le    gouvernement    français   maintint  son 

>      opinion  et  refusa  de    prendre  part  a   l'arrangement  qui 
supposait  (included)  l'emploi  de  mesures  coërcitives. 

Mais  le  Mémorandum  français  établît  que  :  Dans 
„1es  dernières  circonstances,  il  n'a  pas  été  fait  à  la 
,;France  de  propositions  positives,  sur  lesquelles  elle 
„riit  appelée  a  s'expliquer ,  et  que  j  conséquemnienl,  la 
^détermination  que  l'Angleterre  lui  a  communiquée  dans 
jiit  Mémorandum  du  17  juillet,  sans  doute  au  nom 
aies  quatre  puissances,  ne  devait  pas  être  imputée  à 
tides  refus  que  la  France  n'aurait  pas  faits."  Ce  pas- 
sage me  force  à  vous  rappeler  en  peu  de  mots  le  cours 
général  de  la  négociation. 

La  première  {original)  opinion  conclue  par  le  gou-  ' 
vemement  de  S.  M.,  et  dont  il  fut  donné  connaissance 
aux  quatre  autres  puissances,  la  France  comprise,  en 
jiiin  1839,  était  que  les  seuls  arrangemens  entre  le  Sul- 
tan et  Méhémet-Ali  qui  pourraient  assurer  un  état  de 
paix  permanent  dans  le  Levant  ^  seraient  ceux  qui  bor- 
neraient le  pouvoir  délégué  à  Mébcniet-Ali,  à  l'Egypte 
seule,  et  rétabliraient  Tautorité  directe  du  Sultan  dans 
toute  la  Syrie ,  aussi  bien  à  Candie  que  dans  toutes  * 
les' villes  saintes,,  en  interposant  ainsi  le  désert  enlre 
la  puissance  directe  du  Sultan  et  la  province  dont  l'ad- 
ministration resterait  au  paciia.  Et  le  gouvernement  de 
S*  M*  proposa  qu'en  compensation  de  l'évacuation  de 
la  Syrie,  Méhémet-Ali  reçût  l'assurance  que  ses  descen- 
dans  m&les  lui  succéderaieni  comme  gouverneurs  de 
l'Egypte ,  sous  la  suzeraineté  du  Sultan. 

A  cette  proposition ,  le  gouvernement  français  fit  des 
objections,  en  disant  qu'un  tel  arrangement  serait  sans 
doute  le  meilleur,  s'il  y  avait  moyeu  de  le  mettre  à 
exécution  3  mais  que  Méhémet-Ali  résisterait,  et  que 
toute  mesure  de  violence  que   les  alliés  pourraient  eui-    . 
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• 
1840  ployer  pour  le  faire  céder  produirait  des  effets  qui 
pourraient  être  plus  dangereux  pour  la  paix  de  l'Eu- 
rope et  pour  rindépendance  de  la  Porte ,  que  ne  pour- 
rait rétre  Ntat  actuel  des  choses  entre  le  sultan  et 
Méhémet-Alî.  Mais  quoique  le  gouvernement  français 
refusât  ainsi  d'accéder  au  plan  de  l'Angleterre,  cepen- 
dant, pendant  un  long  espace  de  temps  qui  s'écoula  en- 
suite, il  n'eut  pas  a  proposer  de  plan  qui  lui  fût  propre. 

Cependant,  en  septembre  1839,' le  comte  Sébastian!, 
ambassadeur  français  à  la  cour  de  Londres,  proposa 
de  tracer  une  ligne  de  l'est  \  l'ouest  de  la  mer ,  à  peu 
près  vers  Beyrouth ,  au  désert  près  de  Damas ,  et  de 
déclarer  que  tout  ce  qui  serait  administré  par  Méhémet- 
Ali,  et  que  tout  ce  qui  serait  au  nord  le  serait  par 
l'autorité  immédiate  du  sultan  »  et  l'ambassadeur  de 
France  donna  ^  entendre  au  gouvernement  de  S.  M. 
que  si  un  pareil  arrangement  était  admis  par  les  cinq 
puissances,  la  France  s'unirait,  en  cas  de  besoin,  aux 
quatre  puissances  pour  Temploi  des  mesures  coërcitives 
ayant  pour  but  de  forcer  Méhémet-AIi   à  s'y  soumettre. 

Mais  je  fis  remarquer  au  comte  Sébastiani  qu'un 
pareil  arrangement  serait  sujet,  quoiqu'à  un  moindre 
degré,  à  toutes  les  objections  qui  s'appliquent  à  la  po- 
sition actuelle  et  relative  des  deux  parties  >  et  que  par 
suite  le  gouvernement  de  S.  M.  ne  pouvait  y  accéder. 
J'observai  qu'il  paraissait  inconséquent,  de  la  part  de 
la  France,  de  vouloir  employer,  pour  forcer  Méhémet- 
AIi  à  soucrire  à  un  arrangement  qui  serait  évidemment 
incomplet  et  insuffisant  pour  le  but  qu'on  se  proposait, 
des  mesures  coërcitives  auxquelles  elle  se  refusait,  pour 
le  contraindre  à  consentir  à  l'arrangement  proposé  par 
S.  M.,  dont 9  aux  yeux  de  la  France  même,  Fexécution 
atteindrait  entièrement  le  but  proposé. 

A  ce  raisonnement,  le  comte  Sébastiani  répliqua  que 
les  objections  avancées  par  le  gouvernement  français 
pour  employer  des  mesures  coërcitives  contre  Méhémet- 
AIi  ,  étaient  fondées  sur  des  considérations  de  régime 
intérieur  {domestics)  j  et  que  ces  objections  seraient 
écartées  si  le  gouvernement  français  était  en  mesure  de 
prouver  II  la  nation  et  aux  chambres  qu'il  avait  ob- 
,  tenu  pour  Méhémet-AIi  les  meilleures  conditions  possi- 
bles et  que  celui-ci  avait  refusé  d'accepter  ces  conditions. 

Cette  insinuation  n'ayant  pas  été  admise  par  le  gou- 
vernement de  S*  M. ,  le  gouvernement  français  commu- 
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niqua,  le  27  septembre  1839  et  officiellement,  son  pro-  1840 
pre  plan  qui  ëtait  que  JNIéhémet-Ali  serait  fait  gouver* 
neur  héréditaire  d'Egypte  et  de  toute  la  Syrie ,  et  gou« 
Teroeur  à  ^ie  de  Candie ,  en  ne  donnant  autre  chose 
qjue  PArabie  et  le  district  d'Adana.  Le  gouvernement 
français  ne  dit  même  pas,  au  reste ,  sUl  savait  que  Mé* 
hémet-Ali  voulût  adhérer  à  cet  arrangement,  et  il  ne 
déclara  pas  non  plus  que  s'il  refusait  d'y  accéder  la 
France  prendrait  des  mesures  coërcitives  pour  l'y  con« 
traindre. 

Evidemment  le  gouvernement  de  S.  M*  ne  pouvait 
consentir  à  ce  plan,  qui  était  susceptible  de  plus  d'ob- 
jections que  l'état  de  choses. actuel,  d'autant  plus  que, 
donner  à  Méhémet-Ali  un  titre  légal  et  héréditaire  au 
tierar  de  l'empire  ottoman,  qu'il  n'occupe  maintenant 
que  par  la  force,  c'eût  été  tout  d'abord  introduire  un 
démembrement  réel  de  Fempire*  Mais  le  gouvernement 
de  S.  M.,  pour  prouver  son  désir  empressé  d'en  venir 
sur  ces  questions ,  à  une  entente  avec  la  France ,  éta- 
blit qu'il  ferait  céder  son  objection  bien  fondée  à  toute 
extension  de  pouvoir  de  Méhémei-Ali,  au  delà  de  l'E- 
gypte, l'administration  de  la  partie  basse  de  la  Syrie, 
bornée  au  nord  par  une  ligne  tirée  du  cap  Carmel  à 
l'extrémité  nfiéridionale  du  lac  Tibérias,  et  par  une  ligne 
de  ce  point  au  golfe  d'Akaba,  pourvu  que  la  France 
voul&t  s'engager  à  coopérer  avec  les  quatre  puissances 
aux  mesures  coërcitives,  si  Méhémet  refusait  cette  offre* 

Mais  cette  proposition  ne  fut  pas  agréée  par  le  gou- 
vernement français,  qui  déclare  maintenant  ne  pouvoir 
coopérer  aux  mesures  coërcitives,  ni  participer  à  un 
arrangement  auquel  Méhémet-Ali  ne  voudrait  pas  con- 
aentir. 

Fendant  le  temps  que  ces  discussions  avaient  lieu 
avec  la  France,  une  négociation  séparée  avait  lieu  en- 
Ire  TAngleterre  et  la  Russie,  dont  tous  les  détails  et 
les  transactions  ont  été  portés  à  la  connaissance  de  la 
France.  La  négociation  avec  la  France  fut  suspendue 
pendant  qiielque  temps,  au  commencement  de  cette 
année,  1^  parce  qu'on  s'attendait  à  un  changement  de 
ministère ,  et  2^  parce  que  ce  changement  eut  lieu. 
Biais,  au  mois  de  mai,  le  baron  de  Neuman  et  moi- 
même  ,  nous  résolûmes ,  sur  l'avis  de  nos  gouverne- 
mens  respectifs ,  de  faire  un  dernier  effort  avant  d'en- 
gager la  France  à  entrer  dans  le  traité  à  conclure, avec 
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.1840  ^^^  quatre  autres  puissances,  et  nous  soumîmes  au  gou- 
vernement français^  par  Tentremise  de  M.  Guizot,  une 
autre  proposition  d'arrangement  à  intervenir  entre  le 
Sultan  et  Mëhémet-Ali»  Une  objection  mise  en  avant 
par  le  gouvernement  français  9  aux  dernières  proposi- 
tions de  l'Angleterre  fut  que,  bien  qu'on  voulût  donner 
à  Méhémet-Ali  la  forte  position  qui  s'ëtend  du  Mont- 
Carmel  au  Mont-Thabor  9  ou  le  priverait  de  la  forte- 
resse  d'Acre. 

Pour  détruire  cette  objection ,  le  baron  de  Neuman 
et  moi  nous  proposâmes,  par  Tintermédiaire  de  M.  Gùi- 
zot»  que  les  frontières  du  nord  de  cette  partie  de  la 
Syrie,  qui  serait  administrée  par  le  pacha,  s'étendraient 
depuis  le  cap  Nakhora  jusqu'au  dernier  point  nord  du  lac 
Tibérias,  de  manière  à  renfermer  daris  les  limites  la  for- 
teresse d'Acre,  et  que  les  frontières  de  l'est  sVtendraiénI  le 
long  de  la  cdte  ouest  du  lac  Tibérias,  et  ensuite,  comme 
il  a  éié  proposé,  jusqu'au  golfe  d'Akaba  ;  nous  déclarâ- 
mes que  le  gouvernement  de  cette  partie  de  la  Syrie 
ne  pourrait  être  donné  à  Méhémet-Ali  que  sa  vie  du- 
rant, et  que  ni  l'Angleterre,  ni  l'Autriche  ne  pouvaient 
consentir  à  accorder  Thérédité  à  Méhémet-Ali  pour  au- 
cune partie  de  la  Syrie.  Je  déclarai  de  plus  à  M.  Gui- 
zot  que  je  ne  pouvais  aller  plus  loin ,  en  fait  de  con- 
cessions, dans  la  vue  d'obtenir  la  coopération  de  la 
France,  et  que  c'était  donc  notre  dernière  proposition. 
Le  baron  de  Neuman  et  moi  nous  (tmes  séparément 
cette  communication  à  M.  Guizot  ;  le  baron  de  Neuman 
d'abord,  et  mot  le  lendemain.  M.  Guizot  me  répondit 
qu'il  ferait  connaître  cette  proposition  à  son  gouverne- 
ment, ainsi  que  les  circonstances  que  je  lui  avais  expo« 
sées,  et  qu'il  me  ferait  savoir  la  réponse  dès  qu'il  Tau* 
rait  reçue.  Peu  de  temps  après  ^  les  plénipotentiaires 
d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Russie  m'informèrent  qu'ils 
avaient  tout  lieu  de  croire  que  le  gouvernement  fran- 
çais, au  lieu  de  décider  cette  proposition  lui-même, 
l'avait  transmise  à  Alexandrie  pour  connaître  la  déci- 
sion de  Méhémet-Ali  ;  que  c'était  placer  les  quatre  puis- 
sauces  qui  s'occupaient  de  cette  affaire,*  non  pas  en 
face  de  la  France,  niais  en  face  de  Méhémet-Ali; 
que ,  sans  parler  du  d^lai  qui  en  résultait,  c'était  ce  qiie 
leurs  cours  respectives  n'avaient  jamais  eu  l'intention  de 
faire  et  ce  ?i  quoi  elles  n'avaient  non  plus  l'intention 
de  consentir,   et   que   le   gouvernement    français  avail 
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ainsi  placé  les  plénlpptentiaires   daus   une  situation  fort  1840 
embarrassante* 

Je  convins  avec  eux  que  leurs  objections  étaient  ^ 
justes  à  l'égard  de  la  conduite  qu'ils  attribuaient  au 
gouvernement  français , .  mais  que  M.  Guizot  ne  m'avait 
rien  dit  sur  ce  que  l'on  ierait.  On  avait  fait  conanitre 
l  Méhémet-Ali  que  le  gouvernement  français  était ,  en 
ce  moment,  tout  occupé  de  questions  parlementaires^  et 
pouvait  naturellement  demander  quelque  'temps  pour 
faire  une  réponse  à  nos  propositions,  qu'il  ne  pouvait 
d'ailleurs  y  avoir  un  grand  mal  dans  un  délai  dans 
cette  circonstance.  Vers  la  fin  de  juin ,  je  pense  que 
c'est  le  27  9  M.  Guizot  vint  chez  moi  et  me  lut  une 
lettre  qui  lui  avait  été  adressée  par  M.  Thiers,  conte- 
nant la  réponse  du  gouvernement  français  à  notre  pro- 
position. Cette  réponse  était  un  refus  formel;  M.  Thiers 
(lisait:  9,Que  le  gouvernement  français  savait ,  d'une 
^manière  positive,  que  Méhémet-Ali  ne  consentirait  pas 
^  la  division  de  la  Syrie,  à  moins  qu'il  n'y  fût  forcé; 
jtque  la  France  ne  pouvait  coopérer  aux  mesures  à 
éprendre  contre  Méhémet-Ali  dans  cette  circonstance, 
),et  que 9  par  conséquent,  elle  ne  pouvait  participer  à 
jjlarrangement  projeté. 

La  France  ayant  refusé  d'accéder  à  ïultimatum 
de  l'Angleterre,  les  plénipotentiaires  des  quatre  puis- 
lances  durent  examiner  quelle  serait  la  marche  a  adop- 
ter par  leurs  gouvernemens. 

La  position  des  cinq  puissances  était  celle-ci:  toutes 
cinq  avaient  déclaré  être  convaincues  qu'il  était  essen- 
tiel, dans  des  intérêts  d'équilibre,  et  pour  préserver  la 
paix  de  TEurope,  de  conserver  l'indépendance  et  l'in- 
tégrité de  l'empire  ottomaa  sous  la  dynastie  ottomane; 
toutes  cinq,  elles  avaient  déclaré  qu'elles  emploieraient 
tous  leurs  moyens  d'influence  pour  maintenir  cette  in* 
t^rité  et  cette  indépendance.  Mais  la  France,  d'un 
cAté ,  soutint  que  le  meilleur  moyen  pojur  arriver  à  ce 
résultat  était  d'abandonner  le  Sultan  à  la  merci  de  Mé- 
hémet-Ali et  de  lui  conseiller  de  se  soumettre  aux  con- 
ditions que  Méhémet-Ali  lui  imposerait,  afin  de  conserver 
la  paix  aine  qiiâ  nôn^  tandis  que,  d'un  autre  c6té,  les 
quatre  puissances  regardèrent  une  plus  longue  occupa- 
tion militaire  des  provinces'  du  Sultan  par  Méhémet-Ali 
comme  devant  détruire  l'intégrité  de  l'empire  turc  et 
^tre  fatale  à  son  indépendance  ;  elles  crurent  donc  qu'il 
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1840  ^tait  nécessaire  de  renfermer  Méhéinet-AH  dans  une  li« 
mile  plus  étroite. 

Après  environ  deux  mois  de  délibérations,  la  France, 
non-seulement  refusa  de  consentir  au  plan  propose  par 
les  quatre  puissances ,  comme  un  ultimatum  de  leur 
part,  mais  elle  déclara  de  nouveau  qu'elle  ne  pourrait 
s'associer  à  aucuu  engagement  auquel  Méhémet*Ali  ne 
consentirait  pas  dç  son  propre  mouvement  et  sans  qu'où 
l'y  forçât,  il  ne  resta  donc  aux  quatre  puissances  d'au- 
tre  alternative  que  d'adopter  le  principe  posé  par  la 
France,  qui  consistait  dans  la  soumission  entière  du 
Sultan  à  Méhémet-Ali,  ou  d'agir  d'après  leurs  principes, 
-qui  consistaient  à  contraindre  Méhémet-Ali  à  accepter 
un  arrapgement  compatible,  quant  à  la  forme,,  avec  les 
droits  du  Sultan ,  et  quant  au  fond ,  avec  Tintégrité  ot« 
toman.  Dans  la  première  hypothèse,  on  aurait  obtenu 
la  coopération  de  la  France;  dans  la  seconde,  on  de** 
-Tait  s'en  passer. 

Le  vif  désir  des  quatre  puissances  d'obtenir  la  co« 
opération  de  la  France  a  été  assez  manifesté  par  les 
efforts  qu*elles  ont  faits  pendant  plusieurs  mois  de  né» 
gociations.  Elles  en  connaissent  {bien  la  valeur,  non^ 
seulement  par  rapport  à  l'objet  qu'elles  ont  actuellement 
en  vue,  mais  encore  par  rapport  aux  intérêts  généraux 
et  permanens  de  l'Europe.  Mais  ce  qui  leur  manquait 
et  ce  qu'elles  estimaient ,  c'était  la  coopération  de  k 
France  pour  maintenir  la  paix,  pour  obtenir  la  sécu- 
rité future  de  l'Europe ,  pour  arriver  à  l'exécution  pra- 
tique des  principes  auxquels  les  cinq  puissances  avaient 
déclaré  vouloir  concourir.  Elles  estimaient  la  coopéra- 
tion de  la  France,  non  -  seulement  pour  elles-mêmes, 
pour  l'avantage  et  l'opportunité  du  moment,  mais  pour 
le  bien  qu'elle  devait  procurer,  et  pour  les  conséquent 
ces  qui  devaient  en  résulter.  Elles  désiraient  coopérer 
avec  la  France  pour  faire  le  bien ,  mais  elles  n'étaient 
pas  préparées  à  coopérer  avec  elle  pour  faire  lé  mai* 

Croyant  donc  que  la  politique  conseillée  par  la 
France  était  injuste  et  nullement  judicieuee  envers 
le  Sultan ,  qu'elle  pouvait  occasionner  des  malheurs  en 
Europe,  qu'elle  ne  se  coordonnait  pas  auec  les  en* 
gagemens  publics  des  cinq  puissances  j  et  qu'elle 
était  incompatible  avec  les  principes  qu'elles  avaient  mis 
sagement  en  avant,  les  quatre  puissances  sentirent  qu'- 
elles ne  pouvaient  faire  le  sacrifice  qu'on  exigeait  d'elles^ 
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et  mettre  ce  prix  à  la  coopération  de  la  France,  ti^  en  1840 
effet  y  on  peut  appeler  coopération  -  ce  qui  devait  con- 
sister à  laisser  suivre  aux  événemens  leur  cours  naturel* 
Ne  pouvant  donc  adopter  les  vues  de  la  France,  les 
quatre  puissances  se  sont  déterminées  à  accomplir  leur 
mission. 

Mais  cette  détermination  n'avait  pas  été  imprévue, 
et  les  éventualités ,  qui  devaient  s'ensuivre ,  n'avaient 
pas  été -cachées  a  la  France.  Au  contraire,  2k  diverses 
reprises,  pendant  la  négociation,  et  pas  plus  fard  que 
le  ter  octobre  dernier ,  j'avais  déclaré  à  l'ambassadeur 
français  que  notre  désir  de  rester  unis  avec  la  France 
sur  cette  affaire  devait  avoir  une  limite  ;  que  nous  dé- 
sirions marcher  en  avant  avec  la  France,  mais,  que 
nous  n'étions  pas  disposés  à  nous  arrêter  avec  elle ,  et 
que,  si  elle  ne  pouvait  trouver  moyen  d'entrer  en  ac- 
commodement avec  les  quatre  puissances,  elle  ne  pou-^ 
voit  pas  être  étonnée  de  voir  pelles-ci  s^entendre  en^ 
ùt  elles ,  et  agir  sans  la  France. 

Le  comte  Sébastiani  me  répondît  qu'il  prévoyait  que 
nous  en  agirions  ainsi,  et  qu'il  pouvait  prédire  le  ré- 
sultat: que  nous  allions  tâcher  de  terminer  nos  ar-^ 
rangemens  sans  la  participation  de  la  JFrancCf  et 
que  nous  trouverions  que  nos  moyens  étaient  insuffi- 
sans;  que  la  ^France  serait  spectatrice  fassfve  et 
TRAiçuiLLE  des  événsmens  $  qu'après  une  année  et  dé- 
nis d'efEbrts  inutiles,  nous  reconnaîtrions  que  nous 
nous  sommes  trompés,  et  que  nous  nous  adresserions 
'  alors  à  la  France,  et^^ue  cette  puissance  coopérerait 
à  arranger  ces  affaires  aussi  amicalement  j  afr^s 
9VI  S0U9  AURIONS  icHouÊ,  qu'elle  F  aurait  fait  avant 
notre  tentative,  et  qu'alors  elle  nou^  persuaderait  pro- 
bablement d'accéder  à  des  choses  auxquelles  nous  refu- 
sons de  consentir  pour  le  moment.     , 

De  semblables  significations  furent  également  faites 
^  M.  Guizot,    relativement  .à  la    ligne   que   suivraient 
probablement  les  quatre  puissances,   si  elles  ne  réussis- 
saitnt  pas  à  en  venir  à  un  arrangement  avec  la  France. 
C'est  pourquoi    le   gouvernement  français  ayant  refusé 
^ultimatum  des  quatre  puissances,  et  ayant,  en  le  re- 
fusant,  posé  de  nouveau  un  principe  de  conduite  qu'il 
E     savtit  ne  pouvoir  être  adopté  par  les  quatre  puissances, 
I    principe  qui  consistait  notamment  en    ce  qu'il  ne  pour- 
[     rait  se  faire  aucun  règlement  de  difficultés  entre  le  sultan 
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1840  ^  son  sujet ,  si  ce  n'est  aux  conditions  que  le  sujet 
pourrait  accepter  spontanément,  ou,  en  d'autres  termes, 
dicter,  le  gouvernement  français  dut  s'être  prépare  Îl 
voir  les  quatre  puissances  dëterminëes  à  agir  sans  la 
France;  et  les  quatre  puissances,  ainsi  déterminées,  ne 
pouvaient  à  juste  titre  être  réprésentées  comme  se  sé- 
parant elles-mêmes  de  la  France ,  ou  comme  excluant  la 
France  de  l'arrangement  d'une  grande  affaire  européenne. 
Ce  fut,  au  contraire,  la  France  qui  se  sépara  des  qua- 
tre puissances ,  car  ce  fut  la  France  qui  se  posa  pour 
elle-même  un  principe  d'action  qui  rendit  impossible  sa 
coopération  avec  les  autres  puissances. 

Et  ici,  sans  chercher  à  m'étendre  sur  des  observa- 
tions de  controverse   relativement  au  passé,    je   trouve 
tout  à  fait  nécessaire  de  remarquer  que  cette  séparation 
volontaire  de  la  France  n'était   pas    purement   produite 
par  le  cours  des  négociations  à  Londres,    mais  que,  à 
moins  que  le  gouvernement  de  S.  M.  n'eût  été  étrange- 
ment induit  en  erreur,    elle  avait   encore  eu  lieu  d'une 
manière  phis  décidée  dans   le  cours  des    négociations  à 
Constantinople.      Les    cinq   puissances    ont  déclaré   au 
sultan,    par   la   note  collective  qui   a   été  remise   à  la 
Porte,  le  27  juillet  1839,  parleurs  représentans  à  Con- 
stantinople que  leur  union  était  assurée;   et  ceux-ci  lui 
avaient  demandé  de  s'abstenir  de  toute  négociation  di- 
recte avec  Méhéroet-Ali ,   et  de  ne  faire  aucun  arrange- 
ment avec  le  pacha  sans  le  concours  des  cinq  puissancvs. 

Mais  cependant  le  gouvernement  de  S.  M.  a  de  bon- 
nes raisons  de  croire  que,  depuis  quelques  mois,  le  re- 
présentant français  à  Constantinople  a  isolé  la  France 
d'une  manière  tranchée  des  quatre  autres  puissances) 
en  ce  qui  concerne  les  questions  auxquelles  cette  note 
se  rapportait ,  et  a  pressé  vivement ,  et  h.  plusieurs  re« 
prises,  la  Porte  de  négocier  avec  Méhémet^^jiH j  «^ 
de  conclure  un  arrangement  avec  le  pacha,  non  seule- 
ment sans  le  concours  des  quatre  autres  puissances^  ' 
mais  encore  sous  la  seule  médiation  de  la  France  et 
conformément  aux  vues  particulières  du  gouvernement 
français. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  conduite  suivie  par 
la  Grande-Bretagne,  le  gouvernement  français  doit  re- 
connaître que  les  vues  et  opinions  du  gouvernement  de 
S.  M.  sur  les  affaires  d'Orient  n'ont  jamais  varié  le 
moins  du  monde  depuis  le  commencement    de    ces   ne- 
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goclationsy  excepte  que  le  goayernenient  de  S.  M.  a  of-  I8JI0 
feit  de  modifier  ces  vues  et  ces  opinions  dans  Tinten- 
tion  d'obtenir  la  coopération  de  la  France.  Ces  vues 
et  oes  opinions  ont  de  tout  temps  éxé  exprimëes  fran- 
chement et  sans  réserve  au  gouvernement  français  9  et 
ont  éié  constamment  appuyées  auprès  de  ce  gouverne- 
ment,  de  la  manière  la  plus  pressante ,  par  des  argu* 
mens  qui  paraissaient  concluans  au  gouvernement  de  S.  M. 
Dès  les  premiers  pas  de  la  négociation,  des  décla- 
rations de  principes  9  faites  par  le  gouvernement  fran- 
çais, portèrent  le  gouvernement  de  S.  M.  à  croire  que 
les  deux  gouvernemens  ne  pourraient  c[u'accéder  au  mo- 
yen de  mettre  à  exécution  (leurs  principes  communs» 
8i  les  intentions  et  les  opinions  du  gouvernement  fran- 
çais sur  les  moyens  d'exécution  différaient,  même  dès 
le  commencement  des  négociations,  de  celles  du  gou- 
vernement britannique,  la  France  n^a  certainement  pas 
k  droit  de  qualifier  de  dissidence  (schisme)  inattendue, 
entre  la  France  et  l'Angleterre^  celle  que  le  gouverne- 
inent  français  reconnaît  avoir  existée  depuis  long-temps. 
8i  les  intentions  et  les  opinions  du  gouvernement  fran- 
çais, relativement  aux  moyens  d'exécution,  ont  subi  un 
changement  depuis  l'ouverture  des  négociations,  la  France 
n'a  certainement  pas  ie  droit  d'imputer  à  la  Grande- 
^  Bretagne  une  divergence  de  politique,  qui  provient 
I  d'un  changement  de  la  part  et  nullement  de  l'Angleterre. 
[  Mais  de  toute  manière,  quand,    de  cinq  puissances, 

quatre  d'entre  elles  se  sont  trouvées  d'accord  sur  une 
ligne  de  conduite,  et  que  la  cinquième  a  résolu  de 
poursuivre  une  conduite  entièrement  différente,  il  ne 
serait  pas  raisonnable  d'exiger  que  les  quatre  abandon- 
nassent, par  déférence  pour  la  cinquième,  les  opinions 
dans  lesquelles  elles  se. confirment  de  jour  eu  jour  da- 
vantage, et  qui  ont  trait  à  une  question  d'une  im- 
portance vitale  pour  les  intérêts  majeurs  et  futurs  de 
l'Ettrope. 

Mais  comme  la  France  continue  \  s'en  tenir  aux 
principes  généraux  dont  elle  a  fait  déclaration  au  com- 
mencement, et  qu'elle  continue  à  soutenir  qu'elle  con- 
sidère le  maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de 
l'empire  turc  sous  sa  dynastie  actuelle  comme  nécessaire 
pour  la  conservation  de  l'équilibre  des  puissances  et 
pour  assurer  la  paix  ;  comme  la  France  rCa  jamais 
méconnu  que  Parrangement  que   les  quatre  puis^ 
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1840  sances  ont  Vintention  c^amener  entf^  le  auUan  et 
le  paclia  fut  ^  sHl  pouvait  être  exécuté,  le  ussllkvr 
ET  LE  comtlet;  et  comme  les  objeclions  de  la  France 
s'apipllquent  9  noo  sur  la  fin  qu^on  se  propose  ^  mais 
sur  les  m(yyens  par  lesquels  on  doit  arriver  à  cette 
fin,  son  opinion  étant  que  cette  fin  est  bonne ,  maia 
que  les  moyens  sont  iusuffisans  et  dangereux.  Je  gou- 
vernement de  S.  M*  a  la  confiance  que  Viêolement>  de 
la  France  des  autres  quatre  puissances,  isolement  que 
le  gouvernement  de  S.  M.  regrette  on  ne  peut  pliis 
vivement  |  ne  peut  pas.  être  de  longue  durée» 

Car  lorsque  les  quatre  puissances  réunies  au  eultan 
seront  parvenues  à  amener  un  pareil  arrangement  entre 
la  Porte  et  ses  sujets,  arrangement  compatible  avec 
rintëgrilé  de  l'empire  ottoman  et  avec  la  paix  future 
de  l'Europe,  „il  ne  restera  plus  aucun  point  de  dissi- 
9,dence  entre  la  France  et  ses  alliés;"  et  il  ne  peut 
rien  y  avoir  qui  puisse  empêcher  la  France  de  con* 
courir  avec  les  quatre  puissances  à  tels  autres  engage- * 
meus  pour  l'avenir,  qui  puissent  paraître  nécessaires 
pour  donner  une  stabilité  convenable  aux  bous  effets  ' 
de  l'intervention  des  quatre  puissances  en  faveur  du 
sultan  et  pour  préserver  l'empire  ottoman  de  tout  re- 
tour de  danger.  « 

Le  gouvernement   de  S.  M.  attend   avec  impatience 
„le  moment  où  la  France   sera    en  position  de  repren* 
N„dre  sa  place  dans  l'union  des  puissances ,  "    et   espère 
que    ce   moment   sera  hâté   par  l'entier   développemeul 
de  Yinfiuence  morale  de  la  France.      Quoique  le  gou- 
vernement français  ait,    pour   des  raisons  qui   kii  sooi 
propres^,  refusé  de  prendre  part  aux  mesures  dé  coër^ 
cition  contre  Méhémet-Alî ,   „certainement  ce  gouverne-* 
„ment  ne  peut  rien  objecter  \  l'emploi   de  ces  mojreo^ 
„de    coercition    pour   porter  le   pacha  à   se   soumettra 
„aux  arrangemens  qui  doivent  lui  être  proposés;"  et  i^ 
est  évident  qu'il  y  a  plus  d'un  argument  qui  peut  étr^ 
mis  en  avant ,  et  plus  d'une  considération  de  prudence 
qui  oeut  être  appuyée  auprès  du  pacha  avec  plua^  d*eP^ 
ficacité  par  la  France,  comme  puissance  neutre,  ne  pre^'^ 
nant  aucune  part   à   ces  affaires,    que    par   les    quatr^^ 
puissances  qui  sont   activement   engagées   à   rexécutioc:^ 
des  mesures  de  contrainte. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  gouvernement  de  8.  M.  a  1^ 
confiance  que  l'Europe  reconnaîtra  la  moralité  du  pro^ 
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jet  qui  a  éié  mis  en  avant  par  les  quatre  puissances,  1840 
car  îeqr  but  est  dësintëressë  et  juste  ;  elles  ne  cherchent 
pas  à  recueiUir  quelques  avantages  particuliers  des  en- 
gagemena  quMles  ont  contractés;  elles  ne  cherchent  à 
âablir  aucune  influence  exclusive ,  ni  à  faire  aucune 
acquisition  de  territoire;  et  le  but  auquel  elles  tendent 
doit  être  aussi  profitable  à  la  France  qu'à  eUes-mémes, 
parce  que  la  France,  ainsi  qu'elles-nnéines ,  est  intéres- 
sée au  maintien  de  l'équilibre  des  puissances  et  à  la 
conservation  de  la  paix  générale. 

Vous   transmettrez    officiellement   h,   M.  Thiers    une 
copie  de  cette  dépêche. 

Je  suis,  etc.  Signé  Palmvbston. 

m. 

# 

Mémorandum  du  5  Octobre  184  0^ 

ht   Pré&ident   du   Conseil^    Ministre  des    Affaires 
itrangèresy  à  M.  l*  Ambassadeur  de  France  a  Lon- 
dres. 

Monsieur  i'Ambassadeur,- 
Vous  avez  eu  connaissance  de  la  dépêche  que  lordPal- 
merston  a  écrite  àM.6ulwer9  pour  expliquer  la  conduite 
àvL  gouvernement  britannique  dans  l'importante  négocia- 
tion qui  s'est  terminé  par  le  traité  du  16  juillet.    Cette  dé- 
pêche.,  dont  je  me  plais  à  reconnaître  que    le    ton    est 
parfaitement  convenable  et  modéré,    contient  cependant 
des  assertions  et  des  raisonnemens  qu^il    est  impossible 
su  gouvernement  du  roi  de  laisser  établir.     Sans  doute, 
pour  ne  pas  aggraver  une  situation  déjà  menaçante ,    il 
vaudrait  mieux  laisser  le  passé  dans  Poubli ,   et  ne  pas 
revenir  sur  des  contestations  trop  souvent  renouvelées; 
mais  outre  que  lord  Palmerston  aurait  droit  de  trouver    , 
mauvais  que   sa  communication  restât  sans  réponse,   il 
importe    de  représenter,    dans   sa   vérité,    la    conduite 
respective  de  chaque  cour  pendant  cette  importante  né- 
gociation.    La  dépêche  de  lord  Palmerston ,  communi- 
«{uée  à  toutes  les  légations,  sous  la  forme  d'exemplai- 
ires  imprimés,  est  déjà  devenue  publique.     Il  était  donc 
indispensable  d'j  faire  une  réponse.     Celle  que  je  vous 
envoie,    et  dont  je  souhaite  que  le  cabinet  britannique 
ne  croie  pas    avoir  à  se  plaindre ,   donnera    aux:    faits 
qui  se  sont  passés  entre  les  divers  cabinets  le  sens  vé. 


J82     Correspondance  diplomatique  occasionnée 

1840ritable  qu'ils  nous  semblent  avoir*    Vous  voudrez  bien 
eo  laisser  copie  au  secrétaire  d'Etat  de  S.  M*  britannique. 

Si  j'ai  bien  saisi  l'ensemble  de  Texposë  de  lord  Pal* 
merston^  on  pourrait  le  résumer  comme  il  suit: 

La  Grapde-Bretagne,  complètement  désintéressée  dans 
la  question  d'Orient,  n'a  poursuivi  qu'un  seul  but  :  c'est 
rindëpendance  et  Tintégrité  de  l'empire  ottoman.  C'est 
ce  but  qu'elle  a  proposé  à  toutes  les  cours  ^  qu'elles 
ont  toutes  adopté,  qu'elles  ont  toutes  poursuivi,  la  France 
comme  les  autres.  Dans  ce  but,  il  fallait  réduire  à  de 
moindres  proportions  les  prétentions  démesurées  du 
\ice*roi  d'Egypte;  il  fallait  éloigner  le  plus  possible  du 
Taurus  les  possessions  et  les  armées  de  cet  ambitieux 
vassal.  Ce  qu'il  y  avait  de  mieux  ^  c'était  de  mettre  le 
désert  entre  le  sultan  et  le  pacha;  c'était  de  réduire 
Méhémet-Ali  à  l'Egypte,  et  rendre  la  Syrie  au  sultan 
Abdul-Medjid.  Le  désert  de  Sjrrie  aurait  alors  servi 
de  barrière  entre  les  deux  Etats,  et  rassuré  l'empire 
otloman  et  l'Europe,  intéressée  au  salut  de  cet  empire, 
contre  l'ambition  de  la  famille  égyptienne. 

C'est  toujours  là  ce  que  l'Angleterre  a  proclamé  à 
toutes  les  époques  de  la  négociation.  La  France,  par 
la  note  collective  signée  à  Constantinople  le  27  juillet 
1839,  par  une  circulaire  adressée  le  17  du  même  mois 
à  toutes  les  cours,  la  France  avait  semblé  adhérer  au 
principe  commun,  en  proclamant,  d'une  manière  aussi 
absolue  que  les  autres  cabinets  ,  l'indépendance  et  Fin* 
tégrité  de  l'empire  ottoman. 

'Cependant   elle  s'est  ensuite  éloignée  de  ce  principe 
en  demandant,  au  profit  du  vice-roi,  un  démembrement 
de  l'empire ,   incompatible  avec  son  existence.     Dans  le  z 
désir  de  s'assurer  le  concours  de  la  France^  les  quatre 
cabinets  signataires  du  traité  du  15  juillet   ont  fait  au*  - 
près  d'elle  des  instances  réitérées  pour  l'amener  à  leurs  * 
vues.     Ils  lui  ont  même  fait  des  sacrifices  considérables;  s 
car  ils  ont  ajouté  à  l'Egypte ,  héréditairement  concédée,  < 
le  pachalik  d'Acre ,    moins  la  place  de  ce  nom  ;    et  en*  i 
suite  ils  ont  consenti  à   y  joindre   la  place    elle-même* 
Mais  tous  ces  sacrifices  sont  demeurés  inutiles,  la  France  9 
a  persisté  à  ^éloigner  du  principe  que  les  cinq  cabinets  ^ 
avaient  cru  devoir  proclamer  en  commun.  !■ 

Les  autres  cours  n'ont  pas  pu   la  suivre  dans   cette  tt 
voie.     Quelque  désir  qu'elles    éprouvassent   de  s'assurer 
son  concours,    elles   ont   du    enfin    se  séparer  d'elle  et 
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signer  un  acte  qui  ne  doit  pas   la  çurprendre ,    car  elle  1840 
avait  été  plus  d'une  fois  avertie  que,    si  oq    ne  parve- 
nait pas  à  s'entendre  9   il  faudrait  bien  finir  par  rësou- 
dre  a  quatre   les   questions   qu^on   ne  pouvait  résoudre 
à  cinq. 

,£n  effet,  lord  Palmerston  avait  soigneusement  té* 
pété  à  l'ambassadeur  de  France  que  la  proposition  con- 
tenue depuis  dans  le  traité  du  15  juillet  était  son. Mlti- 
matum  f  et  que,  cette  proposition  refusée,  il  n^en  fe- 
rait plus  d'autre.  Il  a  bien  fallu  passer  outre,  et  ne 
pas  laisser  périr  l'empire  ottoman  par  de  trop  longues 
bésitations.  Les  autres  cours  ne  sauraient  être  accusées 
d'avoir  voulu  offenser  la  France  en  cette  occasion.  ' 
Quatre  cabinets,  étant  d'accord  sur  une  question  de  la 
plus  haute  importance,  ne  pouvaient  pas  indéfiniment 
accorder  à  un  cinquième  le  sacrifice  de  leurs  intentions 
parfaitement  désintéressées.  • 

D'ailleurs,  en  agissant  ainsi,  les  quatre  cabânêts  se 
rappelaient  que  la  France  avait,  au  mois  de  septembre 
1839,  par  l'organe  de  son  ambassadeur  à  Londres,  pror 
posé  un  plan  d'arrangement  fondé  à  peu  de  choses 
près  sur  les  mêmes  bases  que  le  traité  du  15  juillet; 
que,  plus  tard,  en  combattant  le  plan  présenté  par 
['  l'Angleterre ,  elle  avait  reconnu  que ,  sauf  la  difficulté 
et  le  moyen  d'exécution,  il  serait  incontestablement  pré- 
férable a  tout  autre;  qu'enfin,  en  toute  occasioti ,  elle 
avait  manifesté  l'intention  de  ne  mettre  "^ucun  obstacle 
à  ces  moyens  gi'exécution.  Ils  devaient  donc  penser 
que  si ,  pour  des  considérations  particulières,  elle  refu- 
sait de  se  joindre  à  eux  pour  contraindre  Méhémet-Ali 
par  la  force,  elle  ne  mettrait  du  moins  aucun  obstacle 
a  leurs  efforts,  que  même  elle  lès  seconderait  par  l'em- 
ploi de  son  influence  morale  à  Alexandrie.  Les  qua- 
tre puissances  espèrent  encore  que,  lorsque  le  traité 
du  15  juillet  aura  reçu  son  accomplissement,  la  France 
se  joindra  de  nouveau  à  eux  pour  assurer,  d'une  ma- 
nière définitive^  le  maintien  de  l'empire  ottoman. 

Telle  est ,  si  je  ne  me  trompe ,  l'analyse  exacte  et 
rigoureuse  de  l'exposé  que  lord  Palmerston  et  les  qua- 
tre cours  en  général  ne  cessent  de  faire  des  négocia- 
tions auxquelles  a  donné  lieu  la  question  turco  -  égyp- 
tienne. 

D'après  cet  exposé, 

La  France  aurait  été  inconséquente  ] 
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1840  Elle  aurait  voulu  et  ne  voudrait  plus  Tiotëgrité  el 
rindëpendance,  de  Tempire  ottoman  ; 

Les  quatre  cours  auraient  fait  des  sacrifices  réitéra 
à  ses  vues; 

Elles  auraient  fini  par  lui  présenter  un  ultimatum 
fondé  sur  une  ancienne  proposition  de  son  propre  am- 
bassadeur; 

Elles  n'auraient  passé  outre  qu'après  cet  ultimatum 
refusé; 

Elles  auraient  droit   d'être  surprises  de  la  manière 

dont  la  France  a  accueilli   le  trailé  du    15  juillet;    car, 

d'après  ses  propres  déclarations,    on  aurait   di\  s'atten- 

.^e  qu'elle  donnerait  à    ce  traité  plus  qu'une  adhésion 

passive,  et  au  moins  son  influence  morale* 

Le  récit  exact  des  faits  répondra  complètement  \ 
cette  manière  de  présenter  les  négociations. 

Lorsque  la  Porte,  mal  conseillée,  renouvela  ses  ho- 
stilités contre  le  vice-roi,  et  perdit  k  la  fois  son  armée 
de  terre  et  sa  flotte  ;  lorsqu'à  toutes  ces  pertes  se  joignit 
la  movX  du  Sultan  Mahmoud,  quelle  fut  la  crainte  de 
TÂngleterre  et  de  la  France,  alors  toutes  les  deux  par- 
faitement unies?  Leur  crainte  de  voir  Ibrahim,  victo- 
rieux ,  franchir  le  Taurus ,  menacer  Constantinople ,  el 
amener  à  l'instant  même  les  Russes  dans  la  capitale  de 
l'empire  ottoman.  Tout  ce  qu'il  y  a  en  Europe  d'es- 
prits  éclairés  s'associa  \  cette  inquiétude. 

Quelles  furent  à  ce  sujet  les  propositions  de  lord 
Palmerston?  Une  première  fois,  en  %n  nom  person- 
nel ,  une  seconde  fois  au  nom  de  son  cabinet ,  il  pro- 
posa à  la  France  de  réunir  deux  (lottes,  l'une  anglaise, 
l'autre  française ,  de  les  diriger  vers  les  côtes  de  Sjrie, 
d'adresser  une  sommation  aux  deux  parties  belligéran- 
tes ,  afin  de  les  obliger  à  suspendre  les  hostilités ,  d'ap- 
puyer cette  Sommation  par  des  moyens  maritimes,  pais 
de  réunir  les  deux  flottes,  et  de  demander  à  la  Porte 
l'entrée  des  Dardanelles,  ou  de  forcer  ce  célèbre  pat- 
sage,  si  la  lutte  entre  le  pacha  et  le  sultan  avait  amené 
les  Russes  à  Contantinople. 

Ce  que  l'Angleterre  et  avec  elle  tous  les  politiques 
prévoyans  entendaient  alors  par  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman,  c'était  donc  de  le  préserver  de  la  protection 
exclusive  des  armées  russes ,  et ,  pour  prévenir  le  cas 
,  de  cette  protection ,  d'empêcher  le  vice-roi  de  marcher 
sur  Constantinople. 


par  la  conclusion  du  Traité  précédent.     185  / 

La  France  entra  pleinement  dans  cette  pensëe*  Elle  1840 
employa  son  influence  auprès  de  Méhëmet  •  Ali  et  de 
son  fik  pour  arrêter  Tarmëe  égyptienne  victorieuse  j  elle 
y  rëussit ,  et ,  pour  parer  au  danger  plus  sérieux  de 
voir  les  armées  russes  à  Constantinople ,  elle  pensa 
qu'avant  de  forcer  les  Dardanelles ,  il  convenait  de  de- . 
mander  à  la  Porte  son  consentement  à  Pentrëe  des 
deux  flottes,  dans  }e  cas  où  un  corps  de  troupes  russes 
aurait  franchi  le  Bosphore. 

L'Angleterre  accéda  à  ces  propositions ,  et  les  deux 
cabinets  furent  parfaitement  d^accord.  Les  mots  d'in- 
dépendance et  d'intégrité  de  l'empire  ottoman  ne  signi- 
fiaient pas  alors  9  on  ne  saurait  trop  le  faire  remar- 
quer ,  qu'on  enlèverait  à  Méhémet  -  Ali  telle  ou  telle 
partie  dés  territoires  qu'il  occupait ,  mais  qu'on  Tempé- 
cherait  de  marcher  sur  la  capitale  de  Tempire,  et  d  at- 
tirer, par  la  présence  des  soldats  égyptiens,  la  présence 
des  soldats  russes. 

Le  secrétaire  d'Etat  de  S.  M*  britannique,    s'entre- 
tenant  \  ce   sujet  avec  M.  de  Bourquenay ,   le   25  mai 
et  le  20  juin ,   reconnaissait  qu'il   y  avait  en  France  et 
en  Angletere  une  opinion  en  faveur  de  la  famille  égyp- 
tienne;  qu'en  France  cette  opinion  était  beaucoup  plus 
générale;  que,  par  suite ^  le  gouverlîement  français  de- 
vait être  beaucoup  plus  favorable  que  le  gouvernement 
anglais  à  Méhémet-Ali;    que   c'était  là  sans    doute    une 
difficulté  de  la  situation ,   mais  que  c'était  une  considé- 
ration secondaire;   qu'uâe  considération   supérieure  de- 
vait dominer  toutes  les  autres,  c'était  le  besoin  de  sau- 
ver l'empire  ottoman    d'une   protection  exclusive  et  tât 
ou  tard  mortelle  pour  lui,    si  la  France  et  l'Angleterre 
ne  s'entendafent  pas. 

La  France  partageait  ces  idéed,  sa  politique  tendait 
conséquemment  à  un  double  but,  celui  d'arrêter  le  vice- 
Toi,  lorsque,  de  vassal  puissant  mais  soumis,  il  passe- 
rait au  rôle  de  .  vassal  insoumis  et  menaçant  le  trdne 
de  son  maître,  et  de  substituer  «à  la  protection  exclu- 
sive d'une  puissance  celle  des  cinq  puissances  prépon- 
dérantes en  Europe. 

Cest  dans  ces  vues  qu'elle  signa ,  en  commun  ,  la 
note  du  27  juillet,  note  tendant  à  placer  la  protection 
des  cinq  cours  entre  le  sultan  vaincu  et  le  pacha  vic- 
torieux; c'est  dans  ces  vues  qu'elle  adressa,  le  17  juil- 
let, une  circulaire  à  toutes  les  cours,  pour  provoquer 
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1840  i^ne  profession  commune  de  respect  pour  lUnt^rité  de 
l'empiré  ottoman  \  c'est  di^ns  ces  vues  qu'elle  proposa 
elle-oiéme,  et  la  première^  d'associer  PAutrîchei  la  Prusse 
et  la  Russie  elle-même  à  toutes-  les  resolutions  relatives 
à  la  quéilion  turco-ëgyptienné. 

/Lord  Palmerston  se  rappellera  sans  doute  qu'il  ëtait 
moins  dispose  que  la  Frahëe  à  provoquer  ce  concours 
général  des  cinq  puissances  ;  et  le  tabinet  français  ne 
peut  que  se  souvenir  avec  un.  vif  regret ,  en  compa- 
rant le  temps  dPalors  aii  temps  d^ujôurd'hui ,  que 
c'était  sur  la  France  surtout  que  le  cabinet  anglais  cro- 
yait pouvoir  coiApter  pour  assurer  le  salut  de  l'em- 
pire turc. 

.Personne  n'était  disposé  à  croire  alors  que  l'inté- 
grité de  Tempire  ottoman  consistât  dans  la  limite  qui 
'  séparerait  en  S3rrie  les  possessions  du  sultan  et  du  vice- 
roi.  Tout  le  mondé  la  faisait  consister  dans  un  double 
fait:  empêcher  Ibrahim  de  menacer  la  capitale,  et  dis- 
penser les  Russes  de  là  secourir.  La  France  partageait 
avec  tous  les  cabinets  cette  croyance  ^  à  laquelle  elle 
est  restée  fidèle. 

L'Autriche  et  la  Prusse  adhérèrent  aux  vues  de  la 
France  et  de  l'An^eterre.  La  cour  de  Russie  refusa 
de  prendre  part  aux  conférences  qui  devaient  se  tenir 
à  Vienne  9  dans  le  but  de  généraliser  le  protectorat  eu- 
ropéen à  regard,  du  sultan.  Elle  approuvait  peu  l'em- 
pressement des  puissances  de  l'Occident  à  se  mêler  de  la 
question  d'Orient.  .  y^L'empereur ,  disait  M.  de  Nessel- 
rode  dans  une  dépêche  écrite  le  6  août  1839  à  M.  de 
Medem  et  communiquée  officiellement  au  gouvernement 
français,  l'empereur  ne  désespère  nullement  du  salut  de 
la  Porte,  pourvu  que  les  puissances  de  l'Europe  sachent 
respecter  son  repos ,  et  que,  par  une  agitation  intem- 
pestive, elles  ne  jBnissent  pas  parébranler^  tout  en  vou- 
lant le  raffermir.  „La  cour  de  Russie  jugeait  donc  peu 
convenable  de  s'interposer  entre  le  sultan  et  le  pacha, 
croyait  qu'il  suffisait  d'empêcher  le  vice-roi  de  menacer 
Constantinople ,  et  semblait  regarder  un  arrangement 
direct  comme  la  ressource  la  plus  convenable  a  cette 
situation.  „Du  reste,  disait  encore  M.  de  Nesselrode 
à  l'ambassadeur  de  France  au  commencement  d'août 
1819,  un  peu  plus,  un  peu  moins  de  Syrie  donné  ou 
ûté  au  pacha,  uous  touche  peu.    Notre  seule  condition. 
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c'est  que  la  Porte  soit  libre  dans  le  consentemeot  qu^eile  1840 
donnenu" 

A  cette  ëpo(](ue  donc,  les  quatre  cours,  depuis  st 
gnataîres  du  traité  du  15  juillet ,  les  quatre  cours  n'^ 
taient  pas ,  comme  on  voudrait  le  faire  croire  aujourd' 
liiii  I  unies  de  vues  en  présence  de  la  France ,  seule 
dissidente  et  empêchant  tout  accord  par  ses  refus  per- 
pétuels. 

Le  danger  s'était  éloigné  depuis  qu'Ibrahim  avait 
suspendu  sa  marche  victorieuse.  Les  deux  parties  bel- 
ligérantes étaient  en  présence,  le  pacha  puissant,  le  sul- 
tan vaincu  et  sans  ressources,  mais  immobiles  tous  les 
deux,  grâce  à  l'intervention  de  la  France.  Le  cabinet 
britannique  proposa  d'arracher  la  flotte  turque  des  mains 
de  Méhémet-Ali.  La  France  s^y  refusa,  craignant  de  . 
provoquer  de  nouvelles  hostilités.  Alors  commença  le 
fuoeste  dissentiment  qui  a  séparé  la  France  de  Pâiugle- 
terre,  et  qu'il  faut  a  Jamais  regretter,  dans  l'intérêt  de 
la  civilisation  du  monde. 

Les  mauvaises  dispositions  du  cabinet  britannique 
contre  le  vice-roi  d*£g7pte  éclatèrent  avec  beaucoup 
de  vivacité;  la  France  chercha  à  les  tempérer.  Le  ca- 
binet britannique,  sur  les  représentations  de  la  France, 
appréciant  le  danger  d'un  acte  de  vive  force,  renonça 
à  recouvrer  la  flotte  turque  par  des  moyens  violens. 
Cette  proposition  n'eut  point  de  suite. 

Il  était  devenu  nécessaire  de  s'expliquer  enfin  pour 
savoir  de  quelle  manière  se  viderait  la  question  terri- 
toriale entre  le  sultan  et  le  vice-roi.  Le  dissentiment 
entre  les  vues  de  la  France  et  de  l'Angleterre  -  éclata 
plus  vivement.  Lord  Palmerston  déclara  qu'à  ses  yeux 
le  vice-roi  devait  recevoir  l'Egypte  héréditairement  ;  mais 
que,  pour  prix  de  cette  hérédité,  il  devait  abandonner 
immédiatement  les  villes  saintes,  l'île  de  Candie ,  le  di- 
srict  d'Adana  et  la  Syrie  toute  entière.  Toutefois  il 
modifia  un  peu  ses  premières  vues,  et  consentit  à  Join- 
dre à  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  la  possession, 
héréditaire  aussi,  du  pachalick  d'Acre,  moins  la  place 
d'Acre. 

La  France  n'admit  point  ces  propositions:  elle  ju- 
gea que  le  vice-roi,  vainqueur  du  sultan  à  Nezib,  sans 
avoir  été  l'agresseur ,  ayant  de  plus  consenti  à  s'arrêter 
quand  il  pouvait  fondre  sur  l'empire  et  renverser  le 
trâne  du   sultan,    méritait  plus  de   ménagement.      Elle 
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1840  pensa  que,  de  la  pari  des  puissances  qui  l'avaient  en- 
gagé, en  1833,  à  accepter  les  conditions  de  Kutaïeh, 
il  y  aurait  peu  dMquité  à  lui  imposer  dés  conditions 
beaucoup  plus  rigoureuses ,  alors  qu'il  n'avait  rien  fait 
.  pour  peirdre  le  bénëfice  de  cette  transaction.  Elle  crut 
qu'en  lui  enlevant  les  villes  saintes,  Ttle  de  Candie,  le 
district  d'Adaha,  position  offensive,  et  qui,  restitué  & 
la  Porte,  rendait  à  celle-ci  toute  sécurité^  on  devait  lui 
assurer  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  et  de  la 
Syrie.  La  victoire  de  Nezib,  gagnée  sans  agression  de 
sa  part,  aurait  pu  seule  lui  valoir  l'hérédité  de  ses  pos* 
sessions  deptiis  le  Mil  jusqu'au  Tàurus;  mais  en  tenant 
la  victoire  de  Nezib  pour  non  avenue,  en  faisant  ache- 
ter à  Méhémet*Ali  l'hérédité  an  prix  d'une  partie  de 
ses  possessions  actuelles,  il  y  avait  du  moins  rigoureuse 
justice  à  ne  pas  lui  enlever  plus  que  Candie,  Adana  et 
les  villes  saintes.  D'ailleurs  la  France  demandait  par 
quels  moyens  on  prétendait  réduire  Méhémet-Ali?  Sans 
doute  les  cabinets  européens  étaient  forts  contre  lui, 
lorsqu'il  voulait  menacer  Constantin ople  ;  dans  ce  cas, 
des  flottes  dans  la  mer  de  M(trmara  suffisaient  pour 
Tarréter.  Mais  pour  lui  âter  la  Syrie,  quels  moyens 
avait-on?  Des  moyens  peu  efficaces,  comme  un  blo- 
cus; peu  légitimes,  comme  des  provocations  à  l'insur- 
rection ;  très  dangereux,  très  contraires  au  but  proposé, 
comme  une  armée  russe!  La  France  proposa  donc,  en 
septembre  1839,  d'adjuger  au  vice-roi  l'hérédité  de 
l'£gy|>te  et  l'hérédité  de  la  Syrie. 

Jamais,  à  aucune  époque  de  la  négociation,  la  France 
.  n^a  proposé  autre  chose,  excepté  dans  ces  derniers 
temps,  lorsqu'elle  a  conseillé  au  vice-roi  de  se  conten- 
ter de  la  possession  viagère  de  la  Syrie.  J'ai  examiné 
les  dépêches  antérieures  à  mon  administration,  et  fe 
n'y  ai  vu  nulle  part  que  le  général  Sébastian!  ait  été 
autorisé  à  proposer  la  délimitation  contenue  dans  le 
traité  du  15  juillet,  ou  qu'il  ait  spontanément  pris  sur 
lui  de  la  proposer.  Je  lui  ai  demandé,  à  lui-même, 
quels  étaient  ses  souvenirs  &  cet  égard,  et  il  m'a  affiimé 
qu'il  n'avait  fait  aucune  proposition  de  ce  genre.  La 
vFrance  donc  proposa  en  1839  l'attribution  au  vice-roi 
de  l'hérédité  de  l'Egypte  et  de  l'hérédité  de  la  Syrie. 
Elle  fut  malheureusement  en  dissentiment  complet  avec 
l'Angleterre. 

Ce   dissentiment ,  >  à  jamais   regrettable ,    fut  bientôt 
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connu  de  PEiirope  entière.  Tout  à  coup,  et  comme  i840 
par  enchantement  9  il  fit  cesser  lés  divergences  qui  avaient 
i^paré  les  quatre  cours ,  et  amena  entre  =  elles  un  subit 
accord*  L'Autriche,  qui  d'abord  avait  donne  une  pleine 
adhésion  à  nos  propositions;  qui,  sur  le  point  de  noti- 
£er  cette  adhésion  a  Londres,  n'avait,  nous  disait«elle, 
suspendu  cette  notification  que  pour  nous  donner  le 
temps  de  nous  mettre  d'accord  avec  l'Angleterre,  TAu- 
triehe  commença  à  dire  qu'entre  la  France  et  l'Angle- 
terre elle  se  prononcerait  pour  celle  des  deux  cours 
qui  accorderait  la  plus  grande  étendue  de  territoire  au 
lultan*  Il  est  vrai  qu'alors  elle  protestait  encore  contre 
la  pensée  de  recourir  à  des  moyens  coèrcitifs  dont  elle 
ftait  la  première  à  proclamer  le  danger.  La  Prusse 
adopta  le  sentiment  de  l'Autriche.  La  Russie  envoya 
\  Londres  M.  de  Brunow ,  en  septembre  1839 ,  faire 
les  propositions.  La  Russie,  qui  naguère  repoussait 
comme  peu  convenable  Tidée  ^d'une  intervention  euro« 
prenne  entre  le  sultan  et  le  vice-roi»  et  ne  semblait  voir 
I  de  ressource  que  dans  un  airangement  direct,  la  Russie 
adhérait  maintenant  è  tous  les  arrangemens  territoriaux 
qa'il  plairait  à  l'Angleterre  d'adopter,  et  demandait  qu'en 
eu  de  reprise  des  hostilités,  on  la  laissât,  au  nom  des 
cinq  cours,  couvrir  Gonstantinople  avec  une  armée, 
tandis  que  les  flottes  anglaise  et  française  bloqueraient 
la  Syrie. 

Ces  propositions  r&lisent  Justement  la  combinaison 
que  FAngleterre  avait  jusque  là  regardée  comme  la  plus 
dangereuse  pour  l'empire  ottoman,  la  protection  d'une 
armée  russe;  combinaison  redoutable ,  non  par  la  pos** 
sibilité  qu'une  armée  russe  pût  être  tentée  de  rester  âé« 
iinitivement  à  Constantinople ,  mais  uniquement  parce 
que  la  Russie,  ajoutant  ainsi  au  fait  de  1833  un  se- 
cond fait  exactement  semblable,  aurait  créé  en  sa  faveur 
l'autorité  des  précédens. 

Ces  propositions  ne  furent  point  accueillies.  M.  de 
Brunow  quitta  Londres  et  y  revint  en  janvier  1840 
avec  des  propositions  nouvelles.  Elles  différaient  des 
premières  en  ce  qu'elles  accordaient  à  la  France  et  à 
l'Angleterre  la  faiculté  d'introduire  chacune  trois  vais- 
seaux dans  une  partie  limitée  de  la  mer  de  Marmara, 
pendant  que  les  troupes  russes  occuperaient  Constan- 
tinople. 

lia  négociation   s'est   arrêtée  là  pendant    plusieurs 
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1840  mois  y  depuis  le  mois  de  février  Jusqu'à  celui  de  juillet 
1840.  Dans  cet  intenràlley  un  nouveau  ministère  et 
an  nouvel  ambassadeur  ont  ^té  charges  des  affaires  de 
la  France.  Le  cabinet  français  a  toujours  rëpétë  qu'il 
ne  croyait  pas  juste  de  retrancbér  la -Syrie  du  nombre 
des  possessions  égyptiennes;  que  s'il  ëtait  possible  que 
le  vice-roi  y  consentît,  la  France  ne  pouvait  être,  pour 
le  vice-roi,  plus  ambitieuse  quQ  lui«*même ; •  mais  que, 
s'il  fallait  lui  arracher  la  Syrie  par  là  force,  le  gouver- 
nement français  ne  voyait,  pour  y  réussir,  que  des 
moyens  ou  inefficaces  ou  ^dangereux  ,  et  que  ,  dans  ce 
cas,  il  s'isolerait  des  autres  cours  et  tiendrait  une  con- 
duite tout  à  fait  séparée* 

Fendant  que  le  tabinet  français  tenait  ce  langage  Ik 
Londres  avec  franchise  et  persévérance,  -l'ambassadeur 
français  à  Constantinople=  ne  cherchait  pas  à  négocier 
un  arrangement  direct  entre  le*  sultan  et  le  vice-roi  ;  il 
ne  donnait  pas ,  ainsi  que  semble  croire  lord.  Palmer- 
ston,  sans  l'affirmer,  il  ne  donnait  pas  le  premier 
l'exemple  de  la  séparation. 

Jamais  notre  représentant  &•  Cohstantinople  n'a  tenu 
la  conduite  qu'on  lui  prête;  jamais  les  instructions  du 
gouvernement  du  roi  ne  lui  ont  prescrit  une  pareille 
marche.  Sans  doute  la  France  n'a. cessé  de  travailler 
à  un  rapprochement  entre  le  sultan  et  le  vice-roi,  à  les 
disposer  l'un  et  l'autre  à  de  raisonnables  concessions, 
à  faciliter  ainsi  la  tâche  délicate  dont  l'Europe  s'était 
imposé  l'accomplissement;  mais  nous  avons  constam- 
ment recommandé,  tant  à  M.  le  comte  de  Pontois  qu'à 
M.  Cochelet,  d'éviter  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce 
qui  eût  pu  être  considéré  comme  une  tentative  de  met- 
tre à  l'écart  les  autres  puissances,  et  ils  ont  été  scru- 
puleusement fidèles  à  cette  recommandation. 

L'Angleterre  avait  à  choisir  entre  la  Russie,  lui  of- 
frant l'abandon  du  vice-roi,  à  condition  de  faire  adop- 
ter les  propositions  de  M.  de  Brunow,  c'est  à  dire  l'exé- 
cution consentie  par  l'Europe  du  traité  d'Unkiar-Ske- 
lessi,  et  la  France,  ne  demandant  qu'une  négociation 
équitable  et  modérée  entre  le  -sultan  et  Méhémet-Ali, 
une  négociation  qui  prévînt  de  nouvelles  hostilités,  et,  à 
la  suite  de  ces  hostilités,  le  cas  le  plus  dangereux  pour 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman ,  la  protection  directe  et 
matérielle  d'un  seul  Etat  puissant. 

Ayant  de  faire  son   choix  définitif   entre  la  Russie 
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et  la  France,    le  cabinet  de  Londres   ne   nous   a  pas  1840 
fait  les  offres  réit^rëes  dont  on  parle ,  pour  nous  ame» 
ner  &  ses  vues.    Ses  efforts  se  sont  bornes  à  une  seule 
proposition* 

£a  1859  on  accordait  au  vice-roi  la  possession  hé- 
réditaire de  l'Egypte  et  du  pachalick  d'Acre,  moins  la 
citadelle  ;  en  1840 ,  lord  Palmerston  nous  proposa  de 
lui  accorder  le  pachalick  d'Acre  avec  la  citadelle  de 
plus,  mais  avec  l'hërëdité  de  moins.  .Assurément  c'était 
là  retrancher  de  la  première  offre  plus  qu'on  y  ajou- 
tait, et  on  ne  pouvait  pas  dire  que  ce  fAt  une  propo* 
sition  nouvelle,  ni  surtout  plus  avantageuse. 

Mais  cette  proposition,  si  peu  digne  du  titre  de 
proposition  nouvelle,  car  elle  ne  contenait  aucun  avan- 
tage nouveau,  n'avait  en  rien  le  caractère  d'un  ulti" 
matum.  Elle  ne  nous  fut  nullement  présentée  ainsi  I 
Nous  étions  si  loin  de  la  considérer  sous  cet  aspect, 
que,  sur  une  insinuation  de  MM.  de  Bulow  et  de  Neu- 
mann,  nous  conçûmes  l'espérance  d'obtenir  pour  le  vite- 
roi  la  possession  viagère  de  toute  la  Syrie,,  jointe  à  la 
possession  héréditaire  de  l'Egypte. 

Sur  l'affirmation  de  MM.  de  Bulow  et  de  Neumann, 
que  cette  proposition,  si  elle  était  faite,  serait  la  der- 
nière concession  de  lord  Palmerston,  nous  envoyâmes 
M.  Eugène  Périer  à  Alexandrie  pour  disposer  le  vice- 
roi  à  consentir  à  un  arrangement,  qui  nous  semblait 
le  dernier  possible.  Ce  n'itait  pas,  comme  le  dit  lord 
Palmerston,  faire  dépendre  Is^  négociation  de  la  volonté 
d'un  pacha  d*Egypte,  mais  disposer  les  volontés  con- 
traires et  les  amener  à  un  arrangement  amical  qui  pré- 
vînt le  cruel  spectacle  au{ourâ'hui  donné  au  monde.  « 

La  France  avait  quelque  droit  de  penser  qu'une  si 
longue  négociation  ne  se  terminerait  pas  sans  une  der- 
nière explication  ;  que  la  grande  et  utile  alliance  qui, 
depuis  dix  ans,  la  liait  à  l'Angleterre,  ne  se  dissoudrait 
pas  sans  un  dernier  effort  de  rapprochement.  Les  in- 
sinuations qui  lui  avaient  été  faites  et  qui  tendaient  à 
faire  croire  que  peut-^tre  on  accorderait  la  possession 
viagère  de  la  Syrie  au  vice-roi,  devaient  l'entretenir 
dans  cette  espérance.  Tout  à  coup,  le  17  juillet,  lord 
Palmerston  appelle  au  Foreign-Office  l'ambassadeur  de 
France,  et  lui  apprend  qu'un  traité  est  signé  depuis 
Tavant-veille  ;  il  le  lui  apprend  sans  même  lui  donner 
connaissance  du  texte  de  ce  traité.     Le  cabinet   fran- 
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1840  Ç^Î3  a  dû  en  être  surpris.  Il  n'ignorait  pas,  sans  doute, 
que  les  trois  cours  du  continent  avaient  adhëré  aqx 
vues  de  l'Angleterre  »  que  par  conséquent  un  arrange- 
ment des  quatre  cours  sans  la  France  ëtait  _  possible  \ 
mais  il  ne  devait  {>as  croire  que  cet  arrangement  au- 
rait lieu  sans,  qu'on  l'en  eût  préalablement  averti  j  et 
que  Talliance  française  serait  aussi  promptement  sacrifiée. 
L'oiFre  que  le  vice-roi  a  faite,  en  }uin,  au  sultan, 
de  restituer  la  flotte  turque,  et  de  laquelle  on  a  craint 
de  voir  sortir  un  arrangement  direct  secrètement  pro- 
posé par  nous;  la  possibilité  qui  s'est  offerte,  à  cette 
époque,  d'insurger  la  Syrie,  paraissent  être  deux  mo- 
tifs qui  ont  fait  succéder,  dans  le  cabinet  anglais,  à  une 
longue  inertie,  une  résolution  soudaine.  8i  le  cabinet 
britannique  avait  voulu  avoir  avec  nous  une  dernière 
et  franche  explication,  le  cabinet  français  aurait  pu  lui 
démontrer  que  l'offre  de  renvoyer  la  flotte  n'était  pas 
une  combinaison  de  la  France  pour  amener  un  arran- 
gement direct,  car  elle  n'a  connu  cette  offre  qu'après 
qu'elle  a  été  faite;  peut-être  aussi  aurait-il  pu  fui  per- 
suader que  le  soulèvement  de  la  Syrie  était  un  moyen 
peu  digne  et^peu  sûr. 

Tels  sont  les  faits  dont  la  France  affirme  la  vérité 
avec  la  sincérité  et  la  loyauté  qui  conviennent  à  une 
grande  nation. 

Il  en  résulte  évidemment: 

1^  Que  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ot- 
toman ont  été  entendues,  au  début  de  la  négociation, 
comme  la  France  les  entendent  aujourd'hui,  non  pas 
comme  une  limite  territoriale  plus  ou  moins  avanta- 
geuse entre  le  sultan  et  le  vice-roi,  mais  comme  une 
garantie  des  cinq  cours  contre  une  marche  offensive  de 
Méhémet-Ali,  et  contre  la  protection  exclusive  d'une 
seule  des  cinq  puissances; 

2^  Que  la  France,  loin  de  modifier  ses  opinions  en 
présence  des  quatre  cours  toujours  unies  de  vues,  d*in- 
tentions  et  de  langage,  a  toujours,  au  contraire,  entendu 
la  question  turco-égyptîenne  d'une  seule  manière  ;  tan- 
dis qu'elle  a  vu  les  quatre  cours,  d'abord  en  désaccord, 
s'unir  ensuite  dans  l'idée  .de  sacrifier  le  vice-roi,  et 
l'Angleterre,  satisfaite  de  ce  sacrifice»  se  rapprocher 
des  trois  autres  et  former  une  union,  il  est  vrai,   au- 
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1840 
jourd'hui  très  persévérante  dans  ses  vues,  très  soudaine, 

très  inquiétante  dans  ses  révolutions; 

5^  Qn*on  n'a  pas  fait  à  la  France  des  sacrifices  réi« 
térés  poar  l'attirer  au  projet  des  quatre  cours  ^  puis* 
qu'on  s'est  borné  \  lui  offrir,  en  1839,  de  joindre  à 
l'Egypte  le  patchalick  d*Acre,  sans  la  place  d'Acre,  mais 
avec  l'hérédité  de  ce  paclialick,  et  à  lui  offrir,  en  1840, 
le  pachalick  d'Acre  avec  la  place,  mais. sans  hérédité; 

4^  Qu'elle  n'a  pas  été  avertie»  comme  on  le  dit, 
que  les  quatre  cours  allaient  passer  outre ,  si  elle  n'ad* 
hérait  pas  à  leurs  vues;  que,  tout  au  contraitrcy  elle 
avait  quelques  raisons  de  s'attendre  à  de  nouvelles  pro^ 
positions ,  quand ,  à  la  nouvelle  du  départ  de  Samy- 
Bey  pour  Cdnstantinople  lors  de  l'insurrection  de -Sy- 
rie,  on  a  soudainement  signé ,  sans  l'en  prévenir ,  U 
trjyté  du  13  juillet,  dont  on  ne  lui  a  donné  connais- 
sance que  lorsqu'il  était  déjà  signé ^  et  communication 
deux  mois  plus  tard; 

5^  Enfin,  qu^on  n'a  pas  droit  de  compter  sur  son 
adhésion  passive  à  l'exécution  de  ce  traité,  puisque»  si 
elle  a  surtout  insisté  sur  la  difficulté  des  moyens  d'exé- 
cution, elle  n'a  toutefois  professé,  pour  le  but,  'pas 
plus  que  pour  les  moyens,, une  indifférence  qui  permet 
de  conclure  qu'elle  n'interviendrait  en  aucun  cas  dans 
ce  qui  se  passerait  en  Orient;  que,  bien  loin  de  là, 
elle  a  toujours  déclaré  qu'elle  s'isolerait  des  quatre  au- 
tres puissances,  si  certaines  résolutions  étaient  adoptées; 
que  jamais  aucun  de  ses  agens  n'a  été  autorisé  à  dire 
une  parole  de  laquelle  on  pût  conclure  que  cet  isole- 
ment serait  l'inaction  »  et  qu'elle  a  toujours  entendu, 
commç  elle  entend  encore ,  se  réserver  à  cet  égard  sa 
pleine  liberté. 

Le  cabinet  français  ne  reviendrait  point  sur  de  tel- 
les contestations,  si  la  note  de  lord  Palmerston  ne  lui 
en  faisait  un  devoir  rigoureux;  mais  il  est  prêt  à  les 
mettre  tout  à  fait  en  oubli  9  pour  traiter  le  fond  des 
choses,  et  attirer  l'attention  du  secrétaire  d'Etat  de  S. 
M.  britannique  sur  le  câté  vraiment  grave  de  la  si- 
tuation. 

L'existence  de  l'empire  turc  est  en  péril ,  l'Angle- 
terre s'en  préoccupe  et  elle  a  raison;  toutes  les  puis^ 
sances  amies  de  I9  paix  doivent  s'en  préoccuper  aussi; 
mais  comment  faut-il  s'y  prendre  pour  raffermir  cet 
empire?     Lorsque  les  sultans  de  Constantinople,  n'ayant 
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1840  P^^^^  '^  force  de  r^gir  les   vastes   provinces  qui  dépen- 
daient d'eux,  ont  vu  la  Moldavie ,  la  Valachie ,  et  plus 
rëcemmenl  la  Grèce,  s'e'chapper  insensiblement  de  leurs 
mains,  comment  s'y  est-on  pris?     A-t-on»  par  une  dé- 
cision européenne,  appuyée  sur  des  troupes  russes  et  des 
flottes  anglaises,  cherché  à  restituer  aux  sultans  des  su- 
jets qui  leur  échappaient?  Assurément,  non.    On  n'a  pas 
essayé,  l'impossible.     On  ne  leur  a  pas  rendu  la  posses- 
sion et  l'administration  directe  des  provinces  qui  se  dé- 
tachaient de  l'empire.     On  ne  leur   a  laissé  qu'une  su- 
zeraineté presque  nominale  sur  la  Valachie   et  Molda- 
jvie;  on  les  a  tout  à  fait  dépossédés  de  la  Grèce.    Est-ce 
par  esprit   d'in)ustice?    Non,  certainement;   mais  l'em- 
pire des  faits,  plus  fort  que  les  résolutions  des  cabinets, 
a  empêché  de  restituer  a  la  Porte,   soit  la  souveraineté 
directe  de  la  Moldavie  et   de   la  Valachie,   soit   Tadmi- 
nistralion  même  directe  de  la,  Grèce,  et  la  Porte  n'a  eu 
de  repos  que  depuis  que  ce  sacrifice  .a  été   franchement 
opéré.     Quelle  vue  a  dirigé  les  cabinets  dans  ces  sacri- 
fices?    C'est  de  rendre  indépendantes,  c'est  de  soustraire 
à  l'ambition   de  tous   les  Etats   voisins  les  portions  de 
Fempire  turc  qut  s'en  séparaient.     Ne   pouvar^t   refaire 
\\x\  grand  tout,    on  a   voulu    que  les   parties   détachées 
restassent  des  Etats  indépendans  des  Empires  environnans. 
Un  fait  semblable  vient  de  se  produire  depuis  quel- 
ques   années    relativement    à    FEgypte   et    à   la    Syrie. 
L'Egypte  a-t-elle  jamais  véritablement  été  sous  Pempire 
ottoman?      Personne  ne  le  pense,  et  personne  ne  croi- 
rait aujourd'hui  pouvoir  la  faire  gouverner  directement 
de   Constantinople.       On    en   juge .  apparemment    ainsi, 
puisque  les  quatre  cours  décernent  à  Méhémet-AK  l'hé- 
rédité de  l'Egypte,  en  réservant  toutefois  la  suzeraineté 
du  sultan.      Elles-mêmes  en   cela  entendent ,   comme  la 
France,'  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  ;  elles  se  bornent 
à  vouloir  lui   conserver   tout    ce    qu'il    pourra    retenir 
sous  son  autorité.      Elles  veulent,  autant  que  possible^ 
un  lieu  de  vasselage  entre  l'empire  et  ses   parties  déta- 
chées.   Elles  veulent,  en  un  mot,   tout  ce  que  veut  la 
France.     Les' quatre  cours,  en  attribuant  au  vassal  heu- 
reux qui   a  su  gouverner  l'Egypte ,    l'hérédité   de    cette 
province,  lui  attribuent  encore  le  pachalick  d'Acre  ;  maif, 
elles  lui  refusent  les  trois  autres  pachalicks  de  Syrie^  les 
pnchalicks  de  Damas,  d'Alep,  de  Tripoli.    Elles  appellent 
cela  sauver  Tintégrité  de  Tempire  ottoman!  Ainsi  l'inté- 
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grité  de  Tempire  ottoman  est  sauvée,    même    quand    on  1840 
en    dëtaclie    l'Egypte  et  le   paclialick  d*Acre;    mais    elle 
est  détruite  si  Ton  en  détache  de  plus  Tripoli,  Damas 
et  Alep!     Nous  le  disons  franchement,   une  telle  thèse 
ne  saurait  se  soutenir  gravement  devant  PËurope* 

Evidemment  il  ne  saurait  y  avoir,  pour  donner  ou 
retirer  ces  pachalicks  à  Mébémet-Alî,  que  des  raisons 
d'équité  et  de  politique^  Le  vice-roi  d'Egypte,  a  fondé 
un  Etat  vassal,  avec  génie  et  avec  suite»  11  a  su  gou- 
verner l'Egypte  et  même  la  Syrie,  que  jamais  les  suU 
tans  n'avaient  pu  gouverner.  Les  musulmans,  (Jepuis 
long-temps  humiliés  dans  leur  juste  fierté,  voient  en 
lui  un  principe  glorieux  qui  leur  rend  le  sentiment  de 
leur  force.-  Pourquoi  affaiblir  ce  vassal  utile  qui,  une 
fois  séparé  par  une  frontière  bien  choisie  des  Etats  de 
son  maître,  deviendra  pour  lui  le  plus  précieux 'des 
auxiliaires?  Il  a-  aidé  le  sultan  dans  sa  lutte  contre 
des  voisins  d'une  religion  hostile  à  la  sienne»  .  Ço^  in« 
térét  répond  de  lui  à  défaut  de  sa  fidélité.  Quand  Con- 
stantinople  sera  menacée,  Alexandrie  sera  en  péril  : 
Méhémet-AU  le  sait  bien ,  il  prouve  tous  les  jours  qu'il 
le  comprend  parfaitement» 

Il  faut,  pour  garder  rintégi*ité  de  l'empire  ottoman, 
depilis  Constantinople  jusqu'à  Alexandrie ,  il  faut  à  la 
fois  le  sultan  et  le  pacha  d'Egypte,  celui-ci  soumis  à 
celui-là  par  un  lien  de  vasselage.  Le  Taiirus  est.  la 
ligne  de  séparation  indiquée  entre  eux.  Mais  on  veut 
âter  au  pacha  d'Egypte  les  clés  du  Taurus,  soit:  qu'on 
les  rende  à  la  Porte,  et  pour  cela  qu'on  retire  le 
district  d'Adana  àJVléhémet-Ali.  On  veut  lui  dter  aussi 
la  clé  de  l'Archipel  :  qu'on  lui  refuse  Candie,  il  y  con- 
sent» La  France,  qui  n*avait  pas  promis  son  influence 
morale,  au  traité  du  15' juillet,  mais  qui  la  doit  toute 
entière  à  la  paix,  a  conseillé  ces  sacrifices  à  Méhémet- 
AU,  et  il  les  a  faits»  Mais,  en  vérité,  pour  lui  uter 
encore  deux  ou  trois  pachalicks,  et  les  donner,  non 
au  sultan ,  mais  à  l'anarchie;  pour  assurer  ce  singulier 
triomphe  de  l'intégrité,  déjà  privée  de  la  Grèce,  de 
PEgypte,  du  pachalick  d'Acre,  appeler  sur  cette  inté- 
grité le  seul  danger  sérieux  qui  la  menace ,  celui  que 
T^ngleterre  trouvait  si  sérieux  l'année  dernière  que, 
pour  le  prévenir,  elle  proposait  de  forcer  les  Dardanel- 
les: c'est  là  une  manière  bien  singulière  de  pourvoir  à 
ces  grands  intérêts» 
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1840  Admettons  cependant,  pour  un  moment,  que  les 
vues  du  Cabinet  britannique  soient  mieux  entendues 
que  celles  du  cabinet  français  :  Talliance  de  la  France 
ne  valait*-elle  pas  mieux,  pour  Tintégritë  de  Pempîre 
ottoman  et  pour  la  paix  du  moade,  que  telle  ou  telle 
délimitation  en  Syrie  ? 

On  ne  s'alarmerait  pas  tant  sur  l'intégrité  de  l'em* 
pire  ottoman,  si  on  ne  craignait  de  grands  bouleverse* 
.  mens  de  territoire  dans  le  monde,  si  on  ne  craignait 
la  guerre,  qui  seule  rend  ces  grands  bouleversemens 
possibles.  Or,  pour  les  prévenir,  quelle  était  la  combinai- 
son la  plus  efficace  ?  N'était-ce  pas  l'alliance  de  la  France 
et  de  rÀngleterre  ?  Depuis  Cadix  Jusqu'aux  bords  de  PO- 
der'^et  duDanube»  demandez-le  aux  peuples;  demandez- 
leur  ce' qu'ils  pensent  à  cet  égard,  et  ils  répondront 
que  c'est  cette  alliance  qui,  depuis  dix  ans,  a  sauvé  la 
paix  et  l'indépendance  des  Etats,  sans  nuire  à  la  liberté 
'des  nations. 

On  dit  que  cette  alliance  n'est  pas  rompue ,  qu'elle 
renaîtrait  après  le  but  atteint  par  le  traité  du  15  juillet* - 
Quand  on  aura  poursuivi  à  quatre ,  sans  nous  et  mal- 
gré nous ,  un  but  en  soi  mauvais ,  que  du  moins  nous 
avons  cru  et  déclaré  tel,  quand  on  Taura  poursuivi 
par  une  alliance  trop  semblable  à  ces  coalitions  qui  ont 
depuis  cinquante  ans  ensanglanté  l'Europe ,  croire  qu'on 
retrouvera  la  France  sans  défiance,  sans  ressentiment 
d'une  telle  offense,  c'est  se  faire  de  la  fierté  nationale 
une  idée  qu'elle  n'a  jamais  donnée  au  monde. 

On  a  donc  sacrifié  gratuitement,  pour  un  résultat 
secondaire,  une  alliance  qui  a  maintenu  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  Tempire  ottoman  beaucoup  plus  sûre- 
ment que  'ne  le  fera  le  traité  du  15  juillet.  On  dit 
que  la  France  pouvait  aussi  faire  la  même  réflexion,  et 
qu'elle  pouvait,  si  la  question  des  limites  en  Syrie  lui 
paraissait  secondaire,  se  rendre  .aux  vues  de  l'Angle- 
terre, et  acheter  par  ce  sacrifice  le  maintien  de  ralliancé. 

A  cela  il  y  a  une  réponse  fort  simple.  La  France» 
une  fois  d'accord  sur  le  but  avec  ses  alliés,  aurait  fait, 
non  pas  de  ces  sacrifices  essentiels  qu'aucune  nation  ne 
doit  à  une  autre,  mais  celui  de  sa  manière  de  voir  sur 
certaines  questions  de  limite.  Elle  vient  de  le  prouver 
par  les  concessions  qu'elle  a  demandées  et  obtenues  du 
vice-roi.  Mais  on  ne  lui  a  pas  l'aissé  le  cboix:  on  lui 
a  fait  part  d'une  nouvelle  alliance,  quand  déjà  elle  était 
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conclue.  D^  lors  elle  a  dA  s'isoler,  elle  l'a  fait,  mais  1840 
elle  ne  l'a  fait  qu'alors.  '  Depuis,  toujours  fidèle  à  sa 
politique  pacifique,  elle  n'a  cesse  de  conseiller  au  vice« 
roi  d'£gypte  la  plus,  parfaite  modération.  Bien  qu'ar« 
mëe  et  libre  de  son  action  ,  elle  fera  tous  ses  efforts 
.  pour  ëviter  au  monde  des  douleurs  et  des  catastrophes. 
Sauf  les  sacrifices  qui  coûteraient  à  son  honneur,  elle 
fera  tous  ceux  qu'elle  pourra  pour  maintenir  la  paix; 
et  si  aujourd'hui  elle  tient  ce  langage  au  ëabiuet  bri- 
tannique; c'est  moins  pour  se  plaindre  que  pour  prou- 
ver la  loyauté  de  sa  politique ,  non  seulement  à  la 
Grande-Bretagne,  mais  au  monde,  dont  aucun  Etait, 
aujourd'hui,  quelque  puissatit  qu'il  soit,  ne  saurait  mé- 
priser l'opinion.  Le  secrétaire  d'£tat  de  S.  M.  britan- 
nique a  voulu  prouver  son  bon  droh;  le  secrétaire 
d'Etat  de  S.  M.  le  roi  des  Français  doit  aussi  à  son 
roi  et  à  sou  pays,  de  prouver  la  conséquence,  la  lo- 
yauté de  la  politique  française  dans  la  grave  question 
d'Orient. 

Recevez,  monsieur  l'Ambassadeur,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

Le  Président  du   conseil  ^ Etat  9   Ministre  des 
Affaires  étrangères  9 

A.  Thiejis. 

rv.   • 

Texte  de  la  note 

Annexée  au  Mémorandum  de  M.  Thiers. 

Paru,  8  octobre  1840> 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
La    grave    question    qui    préoccupe    aujourd'hui   le 
monde  y   vient   de  prendre  une  face  toute  nouvelle  de-/ 
puis  la  réponse  que  la  Porte  a  faite  aux  concessions  du 
vice-roi    d'Egypte.      Méhémet-Ali ,    en    répondant    aux 
sommations  du  sultan,  a  déclaré  qu'il  se  souniettait  aux 
volontés  de  son  auguste  maître,   qu'il  acceptait  la  pos- 
session héréditaire  de  l'Egypte,    et  qu'il  s'en  remettait, 
poiir  le  reste  des  territoires  qu'il  occupait  actuellement, 
i  la  magnanimité  du  sultan.    Nous  avons  fait  connaître 
au  cabinet  anglais   ce   qu'il    fallait   entendre    par  cette 
manière  de    s'exprimer;    et    bien    que  Méhémet-Ali    ne 
voulût  pas  déclarer  immédiatement    toutes    les    conces- 
sions auxquelles  il   avait  été  disposé  par  les  vives  in- 


19a     Correspondance  diplomatique  occasionnée 

1840  stanceé  de  la  France ,  noos  avons  pris  sur  nous  cle  les 
faire  connaître,  et  nous  avons  annonce  que  Méhëniel- 
Ali  se  fësignerait,  au  besoin,  à  accepter  la  possession 
(le  l'£gypte  héréditaire  et  de  la  Syrie  viagère,  en  aban» 
donnant  immédiatement  '  Candie^  Adana,  les  villes  sain- 
tes. Nous  ajouterons  y  que  H  la  Porte  avait  adhéré  \ 
cet  arrangement,  nous  aurions  consenti  à  le  garantir 
de  concert  avec  les^  puissances  qui  s'occupent  de  régler 
le  sort  de  Fempire  ottoman. 

Toite  103  esprits  éclairés  ont  été  frappés  de  la  lo- 
yauté de  la  France ,  qui,  bien  que  tenant  une  conduite 
séparée,  ne  cessait  pas  d'exercer  son  influence  au  pro- 
fit d'une  solution,  modérée  et  pacifique  de  la  question 
d'OHeht.  Ils  ont  aussi  été  frappés  de  la  sagesse  avec 
laquelle  le  vice*roi  écoutait  les  conseils  de  la  prudence 
et  de  la  modéralîon. 

Kn  réponse  à  de   telles  concessions,    la  Porte,    soit 
€fi|'èlle  ait  agi. spontanément,  soit  qu'elle  ait  agi  par  des 
conseils  irréfléchis  reçus  sur  les  lieux  mêmes;  lalPorte, 
avant  de  pouvoir  en  référer  h.   ses  alliés,    a  répondu  à   - 
la  déférence  du  vice*roi  par  un  acte  de  déchéance.     Une  . 
telle  conduite ,    aussi  exorbitante  qo'inantendue,    excède 
même  l'esprit  du    traité   du'  15  juillet,    et   dépasse    les 
conséquences    les  plus  extrêmes  qu'on  pouvait  en  tirer. 
Ce  traité,  que  la  France  ne  saurait  invoquer,    ear  elle 
ny  adhère  point,    mais  qu'elle    rappelle  pour    montrer 
la  rapidité  aVec  laquelle  on  est  entraîné  Aé)\  à  des  con- 
séquences dangereuses;   ce  traité,    dans   le  cas  d*un  re- 
fus absolu  du  -vice-roi  sur  tous  les  points ,   laissait  à  la 
Porlevla  faculté  de  retirer  ses  premières  offres,   et  d'en 
agir  comme  elle  Tentendait,    suivant   ses   intérêts   et  les 
conseils  de   ses   alliés;    mais  il  supposait    deux    choses: 
lin  refus  absolu  et  péremptoire  sur  tous  les  points,    de 
la  part  du  vice*roi,  et  le  recours  aux  conseils  des  qua^  . 
tre   puissances.     Or,    riep  de  tout  cela  n'a  eu  lieu.     Le 
vice-roi  n'a  point  fait  de  refus   absolu,   et  la  Porte  ne 
s'est  pas  mêma  donné   le   temps   de    concerter   une  ré- 
ponse avec  ses  alliés.     Elle  a  répondu  à  des  concessions 
inespérées  par  la  déchéance!     Les  quatre  puissances  ne 
saliraient  approuver  une  telle  conduite  ,  et  nous  savons 
en  eiFet   que    plusieurs    d'entre   elles    l'ont    déjîk    désap- 
prouvée.     Lord   Palmerston    nous    a    fait    déclarer    qu'il 
ne  fallait  voir  en  cela  qu'une  mesure. comminatoire  sans  ' 
conséquence  effective   el  uéciessaire.      M.   le   ccnule  Âp- 
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pony^  8*entretenaiit  avec  moi'sur  ce  sujet,  m'a  annonce  1840 
la  même  opinion  de  la  part  de  sou  cabinet.     Nous  pre- 
nons  acte    volontiers   de   cette    sage    manifestation ,     et 
nous  en  prenons  aussi  accasion   d'exprimer  à  cet  <Sgard 
les  intentions  de  la  l^rance. 

La  France  a  déclare  qu^elle  consacrerait  tous  ses 
moyens  au  maintien  de  la  paix  et  de  Pëquîlibre  euro- 
péen. C'est  Je  cas  d'expliquer  clairement  ce  qu'elle  a 
entendu  par  cette  déclaration.  En  acceptant  avec  une 
religieuse  fidélité  l'état  de  l'Europe  tel  qu'il  résultait  des 
traités,  la  France  a  entendu  ^que^  ^pendant  la  paix  gé- 
nérale,  qui  dure  heureusement  depuis  1815,  cet  état 
ne  f At  point  changé,  ni  au  profit,  ni  au  détriment  d^au- 
cune  des  puissances  existantes.  C'est  dans  cette  pensée 
qu'elle  s'est  toujours  prononcée  pour  le  maintien  de 
Pempîre  ottoman.  La  race  turque,  par  ses  qualités  na- 
tionales, méritait  assurément  pour  elle-même  le  respect 
de  son  indépendance  ;  mais  les  plus  chers  intérêts  de 
l'Europe  se  rattachaient  iaussi  à  l''exi8tence  de  l'empire 
turc.  Cet  empire,  en  succombant,  ne  pouvait  servir 
qu'a  augmenter  les  Etats  voisins  aux  dépens  de  l'équi- 
libre général  ;  sa  chute  aurait  entraîné  un  tel  change-  . 
ment  dans  la  proportion  actuelle  des  grandes  puissahces, 
qile  la  face  du  monde  ^n  aurait  été  changée.  La  France, 
et  toutes  les  puissances  avec  elle ,  Tout  tellement  senti, 
qu'elles  se  sont  loyalement  engagées  à  maintenir  l'em- 
pire ottoman,  quels  que  fussent  leurs  intérêts  respectifs 
relativement  à  sa  chute  et  à  son  maintien. 

Mais  l^'ntégrilé  de  l'empire  ottoman  sVtend  des  bords 
de  la  mer  Noire  \  ceux  de  la  mer  Rouge.  Il  importe 
autant  de  garantir  Tindépendance  de  l'Egypte  et  de  la 
Syrie  que  l'indépendance  du  Bosphore  et  des  Dardanel- 
les. Un  prince  vassal  a  réussi  à  créer  une  administra- 
tion ferme  dans  deux  provinces  que,  depuis  long-temps, 
les  sultans  de  Constanlinople  n'avaient  pif  gouverner. 
Ce  prince  vassal,  s'il  n^a  pas  fait  régner  dans  les  pro- 
vinces qu'il  régit  l'humanité  de  la  civilisation  européenne, 
que  peut-être  ne  comportent  pas  les  moeurs  des  pays 
qu'il  administre,  y  a  fait  prévaloir  plus  d'ordre  et  de 
i^gularité  que  dans  aucune  partie  de  l'empire  turc.  11 
a  su  créer  une  force  publique,  une  armée,  une  marine; 
il  a  relevé  l'orgueil  du  peuple  ottoman ,  et  lui  a  rendu 
un  peu  de  cette  confiance  en  lui-même  qui  est  indis- 
pensable' pour  qu'il   puisse   défendre  soii  indépendance. 
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1840  C^  prince  vassal  est  devenu ,  suivant  nous,  partie  es« 
sentielie  de  l'empire  ottoman.  S'il  ëtait  détruit ,  l'em- 
pire n'acquerrait  pas  aujourd'hui  les  moyens  qui  lui 
ont  manqué  autrefois  pour  gouverner  la  Syrie  et  TE- 
,  gypte,  et  il  perdrait  un  vassal  qui  fait  maintenant  l'une 
de  ses  principales  forces.  Il  aurait  des  pachas  insou- 
mis envers  leuris  maîtres  et  dëpendans  de  toutes  les  in- 
fluencés étrangères.  En  un  mot,  une  partie  de  l'inté- 
grité de  l'empire  turc  serait  comprise,  et  avec  une  par- 
tie de  l'équilibre  général,  dans  l'opinion  de  la  France; 
le  vice-roi  d'Egypte,  par  les  provinces  qu'il  administre,^ 
par  les'  mers  sur  lesquelles  s'exerce  son  action,  est  né- 
cessaire pour  assurer  les  proportions  actuellement  exis- 
tantes entre  les  divers  Etats  du  monde. 

.Dans  cette  conviction  la  France,  aussi  désintéressée 
dans  la  question  d'Orient  que  les  quatre  puissances  qui 
ont  signé  le  protocole  du  17  septembre,  se  croit  obli- 
gée de  déclarer  que  la  déchéance  du  vice-roi , .  mise  à 
exécution,  serait  à  ses  yeux  une  atteinte  à  l'équilibre 
général.  On  a  pu  livrer  aux  chances  de  la  guerre,  ac- 
tuellement engagée,  la  question  des  limites  qui  doivent 
séparer  en  Syrie  les  possessions^  du  sultan  et  du  vice- 
roi  d'Egypte  ;  mais  la  France  ne  saurait  abandonner  à 
de  telles  chances  l'existence  de  Méhémet-Ali  comme 
prince  vassal  de  l'empire*  Quelle  que  soit  la  limite 
territoriale  qui  les  séparera  par  suite  des  événemens  de 
la  guerre,  leur  double  existence  est  nécessaire  à  l'Eu- 
rope ,  et  la  France  ne  saurait  admettre  la  suppression 
de  l'une  ou  de  l'autre.  Disposée  à  prendre  part  à  tout 
arrangement  acceptable  qui  aurait  pour  base  la  double 
garantie  de  l'existence  du  sultan  et  du  vice-roi  d'E- 
gypte, elle  se  borne  dans  ce  moment  a  déclarer  que, 
pour  sa  part,  elle  ne  pourrait  consentir  à  la  mise  II  exé- 
cution de  l'acte  de  déchéance  prononcé  à  Constantin ople* 
Du  reste,  les  manifestations  spontanées  de  plusieurs 
des  puissances  signataires  du  traité  du  15  juillet,  nous 
prouvent  qu'en  cela  nous  entendons  l'équilibre  euro- 
péen ,  comme  elles-mêmes ,  et  qu'en  ce  point  nous  ne 
les  trouverons  pas  en  désaccord  avec  nous.  Nous  re- 
gretterions ce  désaccord  que  nous  ne  prévoyons  pas  ; 
mais  nous  ne  saurions  nous  départir  de  cette  manière 
d'entendre  et  d'assurer  le  maintien  de  l'équilibre  général. 
La  France  espère  qu'on  appréciera  en  Europe  le 
motif  qui  la  fait  sortir   du  silence*     On   peut   compter 
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BUT  son  amour  de  la  paix,  sentiment  constant  chez  elle,  1840 
maigre  les  procèdes  dont  elle  a  cru  avoir  à  se  plain- 
dre. On  peut  compter  sur  son  dësintéressemenV ,  car 
CD  ne  saurait  niânie  la  soupçonner  d'aspirer  en  Orient 
à  des  acquisitions  de  territoire  ;  mats  elle  aspire  à  main- 
tenir Pëquilibre  européen.  Ce  soin  est  remis  à  toutes 
les  grandes  puissances.  Son  maintien  doit  être  leur 
gloire  et  leur  principale  ambition. 

TmsRS. 

V. 

Le  Morning^Chronicle  auait  été  sommé,  par 
les  journaux  de  Londres ,  de  répondre  au  Me^ 
morandum  de  M*  Thiers.  C'est  le  jour  que 
M.  Guizot  est  arrivé  au  ministère  des  affaires 
étrangères  que  Porgdne  de  lord  Palmerston 
a  choisi  pour  publier  sa  réponse. 

Voici  comment  il  ^est  exprimé: 

Pendant  l'interrègne  ministériel  en  France ,  il  peut 
n'être  pas  inutile  de  commenter  plus  largement  que 
nous  n'avons  pu  le  faire  \  l'époque  de  son  apparition^ 
la  réponse  de  M.  Thiers  au  Mémorandum»  de  lord 
Palmerçton.  Cette  réponse  est  plutât  de  nature  à<  for- 
tifier qu'à  effacer  l'impression  produite  sur  l'esprit  pu- 
blic par  ce  document  bien  rédigé. et  persuasif.  Les  so- 
phismes  du  ministre  français  sont  assez  apparens  pour 
faire  suspecter  la  sincérité  et  la  bonne  foi  des  déclara- 
tions plausibles  qvi  s'y  trouvent  renfermées*  Cette  dé- 
fense peut  être  ainsi  résumée  :  1^  justification  de  la 
ligne  politique  suivie  par  la  France  en  soutenant  Mé- 
hémet-Ali;  2^  tentative  de  réfutation  de  l'accusation  , 
portée  contre  la  France  d'avoir  forcé  les  autres  puis- 
sances à  conclure  un  traité  séparé,  par  son  refus  opi- 
niâtre de  faire  la  moindre  concession.  Le  ministre  es- 
saie  de  rejeter  sur  l'Angleterre  la  responsabilité  d'avoir 
déserté  l'alliance  française  sans  motif  suffisant  et  sans 
aivis  préalable. 

D'abord,  M.  Thiers  a  beaucoup  de  peine  à  prouver 
que  la  France  n'est  pas  responsable  d'avoir  signé  une 
note  par  laquelle  elle  s'engageait,  de^  concert  avec  les 
autres  puissances 9   à.  maintenir  l'indépendance  et  Vinté<- 
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1840  grîté  de  l'empire  ottoman ,  puis  d^avdir  changé  d'avis 
et  insisté  svli  un  arrangement  qui  enlevait  au  sultan  le 
tiers  de  ses  domaines.  .  Son  argument  consiste  à  dire 
que  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  ne' 
signifiaient  pas  que  Méhémet-AH  dût  être  privé  des  par«- 
ties  de  territoire  qu'il  occupait,  mais  seulement  que  les 
Russes  ne  pourraient  pas  occuper  Constantinople  en  al- 
léguant sa  protection.  En  d'autres  mots,  une  assurance 
formelle  y  à  l'effet  de  maintenir  absolument  l'intégrité 
et  l'indépendance  de  Tempire  , ottoman  sans  réserve,  ne 
signifiait  pas  autre  chose  que  la  promesse  de  la  proté- 
ger contre  un  danger  spécial  venant  d'un  cuté  tout  spé- 
cial. £n  réponse  a  l'argument  de  lord  Palmeréton,  que 
la  Syrie  est  la  clé  militaire  de  la  Turquie  d'Asie,  et 
que  sa  possession  est  essentielle  pour  la  sûreté  de  tou- 
tes les  provinces  les  plus  riches  et  les  plus  in^portan* 
tes  de  l'empire  ottoman,  il  n'est  allégué  que  de  vagues 
généralités  sur  la  soumission  que  Ton  pouvait  attendre 
à  l'avenir  de  Méliémet-Ali  et  sur  l'injustice  de  le  dé- 
pouiller des  fruits  de  la  victoire  .  de  Nezib.  D'abord, 
les  évéliemens  ont  prouvé  combien  il  serait  absurde 
d'attendre  d'un  rebelle  ambitieux  et  heureux  la  sou- 
mission d\m  fidèle  vassal.  ' 

Un  rebelle  y  qui  a  deux  fois  rompu  des  lances  con- 
tre son  maître  légitime,  ne  deviendra  pas  modéré  et 
soumis  parce  qu'il  aura  triomphé.  Quant  au  dernier 
argument^  que  la  victoire  constitue  le  droit,  cela  peut 
convenir  dans  les  colonnes  d'un  journal  français,  mais 
un  tel  argument  n'est  d'aucun  poids  auprès  d'un  peu- 
ple qui,  comme  la  nation  anglaise,  ne  tire  pas  ses  idées 
de  justice  d'actes  heureux  de  violence.  Cette  partie  du 
factum  de  M.  Thiers  est  si  faible  que  l'on  est  tenté 
de  soupçonner  derrière  le  rideau  quelque  chose  de 
plus  vigoureux,  et  l'on  est  tenté. de  croire  que  le  gou- 
vernement français^  en  prenant  pour  axiome  fondamen- 
tal de  sa  politiqup  en  Orient ,  l'occupation  de  la  Syrie 
par  Méhéknet-Ali,  même  aux  dépens^  d'une  rupture  avec 
l'Angleterre  et  toutes  les  autres  puissances  européennes, 
avait  en  réserve  des  raisons  plus  pmssantes  que  les  ar- 
gumens  frivoles,  ostensibles  dans  ses  correspondance» 
diplomatiques.  Cette  opinion  est  confirmée,  lorsque 
l'on  considère  que,'  d'après  les  preuves  mêmes  de  JVl. 
Thiers,  tous  les  objets  que  la  France  se  proposait  au- 
raient été  assurés    pat^  le  simple    fait  de   son  adhésion 
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au  traité  des  quatre  autres  puissances.  Il  dit,  au  sujet  1840 
de  la  politique  française:  ,,Ëlle  a  eu  un  noble  objets 
celui  d'arrêter  le  vice-rpi  quattd,  changeant  son  râle  de 
Tassai  puissant  mais  soumis ,  en  celui  de  vassal  insou- 
mis, il  a  menace  le  trdne  de  son  mnltre,  et  de  substi-  ' 
tuer  à  la  protection  exclusive  d'une  puissance  celle  des 
cinq  grandes  puissances  de  l'Europe."  Si  telle  était 
véritablement  la  politique  de  la  France,  nous  deman* 
derons  à  M.  Thiers  si  les  deux  objets  spécifiés  n'au- 
raient pas  été  parfaitement,  pacifiquement  et  sûrement 
atteints  par  l'adhésion  de  la  France  au  traitée. 

Le  premier  de  ces  objets  le  serait  infailliblement 
tant  que  Méhémet-Ali  occupera  militairement  la  Syrie 
et  menacera  le  trône  de  son/niattre.  Il  cessera  de  le 
menacer  \  l'instant  même  où  la  8yrie  lui  aura  été  en- 
levée. -  Quant  au  deuxième  objet,  il  est  atteint  déj^, 
et  son  exécution  forme  la  base  de  ee  traité  auquel^ la 
France  s^oppose  comme  à  une  mesure  hostile.  Toute- 
fois ^  le  danger  que  M.  Thiers  met  en  avant  comme 
base  principale  de  l'aversion,  de  la  france  contre  la 
politique  des  puissances  alliées,  savoir,  le  danger  de  la 
présence  d'une  armée  russe  ^^  Constantinople ,  néces- 
saire pour  la  protection  du  Sultan ,  ce  danger  n'existe 
que  par  suite*  du  refus  de  la  France  de  s'associer  aux 
autres  puissances,/  inéme  dans  la  situation  actuelle  et 
quand  toute  l'influence  morale  pèse  dans  la  balance  du 
côté  du  pachà  ;  il  paraît  à  peu  près  certain  que  le  traité 
sera  exécuté  sans  Pintepvention  d'un  seul  soldat  russe. 
Si.  la  France  yétait  associée  aux  autres  puissances ,  ou 
même  si,  se  tenant  à. l'écart,  elle  n'avait  pas  encouragé 
Méhémet-Âli ,  il  est  moralenrient  certain  que  cette  pro- 
babilité adraît  été  .convertie  en  une  certitude  absolue. 

Si  Ton  s'est  trompé  en  essayant  de  justifier  la  polif  ^ 
tique  de  la  France ,  on  s'est  trompé  plus  gravement 
encore  lorsqu'on  a  voulu  jeter  sur  le  gouvernement  an- 
glais le  blâme  d'avoir  rompu  l'alliance  française.  L'ar- 
gument est  qu'au  début  des  négociations  l'Angleterre  se 
défiait  vivement  de  la  Russie,  et  que  par  conséquent,  en 
agissant  plus  tard  de  concert  avec  la  Rnssie,  elle  s  est  mon- 
trée inconséquente  et  a  abandonné  la  France.  La  réponse 
est  que  la  Russie  n'était  plus  dans  la  même  position,  après 
avoir  adhéré  au  principe  de  la  conservation,  de  l'inté- 
grité et  de  l'indépendance  de  l'empire  ottoman ,  et  re* 
noDcé  à  la  prétention  d'exercer,  un  protectorat^  exclusif 
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1840  sur  la  Turquie.  M*  Thiers  dit  qu'au  début  des  nëgo- 
ciatlons  il  existait  deux  dangers  /  savoir  :  une  agression 
de  l'Egypte  ^et  le  protectorat  exclusif  de  la  Turquie; 
mais  il  ne  dit  pa9  (%i  cette  erreur  capitale  existe  dans 
toute  «a  note)  quV;  mesure  que  les  négociations  ont 
avancé^  ce  'dernier  dauger  a  disparu.  La  Russie  s'en^ 
gagea  solenneliementy  d'accord  avec  les  grandes  puissan- 
ces européennes  9  à  faire  tout  ce  que  la  France  et  TAn- 
gleterre  avaient  le  droit  de  demander;  elle  abondonna 
le  protectorat  exclusif ,  et  adopta  sans  réserve  le  prin- 
•cipe  auquel  la  paix  deJ'Europe  ,et  de  TOrient  avait  tou- 
jours été  considérée  comme  subordonnée. 

La  France  a-t-elle  le  droit  de  faire  une  querelle  à 
TAngleterre ,  parce  qu'elle  a  crii  devoir  accepter  cette 
<»ffre  avantageuses?'  Si  nous  eussions  eu  la  folie  de  la 
rejeter  et  de  nous  jeter  dans  une  guerre  avec  la  Russie, 
qu'aurions-nous  pu  attendre  de  plus,  comme  récom- 
pense en  cas  de  succès>;  qu'un  traité  de  paix  qui  aurait 
imposé  à  la  Russie  .les  conditions  qu'elle  offrait  sponta- 
nément? D'ailleurs,,  nous  dirons  à  M.  Thiers  que, 
malgré  l'importance  que  nous  attachons  à  l'alliance  fran- 
<;aise,  nous  tenons  plus  fortement  à  notre  caractère  na- 
tional qui  se  distingue  par  l'esprit  d'équité,  de  bonne 
foi  et  de  modération,  et  que  nous  ne  saurions  nous 
laisser  entraîner  a  des  hostilités  non  provoquées ,  en 
réjetant  les  offres  raisonnables  d'une  puissance  comme 
la  Russie,    avec  laquelle   nous  sommes,    sous  tant    de 

,        «apports ,  intéressés  à  rester  en  paix. 

La  même  remarque  s'applique  à  cet  argument  de 
M.  Thiers,  que,  dans  le  principe,  les  puissances  n'étaient 
pas  unanimes  sur  les  objets  qu'elles  avaient  en  vue. 
Elles  ont  été  unanimes  dès  que  la  Russie  a  adopté  le 
prineipe  du  traité  et  que  l'Angleterre  a  exposé  son 
plan  pour  l'exécuter.  Dès  ce  moment,  il  n'y  a  eu 
d^autres  modifications  que  celles  qu'avait  amenées  l'ex- 
trême désir  des  alliés  d'obtenir  la  coopération  de  la 
France  en  lui  faisant  des  concessions  Raisonnables.  D'un 
autre  côté,  les  faits  contredisent  cette  assertion  que  la 
Firance  s'était  montrée  disposée  à  faire  des  concessions. 
M*  Thiers  espérait  que  les  alliés  abandonneraient  la 
Syrie  au  pacha,  et  il  dit  que  le  traité  l'a  surpris.  Mais 
il  n'avait  aucune  raison  pour  s'attendre  Ji  un  pareil  ré- 
sultat D'ailleurs,  eût-il  pu  prouver  que  la  France  dé- 
sirait faire  des  concessions  pour  la  paix,  resterût  tou* 
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jours  à  savoir  pourquoi,  à  l'occasioD  d'une  question  1840 
secondaire  ep  ce  qui  concerno  les  limites  de  la  Syrie, 
il  a  sacrifié  Talliance  avec  FAngleterre  dont  il  recon- 
naît riniportance?  II  avoue  que  la  question  de  la  Sy- 
rie n'avait  pour  la  France  qu'une  importance  secon- 
daire 9  et  cependant,  au  lieu  de  cëder,  le  gouvernement 
français  a  pris  une  attitude  qui  devait  infailliblement 
éloigner  l'Angleterre  de  cette  alliance  intime  avec  la 
France  qui  avah  si  long-temps  existe,  et  cela  au  ris- 
que d'allumer  une  guerre  générale  en  Europe. 

VI. 

Dépêche. 

adressée  par  lord  Palmerston ,   ministre  des  'affai-^ 

rea  étrangères  y  à  lord  Ponsonby ,  ambassadeur  de 

la  Grande-Bretagne  à  Constantinople. 

MUord, 
Le  gouvernement  de  S.  M.  ayant  pris  en  considé- 
ration Pacte  par  lequel  le  sultan  a  dté  le  pachalick 
d'Egypte  à  Méhémet-Aii ,  Finlluence  de  cet  acte  sur  le» 
questions  en  suspens  et  la  marche  qu'il  serait  utile  de 
suivre  à  cet  égard,  a  invité  les  ambassadeurs  d'Autriche, 
de  Prusse  et  dé  Russie  à  la  cour  de  Saint-James,  \  ex^ 
poser  à  leurs  gouvernemens  respectifs  qu'il  y  a  incon- 
testablement beaucoup  de  force  dans  les  raisons  qui, 
d'après  les  rapports  de  Y.  £•  >  ont  déterminé  le  Sultan 
à  faire  cette  démarche,  et  que  si,  d'un  câté,  cette  me- 
sure n'empêche  point  le  Sultan  de  réintégrer  Méhémet- 
AU9  s'il  se  soumet  promptement  à  son  souverain,  d'un 
autre  câfté,  elle  pourra  exercer  une  haute  influence  mo- 
rale sur  Méhémet-Ali ,  en  lui  faisant  comprendre  que 
si  la  lutte  entre  lui  et  son  souverain  se  prolongeait,  et 
si  cette  lutte  lui  était  défavorable,  il  perdrait  tout  par 
sa  résistance  opiniâtre.  .Dans  ce  but,,  et  pour  que 
l'exercice  que  le  Sultan  a  cru  devoir  faire  de  son  au- 
torité hâte  la  solution  de  la  question  d'Orient,  le  gou- 
vernement de  S.  M.  pense  qu'il  serait  convenable  que 
les  représentans  des  quatre  puissances  à  Constantinople 
reçussent  l'ordre  de  se  rendre  auprès  du  ministre  turc, 
et  de  lui  déclarer  qu%  leurs  gouve^^nemens  respectifs, 
par  application  de  l'art.  7  de  l'acte  séparé,  annexé  au 
traité  du  15  juillet;  recommandent  vivement  au  Sultan  . 
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]g40  de  vouloir  bien ,  daos  le  cas  où  Méliëmet-AH  ferait- 
promptement  sa  soumission  et  consentirait  à  rendre  la 
flotte  et  à  retirer,  ses  troupes  de  la  Syrie,  d'Adana,  de 
Candie  et  des  villes  saintes,  non  seulement  réintégrer 
Méhemet*Ali  dans  son  pachalick  d'£gyple,  mais  lui  ac- 
corder en  outre  V\xétéA\\é  de  ce  pachalick,  conformé- 
ment aux  conditions  spécifiées  dans  le  traité  du  15  juil- 
let ,  et  sous  la  menace  de  le  retirer  si  Méhémet-Ali  ou 
ses  successeurs  ne  remplissaient  pas  ces  «conditions. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  de  fortes  raisons  pour 
croire  que  celte  idée  obtiendra  le  concours  des  gouver- 
nemeois  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche.  V.  Ç.  fera 
par  consécfueut  les  démarches  nécessaires  aussitôt  que 
ses  collègues  auront  reçu  de  leurs  gouvernemens  re* 
spectifs  leurs  instructions*  Si  le  Sultan  jugeait  à  pro- 
pos d'agir  conformément  à  cet  avis  à  lui  donné  par  ses 
quatre  alliés,  il  serait  convenable  qu'il  prît  de  mesures 
immédiates  pour  faire  connaître  àMéhémèt-AIi  ses  gra* 
clauses  intentions  à  cet  égard.  Dans  ce  cas,  V.  E.  et 
3ir  Robert  Stopford  fourniraient  au  gouvernement  turc 
toutes  les  facilités  qu'il  pourrait  réclamer  à  cet  effet* 

Londres ,  15  octobre. 

A.  S.  E.  lord  Ponsonby  \  Constantlnople. 


35- 

"Note  officielle  donnée  par  la  Sublime 
Porte^  relativement  au  commerce  grec. 
En  date  de  Constantinoplcy  le  21  Juil- 
let 1840- 

Le  soussigné  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
'  Sublime  Porte,  a  l'honneur  d'informer  M.  le  chargé 
d'affaires  de  Sa  Maj.  Hellénique  que,  dans  le  but  de 
garantir  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  in- 
digène, ainsi  que  la  sécurité  locale,  Sa  Maj.  le  Grand- 
Seigneur  vient  d'adopter  les  resolutions  suivantes  '''). 


*)  Ces  résolutions  ont  été  In  c<Thsëqaence  da  refas  qa'avait 
fait  le  goiivenienient  grec  de  ratifier  an  traité  de  commerce  que 
son  Ministre  k  Constant inople  M.  Zog:raplios  arnit  négocié  et.  si- 
gné arec  Kescliid-Padia ,  Miaistre  de  la  Porte  ottomane. 
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1^  A  partir  du  1er  Octobre  prochain  ,  le  commerce  1840 
cûtier ,    consistant    en    produits  indigèifes    ou    étrangers 
d'un  port  turd  a  un   port,  turc,    demeurera  interdit  au 
pavillon  hellène  dans  les  ports  de  ^empire  ottoman. 

2^®  A  partir  également  du  1er  Octobre  prochain, 
les  vins,  les  huiles  et  les  tabacs  importés  de  la  Grèce 
dans  Tempirç  ottoman  seront  soumis  a  un  droit  de  20 
pour  cent  sur  la  S^alçur  réelle. 

3^  Il  est  défendu  aux  sujets  hellènes  de  faire  désor- 
mais partie  des  Corporations  établies  dans  l'empire  ot- 
toman, ni  d'7  ejK^rcer  le  commerce  de  détail.  Des  or- 
dres seront  donnés  aux^  autorités  compétentes  pour 
faire  exécuter  immédiatement  cette  défense. 

4^  Tout  sujet  hellène  convaincu  de  contrebande  sera 
passible  d'une  amende  équivalente  au  quadruple  du 
droit  dé  douane  établi. 

5^  Tout  sujet  hellène  convaincu  de  délits  ou  de 
crimes  sera  jugé  et  puni  par  le  tribunal  local. 
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Staatsvertrag  zwisch&n  Oesterreich 
und  ïiussland  j  in  Bezug  auf  die 
Donau  -  Schifffdhrt.  '  j4bgeschlosseh 
und  unterzeichriet  zuSt\  retersburg, 
den  25  (l3)  Juli  4840. 

(Wiener  Zeitung.     Oclobei:'4^4b).  ' 

Im  Namen  der  allerheiligslen  uitd  untheilbaren  Drei- 
eiuigkeit.  8e.  Majestât  der  Kaiser  von  Qesterreicb,  Kô- 
nig  yon  Ungarn  und  Bôhmen,  und  Se.  Majestat  der 
Kaiser  aller  Reussen,  Kônig  von  Poleh^  von  dem  Wun- 
8che  beseelt,  den  Handels-Verkehr  zwischen  Ihren  bei- 
derseitigen  Staaten  dadurch  zu  erleichtern,  zu  erweî- 
tern  und  zu  veruiehren,  dass  der  Donau-Schifffahrt  eine 
grossere  Enlwickelung  gegeben  wîrd,  und  von  der  Ue- 
berzeugung  ausgehend,  dass  Sie  diesen  Zweck  nicht 
besser  erreichen  konnen^  als  wenn  auf  diesem  Strom 
die  nâmlichen  Grundsatze  angewendet  werdén ,  welche 
der  Wiener  Kongress  fur  die  frefe  Schifffahrt  der  Fiiisse, 
welche  verschiedene  Lander  scheiden  oder  durchstrô- 
men  ,  aufgestellt  hat,  haben  in  gemeinsamer  Ueberein-. 
stifnmung  beschloçsen ,  ailes  y  was  sich  auf  diesen  Ge- 
genstand  gegenseitigen  Interesses  bezieht,  durch  eine 
besondere  Convention  zu  reguliren.  Zu  diesem  Ende 
haben  Ihre  Majestâten  Bevollmâchtigte  ernannt,  und 
zwar  :  Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  :  den 
Grafen  Karl  Ludwig  von  Ficquelmont  etc.  etc.,  Ihren 
ausserordentlichen  und  bevollmachtigten  Botschafter  bei 
Sr.  Majestât  dem  Kaiser  aller  Reussen,  und  Se.  Maje- 
stât der  Kaiser  aller  Reussenzden  Graten  Karl  Robert 
von  Nesselrode,  Ihren  w^irklichen  geheimen  Rath  und 
Vice-Kanzler  etc.  etc.,  und  den  Grafen  WorozofiF,  Ihren 
General  der  Infanterie  und  General-Adjutanten ,  Gène- 
ral-Gouverueur  von  Neu-Russland  und  Bessarablen  .etc. 
'  etc.;  welchej  nachdem  Srie  sich' ihre  in  giiter  und  gehô- 
riger  Form  befuhdenen  Vollmachten  gegenseitig  mitge* 
theilt,  die  nachstehenden  Artikel  festgesetzt  und  unter- 
zeichnet  haben: 

Art.    !•     Die   Schifffahrt  auf    dem   ganzen    Donau- 
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,  1840 

36. 

Convention  conclue  le  25  (13)  Juillet 
1840  entre  V Autriche  et  la  Russie, 
concernant  la  navigation  du  Danube. 

Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche  y  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême ,  et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  j  roi  de  Pologne ,  apimës'  du  désir  de  faciliter^ 
d*étendre  et  d'accroître  de  plus  en  plus  les  relations 
commerciales  entre  leurs  Etats  respectifs  y  en  donnant 
un  plus  grand  développement  à  la  navigation  du  Da« 
nube,  et  persuadés  qu'ils  ne  sauraient  mieux  atteindre 
ce  but  qu'en  appliquant  à  ce  fleuve  les  mêmes  princi- 
pes que  le  congrès  de  Vienne  a  établis  pour  la  libre 
navigation  des  rivières  qui  séparent  ou  traversent  diffé- 
rens  pays»  ont  résolu  d'un  commun  accord  de  régler  . 
par  une  convention  Sfféciale  tout  ce  qui  a  rapport  à 
cet  objet  d'un  intérêt  réciproque» 

^  A  cet  effet ,  leursdites  majestés  ont  nommé  des  plé- 
nipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche:  le  comte  Charles- 
Louis  de  Ficquelmont,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  sa  majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies; 

Sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  :  le  comte 
Charles-Robert  de  Nesseirode,  son  conseiller  privé  ac« 
tuel  et  vice  -  chancellier  9  etc.  etc.,  et  le  comte  Michel 
Woronzow,  son  général  d'infanterie  et  aide-de-camp- 
général ,  gouverneur-général  de  la  nouvelle  Russie  et 
de  Bessarabie,  etc.  etc.;       .      "  • 

.Lesquels  y  après  s'être  communiqué  réciproquement 
leurs  plçins  pouvoirs  trouvés  eu  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivans: 


Art«^  i*    La  navigation  dans   tout   le   cours  du  Da< 

Recueil  gén,    Tom.  /.  O       * 
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1840  Strome  y  sowohl  von  dem  Punkte  an ,  wo  er  das  Rus- 
sische  Gebiet  berùhrt,  bis  zu  seiuem  Ausflusse  ins 
Schwarze  Meer^  aU  aiif  der  ganzen  Strecke,  wo  er  die 
Staaten  'Sr.  Kaiserl.  KônigU  Apost.  Maj^stat  bespîilt, 
soU,  sowohl  auf-  als  abwârts,  ganzlich  frei  seyn;  'sie 
.  soll  in  Bezug  auf  den  Handel  Niemand  verwehrt,  kei- 
ner  Hemmung y'  noch.irgend  einem  Zoll  nnterworfen 
werden  kënnen,  und  es  sollen  fiir  dièse  Schifffahrt 
keîne  anderen  Gebiihren  ,  als  die  weiter  iinten  festge* 
setzleii,  entricbtet  werden. 

Art.  2..  Die  Oesterreicbiscben  Handelsfahrzeiige^  so 
wie  die  eiuer  jeden  anderen  Nation,  die  das  Recbt  hat, 
im  Schwarzen  Meer  zu  scbilFen',  und  die  mit  Russlaud 
in  Frieden  ist,  kônnen  frei  in  die  schiffbaren  Miîndun- 
gen  der  Donau  einlaufen,  diesen  Strom  auf-  und  ab- 
wërts  befahren^  und  aus  demselben  auslaufen ,  ohne 
desfaalb  irgend  einer  ZoU-  oder  Durchfakrts-Abgabe, 
ausser  den  unten  erwâhnten  Gebiihren ,  unterworfen 
zu  seyn.  Auf  gleiche.  Weise  kônnen  die  Russischén 
Handelsfahrzeuge  die  Donau  auf  der  ganzen  Strecke, 
wo  sie  die  Staaten  Sr.  Kaiserl.  ApostoL  Majestat  be* 
spiilt,  frei  auf-  und  abwarts  befahren ,  ohne  deshalb 
irgend  einer  Gebiihr  zu  unterlîegen. 

An.  3,  Die  Oesterreichischen  Schiffe  und  Fahr- 
zeuge,  die  auf  der  Donau  faht*en,  sollen  das  Recht  ha« 
ben  9  langs  des  Stromes  und  auf  dem  ganzen  Umfange 
der  Insel  St.  Georg,  Let^  und  Tschatal  sich  stromauf- 
wârts  zieben  zu  lassen,  wenn  sie  den  von  der  Kaiserl. 
Russischén  Regierung  auf  bejden  Ufern  angelegten  Lein- 
pfaden  nach  Erforderniss  der,  in  Gemassheit  der  Qua- 
rantaine -  Vorschriften ,  getroffenen  Sanitats  -  Vorsicbts- 
massregel  folgen  ;  wobei  iibrîgens  die  Aufsicht,  welche 
dièse  Massregeln  erheischen,  der  Schifffahrt  kein  Herom- 
niss  in  den  Weg  legen  darf.  Was  insonderheit  das 
Schiffziehen  langs  des  Quais  der  Stadt  Reni  anlanjgt,  so 
werden  die  beiden  bohen  kontrahirenden  Theile  ge- 
meinschaftlich  auf  die  zu  ergreifenden  Mittel  denken, 
nm  dièses  Schiffziehen  ausfiihrbar  zu  machen ,  ohne 
die  Aufrechthaltung  der  Sanitats  -  Vorschriften  und  den 
Stand   der  freien  Pratica   der  Stadt  Reni    zu  gefahrden« 

Art.  4.  Die  Oesterreichischen  Fahrzeuge  werden 
weder  bei  ihrer  Eînfahrt  in  die  Miindung  der  Donau, 
noch  bei  ihrer  Ausfahrt  irgend  einer  Untersuchung  un- 
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nube,  tant  à  partir  du  point  où  il  touche  le  territoire  1840 
russe  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer  Noire  ^  que 
sur  toqte  retendue  ou  il  baigne  les  Etats  de  sa  ma- 
jesté impériale  et  royale  apostolique,  sera  entièment  li- 
bre,  soit  en  descendant,  soit  en  remontant;  elle  ne 
pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à 
personne,  soumise  à  aucune  entrave,  ni  sujette  à  un 
péage  quelconque;  et  il  ne  sera  payé  pour  cette  navi- 
gation d'autres  redevances  que  celles  qui  seront  fixées 
ci-après. 

Art.  2.  Les  navires  marchands  autrichiens,  ainsi  que 
ceux  de  toute  autre  nation,  ayant  le  droit  de  naviguer 
dans  la  mer  Noire,  et  qui  est  en  paix  avec  la  Russie, 
pourront  entrer  librement  dans  les  embouchures  navi- 
gables [du  Danube ,  le  remonter ,  le  descendre  et  en 
sortir,  sans  pour  cela  être  soumis  à  aucun  droit  de 
douane  ou  de  passage,  sauf  les  redevances  mentionnées 
ci-apràs. 

De  la  même  manière  les  bâtimens  marchands  russes 
pourront  librement  remonter  et  descendre  le  Danube 
sur  toute  retendue  où  il  baigne  les  Etats  de  sa  majesté 
impériale  et  royale  apostolique,'  sans  être  soumis  pour 
cela  à  une  rétribution  quelconque. 

Art.  3.  Les  navires  et  bâtimens  autrichiens,  navi- 
guant sur  le  Danube,  auront  droit  de  se  faire  haler  le 
long  du  fleuve  et  sur  toute  l'étendue  des  îles  de  St-Geoi*- 
ges,  de  L'été  et  Tchatal,  en  suivant  les  chemins  de 
halage  établis  par  le  gouvernement  impérial  de  Russie 
sur  Tune  et  l'autre  rive,  selon  l'exigence  des  précautions 
sanitaires  adoptées  conformément  aux  règles  de  quaran- 
taine, la  surveillance  qu'elles  imposent  ne  devant  d'ail- 
leurs mettre  aucune  entrave  à  la  navigation. 

Pour  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  ha- 
lage le  long  du  quai  de  la  ville  de  Réni,  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  rechercheront  en  commun  les 
moyens  II  adopter  pour  rendre  ce  halage  praticable 
sans  compromettre  le  maintien  des  règlemens  sanitaires 
et  l'état  de  libre  pratique  de  la  ville  de  Réni. 


Art.  4.  Les  navires  autrichiens  ne  seront  assujettis 
à  aucune  visite ,  ni  à  leur  entrée  dans  l'embouchure 
du  Danube,  ni  à  leur  sortie.    Us  ne  pourront,  à  leur 
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1840  terliegen*  SIe  diirfen  bel  ihrer  Elufalirt  îd  die  Mao- 
dung  von  Su  lin  a  nur  so  lange  aufgehahen  werden, 
als  nothig  ist,  damît  sîcli  der,  Offizîer  des  Wachtscliif- 
fes  die  Schiffspapiere    vorfeigen    lassen    kann*      Sobald 

,  aie  dièse  Formalitat  erfûllt  und  den  Sanîtâts  -  Vorschrif- 
ten  Genîige  geleistet  haben  ,  soli  ihnen  gestettet  seyn, 
îhre  Fahrt  forlzusetzen,  ohne  dass  sie  langer  in  dieseni 
Orte  aufgehahen  werdeo  kônnen.  Die  nâmliclien  £r- 
leichterungen  sollea  den  Russiscben  SchîiFen  und  Fahr- 
zeugen  gewabrt  seyn  ,  die  auf  deuijeuîgen 'Theile' der 
Douau  .fahren,  weicber  die  Staaten  Sr.  Kaiserl.  Konigl. 
Apostol.  Majestsit  bespûhlt  oder  durcbstronit. 

Art.  5.  Die  K^aiserl.  Russische  Regîerung  verpQich- 
tet  sichy  so  bald  ais  mùglich  die  erforderiichen  Arbei- 
ten  beginoen  zu  lassen,  um  den  Fortschritten  derVer- 
sandung  der  Sulina-Mûndung  Ëinhalt  zu  thun,  und 
diesen  Fass  dergestalt  fahrbar  zu  niachen,  dass  er  der 
Schifffahrt  kein  Hinderniss  niehr  in  den  Weg  legen  kahn* 
Dièse  Arbeiten  soUen  so  oft,  ais  es  fiir  nothig  erachtet 
wird  und  die  Jahreszeit  Und  das  Wetter  es  erlauben, 
wieder  aufgeuomnien  und  fortgesetzt  werden ,  um  eine 
neue  Versandung  in  besagter  Sulina-Miindung  zu  ver- 
hindern. 

Art.  6*  Die  Kaiserl.  Russische  Regîerung  verpflich« 
tet  sich  ferner,  in  moglichst  kurzer  Frist  eiuen  Leucbt- 
thurin  auf  der  angeinessensten  Stelle  an  der  Sùlina- 
Miindung  errichten^  und  auf  seibem  ein  Leuchtfeuer 
'^nach  den  besten  gegenwartîg  befolgten  Prinzipieo  ifiit 
starken  Rellektoren  unterhalten  zu  lassen.  Dièses  Leucht- 
feuer  soll  regelmassig  jedes  Jahr  am  1.  Mârz  néuen 
Styls  angeziindet  werden  und  bis  zum  Monat  Dezem- 
ber  brennen. 

'  Art.  7.  >Um  zu  den  Kosten  der  im  Art;  5  stipulir- 
ten  Réinigungs-  und  Unterhalts  •  Arbeiten ,  so  wie  su 
den/ Ausgaben,  welche  die  Ërbauung  und  der  T/ater** 
hait  des  Leuchtth urines,  der  gleichfalls  im  gemeinsamen 
'  Interesse  der  SchiJGTfahrt  der  beiden  Reiche  errichtet 
wird,  erheischen,  beizutragen^  werden  die  mît  Ladung 
oder  Ballast  durch  die  Sulina-Miindung  fahrenden  Oe- 
sterreichischen  SchiiTe  ein  fîir  aile  Mal  fur  die  Eiu- 
und  Ausfairrt  die  nachstehend  fest  und  unabanderlich 
stipulirten  Gebiibren  enlrichten,  namlich  fiir  Reinigiings- 
Kosten  :  die  SchiiTe  mit  zwei  Masten  zwei  Spatiisciie 
Piasler  oder  Talaris^  die  Schiffe   mit  drei  Masten  drei 
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entrée  dans  Pemboucliure  de  Sonlina^  être  arrêtes  que  1840 
le  temps  nécessaire  pour  que  l'officier  du  bâtiment  de 
garde  puisse  se  faire  exhiber  les  papiers  de  bord*  Dès 
qu'ils  auront  rempli  cette  formalité  et  satisfait  aux  rè-  , 
glemens  sanitaires ,  il  leur  sera  permis  de  continuer 
leur  route,  sans  qu'ils  puissent  être  retenus  davantage 
dans  cet  endroit* 

Les  mêmes  facilités  seront  accordées  aux  navires  et 
bâtiiiiens  russes  naviguant  dans  la  partie  du  Danube 
qui  traverse  ou  baigne  les  Etats  de  sa  majesté  impé- 
riale et  royale  apostolique. 

Art.  5.  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  s'en- 
gage à  faire  commencer  le  plus  tdt  possible  les  travaux 
nécessaires  pour  arrêter  les  progrès  de  l'ensablement 
de  l'embouchure  de  Soulina^  et  pour  rendre  cette 
passe  praticable  de  telle  sorte,  qu'elle  ne  puisse  plus 
opposer  aucun  obstacle  a  la  navigation. 

Ces  travaux  seront  repris  et  poursuivis  toutes  les 
fois  qu'ils  seront  jugés  nécessaires  et  que  la  saison  et 
le  temps  le  permettront,  afin  d'empêcher  un  nouvel 
ensablement  dans  ladite  embouchure  de  Soulina, 

Art.  6.  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  s'en- 
gage de  plus  à  faire  construire  dans  le  plus  bref  délai 
possible  un  phare  sur  l'emplacement  le  plus  convena* 
ble  à  l'embouchure  de  Soulina  »  et  à  y  faire  établir 
tin  fanal  d'après  les  meilletirs  principes  suivis  aujourd'- 
hui avec  de  forts  réflecteurs*  Ce  fanal  sera  allumé 
régulièrement  au  1er  mars  n.  st.  de  chaque  année,  et 
il  fonctionnera  jusqu'au  mois  de  décembre* 

Art*  7*  Pour  contribuer  aux  frais  des  travaux  de 
curage  et  d'entretien  stipulés  à  l'article  5,  ainsi  qu'à 
ceux  t]ue  nécessiteront  la  construction  et  l'entretien  du 
fanal,  établi  également  dans  l'intérêt  commun  de  la  na- 
vigation des  deux  empires,  les  navires  autrichiens  pas- 
sant par  l'embouchure  de  Soulina  ^  chargés  ou  sur 
lest,  paieront  en  une  seule  fois  pour  l'entrée  et  la 
sortie,  les  droits  stipulés  ci-après  d'une  manière  fixe 
et  invariable ,  savoir  pour  frais  de  curage  : 

Les  bâtimens  à  deux  mâts ,  deux  piastres  d^£spagne 
ou  talaris; 
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1840  Spanische  Piaster  oder  Talaris  ;  die  Dampfschiffe  ehne 
Unterschied ,  drei  Spanische  Pîaster  oder  Talaris.  Als 
Leucbtthurms  -  Gebtihr  werden  aile  Oefterretchischen 
Schiffe,  ofane  Unterschied  der  Grosse  und  des  Ton« 
nen-Gehalts,  einen  Talari  oder  Spanischea  Piaster 
bezahleo.  Beide  Oebâhren  werden  bioss  beim  Auslau- 
fen  der  Schiffe  ans  der  Donau-Mùndung,  und  nicht 
bei  ihrem  Ënlaufen  erhoben ,  damit  die  Schiffe  dort 
nicfat  aufgehalten  werden  und  den  giinstîgen  Wind  be- 
nutsen  kônnen^  um  ohne  Zeitverlust  den  Strom  auf- 
wârts  zu  fahren.  Die  Erhebung  der  Gebiihren  fur  die 
Reinigung  soll  von  dem  Zeitpunkte  an  slotlfioden ,  an 
welchem  die  diesfallsigen  Arbeiten  begonnen  haben  wer- 
den. Jedoch  wiirde  jedes  Oesterreichîsche  Fahrzejiig,  das^ 
vom  Jahre  1842  an,  sich  in  der  Nothwendigkeit  befin- 
den  dtirfte,  Leichtschiffe  zur  Ëinfahrt  in  die  Donau 
oder  zur  Ausfahrt  aus  derselben  zu  gebrauchen,  da- 
durch  ipso  facto  von  der  Reiuigungs-Gebubr  befreit  seyn. 
Die  Leuchtthurm-Gebubr  soll  von  dem  Augenblicke  an, 
wo  das  Leuchtfeuer  angeziiodet  wird,  entrichtet  werden. 

Art.  8.  Um  den  liandeis  -  Verkehr  zvvischen  den 
langs  der  Donau  lîegenden  Lâûdern  mit  den  Russischen 
Hafen  des  Schwarzen  Meeres  noch  mehr  zu  erleichtern^ 
willigt  die  Kaiserl.  Russische  Regierung  ein,  die  Oester- 
relchische  Donau -Schifffahrt^  in  Bezug  aufdie  Sanitats- 
Vorsichtsmassregeln ,  auf  gleichen  Fuss  mit  der  Dampf- 
schifffahrt  des  Schwarzen  Meeres  durch  die  Dardanel* 
len  zu  stdlen^  indem  sie  gestattet,  dass  die  von  Wien 
oder  aus  Ungarn  an  Bord  Oesterreichischer  Dampf- 
schiffe auf  der  Donau  versendeten  Waaren  zu  Odessa 
oder  in  den  anderen  Hafen ,  gleich  denen ,  die  aus 
Triest,  aus  Livorno  oder  aus  anderen  Hafen  des  Mit- 
tellandischen  Meeres  kommen ,  behandelt  werden ,  so 
oft  dièse  Waaren  und  die  Pakete  oder  Ballen ,  welche 
sie  enthalten,  mit  dem  Siegel  der  Russischen  Botschaft 
zu  Wien  oder  dem  Siegel  des  Russischen  Konsulals  zu 
Orsowa  versehen  sind. 

Art.  9.  Indem  die  beiden  hohen  konlrahirenden  Theile 
solchergestall  die  Aufrechthaltung  des  Grundsatzes  der 
freien  Donau-Schifffahrt  aïs  permanent  anerkennen,  sind 
sie  iibereingekommen ,  dass  die  Stipulationen  der  ge- 
getiwartîgen  Convention  wahrend  des  Zeitraumes  von 
zehn  Jahren,  vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifi- 
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Les  bâtimens  à  iroîs  mâtSj .  trois  piastres  d'Espagne  1840 
ou  lalaris  ;  '*.';. 

Les  bâtimens  à  vapeur  sans  distinction  ^ .  tioié  pias- 
tres d'Espagne  ou  talaris.  '■*  .■ù^\-  \ 

Comme  droit  de  fanal,  tous  les  bâtimens  autiicbieBS 
sans  distinction  de  grandeur  et  de  tonnage  paieront  'Un 
talari  ou  piastre  d'Espagne. 

L'une  et  l'autre  redevance  ne  seront  perçues  k^ù'à 
la  sortie  des  bâtimens  de  l'embouchure  du  Danube,  el 
non  à  leur  entrée ,  afin  que  les  navires  n'y  soient  ar- 
rêtés et  qu'ils  puissent  profiter  du  vent  favorable  pour 
remonter  le  fleuve  sans  perte  de  temps.     . 

Le  prélèvement  des  droits  pour  le  curage  aura  lieu 
à  dater  de  l'époque  où  les  travaux  en  seront  commen- 
cés. *  Cependant  tout  navire  autrichien  qui,  à  dater  de 
Tannée  1842,  serait  dans  la  nécessité  d'employer  des 
allèges  pour  entrer  dans  le  Danube  ou  pour  en  sortir, 
serait  par  ce  fait  même  affranchi  du  droit  pour  }e  curage. 

Le  droit  pour  le  fanal  sera  payé  dès  le  moment 
qu^il  sera  allumé. 

Art.  8.     Pour  faciliter  encore  davantage  les  relations 
commerciales  entre  les  pays  situés  le   long  du  Danube 
et  les  ports  russes  de  la  mer  Noire ,   le   gouverjiement 
impérial  de  Russie  consei^t  à  assimiler  la   navigation  à 
vapeur  autrichienne   du  Danube ,    sous   le  rapport   des 
précautions  sanitaires,  à  celle  de  la  mer  Noire  par  les 
Dardanelles,   en   admettant  que  les  marchandises  expé- 
diées de  Vienne  ou  de   la  Hongrie   par   le  Dapube,    à 
bord  des  pyroscaphes  autrichiens,  soient  traitées  à  Odessa 
ou  dans  les  autres  ports  russes  a  l'instar  de  celles  arri- 
vant de  Trieste,    de  Livourne   ou  d'autres  ports  de  la 
Méditerranée,   toutes    les  fois  que   ces  marchandises  et 
les  paquets  ou  ballots  qui  les  renferment  seront  munis 
du    sceau    de   l'ambassade    de  Russie  à  Vienne   ou    dé 
celui  du  consulat  de  Russie  à  Orsowa. 


Art.  9.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  en 
reconnaissant  ainsi  comme  permanent  le  maintien  du 
principe  de  la  libre  navigation  du  Danube,  sont  con- 
venues que  les  stipulations  de  la  présente  convention 
resteront  en  vigueur  et  auront  leur  plein  et  entier  effet 
pendant  l'espace  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications. 
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1840  cationen  an  gerechnel,  in  Kraft  bleiben  und  ihre  yoUe 
und  ganzliche  Wîrkung  haben  soUen. 

Arli  .10.  GegenMKartige  Convention  soll  ratifizirt  und 
die  Ratîficationen  sollen  binnen  zwei  Monaten  oder  frii- 
ber'yivrenn  es  seyn  kann,  in  St.  Petersbnrg  ausgewech- 
•elt  "werden.  Urkund  dessen  haben  die  beiderseîtigen 
BevoUmâchtigten  die  gegenwartîge  Convention  unter- 
iieiçbnet  und  selber  ihre  Insiegel  beîgedruckt.  — -  So 
gescheben  zu  St.  Fetersburg,  den  25.  (13)  Joli  im  Jahre 
des  Heila  1840. 

(L.'S.^  Der  Graf  von  Ficquelmont. 
S.)  Kabl  Graf  von  Nesselrode.  ^ 

S.)  K.  M*   WOROKZOFF. 
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37. 

Traite  de  Commerce  et  de  Naviga- 

tioriy  conclu  le  25  juillet  1840/^À2^re 

la  France  et  les  Pays-Bas  '^). 

Sa  Majestë  le  Roi  des  Français,  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  d'autre  part,  désirant  fa- 
ciliter et  étendre,  d'une  manière  réciproquement  avan- 
tageuse „  les  relations  de  navigation  et  de  commerce 
entre  les  deux  pays,  sont  convenues,  dans  ce  but, 
d'entrer  en  négociation,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Marie-Jo- 
aeph- Adolphe  Thiers,  grand-officier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur ,  grand'croix  de  Tordre  noble  et 
distingué,  de  Charles  III  d'Espagne,  et  de  l'ordre  royal 
de  Léoppld  de  Belgique ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  et  président  du 
conseil  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jean- 
Jacques  Rochussen,  chevalier  de  son  ordre  royal  du 
Lion  néerlandais,  et  son  conseiller  de  légation  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 


*)  Ce  traité  a  étë  ratifié  k  Paris,  le  ô  aoât  1840,  à  la  Haye, 
le  26  du  même  mois ,  et  les  ratifications  en  ont  été  écbangéea  le 
3  septembre  suivant.  • 
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Art.  iO«     La' pi^etile' convention  sera  ratifiée  et  les  1840 
ratifications  seront  ëcfaaiig^  à  St-Pétersboiirg  dang  deux 
mois,  ou  plus  lAt|  si  faire  Se  peut  *'). 

En  foi  de  ^{ooi  les  plénipotentiaires  respectifs  dnt 
signe  la  prësei^te  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  St-Pétersbourg ,  le  25  ()3)  de  juillet  de  V^n 
de  grâce  1840.  ^ 

(L.  S.)  Le  cobite  de  Ficçuelmont. 
(L.  8.)  Charles  comte  de  Nesselrode, 

(L.   8.)   C.   M.   WOROKZOFF. 


trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1er.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  habitans  des  deux 
royaumes;  ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur 
commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports»  villes 
ou  lieux  quelconques  des  deux  royaumes,  soit  qu'ils 
s'y  établissent  9  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à 
des  droits,  taxes  ou  impâts,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceuk  per- 
çus sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques,  dont  jouiraient  en  malière 
de  commerce  les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etals  ^  se« 
ront  communs  à  ceux  de  Fautre. 

Art.  2.  Les  navires  français  venant  directement  des 
ports  de  France  avec  chargement  et  sans  chargement, 
de  tout  port  quelconque,  ne  paieront^  dans  les  ports 
du  royaume  des  Pays-Bas,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sor- 
tie ,4  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pi- 
lotage, de  qirarantaine^,  de  port,  de  phares  et  autres 
charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
passibles,  dans  les  Pays-Bas,  les  navires  néerlandais 
venant  des  mêmes  lieux  .ou  ayant  la -même  destination. 

D'autre  part,  et  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
néerlandais  exempte  %^%  propres  nayires  de  tout  droit 
de  tonnage,  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les 


*)  Les  ratificatious  ont   été  écbangéed  à  Saînt-Pétersbourg ,  le 
(10)  septembre  1840. 
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1840  navires  néerlandais  venant  dir#QteAient;:  des.  ports  des 
Pays-Bas  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout 
port  quelconque  9  ne  Ipaieront,  dans  les  ports  dU  ro« 
yau me  de  France,  soit  à  Teiitrée^  soit  i^  Ja  sortie,  d'au- 
,  très  ni  de  plUs  forts  droits  de  tonnage  que  ceux  que 
les  navires  français  auront  à  payer  dans  les  Pays-Bas, 
conformément  à  la  stipulation  qui  précède.  Us  seront, 
d'ailleurs,  assknilés  aux  navires  français  pour  tous  les 
autres  droits  ou  charges; ënumérés  dans  le  présent  article* 
Il  est  convenu:  1^  que  les  exceptions  à  la  franchise 
de  pavillons,  qui  atteindraient  en  France  les  navires  fran- 
çais venant  d'ailleurs  que  des  Pays-Bas,  seront  commu- 
nes aux  navires  néerlandais  faisant  les  mêmes  voyages, 
et  cette  disposition  sera  réciproquement  applicable  dans 
4eS  Pays-Bas  aux  navires  français; 

2^  Que  le  cabotage  maritime  demeure  réservé  au 
pavillon  national  dans  les  Etats  respectifs. 

Art.  3.  Seront  complètement  affranchis  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs  : 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports,  du  même  Etat, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  cotnposer  ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3^  Les  navires  qui ,  entrés  avec  chargement  dans 
un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  for- 
cée ,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de 
commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire;  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier;  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchan- 
'  dises  avariées',  lorsque  l'administration  des  douanes  en 
aura  donné  Tautorisation. 

Art.  4.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise, 
de  part  et  d'autre ,  d'après  les  lois  et  règlemens  parti- 
culiers à  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes 
délivrés ,  par  les  autorités  compétentes ,  aux  capitaines, 
patrons  et  bateliers. 

Art.  5.      Les    marchandises    de    toute    nature    dont 


entre  la  France  et  la  HoUande.       219 

riaiportatioD,  rexportatioà  ou  le  transit  sont  ou  seront  1840 
légalement  permis  dans  les  Etats  respectifs  en  Europe^ 
ne  paieront,  tant  à  Pimportation  directe  entre  les  ports 
desdits  Etats,  qu'à  l'exportation  des  mêmes  ports  ou  au 
transit,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  de 
douane  y  de  navigation  et  de  péage,  que  si  elles  étaient 
importées  ou  exportées  sous  pavillon  national ,  et  elles 
}ouiropt,  sous  tous  ces  rapports  >  des  mêmes  primes, 
diminution,  restitution  de  droits  ou  autres  faveurs  quel* 
conques. 

Art*  6*  Il  ne  sera  perçu  auQun  droit  autre  que 
ceux  de  magasinage  et  de  balance  sur  les  marchandi- 
ses importées  dans  les  entrepôts  de  l'un  des  deux  ro- 
yaumes par  les  navires  de  Pautre ,  en  attendant  leur 
réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Art.  7»  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
réciproquement  : 

1^  A  n'adopter  aucune'  mesure  de  prohibition  ;  à 
n'établir,  soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  à  celui  des  com- 
munes ou  établissemens  locaux ,  aucune  augmentation 
des  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  qui,  affec- 
tant les  produits  de  l'autre  partie,  ne  s'étendraient  pas 
généralement  aux  produits  similaires   des  autres  Etats; 

2^  A  faire  participer  les  sujets  et  les  produits  quel- 
conques de  l'autre  Etat  aux  primes,  remboursement  de 
droits  et  autres  avantages  analogiques  qui  pourraient 
être  accordés  à  certains  objets  de  commerce ,  sans  dis- 
tinction   de  pavillon ,    de  provenance  ni   de  destination. 

Toutes  les  mesures  exceptionnelles  existantes,  con- 
traires aux  principes  énoncés  au  présent  article,  seront 
abolies  -et  cesseront  leur  effet  dès  le  jour  de  la  mise  à 
exécution  du  présent  traité. 

Art.  8.  Toutes  les  stipulations  qui  précèdent  (en 
tant  qu'il  n'y  aurait  pas  déjà  été  pourvu  par  les  traités 
existans)  s'appliqueront  également  à  la  navigation  et  au 
commerce 9  tant  sur  ceux  des  fleuves  qui,  dénommés 
aux  articles  108  à  117  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
du  9  Juin  1815,  sont,  dans  Iqjur  cours  navigable,  com- 
muns aux  deux  Etats ,  '  que  sur  les  eaux  intermédiaires 
desdits  fleuves  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
également  à  admettre,  sans  équivalens  et  de  plein  droit, 
les  sujets,   navires  et  produits  de  toute  nÂture  de  Tau- 
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1840  tre  Etat ,  dans  les  colonies  respectives  y   sur  le  pied  de 
tonte  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

£n  conséquence  de  ce  principe,  et  sans  préjudice 
,  d^autres  applications  auxquelles  il  pourrait  y  avoir  lieu, 
les  vins  mousseux  de  trance,  en  bouteilles,  seront 
assimilés,  à  l'entrée' dans  les  colonies  néerlandaises  des 
Indes-Orientales,  aux  autres  vins  fins  en  bouteilles.  En 
outre,  les  droits  actuellenTent  y  existans  sur  les  autres 
vins  de  France ,  soit  en  cercles ,  soit  eu  bouteilles ,'  se* 
ront  réduits  de  moitié,  tant  à  l'importation  sous  paviU 
Ion  français,  qu'à  Finriportation  par  bâtimens  néerlandais. 

Art.  10.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir 
mutuel  d'étendre  et  de  faciliter  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays,  les  hautes  parties  contsanctantes 
sont  convenues,  dans  ce  but,  des  stipulations  suivantes:. 

$  1er.    Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  consent: 
/      1^  A  affranchir  de  tout  droit  de  douane ,  à  Feutrée 
dans  ses  Etats  d^Europe ,  les  vins ,  eaux  -  de^^  vie   et 
esprits  de  France  en  cercles; 

Et  à  réduire  de  trois  cinquièmes  pour  les  vins  en 
bouteilles  ^  et  de  moitié  pour  les  eaux  "de-  vie  et 
esprits  aussi  en  bouteilles^  les  droits  d'entrée  (celui 
sur  le  verre  compris),  lorsque  lesdits  vins,  eaux-de-vie 
et  esprits,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  seront  im- 
,  portés  par  mer  sous  l'un  ou  l'autre  des  deux  pavillons  ; 
et  par  terre,  et  par  les  fleuves  et  rivières  spécifiés  en 
l'art.  8,  sous  pavillon  quelconque; 

2^  A  abaisser  comme  suit,  en  faveur  des  produits 
français  ci-dessous  dénommés,  à  leur  importation  par 
toutes  les  voies  précitées  et  sous  tout  pavjllon ,  les 
droits  d'entrée  actuellement  établie  par  le  tarif  général, 
savoir: 

De  4  à  2  florins  par  livre  néerlandaise,  sur  les 
étoffes,  tissus  ^t  rubans  de  soie; 

De  10  à  5  pour  cent  de  la  valeur  sur  la  bonnete- 
rie j  \^  dçntelle  et  les  tulles; 

De  6  à  3  pour  cent  de  la  valeur  «  sur  la  coutelle-- 
rie  et  la  mercerie  ; 

De  10  à  6  pour  cent  de  la  valeur  sur  les  papiers 
de  tenture; 

D'un-  quart  du  chiffre  actuel  sur  les  savons  de 
toute  nature:  le  tout  suivant  les  spécifications  du  tarif 
néerlandais; 

3^  A  admettre,  à  l'entrée  par  lesdites  voies,  la  por- 
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celaine  hlanclie  et  autre  qiie  dorëe  aux  mêmes  droits  1840 
que  la  faïence; 

Et  la  uerrerie  aux  droits  perçus  à  l'Importation  par 
le  Rhin,  et,,  en  tous  cas,  au  droit  le  plus  modéré  qui 
serait  fixé  pour  un  point  d'importation  quelconque; 

4^  A  faire  jouir,  pendant  toute  la  durée  du  présent 
traite,  les  bateaux  français,  ainsi  que  leur  chargement 
sur  les  fleuves  et  voies  navigables  indiqués  à  Part.  8, 
de  toute  exemption,  réduction  et  faveur  quelconque  de 
droits  de  douane,  de  navigation,  de  droits  fixes,  etc., 
qui  sont  actuellement  accordés,  soit  aux  bateaux  et 
chargemens  néerlandais,  soit  à  ceux  de  tout  autre  Etat 
riverain,  sans  préjudice  de  faveurs  plus  grandes,  qui,  si 
elles  venaient  à  élre  accordées  à  d*autres,  nationaux 
ou  étrangers,  profiteraient  aussi  gratuitement  à  la  France. 

§  2.  En  retour  des  concessions  ci-dessus  accordées, 
S*  M.  le  Roi  des  Français  consent: 

1^  A  réduire  d'^/ï  tiers  les  droits  sur  les  froma- 
ges de  pâte  dure  et  la  céruse  {carbonate  de  plomb 
pur  ou  mélaogé)  de  fabrication  néerlandaise ,  et  direc- 
tement importés  par  mer  sous  Pum  des  deux  pavillons; 

2^  A  admettre  pour  la  consommation  intérieure  du 
royaume,  au  taux  établi  pour  les  provenances  des  en- 
trepôts d'Europe . sons  pavillon  français,  les  marchan-^ 
dises  spécifiées  à  l'article  22  de  la  loi  du  28  april 
1816,  importées  sous  papillon  de  l'un  des  deux  pays 
par  la  navigation  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  par  les 
bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck  ; 

Sa  lyiajeslë  le  Roi  des  Français  se  réservant,  d'ail- 
leurs ,  expressément  le  droit  d'étendre  cette  faveur  au 
pavillon  de  tels  autres  Etats  qu'elle  jugera  convenable 
de  désigner  par  la  suite. 

On  déterminera,  d'un  commun  accord,  les  mesures 
de  cootrdle  et  les  formalités  des  certiOcals  d'origine  pro- 
pres à  constater  la  nationalité  des  produits  énoncés  dans 
le  présent  article ,  hors  celle  des  vins  et  eaux-de^uie 
directement  expédiés  de  France,  pour  lesquels  les  ma- 
nifestes ou  lettres  de  chargement  dont  les  capitaines, 
patrons  ou  batelieirs  seront  régulièrement  porteurs,  tien- 
dront lieu  de  certificats  d'origine. 

Art.  11.  Les  concessions  faites  de  part  et  d'autre 
dans  le  présent  traité,  ayant  été  consenties  ^  titre  d'en- 
semble et  d'équivalent  tiux  avantages  réciproquement 
acquis  par  le  même  traité,   les  hautes   parties   contrac- 
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1840  rexécution  de  rengagement  contenu  dans  Particle  14 
du  traité,  relatif  à  la  protection  de  propriété  littéraire. 
Le  présent  article  additionnel  et  réservé  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  mot  à  mot  inséré 
dans  le  traité  ci-dessus.  11  sera  ratifié^  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  en  mém€  temps. 

Fait  à  Paris,  les  mêmes  jour^  mois  et  an  que  dessus. 

Signe  :  4*  Thieas.        J.  J.  Rochusses. 

> 

Pièces  officielles  rèlativemeiit  au  iTraité  précédent* 

Loi  du  2b  juin  1841^  publiée  à  Paris  ^  rela- 
tive au  Traite  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  y  le  2i  juillet  J840)    ^ntreja  France  et 

les  Pays-Bas. 


EXPOSE   DES   MOTIFS 


Présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M*  le  mi- 
nistre de  V agriculture  et  du  comrnerce  y  dans  sa 
séance  du  21  Janvier  1841,  à  F  appui  du  projet  de 
loi  relatif  à  V exécution  du  Traite  de  commerce  et 
'de  navigation  conclu  ^  le  25  juillet  1840 ,  entre  le 
Gqupernement  français   et   le  Gouvernement  néer» 

landais* 

Messieurs,  dans  le  cours  de  la  dernière  session,  le 
précédent  cabinet  vous  a  fait  connaître  que  des  négo- 
ciations étaient  ouvertes  entre  la  France  et  plusieurs 
des  Etats  voisins  pour  la  coticlusioû  de  traités  de  com- 
merce et  de  navigation.  Jusqu'ici,  un  seul  des  arran- 
gemens  ainsi  préparés  est  arrivé  \  son  terme;  c'est  la 
convention  proposée  par  le  Gouvernement  néerlandais. 
Nous  venons,  diaprés  les  ordres  du  Roi,  vous  soumet- 
tre celles  des  dispositions  qu'elle  contient  pour  la  réa- 
lisation desquelles  la  sanction  législative  est  nécessaire. 

Cette  convention  repose  sur  un  système  de  conces- 
sions mutuelles  qui  a  pour  but  de  placer  la  navigation 
et  le  commerce  des  deux  pays  dans  des  conditions  d'é« 
galité  réciproquement  avantageuses. 

Vous  le  savez ,  messieurs ,  pendant  long-temps  no- 
tre législation  commerciale  avait  admis,  comme  le  mo- 
yen le  plus  efficace   de  développer    notre   marine   mar- 
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chande^  des  prohibitions  ou  de  sévères  restrictions  à  1840 
Pëgard  des  pavillons  étrangers.  C'est  ainsi  que  Pacte 
de  navigation  du  21  septembre  1793  défendait  tonte  in- 
tervention des  pavillons  tiers  dans  les  échanges  entre 
les  pays  de  production  et  les  ports  de  France.  Cette 
mesure  rigoureuse  ^  adoptée  dans  des  circonstances  de- 
structives de  toutes  transactions  commerciales,  ne  reçut 
jamais  une  entière  ' application  ;  elle  avait  d'ailleurs,  il  - 
faut  le  dire,  été  conçue  plutôt  dans  un  esprit  de  ré- 
torsion contre  une  puissance  voisine,  que  par  suite 
d'une  juste  appréciation  de  la  nature  et  des  besoins  du 
commerce  français.  Aussi ,  lorsque  des  jours  plus  cal- 
mes permirent  de  renouer  la  chaîne  des  rapports  com- 
merciaux interrompus  dep'uis  vingt -cinq  années,  la 
France  s'empressa-t-elle  de  renoncer  à  ce  régime.  La 
loi  du  28  avril  1816  substitua  aux  prohibitions^  abso- 
lues de  l'acte  de  1793  deux  dispositions  simplement 
•restrictives.  D'une  part,  elle  frappa  d'une  surtaxe  tonte 
marchandise  importée  par  navires  étrangers  ou  par 
terre;  de  l'autre,  elle  voulut  que  les  principales  den- 
rées tropicales  dont  se  conipose  en  majeure  partie  le 
commerce  du  Nouveau  Monde ,  ne  pussent  être  impor- 
tées en  France  que  par  les  ports  d*entrepi)t  réel. 

De  ces  deux  restrictions,  la  première  a  déjà  dû  se 
modifier,  pour  ce  qui  concierne  les  échanges^  directs, 
devant  les  réclamations  de  puissances  amies ,  dont  les 
lois  n'admettaient  point  le  système  des  surtaxes  dans 
les  relations  internationales ,  ou  qui  s'offraient  à  nous 
affranchir  de  ces  surtaxes  ou  diB  toute  restriction  cor- 
respondante; car  si  nous  eussions  persisté  à  la  main- 
tenir, rien  ne  leur  aurait  été  plus  facile  que  d'en  pa- 
ralyser Peffet  par  des  mesures  semblables. 

Elle  fut  supprimée,  d'abord  en  faveur  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  par  le  traité  du  22  juin  1822,  en- 
suite en  faveur  de  l'Angleterre,  par  le  traité  du  26 
janvier  1826.  Ainsi  les  deux  puissances  maritimes  dont 
le  commerce  a  le  plus  d'étendue  dans  l'état  actuel  des 
affaires  «  sont  aujourd'hui  en  possession  de  faire  des 
importations  de  leurs  ports  dans  les  nôtres  sans  y  su- 
bir l'aggravation  imposée  par  nos  tarifs  aux  arrivages 
par  navires  étrangers;  c'est-à-dire  qu'à  leur  égard,  et 
dans  la  Yue  de  consolider  des  relations  mutuellement 
favorables,    nous    avons  sensiblement  atténué  l'une  des 
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1840  deux  dispositions  fondamentales  de   la  loi  du  28  avril 
1816. 

Par  des  motifs  analogues,  la  seconde  de  ces  dispo- 
sitions est  de  nature  à  devenir,  aussi  bien  que  la  pre- 
mière ,  l'objet  de  négociations  entre  nous  et  les  pays 
européens  que  leur  situation  géographique  et  leurs  in- 
térêts maritimes  appellent  à  fréquenter  nos  ports  de 
mer  ou  à  nous  apporter  par  terre  quelques*  uns  des 
objets  auxquels  cette  voie  d'importation  est  maintenant 
interdite. 

Telle  est  précisément  la  double  position  de  la  Hol- 
lande: puissance  maritime,  elle  réclame  le  même  dégrè- 
vement que  nous  avons  déjà  accordé  aux  Etats-unis  et 
à  TAngleterre;  puissance  continentale  en  possession  des 
bouches  du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  elle  nous  demande 
la  faculté  de  nous  apporter  les  denrées  tropicales  par 
ces  deux  fleuves,  qui,  pour  elle,  sont  en  quelque  sorte 
la  continuation  de  la  voie  maritime. 

L'aifranchissement-  de  nos  surtaxes  étant  devenu, 
depuis' les  traités  de  1822  et  de  1826,  le  terrain  et  e|i 
quelque  sorte  la  base  de  nos  transactions  avec  les  au- 
tres pays ,  nous  n^avons  trouvé  nulle  difficulté  à  en 
faire  le  prix  des  Concessions  que  le  gouvernement  néer- 
landais se  montrait  disposé  à  nous   accorder  en  retour. 

Quant  à  la  faculté  d'introduire  par  le. Rhin  et  la 
Moselle  des  denrées  tropicales,  ce  sera  là,  nous  devons 
le  reconnaître,  une  mesure  toute  nouvelle  et  d'une 
haute  importance  ;  aussi  a-t-elle  été,  de  notre  part,  Tob- 
jet  de  l'examen  le  plus  attentif; 

Et  d'abord ,  messieurs ,  il  était  à  considérer  qu'ici 
l'intérêt  d'une  des  parties  contractantes  ne  se  trouve 
pas  seul  engagé.  La  France  elle-même  est  intéressée, 
pour  plusieurs  de  ses  départemens,  à  l'inbovation  qu'on 
lui  propose. 

^  En  effet ,  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  en 
restreignant  à  nos  principaux  ports  l'admission  du  su- 
cre,  du  coton,  du  tabac,  du  café,  des  bois  de  teinture, 
de  tout  ce  qu'on  nomme  enfin  denrées  coloniales  de 
^  '  premier  ordre ,  a  pris  une  mesure  en  dehors  dfu  droit 
commun,  par  laquelle  nos  départemens  frontières,  ceux 
surtout  qui  sont  plus  éloignés  du  littoral,  ont  pu  se 
croire,  jusqu'à  un  certain  point,  sacrifiés  à  la  prédo- 
minance des  intérêts  maritimes.  Pour  plusieurs,  de  ces 
denrées,  sans  doute  la  surcharge  que  les  frais  de  trans- 
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ports  ^a  littoral  \  la  frontière  ajontent  aux  prix  de  lg40 
vente  dans  les  ports  d'arrivëe  n'est  pas  fort  sensible. 
Mais  elles  ne  sont  pas  toutes  dans  le  même  cas,  et 
vous  savez  avec  quelle  vivacité  TAlsace  et  la  Lorraine 
ont  rëclamë  depuis  long-temps  Pouverture  de  la  fron- 
tière de  PEst  pour  le  coton  et  les  matières  tinctoriales, 
sans  même  attendre  que  des  arrangemens  avec  les  pays 
voisins  nous  assurassent  en  retour  une  légitime  com- 
pensation* 

C'est  que  pour  le  coton,  et  pour  quelques  autres 
produits  exotiques  de  consommation  manufacturière, 
certains  ports,  il  faut  bien  le  dire,  ont  parfois  abuse 
du  monopole  dont  les  investit  la  loi  de  1816;  c'est 
qu'il  est  arrive  parfois  que  des  spéculations  en  grand 
sur  ces  objets  ont,  dans  des  momens  où  nos  entrepôts 
se  trouvaient  moins  bien  approvisionnes,  surëlev^  le 
prix  des  matières  ouvrables  d'une  manière  nuisible  au 
travail  de  nos  plus  actives  industries. 

Ne  pouvant  méconnattre  ce  que,  sous  ce  rapport 
leurs  plaintes  ont  eu  de  fonde,  nous  aurions  éié  ame» 
nës  peut-être,  par  de  pures  considérations  d'équité  et 
en  dehors  de  toute  stipulation  internationale,  a  vous 
proposer  d'admettre,  par  Strasbourg  et  Sierck,  quel- 
ques-uns des  objets  spécifiés  en  l'art.  22  de  la  loi  dû 
28  avril.  Nous  devons  donc  regarder  comme  favora- 
ble la  circonstance  qui,  en  nous  permettant  de  satis- 
faire au  voeu  de  nos  manufactures  de  l'Est,  nous  four- 
nit les  moyens  d'offrir  à  une 'puissance  amie  la  juste 
compensation  des  immunités  qu'elle  s'est  mputrée  dis- 
posée à  nous  accorder. 

Qu^on  le  remarque  bien  cependant,  tout  en  donnant 
son  adhésion  \  cette  partie  des  arrangemens  proposés, 
le  Gouvernement  est  loin  d'abandonner  le  système  de 
protection  nécessaire  à  notre  marine.  Les  entrepôts  de 
la  Hollande  pourront,  il  est  vrai,  nous  fournir,  par  le 
Rhin  et  la  Moselle,  des  produits  naturels  exotiques  qui, 
jusqu'ici,  n'étaient  admissibles  que  par  mer.  Mais  ces 
produits,  ainsi  importés,  auront  à  payer  les  droits  dif- 
férentiels afférens  à  la  provenance  des  entrepôts,  c'est- 
à-dire  une  taxe  généralement  supérieure  à  celle  qui  est 
exigée  des  mêmes  produits  arrivant  en  droiture  des 
lieux  de  production.  Or,  on  sait  que  la  différence  en- 
tre ces  deux  taxes  varie  de  5  a  10,  20,  30    et    même 
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1840  ^0  pour  100  en  faveur  de  la  provenance  directe  *),  se- 
lon qu'il  s'agît  d'objets  plus  ou  moius  encom brans,  et 
sur  lesquels  nous  avons  par  conséquent  plus  ou 
moins  d'iulérét  à  ménager  des  retours^  et  du  fret  à  no- 
*  tre  marine  dans  ses  relations  avec  les  pajs  d'outre- mer. 
Il  est  donc  permis  d'espérer  que  les  résultats  de  la 
concession  faite  à  la  Hollande  se  renfermeront  dans  de 
justes  limites» 

^A  ce  sacrifice,  il  a  paru  convenable  d'ajouter  une 
modification  des  droits  de  tonnage  et  de  navigation,  cal- 
culée de  manière  à  ce  que  les  navires  néerlandais  ne 
fussent  pas  plus  grevés  en  France  que  ne  le  sont  nos 
propres  navires  dans  les  ports  des  Pays-Bas* 

Enfin,  nous  consentons  à  réduire  d'un  tiers  nos 
droits  d'entrée  sur' les  fromages  de  pâte  dure  et  les 
céruses  de  fabrication  hollandaise  importés  par  mer.         ' 

Telles  sont,  du  coté  dé  la  France,  les  concessions  , 
que  stipule  le  traité.  Nous  sommes  loin^  je  le  répète,  ^ 
de  nous  en  dissimuler  l'importance.  Nous  pensons  au  ^ 
contraire  qu'elles  peuvent  amener,  dans  la  marche  de  ^ 
'  nos-  trancactions  commerciales ,  des  modifications  d'une  '' 
certaine  portée.  ^ 

Mais  s'il  arrivait  qu'^à  cet   égard    il  y   eût  quelque   ^ 
chose  II  regretter ,    nous   rappellerions   qu'aucune   puis-    . 
sance  ne  saurait  obtenir,  par  des  traités  de  commerce, 
des   facilités  quelconques ,   sans  s'imposer  à  elle-même 
des  sacrifices' plus  ou  moins  favorables  aux  autres  par- 
ties contractantes  ;    et  nous  dirons  que  ceux  dont  nous 
venons   de   parler,   trouvent  une   compensation  satisfai- 
sante dans    les  concessions   qui    lious  sont   faites;    car 
ces  concessions,  en  agrandissant  le  marché  extérieur  de 
nos  proiluils,    tendent  à  créer    de   nouvelles  occasions  ' 
d'échanges ,  non  moins  profitables  à  notre  marine  mar- 
chande qu'à  nos  industries  elles-mêmes. 

0^,  voici  les  avantages  qui  nous  sont  accordés  par 
le  gouvernement  néerlandais: 

Nos  porcelaines  blanches  seront  assimilées,  par  son 
tarif,  aux  simples  faïences; 

Le  droit  d'entrée  sur  nos  savons  de  toute  espèce 
.sera  réduit  d'un  quart  ; 

On  abaissera  de  deux  cinquièmes  le  droit  sur  nos 
papiers  de  tenture, 

*)  Voir  le  tableau  cî-après. 
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Notre  coulellerîe,  1840 

Notre  mercerie  9 
Nos  dentelles ,  nos  tulles^ 
Nos  bonneteries. 

Nos  soieries   de  toute   nature   seront    dégrevées   de 
moitié. 

Enfin  y  nos  Tins  et  eaux-de-vie  en  cercles  seront  af- 
franchis de  tous  droits  de  douanes  à  l'entrée  des  Etats 
néerlandais;  ils  y  seront  admis,  lorsqu'ils  seront  en 
bouteilles,  avec  remise  de  trois  cinquièmes  du  droit 
pour  les  vins,  et  de  moitié  pour  les  spiritueux;  et,  ce 
qui  était  surtout  désirable,  la  même  réduction  de  moi- 
tié sera  accordée  dans  les  colonies  orientales  de  la  Hol- 
lande à  nos  vins,  soit  en  cercles,  soit  en  bouteilles. 
Oe  plus ,  on  fera  disparaître  la  surtaxe  qui  a£Fectait 
nos  vins  mousseux  à  l'entrée  dans  ces  colonies. 

Vous  ne  l'ignorez  pas ,    messieurs ,   dans  toutes   les 

négociations  conimerciales  entreprises  par  le  Gouverne- 

Dient,   une    de  ses   préoccupations   les   plus   sérieuses  a 

toujours   été    d'élargîr,    autant  que  possible,   le  marché 

de  nos    productions    vinicoles ,    en    leur   ménageant   de 

nouvelles  voies   d'écoulement   dans    les   pays   étrangers. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  satisfaction  particulière  que 

nous    venons  offrir  à   votre    adoption    les   moyens    de 

soulager  les  souffrances  d'une  branche   de   commerce  si 

digne  de  notre  sollicitude. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  des  explications.  Cha- 
cun de  vous ,  messieurs,  voudra  consulter  lui-même  les 
clauses  du  traité.  Je  le  dépose  sur  le  bureau,  et  fai 
Tespoir  qu'après  en  avoir  pris  connaissance  ,  la  Cham* 
bre  donnera  son  adhésion  aU  projet  de  loi  que  nous 
avons  rbonneur  de  lui  soumettre. 

i 

Projet  de  loi. 

4rt.  1er.  Lès  produits  spécifiés  en  l'article  22  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  qui  arriveront  des  ports  néer- 
landais par  le  Rhii^  et  la  Moselle,  aux  bureaux  de 
Strfisbourg  et  de  Sierck,  seront  admis  \  l'importation, 
par  bâtimens  français  ou  néerlandais,  en  payant  les 
droits. afférens  à  la  provenance  des  entrepâts  d'Europe 
sous  pavillon  français. 

Art.  2.  Les  droits  d'entri^e  actuels  seront  réduits 
d'un  tiers   sur   la    céruse   (carbonate   de  plomb  pur  ou 
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1840  m^angé),  et  sur  les  fromages  de  pâte  dure  de  fabri- 
cation néerlandaise  9  dont  rimportati^n  aura  lieu  en 
droiture  par  mer ,  des  ports  des  Pays-Bas ,  soit  par 
navires  français ,  soit  par  navires  néerlandais*- 

Art.  3.     Dec  ordonnances  royales  régleront   les  )us- 
'  tifications  d'origine  et   de  provenance  à   produire   dans 
les  cas  ci-dessus  indiqués,  ainsi  que  Tépoque  à  laquelle' 
les   dispositions  de  la  présente  loi   deviendront   exécu» 
toires. 
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Rapport.  1840 

Fait  à  la  Chambre  des  députés,  le  26  avril  1841, 
par  M.  le  baron  de  Las-Cases  y  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  IVaité  de  commerce  entre  ta  France  et 

le  Gouvernement  néerlandais. 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  nommée 
pour  examiner  le  projet  de  loi  qui  vous  a  é\é  soumis 
par  M.  le  miuistre  du  commerce,  le  21  janvier  1841, 
a  rhonneur  de  vous  présenter  son  rapport  *) 

Ce  projet  de  loi  est  la  conséquence  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu,  le  25  juillet  1840, 
entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  * 
néerlandais.  L'adoption  ou  le  rejet  du  projet  de  loi 
entraîne  la  mise  en  vigueur  ou  Tannulation  du  traité. 
Li*art.  13  de  la  Charte  a  conféré  au  Roi  seul  le  pou- 
voir de  faire  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce. Pleins  de  respect  pour  les  prérogatives  que 
donne  la  Charte,  nous  désirons  qu'elles  soient  exercées 
dans  toute  leur  plénitude.  Cependant,  avant  de  nous 
former  une  opinion  sur  le  projet  de  loi ,  nous  devons 
en  avoir  une  sur  le  traité,  puisque  l'une  dépend  de 
l'autre»  Il  est  donc  nécessaire  que,  sans  empiéter  sur 
aucun  droit,  votre  commission  fasse  un  examen  appro- 
fondi et  du  projet  de  loi  et  du  traité  lui-même. 

Pendant  long-temps ,  on  a  pensé  que  le  but  d'un 
traité  de  commerce  était  d'assurer  à  un  pays  un  avan- 
tage sur  le  pajs  avec  lequel  il  traitait,  ou  de  procurer 
aux  marchands  ou  aux  marchandises  d'un  pays  des 
privilèges  particuliers  et  des  conditions  autres  que  cel- 
les que  pouvaient  obtenir  les  marchands  ou  les  mar- 
chandises des  autres  pays.  Alors  on  acceptait  comme 
iin  axiome  ce  principe:  qu'un  pays  ne  peut  gagner 
sans  qu'un  autre  perde.  Aujourd'hui ,  on  a  reconnu 
que  la  prospérité  d'un  pays,  non-seulement  n'enlevait 
rien  à  ses  voisins,  mais  qu'elle  était  au  contraire  pour 
eux  une  cause  de  prospérité,  s'ils  savaient  être  indu- 
strieux et  créer  des  valeurs  écLangeables.  Dès  lors,  le 
but  des  traités  de  commerce   n'a  plus   été  de  donner  à 


*)  La  commission  était  composée  de  MM.  le  baron  de  Las- 
Cases,  le  baron  de  Chassiron,  Vicet,  le  marquis  de  Daimntie  ,  Sa- 
^lio,  Lherbette,  le  baron  Desmousseanx  de  Givré,  Denis,  Léon 
de  Malleville. 
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1840  une  natioa  un  avantage  sur  une*  autre  ou  aux  dépens 
d'une  autre ,  mais  bien  d'assurer  à  deux  pays  des  avan- 
tages réciproques  et  compensés,  conformëmeot  au  genre 
de  richesses  dont  la  Providence  a  doué  chacun  d'eux. 

C'est  d'après  ces  principes,  messieurs,  que  votre 
^commission  à  examiné  le  projet  de  loi»  ainsi  que  le 
traité  du  25  juillet  1840. 

La  NéeHande,  par  le  génie  particulier  à  ses  habitans, 
leur  esprit  d'ordre,  leur  industrie,  et  aussi  par  'l'effet  des 
circonstances  locales  du  sol  néerlandais,  a  pu  accumuler 
chez  elle  des  masses  de  capitaux  immenses.  Ces  capitaux 
dépassant  de  beaucoup  ce  qui  pouvait  être  employé 
avec  un  profit  convenable  dans  les  affaires  du  pays,  il 
8*est  appliqué  au  commerce  de  transport ,  et  la  Néer- 
lande,  depuis  son  apparition  comme  Etat  politique, 
a  toujours  été  au  premier  rang  parmi  les  nations  ma- 
ritimes commerçantes.  Il  était  donc  naturel  qu'elle  eût 
d'abord  en  vue  Tintérét  de  son  commerce  de  transport. 
Mais  si  elle  réclamait  des  concessions  à  cet  égard ,  il 
était  juste  que  la  France  eu  obtînt  d'équivalentes. 

Les  concessions  mutuelles  que  se  sont  faites  les  deux 
pays  ont-elles  été  balancées  avec  cette  juste  réciprocité 
qui  assure  la  dur^  des  alliances  et  des  amhiés  politi- 
ques, ou  bien  les  concessions  faites  par  l'un  dépas- 
sent -  elles  assez  celles  qui  ont.  été  faites  par  l'autre, 
pouc  dojnjier  naissance  à  un  principe  de  mécontentement 
qui  devrait  amener  la  modification  prochaine  ou  la  rup- 
ture du  traité?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  en 
appréciant  dans  tous  ses  détails,  et  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  et  le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation qui  y  est  annexé. 

La  lecture  du  projet  de  loi  donne  naissance  à  plu- 
sieurs questions  qui  ont  été  l'objet  de  l'étiide  appro- 
fondie de  votre  commission;  nouç  allons,  meàsieurs,  les 
amener  successivement  devant  vous. 

La  première  est  celle-ci:  les  art.  5  et  8  du  traité, 
en  assimilant  le  pavillon  néerlandais  au  pavillon  fran- 
çais, abolissent  la  surtaxe  qui  pesait  sur  le  pavillon 
néerlandais.  Le  projet  de  loi  présenté  ne  contient  au- 
cun article  pour  légaliser  ^cette  disposition.  L'interven* 
tion  du  pouvoir  législatif  est-elle  nécessaire  ? 

Après  avoir  consulté  les  antécédens ,  votre  commis- 
sion a  pensé  que  l'on  davait  distinguer  entre  la  ques- 
tion   d'assimilation  de  pavillon    et  la    question  d'impdt; 
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il  n*y  avait  pas  U  plus  Mger  cloute  que  le  concours  1840 
du  pouvoir  législatif  ne  fût  d'absolue  nëcessfté  ;  mais 
que,  dans  le  cas  présent,  on  ne  devait  voir  qu'une 
question  d'assimilation  de  pavillon  qui  rentrait  entière* 
nient  dans  les  prérogi^tives  que  Fart.  13  de  la  Charte 
donne  à  la  couronne.  L'opinion  de  votre  commission 
a  éié  que  l'intervention  du  pouvoir  législatif  n'était  pas 
nécessaire. 

La  seconde  question  est  celle  à  laquelle  donne  lieu 
l'ouverture  de  la  voie  du  Rhin  et  de  la  Moselle  aux 
produits  spécifiés  en  l'art.  22  de  là  loi  du  28  avril 
1816*). 

Cette  question  fait  revivre  une  ancienne  lutte  entre 
les  frontières  de  mer  et  les  frontières  de  terre.  Les 
frontières  de  terre  se  regardent  comme  lésées  et  ex- 
clues du  droit  commun  par  la  loi  qui  leur  interdit  de 
donner  entrée  aux  denrées  tropicales;  et  les  frontières 
de  mer  considèrent  comme  très-nuisible  à  leurs  intérêts 
l'introduction  par  terre  de  ces  mêmes  denrées. 

La  faculté  de  faire  entrer  les  denrées  tropicales  par 
les  frontières  de  terre  avait  existé  de  tout  temps. 

En  1814,  la  France  était  privée  depuis  long-temps 
de  denrées  et  marchandises  tropicales.  L'ordonnance 
da  23  avril  fut  une  concession  plus  que  large  aux^  cir- 
constances du  moment. 

La  Loi  du  17  décembre  1814  établissait,  un  droit 
différentiel,  assez  fort  entre  les  denrées  coloniales  venant 
des  colonies  françaises  importées  par  navires  français, 
et  le»  denrées  coloniales  étrangères  importées  par  navi- 
v^es  français  et  navired  étrangers.  Le  motif  était  la  pro- 
tection de  DOS  colonies  et  de  notre  navigation  nationale. 
Nous  avons  lu  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  la 
discussion,  de  cette  loi;  nous  n'y  avons  pas  découvert 
^^  plus  légère^  trace  de  l'intention  de  fermer  la  frontière 
de  terre  aux  denrées  coloniales. 


*)  ^Art.  32.  A  regard  des  marchandises  ci-après:   sucres  brnts 

et  terrés i  café,  cacao,  Indigo,  tité,  poi?re  et  piment,  girofle,  can- 

oelie  et  cassia  lignes,  ntuscade,  maïs,  cochenille  et  orseille,  rocon, 

lH)is  exotiques  de  teinture  et  d'ébénisterie,  coton  en  laine,  gommes 

et  résines  antres  que  d'Europe ,  ivoire ,   caret  ,et  nacre  de  perle, 

BsoUn  des  Indes,    elles   doivent  être  importées  exclusivement  et 

MHS  exception  de  petites  quantités,  par  les  seuls  ports  d'entrepùto 

et  sur  les  bâtimens  de  60  tonneaux  au  moins  pour  l'Océan  et  40 

80  moins  pour  la  Méditerranée.** 
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1840  La  loi  du  28  avril  1816  augmenta  beaucoup  encore 
le»  droits  difiPërentieU  entre  les  produits  coloniaux  fran- 
çais et  étrangers. 

Cette  disposition  qui  faisait  que  deux  parties  de  la 
France  n'étaient  plu»  sur  le  pied  d'égalité  devant  laloi, 
fut  prise  au  nom  de  l'intérêt  général.  Toutefois ,  dans 
son  exposé  des  motifs,  M.  le  directeur-général  des  doua- 
I  nés,  non-seulement  ne  proposait  ni  directement  ni  indi- 
rectement d'interdire  les  frontières  de  terre  aux  denrées 
coloniales,  mais  il  énonçait  comme  un  des  motifs  entrant 
dans  le  plan  général,  celui-ci:  ^Etendre  le  bienfait  des  . 
entrepôts  à  quelques  villes  que  leur  situation  appelle  na- 
turellement a  le  partager  avec  celles  qui  en  sont  déjà 
en  possession,  et  il  n'est  point  douteux,  ajoute-t-il, 
que  Lille  n'ait  droit  à  obtenir  cette  faveur."  Strasbourg 
en  jouissait  déjà.  Lé  projet  de  loi  proposait  de  créer 
un  entrepôt  à  Lille  et  d'ouvrib  les  bureaux  frontières 
d'Halluin  et  de  Baisieux. 

La  pensée  du  Gouvernement  était  si  décidément  op- 
posée à  l'interdiction  des  frontières  de  terre  aux  den- 
rées coloniales,  que  M.  le  directeur-général  des  doua- 
nes déclarait  dans  la  commission  du  budget  9,que^  quant 
à  Pinterdiction  d'entrée,  elle  avait  à  ses  yeux  un  tel 
caractère  de  rigueur ,  qu'il  ne  se  permettrait  jamais  de 
la  proposer.  Tout  ce  qu'il  croit  possible  est  de  la  re«- 
streindre  aux  quatre  villes  de  Strasbourg,  Sierck,  Givet 
et  Lille  *). 

Une  opinion  différente  s'éleva  dans  la  commission 
du  budget  de  1816,  et  M.  le  rapporteur  in  sera  *"  dans 
son  rapport  une  division^  qu'il  intitula:  Entrepôts  et 
entrées  par  terre.  Nous  croyons  de  notre  devoir  de 
la  citer  tout  entière. 

Titre  IIL  —    Entrepôts  et  entrées  par  terre. 

„Nous  voici  parvenus  au  point  le  plus  contesté,  et 
qui  paraît  devoir  susciter  la  discussion  la  plus  sérieuse 
par  la  gravité  et  l'étendue  des  intérêts  qui  s'y  rattachent, 
il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  décider  si  les  entrepôts 
de  denrées  coloniales  peuvent  être  maintenus  aux  fron- 
tières de  terre;  et,  en  second  lieu,  si  l'introduction  de 
ces    mêmes    dearées,    par    voie    de    terre,    peut    être 

*)  Rapport  de  M.  le  baroa  Morgaa  sur  la  loi  de  douanes. 
Moniteur^  le  12  mars  1816. 
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plus  long-temps  tolérée  contre  le  voeu  de  la  majoritë  1840 
du  commerce ,  qui  a  fait  parvenir ,  à  cet  égard ,  de 
nombreuses  et  instantes  réclamations.  Je  traiterai  ces 
deux  questions  conjointement  y  en  raison  de  leur  analo- 
gie; il  existe  cependant  entre  elles  une  différence  no- 
toire: la  faculté  d'entrepât  es.t  une  faveur,  une  déro- 
gation à  la  règle  générale ,  tandis  que  la  faculté  d^in- 
troduction  est  de  droit  commun:  ainsi  l'interdiction 
d'entrée,  outre  qu'elle  a  beaucoup  plus  d'étendue,  sera 
toujours  jugée  plus  rigoureuse  par  sa  nature  que  l'in- 
terdiction d'entrepdt.  Strasbourg  est  la  seule  ville  fron- 
tière qui  jouisse  de  Tentreput:  l'on  réclame  pour  Lille 
la  même  prérogative.  A  Tégard  de  cette  dernière  ville, 
on  ne  peut  dissimuler  que  la  demande  d'une  concession 
de  ce  genre,  au  moment  même  6ù^  une  clameur  pres" 
que  générale  semble  la  proscrire ,  ne  soit  pas  tres-op- 
.  portune*  '  Ou  observera,  en  outre,  que  les  bureaux 
d*Halluin  et  Baisieux,  désignés  dans  le  projet  comme 
lieux  d'arrivages,  sont  dans  la  direction,  l'un  d'Ostende, 
l'autre  d'Anvers  ;  ce  qui  implique  l'accroissement  de^  re- 
lations de  Lille  avec  les  deux  ports  étrangers,  au  grand 
préjudice  de  Dunkerque ,  ancienne  ville  franche ,  avec 
laquelle  Lille  communique  par  des  canaux. 

„Voici  maintenant  les  motifs  sur  lesquels  on  établit 
la  nécessité  de  supprimer  les  entrepôts  et  passages  par 
terre  pour  les  denrées  des  colonies.  Ces  entrepôts  sont 
de  création  nouvelle  ;  ils  datent  de  la  loi  du  8  floréal 
an  11,  Ik  une  époque  où  notre  marine  était  anéantie. . 
Il  importait  de  recevoir  dés  denrées:  la  voie  de  mer 
étant  impraticable,  il  a  fallu  transférer  aux  frontières 
un  privilège  dont  seules  elles  pouvaient  jouir;  aujourd'- 
hui que  les  choses  ont  repris  leur  cours  ordinaire,  ces 
déplacemens  ne  doivent  pas  survivre  aux  causes  qui 
les  ont  produits.  Ils  doivent  cesser  d'exister  dans  l'in- 
térêt de  notre  navigation,  qui  a  le  plus  grand  besoin 
d'être  relevée,  dans  l'intérêt  du  commerce  français,  qui 
se  trouverait  exclu  d'une  partie  de  nos  appro vision ne- 
mens.  Avant  la  révolutiqn,  toute  denrée  étrangère  était 
écartée  par  Tafluence  et  la  supériorité  de  nos  produits 
coloniaux  ;  nous  exportions  un  excédant  considérable  : 
l'intérieur  et    les  frontières   ne  s'approvisionnaient   que 

dans  nos  ports  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan 

„En  ce  qui  est  relatif  à  l'encouragement  du  commerce» 
de  la  navigation,    au  rétablissement    de   l'ancien    cours 


'i 
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] 340  de  choses,  les  antagonistes  répondent:  Avant  derëmblîr 
la  marine  telle  qu'elle  fut  autrefois,  rétablissez  les  colonies 
françaises  qui  en  maintenaient  l'activitë.  Si  vous  ne  le 
pouvez,  si,  pour  le  café,  par  exemple,  il  vous  manque 
les  quatre  cinquièmes  de  votre  consommation ,-  s'il  faut 
que  les  navires  étrangers  vous  en  apportent,  pourquoi 
ne  jouirions-nous  pas  de  la  faculté  de  nous^  le  procurer 
de  la  même  manière  que  vous  et,  au  plus  grand  avan- 
tage de  notre  position?  Pourquoi  réclameriez-vous  un 
privilège  exclusif  qui  nous  prive,  sans  aucun  bénéfice 
pour  la  navigation  française,  de  la  navigation  des  fleu- 
ves qui  nous  avoisinent,  et  en  même  temps  de  nos  re- 
lations avec  les  contrées  extérieures? 

„Sur  le  second  chef ,  relatif  à  l'introduction  de  la 
fraude,  on  objecte  que,  dans  le  cas  même  de  suppres- 
'sion  d'entrepât  et  d'entrée  par  la  frontière,  les  villes 
comprises  dans  le  rayon  des  douanes  ne  pouvant  être 
privées  de  l'usage  et  même  de  la  spéculation  sur  les 
denrées  coloniales,  elles  continueraient  de  circuler,  comme 
auparavant,  sous  garantie  des  expéditions  de  douane* 
Ainsi,  il  n'y  aurait  aucune  raison  plausible  pour  impo- 

'  ser  un  sacrifice  qui  ne  peut  produire  aucun  résultat, 
attendu  qu'il  y  a  parité  dé  risques  dfins  lés  deux  hy- 
pothèses. M.  le  directeur-général  a  déclaré  à  l'appui 
qifil  était  convaincu  que,  dans  l'une  et  l'autre  alterna- 
tive, il  ne  pouvait  résulter  aucun  surcroît  ni  diminu- 
tion de  fraude;  que,  telle  détermination  qui  fût  prise 
à  cet  égard,  les  choses  resteraient  invariablement  dans 
le  même*  état.  Il  a  ajoute  que ,  quant  à  l'interdiction 
d'entrée,  il  y  avait  à  ses  yeux  un  tel  caractère  de  ri- 
gueur qu'il  ne  se  permettrait  jamais  de  la  proposer  : 
tout  ce  qu'il  croit  possible  est  de  la  restreindre  aux 
quatre  villes  de  Strasbourg,  Sierck,  Givet  et  Lille.  Re- 
streindre ainsi  l'entrée  par  terre,  je  le  demande,  n'^st- 
ce  pas  en  quelque  sorte  en  avouer  le 'danger?  Celui 
qui  résulte  de  l'accès  des  frontières  était  si  bien  reconnu 
en  1814  par  la  coilimission  des  douanes,  qu'elle  Ta 
allégué  comme  motif  de  certaines  prohibitions. 

„Après  un  mûr  examen,  votre  commission  s'est  crue 
fondée  à  espérer  que  l'admission  par  les  seuls  ports  de 
mer  des  produits  coloniaux,  contribuerait  à  revivifier 
la  navigation  française,  à  rendre  le  commerce  à  ses 
haiiitudes  naturelles  et  à  entraver  la  contrebande  en  la 
mettant  plus  à  découvert;  elle  a  pensé;  en  conséquence 
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que  Tentrepôt  et  Tentrée  par  terre  de   ces  denrëes  de-  1840 
vaient  élre  également  supprima." 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  le  samedi  13  avril, 
M.  bussùmier-Fonbrune  posa  nettement  la  question  en 
proposant  l'amendement  suivant: 

,,Toute  introduction  par  nos  frontières  de  terre  des 
marchandises  désignées  au  présent  article  (des  denrées 
coloniales)  cessera  d'avoir  lieu.'' 

On  soutint  cet  amendement  par  les  considérations 
suivantes:  Que  le  projet  de  légitimer  par  une  loi  les 
importations  et  les  entrepôts  dé  terre,  avait  fait  natlre 
dans  lés  ports  de  violentes  alarmes ,  et  qu'on  y  regar- 
dait comme  compromis  les  intérêts  de  la  navigation  et 
des  expéditions  lointaines.  La  conséquence  de  Touver- 
ture  des  frontières  de  terre  avait  été,  disait-on,  que 
les  dernières  expéditions  pour  les  colonies  lointaines  se 
trouvaient  suspendues,  et  que  les  armemens  et  construc- 
tions de  navires  français  étaient  ralentis,  et  même  pres- 
que annulés  ;  que  la  fraude ,  difficile  dans  les  ports, 
avait  été  activement  organisée  sur  les  frontières  de  terre^ 
au  point  que  les  primes  de  la  fraude  étaient  devenues 
un  tarif  réglé*,  capable  de  couvrir  l'augmentation  des 
droits;  que  des  conàmis  voyageurs  parcouraient  l'inté- 
rieur du  royaume,  offrant  des  introductions  frauduleu- 
ses comme  on  offre  des  échantillons  de  fabriques  ;  que 
des  lettres^  adressées  par  des  maisons  livrées  a  ce  loyal  . 
commerce,  et  pron^ettant  remise  de  la  moitié  des  droits, 
étaient  parvenues  jusque  dans  les  villes  maritimes;  que 
les  denses  coloniales  invendues  dans  les  entrepôts  de 
Bordeaux  et  de  Nantes  s'étaient  vues  retirées  de  ces 
ports  et  expédiées  à  Anvers  pour  rentrer  en  France 
par  la  frontière;  que  nos  colonies  pouvaient  suffire  à 
notre  approvisionnement  en  sucre  et  café;  qu'il  était 
dès  lors  dans  l'intérêt  général  de  les  obliger  à  nous  ap-  ^ 
porter  leurs  produits  dans  nos  ports;  que  nous  payions 
avec  nos  propres  produits  les  denrées  que  nous  tirrions 
de  nos  propres  colonies,  ainsi  que  les  colonies  espagnoles 
et  portugaises,  tandis  que  les  importations  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande  par  le  Rhin  ne  donnaient  lieu  qu'à  des 
exportations  de  numéraire;  que  vouloir  maintenir  l'état 
de  choses  existant  (l'introduction  des  denrées  coloniales 
par  ferre),  c'est  vouloir  s'opposer  à  la  restauration  de 
notre  commerce  et  de  notre  marine;   c'est  méconnaître 
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1840  tous  les  principes   d'économie  politique  et  commetciale 
et  nous  rendre  la  risée  des  nations  éclairées.    ' 

Deux  orateurs  seulement  furent  entendus,  Tun  pour, 
Fautre  contre  PameDdement.  La  question  avait  déjà 
été  traitée  dans  la  discussion  générale.  -  D'ailleurs ,  il 
était  évident  que  la  Chambre  su))issait  l'effet  de  cette 
clameur  presque  générale  dont  M.  le  baron  Morgan 
parle  dans  son  rapport. 

La  Chambre  demanda  que  M.  le  directeur-général 
fut  entendu. 

Je  crois  y  messieurs  >  dit-il ,  que  la  question  a  été 
suffisamment  débattue;  la  discussion  est  épuisée.  Vous 
avez  très-bien  entepdu  les  raisons  pour  et  contre.  Je 
ne  pourrais  rien  y  ajoutei*;  je  ne  puis  que  m'en  rap- 
porter à  la  sagesse  de  la  Chambre.. 

Les  ports  de  mer  avaient  beaucoup  souffert  par 
TeiFet  du  blocus  continental.  Pendant  plusieurs  années, 
ils  avaient  été  dans  la  détresse.  De  la  reprise  du  mou- 
vement commercial  on  attendait  le  développement  de 
la  prospérité  publique.  Une  vive  réaction  s'était  mani- 
festée, dès  1814,  en  faveur  des  colonies  et  des  ports; 
elle  était  encore  dans  toute  sa  ferveur.  La  question  si 
'grave  qui  s'agitait  entre  eux  et  lies  frontières  de  terre 
fut  tranchée.  La  Chambre  adopta  le  principe  de  la 
non-importation  par  terre ,  et  elle  l'adopta  avec  tant 
de  rigueur,  qu'elle  refusa  des  entrepôts  réels  aux  villes 
de  Lille,  de  Metz, 'de  Charleville,  et  abolit  Fentrepât 
de  Strasbourg,  (Moniteur^  1816,  page  445). 

Un  membre  voulut  atténuer  l'eifet  de  cette  dernière 
décision  en  proposant  de  laisser  le  Gouvernement  maî- 
tre de  désigner  les  endroits  où  les  entrep<jts  pourraient 
être  légalement  établis.  Mais  M.  le  directeur-général  des 
douanes  déclara  qu'il  refusait  ce  pouvoir  discrétionnaire, 
et  les  entrepôts  furent  repoussés  par  la  question  préa* 
lable  à  une  forte  majorité. 

C'est  Tétat  de  choses  créé  par  la  loi  de  1816  que 
modifie  Part.  1er  du  projet  de  loi  présenté  en  consé- 
quence du  traité  du  25  juillet  1840.  Cet  art.  1er  pro- 
pose de  rouvrir  les  frontières  de  terre  aux  denrées 
tropicales,  mais  seulement  par  deux  portes,  Sierck  et 
Strasbourg. 

Les  ports  de  mer  sont  actuellement  en  possession 
exclusive  de  fournir  à  la  France  entière  les  denrées 
tropicales.     Ils  craignent  que,  par  suite  de  cet  art.  1er 
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TapproTisionneinent  de  VEst  de  la  France  ne  passe  aux  1840 
mains   de   la  floliand'e.      La  lutte   d'intérêts   qui    s'était 
manifestée  en  1816  se  renouvelle  aujourd'hui.     Et  c'est 
vous  )  messieurs,  qui  allez  être  les  juges. 

En  1816,  Ja  seule  raisod  sérieuse  que  l'on  mît  en 
ayant  pour  prendre  une  mesure  aussi  grave  que  celle 
de  l'interdiction  des  frontières  de  terre  aux  denrées 
tropicales  ,  fut  l'intérêt  de  notre  navigation.  Aujourd'- 
hui f  c'est  au  nom  du  même  intérêt  que  l'on  demande 
de  ne  point  modifier  la.  loi  de  1816. 

^  La  lot  du  17  décembre  1814  établit  les  surtaxes  sur 
navires  étrangers,  en  ^e  fondant  sur  le  même' motif, 
l'intérêt  de  notre  navigation.  Lors  de  rétablissement 
de  droits  différentiels  ou  de  surtaxe ,  c'est  toujours  la^ 
même  raison  que  l'on  a  fait  valoir.  L'intérêt  de  navi- 
gation est  donc  ici  la  question  .principale  qui  domine 
tout-à-fait  la  question  de  l'ouverture  des  frontières  de"" 
terre.  Vous  trouverez  sans  doute ,  messieurs ,  qu'il 
était  de  notre  devoir  d'entrer  dans  quelques  détails  à 
son  sujet. 

La  marine  marchande  est  l'école  du  matelot  ^et  la 
pépinière  de  la  marine  militaire.  Sans  marine  mar- 
chande, point  de  marine  militaire:  c'est  une  vérité  dé- 
sormais reconnue.  On  voit  à  quel  juste  titre  la  marine 
marchande  et  son  développement  doivent  être  l'objet 
de  toute  la  sollicitude  des  pouvoirs  de  l'Etat. 

Il  est  aussi  reconnu  que  notre  inscription  maritime 
ne  s'est  pas  développée  dans  la  même  '  proportion  que 
les  autres  branches  de  nos  forces  sociales.  Le  chiffre 
actuel  de  son  personnel  diffère  assez  peu  de  ce  qu'il 
était  en  1776,  alors  que  la  France  comptait  entre  24 
et  25  millions  d'âmes  *).  Aujourd'hui,  le  recensement 
donne  près  de  34  millions  d'habitans.  Une  telle  de- 
croissance  relative  devait'  préoccuper  au  plus  haut  dé- 
gré  et  la  couronne  et  les  Chambres.  Notre  marine  mar- 
chande naviguait  peu.  On  prit  d'abord  cet  état  de 
choses  pour  une  cause,  et  on  crut  y  remédier,  en  en- 
trarant  l'arrivée  du  pavillon  étranger  dans  nos  ports. 

Avant  la  loi  du  17  décembre  1814,  les  marchaudi- 
ses  étrangères  étaient  soumises  aux  mêmes  droits ,  quel 
que  fût  le  pavillon  qui  les  apportât.  Celait  une 
concession  faite  aux  nécessités  politiques  d'alors. 

*)  Calcul»  de  M.  Nécker,  de  M.  de  Pomelles  et  autres. 
Recueil  gén.     Tome  /.  Q 
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1840  L^  ^^^  <Iii  ^7  décembre  t8l4  ëleva  les  droits  sur 
quelques  marchandises ,  lorsqu'elles  étaient  importées 
par  navires  étrangers. 

Le  principe  posé  par  la  loi  de  1814  fut  généralisé 
et  développé  par  la  loi  présentée  le  23  décembre  1815 
et  par  la  loi  du  28  avril  1816  *). 


*)  Extrait  du  discours  de  M,  de  Saint-Cricq^  directeur-géné- 
roi  des' douanes t  comnàssaire  du  roi 9  1816,  séance  du  13  avriL 
(Monitear,  p.  436). 

Prime  de  navigation,  —  Avant  la  loi  4e  1814,  les  marchan- 
dises étrangères  étaient  soumises  au  même  droit,  quel  que  fût  le 
pavillon  qui  les  importât  La  loi  du  17  décembre  introduisit  dans 
notre  législation  une  heureuse  innovation,  en  élevant  les  droits  sur 
quelques  marchandises,  lorsqu'elles  étaient  importées  par  navires 
étrangers.  Cette  augmentation  était  de  ô  francs  par  quintal  mé- 
trique; c'était  une  prime  d'environ  50  fr.  par  tonneau  ea  faveur 
de  notre  navigation. 

Le  prihcipe  était  posé;  Tadministration  avait  senti  la  nécessité 
d'en  faire  une  application  plus  étendue,  et  même  de  le  généraliser. 
C'est  ainsi  que  l'art.  8  du  projet  (présenté  le  dS  décembre  1815) 
proposait  d'assujettir  à  un  droit  supplémentaire  toutes  les  marchan- 
dises qui  seraient  importées  autrement  que  par  navires  français. 
Ce  droit,  qui  devenait  ainsi  universel,  excédait  encore  de  moitié 
la  prime  de  1814,  sur  les  marchandises  auxquelles  elle  avait  été 
alors  appliquée. 

Les  chambres  de  commerce  et  leurs  députés  ont  vivement  de- 
mandé que  ce  système  d'encouragement,  qu'on  avait  cm  devoir, 
pour  cette  année,  se  borner  à  améliorer,  afin  de  ne  le  com- 
pléter que  successivement,  reçût  dès  ce  moment  tout  le  déve- 
loppement dont  il  pouvait  être  susceptible.  C'est  sur  leurs 
représentations,  et  d'après,  leurs  propres  indications,  qu'ont  été 
rédigés  les  art.  3,  4  et  8  du  nouveau  projet.  Les  dispositions 
en  sont  telles,  que  la  prime  accordée  à  notre  navigation,  généra- 
lement maintenue  à  50  francs  par  tonneau,  pour  les  importations 
venant  des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée,  s'élève  à 
100  fr.  pour  lés  voyages  hors  d'Europe,  et  est  portée  jusqu'à 
200  fr.  et  quelquefois  même  300  fr.  pour  les  expéditions  dtt  cap 
de  Bonne- Espérance  et  à  fouest  du  cap  Horn.  Nous  pouvons 
assurer  que  les  art.  6  et  4  comprennent  toutes  les  marchandiaes 
qu'affectent  les  grandes  spéculations  commerciales;  qu'ainsi  nous 
ne  voyons  ancan  objet  de  quelque  intérêt  qu'il  soit  nécessaire  d'a- 
jouter, quant  à  présent,  à  cette 'nomenclature,,  et  qui  ne  puisse, 
sans  inconvénient  pour  le  commerce,  subir  uniquement  la  condition 
imposée  par  l'art.  8,  à  toutes  tes' autres  espèces  de  marchaftciUes 
introduites  par  navires  étrangers. 

11  me  resterait  à  parler  de  la  quo^tion  de  savoir  si  l'on  doit 
prohiber  d'une  manière  absolue  Timportation  des  denrées  colonialfBs 
par  la  voie  de  terre;  mais  j'ai  lieu  de  penser  que  plusieurs  de  nos 
collègues,  qui  n'ont  pu  être  entendus  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion ,  se  proposent  d'entretenir  particulièrement  la  Chambre  de  cette 
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Enfin  la  France  fit  avec  la  Grande-Bretagne  le  traité  1840 
du  26  janvier  1826;  il  mettait  en  Europe  le  pavillon 
français  et  le  pavillon  britannique  sur  le  pied  d'assimi- 
lation complète  ;- mais  il  disait  que  lies  produits  des  pos* 
sessions  anglaises  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique  ne 
pourraient  étre^  importés  de  ces  pays  ni  de  tous  autres^ 
en  France,  pour  la  consommation  du  royaume,  sur  na- 
vires britanniques,  c'est-à-dire  que  la  France  agissait  à 
l'imitation  de  la  Grande-Bretagne,  et  en  représailles  de 
cet  acte,  pour  obliger  ses  navires  à  faire  de  longues  na- 
vigalions  et  aller  chercher  les  produits  de  l'Asie,  de  l'A- 
frique et  de  l'Amérique  sur  les  lieux  mêmes  de  pro- 
duction *). 

importante  question.  Elle  deviendra  ainsi  Pobjet  d'une  discuasion 
spéciale  lorsque  vous  aurez  à  voter  sur  Particle  23.  Je  prie  la 
Chambre  de  trouver  bon  que  j^attendç  aussi  ce  moment  pour  Texa- 
miner. 

*)  Extrtdt  du  traité  de  napigatiorif    du  26  janvier  1826,  entre 

la  France  et  la  Grande-Bretagne, 

Art.  S.  Toutes  marchandises  et  tous  objets^de  commerce  qui 
peuvent  on  pourront  être  légalement' importés  des  ports  de  France 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  sur  navires  français  ne  seront  pas 
assujélis  à  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  importés  par 
navires  brkanniques ;  et- réciproquement,  toutes  marcliandises  et  ' 
tons  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront  être  également 
MBportés  des  ports  du  Royaume-Uni  dans  les  ports  de  France  sur 
navires  britanniques  ne  seront  point  assujétis  à  des  droits  plus 
élevés  qQe  s'ils  étaient  importés  sur  navires  français,  S.  M.  T.  C. 
se  réservant  d'ordonner  que,  de  même  que  les  produits  de 
VAtàe,  de  l'Afrique  et  de  TAmérique  ne  peuvent  être  Impor- 
tés de  ees  pays  ni  de  tout  autre  sur  vaisseaux  français,  ni 
de  France  sur  vaisseaux  français,  britanniques  ou  autres,  dans 
les  ports  du  Royaume-Uni,  pour  la  consommation  du  royaume, 
mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  la  réexportation,  de  même  aussi 
les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  ne  pourront 
être  importés  de  ces  pays  ni  de  tout  antre  sur  vaisseaux  bri- 
tanniques, ni  du  Royaume-Uni  sur  vaisseaux  britanniques,  fran- 
çab  ôo  autres,  dans  les  ports.de  France,  pour  la  consommation 
de  royaume  1  mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  la  réexportation. 
A  regard  des  produits  des  peys  de  l'Europe ,  il-  est  entendu  entre 
les  baotes  parties  contractantes  que  ces  produits  ne  pourront  être 
importés  svr  navires  britanniques  en  France  qu'autant  que  ces  na- 
vires les  auront  chargés  dans  un  port  du  Royaume-Uni,  et  que  S. 
11.  britannique  adoptera ,  si  elle  le  juge  convenable ,  une  mesure 
restrictive  analogue  à  l'égard  «des  produits  des  pays  d'Europe  qui 
seraient  importés  sur  navires  français  dans  les  ports  du  Royaume 
Uni;  les  .hautes  parties  contractantes  se  réservant  néanmoins  la 
facalté  de  déroger  en  partie  à   la  stricte  exécution  du  présent  ar-  ^ 

02 
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1840  Le  système  général  de  protection  adopté  depais  la 
loi  du  17  décembre  1814,  remplit-il  le  but  que  Ton 
s'était  proposé?  Non.  Notre  navigation  fut  loin  de 
prospérer  autant  qu'on  s'y  était  attendu.  Les  prévisions 
furent  trompées. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  1^  tableau  n^  1,  page  51, 
Thnnage  des  naifirea  chargés  entrés  dans  les  ports 
de  France j  1823 — 1839,  on  voit  à  la  colonne  venant 
*  dŒuropCy  que  le  pavillon  étranger  a  progressé  même 
un  peu  plus  que  le  nôtre.  A  la  colonne  venant  d^^fri" 
que  et  d^ Amérique ,  que  le  pavillon  étranger  a  pro- 
gressé presque  autant  que  le  nâtre.  La  colpnne  venant 
d!Asie  est  la  seule  qui  donne  à  notre  pavillon  une  çii- 
'  périorité  décidée;  mais,  avec  la  législation  qui*  régissait 
cette  provenance,  on  /est  étonné  qu'un  seul  pavillon 
étranger  ait  pu  soutenir  la  concurrence. 

Si  l'on  jet(e  lés    jeux  sur  le  tableau  n^  2,  page  52, 
qui  donne  le  tonnage    des  bâtimens  français  et  des  bâ- 


ticle  ,>  'lorsqae ,  par  suite  d*un  consentement  mutuel  et  de  conces- 
sions fiitcft.  de  part  et  d'autre,  dont  les  avantages  seront  récipro- 
ques ou  ëquivalens ,  elles  croiront  utile  de  le  faire  dans  Tintérét 
respectif  des  deux  pays. 

Art.  3.  Toutes  marchandises  et  tons  objets  de  commerce  qui 
peuvent  ou  pourront  être  légalement  exporter  des  ports  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays  paieront  à  la  sortie  les  mégies  droits  d'expor- 
tation ,  soit  que  l'exportation  de  ces  marchandises  ou  objets  de 
commerce  soit  faite  par  navires  français,  soit  qu'elle  ait  lieu  par 
navires  britanniques,  les  navires  alhint  respectivement  des  poris' 
de  l'un  des  deux  pays  dans  les  ports  de  l'antre;  et  il  serar^ipro- 
quement  accordé ,  de  part  et  d'autre ,  pour  toutes  cesdites  mar- 
chandises et  objets  de  commercé  ainsi  exportés  sur  navires  français 
ou  britanniques,  les  mêmes  primes,  remboursemens  de  droits  et  an- 
tres avantages  de  ce  genre  assurés  par  les  règlemens  de  l'un  et 
de  l'autre  Etat.  ^  < 

Extrait  de  Vordonnance  du  ^février  1826,  rendue  en  conséquence 
,  du  traité  précédent. 

Art.  3.  Les  produits  de  l'Asie ,  de  TAfrique ,  de  l'Amérique, 
importés  de  quel<|ue  pays  que  ce  soit,  par  navires  britanniques,  ou 
bien  chargés  par  navires  français  ou  tous  autres,  dans  un  des  ports 
de  la  domination  britannique  en  Europe  ne  pourront,  à  dater  de  la 
même  époque,  5  avril  prochain,  être  admis  en  France  pour  la' 
consommation  du  royaume ,  mais  seulement  pour  l'eatrepOt  ei  la 
réexportation. 

La  m^ême  disposition  est  applicable  aux  produits  des  pays  d'Eu- 
rope autres  que  le  Royaunîe  Oui  ou  ses  possessions,  lorsqrila 
seront  importés  par  navires  britanniques  venant  d'un  autre  port 
que  ceux  du  .Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  en  ^lurope. 
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iimens  ëlmngers   employés   au   commerce   d'Importation  1840 
et  d'exportation  de  la  France,    on  voit  que  le  pavillon 
étranger  a  progressé  plus  que  le  nôtre. 

Le  pavillon  français  a-t-il  au  moins  profité  seul  du 
système  de  protection?  On  serait  dans  l'erreur  de  le 
croire.  Par  le  tableau  ci-joint  (tableau  n^  3,  page  52, 
Importation  en  jingleterre,  Belgique  et  Hollande)^ 
on  voit  que  la  Grande-Bretagne  nous  envoyait,  avant 
1826,  une  certaine  quantité  de  denrées  tropicales»  du 
café,  du  poivre  et  piment,  de  Findigo»  du  bois  de 
teinture,  du  bois  d'ébénisterie ;  du  tabac  en  feuilles. 
Immédiatement  après  1826,^  c'est-a-dire  après  le  traité, 
ces  quantités  sont  tombées  à  presque  rien;  mais  les 
quantités  que  nous  fournissaient  les  Pays-Bas  ont  subi- 
tement augmenté.  En  sorte  que  Ton  peut  dire  >que  le 
traité  de  1826,  et  qui  avait  pour  but  de  protéger  e%* 
Clusivement  notre  pavillon,  a  profité,  en  somme,  près- 
que  autant  au  pavillon  étranger  qu'au  ndtre;  seulement 
qu'il  a  déplacé  les  avantages.  Par  exemple,  le  café  et 
autres  denrées  nommées  ci-dessus,  n'ont  plus  été  appor- 
tés par  le  pavillon  de  la  Grande-Bretagne;  ils  l'ont  été 
par  le  pavillon  des  Pays-Bas. 

Mais,  dira-t-on,  à  1  aide  du  système  protecteur,  notre 
navigation  a  au  moins  fait  quelques  légers  progrès,  et 
sans  lui  elle  eût  été  complètement  anéantie. 

Cette  assertion  n'est  pas  aussi  juste  qu'elle  paraît  l'ê- 
tre au  premier  abord.  L'exportation  française  se  com- 
pose en  partie  des  articles  manufacturés  de  Lyon,  de 
Saint-Etienne,  de  Paris,  etc.;  ce  dont  des  uiarcbandises 
de  prix,  sous  un  petit  volume  qui  supportent  plus  fa- 
cilement un  renchérissement  dans  les  frais  de  transport. 
En  les  transportant,  notre  navigation  a  fait  ce  que  la 
nature  de  la  production  française  la  forçait  4^  faire, 
sana  qu'une  forte  protection  la  ftt  beaucoup  prospérer 
etsan^  que  la  libre  concurrence  la  détruisît  tout-à  fait 
Nous*allons  en  donner  la  preuve  en  exposant  les  ré- 
sultats âe  la  convention  du  24  juin  1822,  conclue  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Les  Etats-Unis,  inquiets  de  voir  que,  dans  les  an- 
nées 1816,  1817,  1818  et  1819,  les  importations  chez 
eux  avaient  dépassé  les  exportations  de  plus  de  500 
millions  de  francs,  frappés  de  la  rareté  du  numéraire 
qui  était  devenue  telle  qu'on  n'en  avait  jamais  observé 
une  semblable,  et  éprouvant  des  craintes  à  la  vue  d'un 
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1840  déficit  de  plus  20  millions  de  francs  qui'  se  manifestait 
dans  la  recette  de  l'exercice  18^0^  ëJevèreht  des  plain* 
tes  et  obligèrent  le  congrès  à  adopter  plusieurs  mesures; 
'  entre  autres  à  porter  le  droit  de  tonnage  perçu  sur  les 
navires  et  bâtimens  français  a  18  dollars  (105  fr.  56 
cent.,  environ  le  double  de  ce  qu'il  était)  par  tonneau, 
à  dater  du  1er  juillet  1820.  Cette  loi  excita  en  France 
les  plaintes  les  plus  vives  et  des  représailles  immédiates. 
Des  négociations  s'ouvrirent  et  aboutirent  à  une  con- 
vention de  commerce  et  de  navigation  signée  à  Wash- 
ington ,  le  24  juin,  1822.  Cette  convention  rétablissait 
les  relations  commerciales  sur  le  pied  de  la  réciprocité; 
en  sorte  que  les  deux  pavillons'  français  et  américains 
naviguèrent  désormais  d'un  pays  dans  l'autre  exactement 
sous  les  mêmes  conditions  quant  aux  surtaxes  et  di- 
vers droits  de  navigation.  Notre  pavillon  fut-il  com- 
plètement écrasé  par  le  pavillon  des  Etats-Unis?  Non. 
On  peut  s'en  assurer  par  Texamen  des  tableaux  n^^  4 
et.  5  y  pages  53  et  54.  {Mouvement  de  la  naviga* 
tion  entre  la  France  et  les  Etats»  Unis ,  importa» 
tion9'  et  exportations»  Cotons  des  Etats-  Unis).  La 
navigation  des  Etats-Unis  progressa  rapidement;  la  nô- 
tre progressa  beaucoup  plus  lentement  ^  mais  enfin  elle 
progressa  et  elle  ne  périt  point. 

De  ces  faits ,  on  put  conclure:  1^  que  le  système 
de  protection  ne  donna  pas  à  notre  navigation  l'exten- 
sion qu'on  en  attendait;  2^  que  le  pied  d'égalité  de  con- 
dition avec  la  marine  des  Etats-Unis  ne  produisit  pas 
pour  notre  pavillon  toutes  les  fâcheuses  conséquences 
qu'on  en  redoutait. 

On  observa  de  nouveau  et  on  ne  tarda  pas  à  re- 
connaître que  ce  qu'on  avait  pris  pour  une  cause  n'é- 
tait qu'un  effet;  que  plusieurs  causes  empêchaient  notre 
marine  marchande  de  voir  renaître  les  beaux  temps  de 
sa  prospérité  ;  et  qu'en  première  ligne  se  plaçait  la 
cherté  relative  de  son  fret  et  la  difficulté  des  retours. 

En  novembre  1824,  M.  le  ministre  de  la  marine 
instituai  de  concert  avec  le  bureau  du  commerce, . douze 
commissions  d'enquête  dans  les  douze  principaux  ports 
de  commerce ,  à  l'effet  de  rechercher  de  quelles  causes 
dépendait  la  cherté,  relative  de  notre  navigation.  Vers 
le  commencement  de  1826  >    ces   diverses   enquêtes  fù- 
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rent  résumées  dans  un    mémoire    d*uue  lucidité  reniar-  1840 
quable  *). 

,,11  doit  donc  être  entendu,  dit  ce  mémoire,  que  ni 
,;le  prix  des  navires  français ,  ni  la  forme  de  leur 
^construction  ,  ni  leur  arrimage ,  ni  les  consommations 
^individuelles  du  matelot,  ni  le  taux  des  gages  qu'il 
,,reçoit,  ne  sont  les  causes  de  la  plus  grande  cherté  de 
9,notre  navigation,  si  on  la  compare  à  celle  des  Etats- 
-Unis, des  Pays-Bas,  de  l'Angleterre 

^Cependant,  notre  fret  est  plus  cher  que  celui 
nd!aucune  autre  nation  étrangère?^ 

Il  résultait  comme  fait  acquis,  quç  la  cherté  relative 
du  fret  français  était  la  principale  cause  qui  arrêtait  le 
développement  de  notre  marine  marchande. 

Ce  mémoire  signalait  treize  causes  principales  de  la 
cherté  du  fret  et  un  grand  nombre  de  causes  secondaires. 

On  a  remédié  ^  quelques-unes  d'entre  elles;  mais 
dWtrés  attendent  encore  l'action  de  l'administration. 
Si  l'on  ne  croyait  pas  le  sujet  suffisamment  éclairci, 
pourquoi  ne  rentrerait-on  pas  dans  la  voie  de  Tenquéte, 
qui,  en  1826,  avait  produit  un  si  bon  résultat? 

Les  Américains  sont  tellement  convaincus  de  Tin- 
floence  du  taux  du  fret  sur  la  navigation ,  qu'on  les 
voit  continuellement  occupés  à  chercher  Jes  moyens  d'en 
diminuer  le  prix ,  et  s'ils  ne  réussissent  pas  toujours, 
du  moins  leurs  nouvelles  constructions  navales  offrent- 
elles  très-souvent  la  preuve  qu*ils  ont  fait  les  plus  grauds 
efforts  pour  y  parvenir. 

L'expérience  prouve  que  partout  où  le  Français  se 
rencontre  avec  des  hommes  d'autres  nations ,  \,  égalité 
de  conditions,  il  soutient  toujours  la  concurrence  et  a 
quelquefois  la  supériorité.  Mais  il  faut  que  l'admini- 
stratix>n ,  en  facilitant  l'abaissement  du  fret,  donne  la 
possibilité  d'atteindre  cette  égalité  de  condition.  Veut-on 
une  preuve  irrécusable  de  l'influence  du  prix  du  fret 
sur  la  navigation?    La  voici: 

Des  compagnies  françaises  ont  établi  la  navigation 
à  Tapeur  entre  la  France  et  la  Néerlande,  et  ce  mode 
de  navigation  a  présenté  des  avantages.  Aussitôt  c'est 
le  pavillon  français  qui  a  progressé,  et  le  pavillon  hol- 
landais qui  a  perdu. 


* 

*)  11  est  attribué  à  M.  le  comte  de  Saint-Cricq.      11  a  été  iiii-> 
primé  et  distribué  à  la  Chambre  en  1840. 


• 
* 
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\^Q  Fret -entre  la  Frarice  et  la  JSéerlande  ^   importa-- 

/     tions  et  exportations  réunies  ^  en  supposant  le  fret 

général  pendant  une  année  représenté  par  iOQ:  ce 

chiffre   se   décomposera  ainsi  parmi  les  divers  pa^ 

pillons. 


1 

/ 

ANNEES. 

PiVILIiON 

français. 

PAVILLON 

néerlandais. 

PAVILLON 

tiers. 

1835  .     .     . 

1836  •     .     . 

1837  .     .     • 

1838  .     •     .  , 

1839  .     .     . 

35  p.  % 

39 

50 

63 

68 

56  p.  % 

57 

46 

31 

29 

9  p.  % 
4 

4 

6 

3 

Une  autre  cause  très-puissante  qui  s^oppose  au  àé» 
veloppement  de  notre  marine  niarchande,  est  la  diffi^ 
culte  des  retours.  Nous  citerons  comme  exemple  à 
ce  sujet  ce  qui  .«e  passe  pour  se  Brésil. 

Notre  commerce  avec  le  Brésil  le  balance  ainsi: 
Ë^sportation   française   au  Brésil  (commerce   spécial) 

13,900,000   f. 
^    Importation  du  Brésil,  mise  en  con« 
sommation  (commercé  spécial)  •    •    •    •      6,OCfO,000 

Différence  .     .     .       7,900,000 

La  France  envoie^' donc  au  Brésil  une  valeur  qui 
dépasse  de  7,900,000  fr.  ce  qu'elle  en  reçoit. 

Un«des  premiers  effets  de  la  difficulté  des  retours 
est  de  renchérir  les  frais  généraux  du  voyage,  non-seu- 
lement ceux  du  retour,  mais  encore  ceux  de  Palier* 
Lorsqu'un  navire  qui  a  eu  une  cargaison  pour  le  vo- 
yage d'aller,  est  obligé  d'opérer  son  retour  sur  lest, 
c'est  la  cargaison  de  l'aller  qui  doit  payer  tous  les  frais 
de  l'armement.  Si  l'armateur  croit  qu'il  ne  pourra  pat 
se  défaire  avec  bénéfice  de  sa  première  cargaison,  celle 
de  l'aller ,  de  manière  à  compenser  la  perte  du  retour 
sur  lest ,  il  hésite  à  faire  son  opération  et  souvent  finit 
par  s'abstenir. 

L'expéditeur  est^  obligé  alors  d'envoyer  ses  produits 
par  le  pavillon  de  la  nation  qui  peut  espérer  des  re- 
tours. C'est  ainsi  que  le  pavillon  sarde  charge  nos 
vins  à  Cette   et   les   transporte   au  Brésil   et    rapporte 
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les   produits    du  Brésil   en   Italie  '*')•      Dans  la   période  1840 
décennale   1828  —  1838,    le  pavillon  français  n'a  fait  à 
Cette  que  22  pour  cent  de  l'exportation. 

C'est  ainsi  que  beaucoup  de  produits  français  sont 
envoyés  annuellement  à  Londres  et  à  Liverpool  pour 
se  rendre  au  Brésil,  au  Chili ,  au  Pérou,  et  jusque 
dans  les  Indes  orientales.  ,  Si  ce  fait  n'était  pas  attesté 
par  des  témoignages  certains,  il  ressortirait  avec  évi- 
dence de  la  comparaison  des  importations  et  exporta- 
tions décennales  1828 — 1838. 

Exportation  del 

la     France     en  C803  millions,  soit  70y6p.  ^  du  totale  c'est-^- 
Grande  -  Breta^  dire  importation 

gne,  valeur  .    W.  et  exportation 

Importation  de^  réunis 

la  Grande -Bre-C  334    —     Soit  29,4  p.  ^  Id. 

tagne  en  France) 

Différence    469    —    soit  41    p.%  Id. 

Le  même  fait  apparaît  dans  nos  relations  commer- 
ciales avec  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Le  total  de  notre  commerce  spécial  d'exportation 
avec  -ce  pays  (1839)  a  été  de  121  millions.  La  popu- 
blion  des  Etats-Unis  étant  de  13,500,000  habitans,  cela 
porterait  la  consommation  de. chaque  individu,  en  pro- 
duits naturels  et  objets  manufacturés  de  notre  sol,  ^  9 
fr.,  ce  qui  est  impossible,  car,  en  Europe,  1^  consom-' 
mation  des  mêmes  produits  n*est  que  de  1  /r.  30  c.  par 
habitant.  C'est  que  la  majeure  partie  de  nos  produits, 
exportés  pour  les  Etats-Unis,  n'y  arrivent  pour  ainsi 
dire  qu'en  entrepôt ,  et  de  là  sont  portés  sous  pavillon 
américain  dans  le  Mexique,  le  Texas,  la  république  du 
Central-Amérique,  l'Equateur,  la  Colombie^  la  Nouvelle- 
Grenade,  Venezuela,  qui  peuvent  être  considérés  comme 
n*ayant  -pas  de  marine.  En  sorte  que  les  Américains 
des  Etats-Unis  font  sur  cet  excédant  de  l'importation 
française  qu'ils  exportent,  non-seulement  les  bénéfices 
du  transport ,  mais  les  bénéfices  du  commerce ,  de  l'en- 
trepdt ,  et  même  de  la  spéculation.  Si  on  avait  pu  dou- 
ter de  la  vérité  de  ce  fait,  le  rapport  du  30  septembre 
1839,    lu  par  M.  Forsyth  à  la  Chambre  des  représen- 


*)  Voir  Histoire  des  relations  commerciales  entre   la    France 
et  h  Brésil  par  Horace  Say,  page  274. 
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1840  taon,  l'aurait  mise  dans  tout  son  jour;  car  il  fait  con- 
naître l'existence  des  traitas  par  lesquels  PUnion  amé- 
ricaine a  obtenu,  dans  la  plupart  des  nouvelles  nations 
américaines  y  le  traitement  national  pour  leurs  navires 
et  pour  leurs  cargaison  s  >  quelles  qtûen  soient  Vori-- 
gine  et  la  provenance. 

Or,  pourquoi  Je  pavillon  des  Etats-Unis  faît*il  une 
si  grande  partie  de  notre  commerce  d'exportation  ? 

1^  Parce  que  le  prix  de  son  fret  est  meilleur  mar- 
ché que  le  ndtre;     ' 

2^  Parce  qu'il  peut  faire  plus  facilement  des  retours. 

Soyez-en  convaincus,  messieurs,  remédier  à  ces  deux 
'  causes  principales  et  aux  autres  cause^^ecendaires ,  est 
le  seul,  et  vrai  moyen  de  rendre  la  vie  àYotre  navigation. 
Mais  ne  croyez  pas  que  l'interdiction  deé  frontières  de 
terre  aux  produits  tropicaux  puisse  .contribuer  puissam- 
ment à  amener  un  résultat  si  désiré. 

Revenant,  messieurs,-  à  la  question  de  l'ouverture 
drs  frontières  de  terre  aux  denrées  tropicales,  la  ma- 
jorité de  votre  commission  a  pensé,  qu'en  thèse  géné- 
rale, lorsque  la  Providence  avait  dbté  un  pays  de  deux 
'  voies  de  communication  comme  le  Rhin  et  la  Moselle, 
il  était  peu  sage  de  les  fermer  volontairement.  Stras- 
bourg est  le  point  principal  par  lequel  Paris,  la  France 
centrale,  une  partie  de  la  France  méridionale  commu- 
niquent avec  l'Allemagne  centrale.,  la  Prusse,  la  Saxe 
et  la  Russie;  Strasbourg  et  les  frontières  du  Rhin  qui 
Tavoisinenit  Hont  l'entrepôt  naturel  du  commerce  de  tran- 
sit du  Midi  de  la  France,  de  la  Suisse,  de  l'Italie,  avec 
la  Belgique  et  la  Hollande  ;  de  nombreux  canaux  la 
lient  avec  Tintériêur  dé  la  France  et  les  pays  voisins. 
Le  canal  du  Rhdne  au  Rhin  la  joint  avec  Mulhouse, 
Lyon  et  Marseille,  avec  la  Suisse  et  l'Italie;  le  Rhin  la 
joint  avec  la  Suisse,  diverses  contrées  de  TÂllemagne  et 
avec  la  Hollande;  le  Rhin  et  le  Rhâne  réunis  joignent 
,  la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord.  Pourquoi  se  pri- 
ver de  pareils  avantages  à  l'égard  du  commerce  des 
denrées  coloniales? 

On  comprend  une  protection  accordée  aux  produc- 
tions indigènes  contre  une  ,  concurrence  étrangère.  Le 
bien  général  le  commande  quelquefois;  mais  on  ne  com- 
prend pas  pourquoi,  dans  le  même  pays,  on  protége- 
rait tel  point  aux  dépens  de  tel  autre.  Ce  serait  uu 
déni  de  justice  ,  ce  serait  détruire  le  droit  commun. 
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La  minorité  de  votre  commissiony  messieurs,  n'a  pas  1840 
combattu  l'ouverture  des  frontières  de  terre  en  prin« 
cipe,  mais  elle  a  très-vivement  blâmé  le  mode  d'exécu- 
tion; elle  l'a  trouvé  sans  sagesse  et  sans  prudence,  pro- 
pre à  îetei^  Talarme  paruii  les  intérêts  commerciaux.  Il 
y  avait,  à  ses  yeux,  deux  manières  de  protéger  notre 
commerce  maritime;  ou  fermer  la  frontière  de  terre,  ou 
ne  l'ouvrir  qu'avec  la  garantie  de  la  surtaxe  par  pavillon 
étranger.  Ouvrir  la  frontière  avec  la  garantie  de  la 
8iu:taxe,  eût  été,  selon  elle,  procéder  par  gradation  et 
avec  ]!>rudence.  Au  lieu  de  cela,  a-t-elle  dit ,  on  a  mis 
de  côté  toute  garantie,  en  admettant  le  pavillon  étran- 
ger aux  taux  des  provenances  des  entrepdts  d'Europe 
par  navires  français. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que  l'art* 
1er  du  projet  de  loi  devait  être  adopté. 

Noua  traiterons  plus  bas  de  chacun  des  produits  com- 
pris dans  Part.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  auxquels 
l'adoption  du  projet  de  loi  ouvrira  les  frontières  de  l'Est. 

La  combinaison  de  l'art.  5  et  du  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  7  du  traité  a  fait  naître  quelque  crainte 
dans  l'esprit  des  négocians  français.  Us  ont  pensé  que 
les  sucres  hollandais  pourraient  prétendre  à  la  prime 
de  réexportation  que  la  loi  du  3  juillet  1840  accorde 
à  nos  sucres. 

Dans  Tart.  5  du  traité,  les  mots  „entre  les  ports 
desdits  Etats,"  combinés  avec  l'art.  3  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1840  *),  ne  laissaient  aucun  doute.  La  prime  de 
réexportation  ne  peut  jamais  être  acquise  aux  sucres 
hollandais. 

Mais  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7  dit  :  ,,Les 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement.  •  •  • 
2^  à  faire  participer  les  sujets  et  les  produits  quelcon- 
ques de  l'autre  Etat  aux  prîmes,  remboursemens  de 
droits  et  autres  avantages  analogues... «  sans  distinction 
il«  pavillon,  de  provenance,  ni  de  destination.  Toutes 
les  mesures  exceptionnelles  existantes,  contraires  aux 
principes  énoncés  au  présent  article,   seront   abolies  et 


*)  ^Les  droits  payés  à  l'importation  des  sucres  bruts  seront 
restitués  à  l'exportation  des  sucres  raffinés lorsqu'on  justi- 
fiera  que  lesdits  droits  ont  été  acquittés  pour  des  sucres  im- 
portés en  droiture  par  navires  français  des  pays  hors  d'Europe." 
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1840  auront  leur  eiBFet  dès  le  jour  de  la  mise  h.  ex^utioD  du 
prësent  traite." 

Votre  commissron  avait  d'abord^  craint  qu'il  ne  r^ 
8uhât  de  ce  texte,  que  les  sucres  importes  de  la  HoJ- 
lande,  soit  par  'mer,  soit  par  le  Rhin  et  la  Moselle,  se-^ 
raient  forcement  admis  au  partage  de  la  prime  d'expor- 
.tation  que  nos  lois  réservent  aux  sucres  importés  di- 
rectement par  navires  français  des  pays  hors  d'Europe/ 
M.  lé  ministre  des  affaires  étrangères,  consulté  \  cet 
égard,  a  répondu  que  non,  et  a,  donné  des  explica- 
tions si  précises,  qu'il  n^est  plus  resté,  messieurs,  le 
plus  léger  doute  dans  Tesprit  de  votre  commission. 

Nous  passons,  messieurs,  à  une  question  secondaire, 
mais  qui  doit  vous  être  exposée.  C'est  la  nature  des 
avantages  qui  résultent  pour  la  France  de  l'art.  9  du 
traité. 

Le  Leck  et  l'embranchement  du  bras  dit  le  Waal, 
le  premier  débouchant  à  Krinpen  et  le  second  à  Gor- 
cum,  sont  les  seules  routes  régies  parie  traité  de  1831 
et  ouvertes  k  la  navigation  conventionnelle  du  Rhin. 

La  convention  de  1831  a  acquis  à  titre  perpétuel 
des  concessions  pour  ces  passages.  Le  traité  du '25 
juillet  les  rappelle  et  les  confirme. 

La  convention  de  1831  a  substitué  aux  droits  ordi- 
naires de  transit:  1^  un  droit  ordinaire  de  navigation; 
2^  un  droit  de  reconnaissance. 

Mais,  par  le  traité  conclu  entre  la  Prusse  et  les 
Pays-Bas^  le  3  fuin  1837,  traité  qui  a  été  étendu  de- 
puis aux  Etats  riverains  du  Rhin,  membres  de  l'asso- 
ciation des  douanes  allemandes,  il  a  été  stipulé  plu- 
sieurs franchises  et  réductions  qu'il  serait  trop  long  de 
détailler  ici,  eir  faveur  des  bâtimens  appartenant  à 
Tune  des  deux  parties  contractantes  (la  Néerlande  et 
l'association  des  douanes  allemandes). 

Par  le  traité  du   21  janvier  1839,    conclu    entre  la 
Néerlande  et  l'association   des   douanes  allemandes  ^    de 
-     nouveaux  avantages  réciproques  ont  été  accordés. 

Les  navires  français  étaient  devenus  les  seuls  qui 
payassent  sur  le  Rhin  néerlandais  la  totalité  des  droits 
établis  par  la  convention  de  1831. 

JL'article  8  a  pour  effet,  tout  en  maintenant  intacts 
les  droits  acquis  par  le  traité  de  1831,  quant  au  Rhin, 
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et  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne  quant  à  PEsçaut  et  1840 
a  la  Meuse  :  1^  d'assurer  au  pavillon  fluvial  de  la 
France  le  bénéfice  du  pavillon  néerlandais  pour  la  cir- 
culation intérieure  dans  toutes  les  directions  et  vers 
tous  les  ports;  2^  de  faire  jouir  le  pavillon  français  et 
les  marchandises  transportées  sous  ce  pavillon,  à  l'im* 
portation  et  à  l'exportation  de  la  Hollande ,  de  1^  re- 
mise d'un  dixième  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du 
tarif  néerlandais;  3^  de  placer  les  bâtim eus  français  et 
leurs  cai^aisons  dans  la  même  situation  que  ceux  des 
autres  Etats  riverains  ;  4^  de  faire  participer  les  navires 
français  et  leurs  cargaisons  aux  autres  réductions  des 
droits  d'entrée,  stipulés  par  le  traité  du  21  janvier  1839. 

Nous  arrivons  maintenant,  messieurs,  à  Texamen 
des  concessions  faites  par  le  Roi  des  Français  à  la 
Néerlandf. 

Ces  concessions  sont  les  cinq  suivantes: 

1^  Abaissement  des  droits  de  tonnage  ; 

2^  Levée  des  surtaxes  de  navigation; 

3^  Réduction  du  droit  sur  les  fromages  de  pâte  dure  ; 

4^  Réduction  du  droit  sur  la  céruse; 

5^  Admission  pour  la  consommation  intérieure  du 
royaume  au  taux  établi  pour  les  provenances  des  en- 
trepôts d'Europe ,  .sous  pavillon  français,  des  marchan- 
dises spécifiées  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816,    par   les   bureaux    de    Strasbourg   et    de  Sierck* 

La  France,  messieurs,  a  abaissé  le  droit  de  tonnage 
sur  le  pavillon  néerlandais  au  taux  auquel  le  pavillon 
français  sera  soumis  en  Hollande.  Le  pavillon  néer- 
landais payait  en  France  4  fr.  12  c.  par  voyage.  H 
ne  paiera  pluls  que  2  fr.  et  quelques  centimes  una  fois 
pour  l'année.  Le  gouvernement  hollandais ,  en  traitant 
avec  les  autres  pays«  par  exemple,  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  l'Angleterre,  n'avait  accordé  que  le  trai- 
tement national;  d'où  il  résulte  que  ce  que  le  navire 
hollandais  paye  en  Angleterre  est  à  peine  le  quart  de 
ce  que  le  navire  anglais  paye  dans  les  ports  néerlan- 
dais, et  que  le  navire  américain  paye  en  Néerlande, 
tandis  que  le  navire  néerlandais  ne  paye  rien  aux 
Etats-Unis. 

Dans  l'état  des  choses,  tel  que  le  prescrira  le  traité, 
le  navire  hollandais  paiera  2  fr.  et  quelques  centimes, 
taht  dans  les  ports  néerlandais  que  dans  les  ports  fran- 
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1840  çaU  f  tandis  que  le  pavillon  français  paiera  dans  les 
ports  néerlandais  seulement. 

La  surtaxe  sur  pavillon  étranger  est  abolie  en  fa- 
veur du  pavillon  néerlandais»  La  même  faveur  est 
donnée  au  pavillon  français  en  Néerlande. 

La  France  a,  poqr  les  denrées  tropicales ,  plusieurs 
gradations  de  taxes  établies  par  lieu  de  provenance ,  à 
l'effet  de  protéger  le  pavillon  national. 

1^  La  provenance  des  colonies  françaises  est  la  moins 
taxée.  C'est  une  protection  spéciale  accordée  À  nos 
colonies. 

2^  La  provenance  de  l'Inde  est  la  moins  taxée  après 
celle  de  nos  colonies.  C'est  une  protection  donnée  à 
notre  pavillon  pour  favoriser  la  longue  navigation. 

3^  La  provenance  des  pays  'hors  d'£urope  vient 
ensuite. 

4^  Là  provenance  des  éntrepdts  d'Europe  sous  pa- 
villon français  est  la  plus  fortement  taxée  de  toutes. 
On  a  voulu   la   rendre   difScile    dans   nos  ports ,    parce 

Ïu'elle  nous  apporte   les  denrées  tropicales   amenées  en 
urope  par  pavillon  étranger  et  non  par  le  nâtre. 
5^  Enfin  y  le  pavillon  étranger  est  exclu    de  nos  co- 
lonies et  il  a   à   supporter   une   taxe  supérieure  à  celle 
qui   pèse   sur   quelque    provenance    que    ce   soit.      Par 
exemple  : 

100  kîl.  de  café  venant  des  colonies  françaises  payent 
50  et  60  fr. 

—  de  l'Inde ,  78  fr. 

—  d'ailleurs  hors  d'Europe,  95  fr. 

—  des  entrepôts  3'Europe ,  100  fr. 

—  et  par  navires  étrangers,   105  fr. 

D'après  le  projet  de  loi,  c'est  le  droit  des  entrepôts 

d'Europe  (100  fr.)  qui  pèsera   sur  les   produits  dénom- 

,     niés  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lori^qn'ils 

seront  apportés  par  pavillon  hollandais,    tant  par  mer 

que  par  Sîerck  et  Strasbourg. 

La  majorité  de  votre  commission  a  approuvé  cette 
disposition. 

•  L'importation  totale  en  France  des  fromages  de  pftte, 
dure  est  de  3  à  4  millions  de  kil.,  dont  les  deux  tiers 
viennent  de  la  Néerlande.  Les  deux  tiers  de  cette  im- 
portation totale  se  consomment  en  France,  l'autre  tiers, 
ainsi  que  3  à» 400^000  kil.  de  fromage  français,  va  à 
Texportation. 


au  Traité  précèdent.  255 

Le  fromage  de  pâte  dure  est  un  des  objets  denour-  1840 
riture  le  plus  approprié  aux  matelots  et  à  la  classe  ou* 
vrière.  11  est  d'un  transport,  facile- et  se  conserve  long* 
temps  sans  s'altërei^.  Le  fonds  de  la  nourriture  du  ma- 
telot et  du  manoeuvre  français  est  le  biscuit  et  le  pain. 
L^addîtion  du  fromage  est  bonne  et  salubre.  On  sait 
que  les  objets  de  consommation  qui  s'adressent  aux 
classes  ouvrières  font  faire  de  gros  bénéfices  »  et  c'est 
surtout  dans  cette  espèce  de  débouché  qu'un  abaisse- 
ment de  prix  même  minime  opère  un  accroissement 
notable  dans  la  consommation.  Votre  commission  a 
pensé  que  cette  concession  de  la  France  était  un  avan* 
tage  réel  donné  à  la  Néerlande. 

Le  droit  d'entrée  sur  les  cénises  de  fabrication  néer- 
landaise est  abaissé  d'un  tiers* 

La  loi  de  1816  avait  établi  sur  la  céruse  un  droit 
de  30  fr.  les  100  kil.  ;    la  loi  de  1636  l'a  mis  à  22  fr. 

Il  sera  de  14  fr.  66  c. 

La  production  de  la  céruse  en  France  est  d'environ 
8  million«;  elle  se  consomme  toute  dans  le  pays.  Les 
fabricans  considèrent  que  l'importation  et  l'exportation 
sont  sans  importance. 

Cet  article  a  été  l'objet  des  réclamations  des  fabri- 
cans français  de  céruse ,  tant  des  fabricans  des  envi- 
rons de  Paris  que  de  Lille.-  Ils  ont  adressé  plusieurs 
pétitions;  ils  se  plaignent  surtout  de  ce  qu'avant  d'adop- 
ter l'article  qui  abaisse  le  droit  \  l'entrée  sur  la  céruse 
néerlandaise  j  le  Gouvernement  n'ait  fait  auprès  d'eux  . 
aucune  enquête  sur  l'état  de  leur  industrie. 

Autrefois  la  France  tirait  sa  céruse  de  Hollande. 

C'est  vers  1811  que  la  céruse  a  commencé  \  être 
fabriquée  en  France;  cette  industrie  s'est  naturalisée  avec 
beaucoup  de  peine,  mais  elle  a  fait  de  grands  progrès. 

De  1815  à  1819,  la  différence  entre  le  prix  moyen 
du  plomb  (les  100  kil.)  et  le  prix  moyen  de  la  céruse 
a  -été  de  50  fr.  51  c,  qui  représentaient  les  frais  de 
fabrication  et  bénéfices  de  fabricant.  De  1838  à  1840^ 
cette  même  différence  n'était  plus  que  de  14  fr.  36  c. 

Les  fabricans  de  céruse  française  affirment  que  le 
fabricant  néerlandais  a  un  avantage  marqué  sur  le  fa- 
bricant français,  par  suite  du  prix  du  plomb  et  de  la 
houille  qui  est  meilleur  marché  à  Rotterdam  qu'en  France. 

La  France  ne  produit  que  très-peu  de  plomb,  de 
6  à  7,000  quintaux  métriques.    L*importation  (commerce 
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1840  spécial,  1839)  a  été  de  15,000,000  ML,  valeur' de 
6,700,000  fr.,  venant  en  presque  totalité  d'Espagne*  11 
paye  à  l'entrée  5  fr.  les  100  kil. 

Votre  commission  a  reconnu  qu'au  droit  fixé  par 
le  projet  de  loi,  la  céruse  française  aurait,  encore  une 
protection  .de  36  p.  %•  Elle  a  pensé  jcetté  protection 
suffisante. 

Elle  vous  propose  d'admettre  les  dispositions  du 
projet  de  loi. 

Entrée  des  denrées  coloniales  par  les  bureaux 
de  Strasbourg  et  Sierchy  au  taux  des  provenances 
des  entrepôts  de,  V Europe.  Cette  concession  a  été 
Fob^et  de  plaintes  très-vives  de  la ,  part  des  ports  de 
mer ,  d'abord  quant  au  principe  en  lui-même  ^  mais 
surtout,  quant  à  l'application. 

Les  articles  qui  ont  occasionné  le  plus  de  réclama- 
tions sont,  en  première  ligne,  lé  café,  ensuite  le  bois 
de  teinture,  enfin  le  coton. - 

Ce  qui  concerné  chacun  de  ces  produits  a  été  l'ob- 
jet de  discussions  prolongées  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission. 

Le  café  «est,  en  thèse  générale,  un  des  produit^ 
dont  la  consommation  est  accrue  par  rabaissement  du 
prix  d'achat.  En  Angleterre,  en  Belgique,  en  Alle- 
magne, la  consommation  du  café  s*est  élevée  en  pro- 
portion de  l'abaissement  de  la  taxe*  Néanmoins  ce  fait, 
généralement  vrai,  n'est  pas  exact  pour  toute  la  France, 
particulièrement  pour  les  départemens  vîgnicoles.  On 
consomme  moins  de  café  là  où  Ton  peut  consommer 
du  vin.. 

La  consomoï^tîon  du  café  est  même  en  rapport  sen- 
sible, avec  rétat  pli^  ou  moins  bon  de  la  récolte  vignicole. 

On  considère,  et  nous  partageons  cette  opinion,  que 
Faccroissement  de  la  consommation  du  café  dépend  aussi 
de  l'abaissement  du  prix  de  certaines  autres  denrées, 
du  sucre,  par  exemple» 

La  consommation  du  café  en  France  est  en  état  de 
progression. 


1827  . 

.  10,000,000  kil. 

1828  • 

. ,  9,300,000 

1829  . 

.   9,000,000 

1830  . 

9,800^000  ' 

1831  • 

.   8,200,000 

1832  . 

.  10,400,000 
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1833  .  .  9,300,000  kîl.           1840 

1834  .  .  10,800,000 

1835  .  .  10,300,000 

1836  .  .  11,100,000 

1837  .  .  12,500,000 

1838  .  .12,000,000 

1839  .  .  12,200,000 

1840  .  .  14,300,000. 

Voici    le   détail  de  la   consommation  de   la  France, 
en   1839,  par  provenance: 

Colonies  françaises 1^544,000  kil. 

Haïti.    . 3,500,000 

Les  Indes  néerlandaises       •     .     .  5,165,000 

Cuba 1,850,000 

Brésil  et  Venezuela 1,000,000 

Autres  provenances 1,057,000 

12,116,000  kil. 

Nos  colonies,  comme  on  le  voit,  sont  loin  de  four- 
nir à  notre  consommation.  Quelques  personnes  ne  con- 
sidèrent pas  que  la  culture  du  café  puisse  y  être  in- 
troduite de  nouveau  avec  succès.  D^ailleurs,  le  café 
colonial  ne  paye  que  50  et  60  fr.  de  droit. 

Avons-nous  quelque  intérêt  positif  à  ne  point  voir 
diminuer  nos  relations  avec  les  autres  pays  qui  nous 
fournissent  le  café?     Evidemment  oui. 

La  république  d'Haïti  doit  encore,  tant  aux  aiiciens 
colons  français  qu'aux  souscripteurs  de  l'emprunt  de 
1825,  un  peu  plus  de  55  millions  de  francs.  Comme 
le  traité  qui  constitue  cette  dette  a  été  conclu  et  signé 
par  des  ministres  plénipotentiaires  du  gouvernement 
français  y  en  équité  sinon  en  droit,  le  gouvernement 
reste  garant.  .  . 

Le  café  estja  seule  valeur  que  produit  Haïti.  La 
production  totale  de  la  république  est  d'environ  20  à 
25  millions  de  kilogrammes,  dont  3,500,000  kil.  seule- 
ment sont  consoiopimés  par  la  France.  Si  la  république 
f Haïti  cessait  de  rendre  «on  café,  le  paiement  de  l'in- 
demnité serait  fort  compromis.  Si  elle  cessait  de  nous 
vendre  les  3,500,000  kil.  que  nous  consommons,  nous 
cesserions  de  lui  porter  nos  produits.  Or,  notre  ex- 
portation pour  Haïti  a  été  en 

1836  .     .     3,726,000  fr, 

1837  ^     .     3,000,000 

Recueil  géfi,   Tom,  J.     -  R 
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1840  1838     «     .     4,154,000.  kih 

1839     .     •     6,186,000 
Ainsi  que  nous  l'avons   déjà  vu,    notre    importation 
au  Brésil  (commerce  spécial)  a  été/  en  1839 ,  de 

13,900,000  fr. 
Notre  exportation  du  Brésil  en  France 
/mise  en  consommation,  commerce  spécial)     6,000,000 

,  Différence  .     •     .     7,900,000  fr. 

On  voit  que  nous  recevons  du  Brésil  beaucoup 
moins  que  nous  ne  lui  portons. 

Une  deè  plus  grandes  entraves  qu'éprouve  notre 
commerce  avec  le  Brésil,  est  la  difficulté  des  retours. 
Ainsi,  ce  sont  en  général  des  navires  sardes  qui  trans- 
portent nos  vins  du  Midi  à  Rio-Janeiro,  oîi  ils  char- 
gent ensuite  le  café  et  autres  produits  pour  Fltalie. 
L'excédant  dé  ce  f{\\Q  la  France  donne  au  Brésil  sur 
ce  que  le  Brésil  lui  rend ,  est  payé  par  le  Brésil  en 
lettres  de  change  sur  les  pays  qui  acceptent  ses  pro- 
duits ,  c'est  -  à  -  dire  l'Italie ,  les  entrepôts  de  Lon* 
dres,  surtout  celui  de  Hambourg*).  Si  par  suite  de 
l'introduction  en  France  des  cafés  de  Java,  il  nous  ar- 
•  rivait  moins  de  café  du  Brésil ,  la  difficulté  dé)à  si 
grande  du  rétour  augmenterait  encore ,  et  avec  elle 
tous  les  inconvéniens  qu'elle  entraîne. 

Ce  même  raisonnement  peut  s'appliquer  à  Cuba. 

On  voit  que  les  causes  qui  influent  sur  la  difficulté 
des  retours,  entre  ces  divers  pays  et  la  France,  sont 
déjà  bien  puissantes,  et  que  nous  devons  souhaiter 
qu'elles  ne  s'accroissent  pas  encore. 

La  Néerlande  peut-elle  remplacer  en  tout  ou  en 
partie  Haïti,  Cuba,  le  Brésil  et  Venezuela,  pour  l'ap- 
provisionnement de  notre  café? 

La  réponse  à  cette  question  dépend  de  la  solution 
des  deux  suivantes: 


*)  Voir  Texc^llent  ouvrage  de  M.  Horace  Say ,  snr  le  com- 
merce de  la  France  avec  le  Brésil.  Il  serait  bien  à  désirer  qae 
le  Gouvernement  fit  faire  d*aussi  bons   travaux  par  ses  agens  l). 

•  ' 

1)  11  existe  certainement  beaucoup  de  travaux  de  ce  genre 
enfouis  dans  les  cartons  des  ministères,  mais  on  n'apprécie  pas 
assez  les  graves  inconvéniens  qui  peuvent  résulter  quelquefois  de 
leur  publication:  on  ne  se  fait  pas  non  plus  en  général  une  idée 
exacte  de  la  multiplicité  des  occupations  de  la  plupart  de  nos 
agens  consulaires.  Note  de  l'éditeur  français. 
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1^  Les  colonies  néerlandaises  des  Indes  produis  1840 
sent-elles  la  quantité  nécessaire? 

2^  A  quel  prix  la  Néêrlande  peut-elle  le  donner? 

„Le8  colonies  néerlandaises  des  Indes  produisent- 
elles  la  quantité  nécessaire?" 

Java  seule  a  produit  en  1839^  en  café,  de  45  à  50 
millions  de  kil.  C'est  une  culture  qui,  depuis  plusieurs 
années ,  est  dans  une  progression  ascendante  rapide. 
Cette  progression  paraît  tenir  à  un  système  particulier 
d'organisation  établi  par  les'  Hollandais. 

A  Sumatra,  la  culture  du  café  s'organise»  dit-on, 
comme  à  Java. 

Ainsi  il  n'est  pas  douteux  que  les  colonies  néerlan- 
daises des  Indes  puissent  produire ,  et  bien  au-delà ,  la 
quantité  nécessaire.  On  a  dit  que  le  café  des  Indes 
néerlandaises  était  d'une  qualité  fort  inférieure,  et  ne 
réussirait  pas  sur  nos  marchés  français.  Nousavons  sous 
les  yeux  les  cours  des  cafés  Martinique,  des  cafés  Haïti 
et  des  cafés  Java,  de  1812  à  1837.  Le  prix  du  café 
Java  est  en  effet  toujours  inférieur  au  prix  du  café 
Martinique.  Mais  il  se  maintient  sur  un  pied  d'égalité 
constante  avec  le  café  d'Haïti.,  ce  qui  prouve  qu'il 
n'est  pas  moins  recherché  que  ce  dernier. 

D^ailleurs,  on  affirme  que  lès  plants  de  Moka  et  de 
Bourbon  ont  été  naturalisés  avec  succès  dans  les  Indes 
néerlandaises. 

A  quel  prix  la  Néerlande  pourrait^elle  donner 
le  café? 

Nous  ne  pourrons  résoudre  cette  question,  faute 
d'élémens  suffisans  ;  toutefois  nous  dirons  ici  ce  que 
nous  sommes  parvenus  à  apprendre. 

Le  prix  du  café  à  Java,  à  la  destination  de  la  Hol- 
lande, et  avec  le  bénéfice  que  donne  la  qualité  de  Hol- 
landais (les  étrangers  sont  frappés  d'une  surtaxe),  est 
de  16  florins  le  picol ,  c'est-à-dire  34  fr.  08  c.  les  62 
kiL,  soit  54  c.  le  kil.  *). 

S'il  était  acheté  par  les  étrangers,  on  pour  une  de- 
stination autre  que  la  Hollande ,  il  coûterait  25  florins 
le  picol ,  c'est-à-dire  85  c.  le  kil.  **). 

A  Sumatra,  le    café,    apporté  par   les    naturels  au 


*)  Noos  n'avons  pa  savoir  si  ce  prix  de  34  fr.  08  c.  les  fi2 
kllo<r.   était  avant  ou  après  avoir  acquitté  le  droit  à  l'exportation. 
**)  Même  otMcrvation  que  ci-contre. 

R2 
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.1840  Heu  d'embarquement,  vaut ,  avant  d'avoir  acquitté  le 
droit  K  l'exportation,  10  florins  le  pîcol,  soit  21  fr. 
36  c.  les  62  kil.,  ou  84  c.  lé  kih 

Le  droit  d'exportation  des  cafés  à  Java  est  de: 

Jpour  les  Pays-Bas,  2  florins  par  picol  (4fr. 
26  c.  par  62  kil.     - 
hollandais  ipour  tout  autre, pays,    4  florins    par  picol 
(     (8  fr.  52  c,  par  62  kil.). 

* 

Par  navires  étrangers,    4  florins   par   picol  (8  fr.  52  c, 
par  62  kil.). 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  le  prix  du  fret  de 
Batavia  à  Rotterdam  ;  mais  de  Batavia  au  Havre,  il  est 
de  100  à  120  fr.  par  tonneau  ou  1,000  kil. 

Une  moyenne,  formée  ^iir  le  cours  des  trois  der- 
nières années,  donne  pour  prix  des  cafés  Java  rendus 
à  Rotterdam  (les  100  kil.),  136  fr.,  soit  1  fr.  36  c.  le  kil.' 

Nous  ne  pouvons  plus  comparer  le  café  néerlandais 
avec  le  café  apporté  en  France  d'autre  provenance, 
qu'en  les  prenant,  l'un  au  Havre,  l'autre  à  Rotterdam, 
et  les  faisant  partir  de  chacun  de  ces  deux  points. 

Votre  commission ,  messieurs ,  a  mis  un  soin  minu- 
tieux à  se  rendre  compte  des  frais  de  transport  de  Rot- 
terdam et  du  Havre  à  Sierck  et  à  Strasbourg:  c'était 
là  un  des  points  principaux  de  la  question.  Elle  a 
adopté  une  moyenne  entre  les  prix  fournis  par  ces  di- 
verses localités.  Elle  vous  les  soumet  pour  que  vous 
puissiez  en  juger  par  vous-mêmes. 

Avec  quelque  soin  qu'aient   été  vérifiés   ces  chiffres, 
ce^ne  sont  que  des  moyennes,  et  par  conséquent  ils  ne 
peuvent  être  pris  que  pour  des  approximations. 
Frais  de  transport  de  100  kil.  de  café, 
De  Rotterdam   et  d'Amsterdam   à  Strasbourg   par  le 
Rhin  : 

Suivant   la    chambre    de    commerce    de    Strasbourg 
(lettre  de  celte  chambre,  du  2  janv.  1841).  10  82 
Suivant  le  consul  de  France  à  Rotterdam  M  12 
Suivant  MM.  les  délégués  du   Havre» 
9  fr.  78  c,  auxquels   il   faut  ajouter  l'asr. 
surance  4  p.  1,000,  soit.     .....         9  80 

En  moyenne      •     •     •     .       10  60 
De  Ro^erdam  et  d'Amsterdam  à  Siecrk 
par  le  Rhin  et  la  Moselle: 


\ 
\ 
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16  00 


12  00 


Suivant   la   cliambre   de  commerce  de 

Melz 8  30 

Suivant  le  consul  du   roi  à  Rotterdam  8  98 

Suivant  MM.  les  délégués  du  Havre  .  8  52 

En  moyenne.      ...         8  60 

Du, Havre  à  Strasbourg,  suivant  la 
chambre  du  commerce  du  Havre  (lettre 
du  16    janvier    1841),    de    13    à    18   fr.^ 

terme  moyen       .     • 15  50 

Nous  dirons       •    •     • 

Du  Havre  a  Metz,  suivant  la  chambre 
du  commerce  de  Metz,  de  9  à  12  fr.  nous 
dirons       •     .     .  ,^     ,, 

Cent  kil.   de   café  arrivent    ati  Havre    par  pavillon 

'  français.     Us  payent  droit   à.  l'entrée  ,    95  (r.  ;    roulage 

du  Havre  \  Strasbourg,  16  fr.  Total      ...     111     „ 

De  Rotterdam  à  Strasbpurg,  droit  d'entrée, 
100  (t.;  frais  de  transport,    10  fr.  60  c.  Total     110  60 

Du  Havre   à  Melz,  .droit  d'enlrée,  95  fr.; 
roulage  12  f.  Total       .........     107  00 

De  Rotterdam  à  Melz,  droit  d'entrée,  100  fr.  ; 
frais  de  transport,  8  fr.  60  e.  Total      .     .     .     108  60 

Mais  nous  prions  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les 
chiffres  que  nous  avons  donnés  ne  sont  que  des  appro- 
ximations.    On  voit ,  disons-nous  : 

Que  le  café  de  Rotterdam  et  le  café  du  Havre  se 
rencontreraient  à  Strasbourg,  le  café  de  Rotterdam 
4o  c.  4^  moins  que  celui  du  Havre; 

Que  le  café  de  Rotterdam  et  le  café  du  Havre  se 
rencontreraient  \  Metz,  le  café  de  Rotterdam  valant 
1  fr.  60  c.  de  plus  que  celui  du  Havre. 

Les  Indes  néerlandaises  produisent  beaucoup.  On 
a  dit  qu*il  y  aurait,  et  il  y  aura,  en  effet,  nécessaire-' 
ment  des  momens  d'encombrement  sur  les  marchés  de 
Rotterdam  et  d'Amsterdam.  C'est  alors  que  les  négo- 
cians  hollandais',  mis  dans  l'absolue  nécessité  de  .vendre 
par  suite  de  Tarrivée  de  la  récolte  nouvelle,  pourront 
répandre  leur  café  en  France  à  très-bon  marché.. 

Nous  admettons  l'existence  de  ces  momens  de  crise 
malheureusement  trop^fréquens  dans  le  commerce.'  Nous 
croyons  entrer  largement  dans  le  raisonnement  des  per- 
sonnes qui  les  allèguent,  en  admettant  que  ces  crises 
peuvent  faire  baisser  de  5  fr.  le  prix  des  100  kil.  de 


1840 
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1840  cafë«      Le  café  hollandais  serait  donc  alors  moins  cher 
que  le  café  du  Havre  par  roulage: 

A  Strasbourg,  de 5  40 

A  Metz,  de 3  40 

Partant  de  Strasbourg  et  de  Metz,  à  mesure  que  le 
café  hollandais  s'avancerait  en  France,  son  prix  augmen- 
terait par  raddilioii  des  frais  de  transport ,  tandis  que 
le  prix  du  café  dû  Havre,  arrêté  par  son  concurrent, 
diminuerait  de  valeur  par  la  non-addition  des  frais  de 
transport. 

Voici  les  prix  de  transport  pour  100  kil.  de  café, 
partant  de  Strasbourg  et  de  Metz,  pour  s'avancer  dans 
l'intérieur  de  la  France: 

Prix  de  transport  dans  les  rayons  de  Strasbourg 
*  '  et  de  Metz ,  les  100  kîL  de  café. 


/Nancy      4  50^ 

Qg    IChâlons    8     „l    Par 

Stras.) Jroyes    11     „    terre. 

bourg ^^'«  •  •   î  l') 
IBesançon^.SO 

I  Bâle    .  .  2  50l  Par  le 

VBesançon  3  65/  canal. 


a 


De 

Metz 


a 


« 
»» 


» 


>j 


j> 


»j 


Nancy  ....  1  50 
Epinal   ....  3 
Strasbourg  4à5 
Chaumont    5à6 
Mulhouse     5^7 

Bâle 10 

Bâle,  p.  Stras- 
bourg elle  can.  7 

Il  faut  ajouter  ici  que,  dans  le  cas  d'une  forte  baisse 
du  café  Java  sur  le  marché  de  Rotterdam ,  si  la  fron- 
tière française  du  Rhin  ne  lui  était  pas  ouverte,  il  ny 
a  pas  de  doute  que  la  spéculation  ne  le  portât  au  Eïa- 
vre,  où  il  remplacerait  les  cafés  d'Haïti,  du  Brésil  et 
de  Porlo-Rico. 

Votre  commission,  messieurs,  s'est  demandé-  si,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  n^existait  aucun  fait  qui  pût 
être  une  indication,  au  moins  approximative,  du  ré- 
sultat probable  qu'aurait  le  traité  par  rapport  au  café. 
Elle  a  cru  trouver  ce  fait  dans  ce  qui  se  passait  au- 
jourd'hui pour  l'introduction  du  café  en  Suisse.  Depuis 
1832,  la  loi  permet  le  transit  h.  travers  la  France.  Pour 
aller  de  Rotterdam  en  Suisse,  le  point  le  plus  difficile, 
et  par  conséquent  le  plus  co&teux,  était  de  Strasbourg 
h,  Bâle.  Le  canal  du  Rhin  au  Rhdne  a  détruit  cette 
difficulté.  La  Suisse  n'a  point  de  commerce  marilînie 
à  protégler,  elle  n'a  point  de  droit  différentiel  à  l'en* 
trée  ;  son  unique  but  est  d'avoir  la  matiàre  preini^e  à 
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bon  marché;    elle   se    trouve   donc  dans    les  conditions  1840 
les   plus   favorables,  pour    que    la  Hollande  lui   envoie 
ses  cafés. 

Voici  les  quantités  qu'elle    a  reçues  du  Havre  et  de 
Hollande  : 

Venus  par  le  Havre.     Venus  par  la  Hollande.  ' 

1836  ....     1,100,000  kil.  1,600,000  kil. 

1837  ....     1,050,000  800,000 

1838  ....     1,050,000  1,200,000 

1839  •     •     .     .     1^020,000  1,400,000 
Avec  le  concours  et  Tensemble  des  circonstances  les 

plus  favorables,  on  voit  que  le  café  néerlandais  ne 
remplace  pas  complètement  le'  café  du  Havre  sur  le 
marché  suisse;  néanmoins  Tintroductlon  paraît  être  en 
progression  croissante. 

Bois  de  teinture.  En  1839,  l'importation  en  France 
(mise  en  consommation,  commerce  spécial)  a  été  de  15 
millions  de  kil.,  représentant  une  valeur  de  3,400,000  fr. 
Ont  transité  par  terre  825,000  kil.,  valeur  169,000  fr.,  à 
la  destination  de  la  Suisse. 

Les  bois  de, teinture  servent  à  la  teinture  des  toiles 
de  coton  et  des  indienneries.  La  consommation  en  est 
limitée.  Le  bas  prix  ne  peut  guère  influer  sur  son  dé- 
veloppement. On  peut  dire  qu'elle  est  en  proportioa 
avec  la  consommation  du  coton  et  le  suit  sur  le  lieu 
de  la  fabrication.  Le  Gouvernement  pense  que  le  Ha- 
vre fournira  toujours  la  grosse  partie  de  ce  que  con- 
somme la  France  ;  les  départemens  de  TËst  absorbent 
un  quart  de  la  mise  en  consommation  en  France^  soit 
3,500,000  kil.,  valeur  800,000  fr. 

Les  ports  de  mer  disent  que  cette  quantité  ne  sera 
plus  fournie  par  eux,  mais  que,  par  l'effet  du  traité, 
elle  sera  tirée  des  entrepôts  de  la  Néerlande. 

Les  lieux  d'où  la  France  tire  ses  bois  de  teinture 
sont  surtout  les  Etats-Unis,  Cuba  et  Porto-Rico,  Haïti, 
Mexique,  la  Nouvelle-Grenade.  Le  bois  de  teinture, 
matière  encombrante,  sert  de  retour;  il  n'est  qu'un, ac- 
cessoire de  la  marchandise  qui  a  fait  concevoir  et  €|xé- 
cuter  le  voyage.  Il  en  suit  le  sort.  On  ne  fait  pas  un 
voyage  dans  le  but  de  Palier  chercher.  Le  pavillon 
hollandais  va  beaucoup  aux  Indes  orientales,  mais  il  a 
peu  de  relations  avec  les  pays  d'où  nous  tirons  nos  bois. 

Les  bâtimens  français  qui  les  apportent  au  Havre 
continueront  à   les  y  apporter.     Us  préféreront    les  y 


264  Pièces  officielles  jelativemeni 

1840.<}^charger  plutôt  que  de  faire  un  transbordement  et  les 
envoyer  en  Hollande,  à  moins  qu'il  n'y  ait  réellement 
un  bénéfice  à  le  foire. 

Après  avoir  pesé  ces  diverses  considérations,  la  ma- 
jorité de  votre  commission  a  pensé  qu^il  était  à  peu 
près  certain  que  l'industrie  cotonnière  de  PEst  pren- 
drait ses  bois  de  teinture  dans  les  entrepots  de  la  Néer- 
lande. 

Comme ,  pour  les  cafés ,  nos  colonies  sont  à  peu 
près  désintéressées  dans  la  question  des  cotons.  .  Elles 
nous  envoient  (1839)  en  total  385,471  kil.  au  taux 
d'évaluation  nie  2  fr. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  nous  ont  apporté,  en 
1839,  43,200,000  kil.,  dont  34,800,000  kil.  sont  entrés 
en  consommation.  Les  envois  des  autres  pays  (Egypte 
et  Tui^quie  exceptées)  sont  des  quantités  assez  peu  con- 
sidérables pour  ne  devoir  pas  être  mises  ici  en  ligne 
de  compte.  On  peut  donc  dire  que ,  dans  le  moment 
actuel ,  la  république  des  Etats-Unis  est  pour  l'Europe 
le  principal  et  même  le  seul  lieu  de  production  du  coton. 

On  se  rappelle  que  la  loi  de  1816 ,  qui  ferme  la 
frontière  de  l'Est  à  ce  produit,  a  été  prise  dans  l'in- 
térêt de  notre  navigation.  Notre  navigation,  quant  à 
la  question  du  coton ,  est  moins  intéressée  que  quant 
à  celle  du  café.  C'est  le  pavillon  américain  qui  nous 
apporte  la  majeure  partie  du  coton.  Si,  ce  que- nous 
ne  pensons  pas,  un  nouveau  marché  de  cotoii  s'établis- 
sait à  Rotterdam,  c'est  le  pavillon  américain  qui  en 
souffrirait  dans  une  bien  plus  grande  proportion  que 
le  ndtre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Touverture  de  la  frontière  de 
terre  au  coton  a.  excité  les  réclamations  des  ports.  -  Ils 
ont  moins  insisté  à  cet  égard  qu'au  sujet  du  café.  Tou- 
tefois, ils  ont  insisté  encore  très- vivement. 

Il  n'y  a,  pour  le  nord  de  l'Europe,  que  deux  grands 
marchés  de  coton,  Liverpool  et  le  Havre.  Le  Havre 
.craint  qu'il  ne  s'en  établisse  un  troisième  à  Rotterdam. 
Cette  crainte  est-elle  fondée?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner. 

On  a  pensé  que,  à  l'imitation  de  ce  qu'avait  entre- 
pris la  banque  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  en  1838,  la 
Hollande  pourrait  essayer  de  se  rendre  le  seul  et  uni- 
que marché  de  coton  en  Europe.  Votre  commission  va 
apprécier  cette  x)pinion. 


au  Traité  précédent  265 

Les  marchands  de  coton  américains ,  agissant  iso-  1840 
lëment,  se  faisaient  concurrence  ,  et  dépréciaient  leurs 
prix.  Pour  paper  à  cet  inconvénient,  la  banque  améri* 
caine  reçut  en  1838 ,  en  consignation ,  toute  la  récolte 
de  coton.  Se  trouvant  seule  vendeur,  elle  faisait  le 
prix  qui  conservait  son  égalité.  Le  monopole  ainsi 
créé  fit  sentir  son  effet  pendant  toute  l'année  1839  et 
le  commencement  de  1840.  Ce  qui  nuisit  à  cette  opé- 
ration ,  c'est  que  la  banque  américaine ,  au  lieu  de  se 
contenter  d'être  commissionnaire,  voulut  faire  une  spé- 
culation.- Elle  n'écoula  pas  assez  promptement  ses  co- 
tons; la  résolte  suivante  vint  encombrer  ses  magasins; 
elle  fut  obligée  de  payer  les  planteikrs,  et,  pour  cela, 
il  fallut  se  procurer  de  l'argent.  De  plus,  vint  la  com- 
plication de  la  question  politique,  la  guerre  que  le 
président  Jackson  faisait  aux  banques.  L'opération 
manqua. 

La   Hollande  pourrait-elle    faire  ce   que  la   banque 
américaine    avait   entrepris?     Non  -  seulement  plusieurs 
pers;onnes  le  croient,  mais  elles  pensent  même  que  tout 
Pinlerêt  de  la  Hollande,    dans  le  traité,    est  là.     Selon 
leur   opinion  ,   la  Hollande ,    par   sa   convention   du  '  21 
«    janvier  1839,  sans  faire  partie  de  l'association  allemande, 
en  a  cependanl  tous  les  avantages.     De  tout  temps,  une 
des  fonctions  de  la  Hollande,    en  Europe,    a  été  d'être 
préteur  sur  gages:    elle    a  des  capitaux  immenses  accu- 
mules.     Leur   masse   lui  permet   de    faire   des  avances 
aux   producteurs    de   coton    des  Etats-Unis,    et   de   de- 
venir   le    magasin    général   de   l'Europe    pour    les    co- 
tons!  de    ce    pays.       Votre    commission   n'a  pas   par- 
tagé cette  crainte.     En   admettant  que  la  Hollande  ten* 
tât  une    si  gigantesque  opération ,    les  commerçans    an- 
glais lui  permettraient-ils  d'accomplir  son  dessein?     Le 
commerce  français  lui-même,    bien   qu'en  France  la  lé- 
gislation  ne  favorise   pas   comme  en  Angleterre   Taccu- 
niulat}on  dés  capitaux,  ne  serait-il  pas  en  état  d'appor- 
ter de  sérieuses  entraves  à  une  aussi   vaste  entreprise? 
Enfin ,    le  commerce  américain ,    qui  est  essentiellement 
spéculateur,    ne    s'opposerait-il   pa»  \   ce   que  la  Hol- 
lande vînt  lui  enlever  une    des  plus  belles  branches  de 
sa  V  spéculation? 

Mais  en  admettant  que  la  crainte  de  voir  la  Hol-' 
lande  devenir  un  marché  unique  pour  les  cotons  fût 
complètement  illusoire,  du  moins  les  ports  de  mer  croient*  , 
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1840  ild  avoir  à  redouter  rëiablissement  d'un  troisième  mar- 
ché a  Rotterdam  ,  faisant  concurrence  aux  marches  de 
Lîverpool  et  du  Havre.  Une  seule  chose,  disent-ils, 
manque  pour  cela  à  Rotterdam  :  ce  sont  des  débouches. 
L'ouverture  des  frontières  de  TEst  les  lui  donne.  Dès 
lorsV  la  conséquence  n*e8t  plus  douteuse. 

Nous  reconnaissons i  en  e£Pet ,  que  ce  qui  crée 
un  marché,  ce  sont  les  débouchés  qui  lui  sont  ou- 
verts. La  Néerlande  possède  déjà  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne* La  concession  que  fait  le  traité,  Fonverture 
des.  frontières  de  TËst ,  apporte-t-elle  un  accroissement 
de  débouchés  capable  de  faire  créer  le  nouveau  mar- 
ché de  Rotterdam  ? 

L'industrie  çotonnîère  de  nos  départemens  de  PEst 
a  consommé  (cotons  dés  Etats-Unis),  en  1829,  environ 
7  millions  de  kil.  11  est  vrai  de  dire  que  leur  con- 
sommation est  en  progression  croissante,  comme  celle 
de  tous  les  centres  d'industrie  cotonnière.  .En  suppo- 
sant que  cet  approvisionnement  passât  des  mains  du 
Havre  dans  celles  de  la  Hollande,  ce  que  la 'majorité 
de  votre  commission  n'admet  point,  il  lui  a  paru  dou- 
teux que  cette  addition  de  débouché  fût  suffisante  pour 
déterminer  la  création  d'un  nouveau  marché  à  Rotterdam. 

Depuis  la  fermeture  des  frontières  de  terre  aux  den- 
rées coloniales,  en  1816,  les  départemens  de  PEst  ont 
Souvent  fait  entendre  leurs  plaintes.  Les  propriétaires 
d'établissemens  cotonniers,  entre  autres,  ont  adressé 
aux  Chambres  des  pétitions  dans  lesquelles  ils  peignent 
la  détresse  de  leur  industrie. 

Voyez,  disaient-Us,  avec  quel  désavantage  les  dépar- 
temens de  l'Est  de  la  France  se  présentent  dans  la  lice 
industrielle.  Ils  sont  à  une  distance  énorme  des  ports 
où  la  matière  première  s'achète,  et  à  une  dislance  pres- 
que égale  de  Paris,  t>oint  central  de  la  vente  des  pro- 
duits manufacturés;  et  cependant  la  production  coton- 
nière de  l'Est  est  considérée  comme  le  quart  de  la  pro- 
duction cotonnière  de  la  France.  Ne  mérite-t-elle  pas 
aussi  l'intérêt  du  pays?  Faut-il  encore  aggraver,  par 
le  prix  élevé  de  la  matière  première,  le  désavantage 
/    de  sa  position  géographique? 

Selon  les  délégués  de  l'industrie  cotonnière  de  l'Est '''), 

*)  Pétition  présentée   à  la  Cliamtire  des  dépatés  par  les  délé- 
gués de  riadiistrie  cotonnière  des  départeoieos  de  l'Est.  ,16  avril  1839. 
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le  mai^cbë  du  Havre,  d'où  nous  tirons,  disent-ils,  près-  1840 
que  entièrement  les  cotons  d'Amérique,  et  qui  ne  pré» 
sente  qu'un  approvisionnement  moyeu  de  50,000  balles, 
est  expose  à  des  tentatives  fréquentes  d'accaparement, 
qui  sont  souvent  une  charge  intolérable  pour  notre  in- 
dustrie* Liverpool ,  au  contraire ,  qui  prend  toujours 
en  moyenne  plus  de  200,000  balles  est  bien  m<iins 
susceptible  d'être  dominé  par  la  spéculation^  et  le  cours 
des  cotons  y  est  très-fréquemment  plus  bas  qu'au  Ha- 
vre. Cela  est  arrivé  surtout  depuis  1837.  Niveler  au- 
tant que  possible  les  prix  entre  les  marchés  anglais  et 
français  serait  un  bienfait  et  pour  l'industrie  et  pour 
le  Havre  lui-même,,  qui,  ainsi  que  le  prouve  l'expé- 
rience des  dernières  années ,  se  voit  privé  des  comman- 
des de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne  méridionale,  chaque 
fois  que  les  cotons  y,  sont  poussés  au-delà  de  la  parité 
des  marchés  étrangers.  Par  exemple ,  dans  les  pre- 
miers mois  de  1838,  les  prix  de  Londres  et  de  Liver*' 
pool  étaient  plus  élevés  que  ceux  du  Havre,  et  c'est 
ce  dernier -port  qui  eut  les  commandes  des  consomma- 
teurs des  départemens  de*  l'Est  et  de  la  Suisse.  Mais 
pendant  le  second  semestre  de  cette  même  année  (1838), 
les  prix  du  Havre  montèrent  de  8  à  10  p.  %  au-des* 
âu8  de  ceux  de  Liverpool.  Les  consommateurs  suisses 
purent  suivre  la  pente  naturelle  du  commercé  et  pren- 
dre la  matière  première  au  lieu  où  elle  était  à  meilleur 
marché;  mais  les  consommateurs  de  F£st  de  là  France, 
obligés  de  s'approvisionner  exclusivement  sur  les  mar- 
chés français ,  ne  -  purent  jouir  du  même  avantage  que 
les  Suisses,  et  durent  ne  produire  qu'avec  un  matière, 
première  payée  8  et  10  p. .%  plus  cher. 

Ces  plaintes  étaient  fondées. 

L'extension  qu'a  prise  en  France  l'industrie  coton - 
nière  est  telle ^  qu'elle  emploie  pour  800  millions  de 
valeurs.  En  1829,  elle  exportait  pour  47  millions;  en 
1839,  elle  a  exporté  pour  85,800,000  fr.  Or,  une 
augmentation  de  prix  de  la  matière  première  peut  opé- 
rer une  véritable  perturbation  dans  nos  exportations, 
et  par  suite  un  grave  désordre  dans  notre  industrie  in- 
térieure. Ce  résultat  déplorable  aurait* lieu  si,  par  suite 
d'augmentation  de  prix  de  la  matière  première  en  France, 
soit  par  monopole,  soit  par  une  autre  cause,  notre  in- 
dustrie  ne    pouvait   produire    qu'à    un   prix  plus  élevé 
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1840  que  celle  des  pays  voisins ,  la  Suisse  et  l'Allemagne 
mëridionale,  par  exemple.  Comment  pourrait-elle  alors 
concourir  avec  eux  sur  les  marchés  étrangers  ?  Nos  pro- 
duits ne  se  vendraient  pas;  il  y  aurait  refoulement  et 
perturbation.  11  est  donc  de  la  plus  haute  importance 
pour  rindustrie  française  qu^elle  ne  paye  ,pàs  la  matière 
première  plus  cher  que  ne  la  payent 'les  peuples  voi- 
sins. L'ouverture  de  la  frontière  de  TEst  aux  cotons 
nous  paratt  devoir  amener  ce  résultat. 

L'ouverture  de  la  frontière  de  l'Est  aux  cotons  étran- 

,  gers   aura-t-elle   pour   conséquence    de    faire    venir    des 

ports  de   la  Néerlande,    en   tout   ou    en   grande  partie, 

les  cotons  nécessaires  à  la   consommation   des    départe- 

mens  de  PEst? 

Comme  pour  le  café,  nous  allons  consulter  les 
chiffres, 

■A 

Prix  de  100  hiL  de  coton  à  Metz  et  d  Strasbourg. 

Du  Havre  \  Metz ,  droit  d'entrée ,  20  fr.  ;  roulage^ 
12  fr.  Total,  32  fr. 

De  Rotterdam  à  Sierck,  droit  d'entrée^  30  fr.;  trans- 
port, 8  fr.  60  c.  Total,  38  fr.  60  c. 

Du  Havre  à  Strasbourg,  droit  d'entrée,  20  fr.;  rou- 
lage,  16  fr.  Total,  36  fr. 

De  jiotterdam  à  Strasbourg,  droit  d'entrée,  30  fr.  ; 
transport,  10  fr.  60  C.  Total,.  40  fr.  60  c. 

X  On  voit  que  le  coton  de  Rotterdam  et  le  coton  du 
Havre  se  rencontreraient  à  Strasbourg,  le  coton  de  Rot- 
terdam valant  4  fr.  60  c.   de  jplus  que  celui  du  Havre. 

Pour  le  coton  comme  pour  le  café,  messieurs,  votre 
commission  s'est  demandé  si ,  dans  l'état  actuel  des 
choses  I  il  n'existait  aucun  fait  qui  pût  être  une  indi^ 
cation  au  moins  approximative  du  résultat  probable 
qu'aurait  le  traité  par  rapport  aux  cotons;  elle  a  cru 
trouver  ce  fait  dans  ce  qui  se  passait  pour  l'introduc- 
tion du  coton  *en  Suisse.  Nous  avons  vu ,  en  traitant 
du  café  toutes  les  facilités  qu'avaient  ces  deux  pro- 
duits pour  arriver  en  Suisse  ;  nous  ne  les  répéterons 
pas  ici.       * 

En  1839,  4,800,000  kil.  de  coton  de  laine  ont  été 
expédiés  en  transit  par  la  France;  4,475,000  kil.  ont 
été  en  Suisse. 

Et  cette  année  est  celle   pendant   laquelle  le   chiffire 
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d«  transît  a  é)é  le  plus  faible,   par  suite  du  monopole  {840 
exerce  par  la  banque  des  Etats-Unis  sur  le  coton» 
La  Suisse  a. reçu  en  transît  par  la  France: 

En  1836        6,500,000  kîK 

En  1837        .     .     r 5,500,000 

En  1838  (ann^e  d^un  extrême  dévelop- 
pement partout  pour  l'industrie  cotonnière)  7,100,000 
En   1840 9,900,000 

La  majorité  dé  votre  commission  a  considère  que  si, 
avec  le  concours  et  l'ensemble  des  circonstances  les  plus 
Favorables,  le  coton  d'Amsterdam  n'avait  pas  remplacé 
le  coton  dii  Havre  sur  le  marche  suisse,  on  ne  pouvait 
admettre  qu'il  le  remplacerait  sur  les  marchés  de  TEsl 
de  la  France,  lorsqu'il  ne  pourrait  y  arriver  qu'en  pa- 
yant les  droits  affërens  à  la  provenance  des  entrepôts 
d'Europe  sous  pavillon  français,  c'est-à-dire  30  fr.  au 
Heu  de  20  fr. 

L'ensemble  de.  ces  faits  divers  a  conduit  la  majo- 
jorité  de  votre  commission  \  approuver  la  disposition 
de  la  loi  qui  ouvre  les  frontières  de  l'Est  aux  cotons. 

Les  autres  produits  spécifiés  dans  l'art.  22  de  la  loi 
du  26  avril  1816  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation. 

En  résumé,  la  majorité  de  votre  commission  pense: 

Quant  au  café^  que  la  quantité  de  café  néerlandais 
qui  serait  introduite  par  les  frontières  de  PEst  échap- 
pait à  une  appréciation  rigoureuse,  mais  que  tout  fai- 
sait présumer  que  ce  café  se  répandrait  dans  plusieurs 
départemena»  et  que  la  consommation  en  pourrait  être 
considérable.  Elle,  a  été  d'opinion  qu'à  cet  égard  la 
concession  faite,  à  la  Néerlande  était  grande;  que  cette 
concession  pouvait  d'autant  plus  occasionner  quelques 
inquiétudes  au  sujet  des  intérêts  de  notre  navigation, 
qu  il  était  impossible  d'en  déterminer  les  limites.  Tou- 
tefois, elle  s'est  rassurée  en  considérant  que  le  Gou- 
vernement avait  à  sa  disposition  les  moyens  d'en  res- 
treindre les  effets  s'ils,  devenaient  désastreux  pour  noire 
commerce. 

Quant  aux  bois  de  teinture  9  que  les  3500,000  kil. 
(valeur  800,000  fr.)  que  consomment  les  départemens 
de  TEst,  seront  peut-être  fournis  par  la  Néerlande. 

Quant  (tUt^  coton ,  que  ce  qui  pourra  en  entrer  par 
l'Est  ne  sera  pas  de  nature  à  porter  préjndice  à  notre 
navigation     mais   que  la   possibilité  de   le  faire  entrer 
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1840  suffira  pour  empêcher  que  de  fortes  diffërences  s'établis- 
sent entre  les  prix  des  marchés  de  Liverpool  et  du  Havre. 

Nous  allons  maintenant ,  messieurs ,  passer  h,  l'ap- 
préciation du  traité,  quant  aux  concessions  que  le  roi 
des  Pays-Bas  fait  à  la  France. 

Ces  concessions  se  rapportent: 
.    1^  Au  tonnage; 

2^  Aux  surtaxes; 

3^  A  la  levée  des  prohibitions  et  Pabolition  des 
surtaxes  ; 

4^  Au  tarif  de  faveur  accordé  a  certains  produits 
français. 

Nous  examinerons  successivement  ces  divers  points. 

1^  Tonnage.  La  Hollande  perçoit  sur  pavillon 
étranger,  à  chaque  voyage ,  2  f r.  5i  c.  par  tonneau; 
et  sur  pavillon  national,  pour  tout  droit  d'entrée  et  de 
sortie  et  pour  l'année  entière,  2  fr.  14  c. 

La  France  ne  perçoit  pas  de  droit  de  tonnage 
sur  français,  mais  elle  en  percevait  un  sur  lé  pa- 
pavillon  étranger  de  4  fr.  12  c.  D'après  le  traité, 
notre  pavillon,  admis  en  Hollande  comme  le  pavillon 
hollandais,  ne  paiera  plus,  au  lieu  de  2  fr.  51  c.  par 
voyage,  que  2  fr.  et  quelques  centimes,  payables  une 
fois  pour  toute  l'année. 

Le  pavillon  hollandais  éprouvera  en  France  le  même 
traitement. 

Evidemment,  nous  faisons  à  la  Hollande  une  con- 
cession plus  forte  que  celle  qu'elle  nous  rend  ;  car ,  au 
lieu  de  4  fr.  12  c,  qu'elle  payait  par  voyage,  elle  ne 
paiera  plus  que  2  fr.  et  quelques  centimes,  une  fois 
pour  l'année.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  le  pa- 
villon hollandais  paiera'  en  France  et  en  Hollande,  tan- 
dis que  le  pavillon  français  paiera  en  Hollande  seulement. 

De  plus,  en  fixant  le  droit  de  péage  payable  par 
année  au  lieu  de  par  voyage ,  nous  avons  pensé  que 
l'avantage  était,  au  moins  pour  le  moment,  en  faveur 
de  la  France.  La  navigation  française,  entre  la  France 
et  la  Néerlande,  se  fait  par  bateaux  à  vapeur.  La  na« 
vigatîon  hollandaise,  au  contraire,  se  fait  par  bâtimens 
à  voiles.  Le  bâtiment  à  vapeur  répète  son  voyage  plus 
fréquemment  que  le  bâtiment  à.  voiles. 

2^'  Surtaxe.  En  Néerlande,  le  droit  commun  de 
la  surtaxe  est  de  9  à  10  pour  100,  sauf  quelques  ex- 
ceptions dont  nous  allons  parler  ici. 
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£d  France^  la  surtaxe  est  à  peu  près  dans  là  même  1840 
proportion. 

Ces  surtaxes  sont  réciproquement  abolies  en  France 
et  en  Hollande. 

Quatre  substances  étaient  soumises,  en  Hollande,  à 
des  taxes  spéciales  :  la  mélasse,  le  thé,  le  sucre  et  le  sel. 

La  mélasse  et  le  thé  n^éprouvent  le  bénéfice  du  pa*. 
villon  qu'autant  qu^il  y  a  importation  directe  des  pays 
hors  d'Europe.    Cet  article  est  sans  importance  pour  nous. 

Le  sucre  brut  paye  1  fr.  60  c.  par  100  kil.  par  pa- 
villon étranger,  et  0  fr.  21  c.  par  pavillon  hollandais. 
C'est  ce  dernier  chiiFre  qui  nous  sera  acquis  pour  les 
transports  de  France  en  Néerlande.  Toutefois,  nous 
devons  dire  que ,  dans  notre  opinion  ,  cet  avantage  ap- 
parent est  complètement  nul. 

Sel  brut.  La  surtaxe  par  pavillon  étranger  est  de 
4  f r.  22  c.;  par  pavillon  national,  il  y  a  une  exemption. 
Nos  navires  pourront  jouir  'de  cette  dernière  faveur. 
Nous  devons  cependant  faire  observer  ici  que,  selon 
nous ,  la  faveur  de  cette  exemption  est  apparente  beau- 
coup plus  que  réelle.  Le  sel,  matière  encombrante, 
est  surtout  utile  au  pavillon  hollandais  pour  ses  retours;  ' 
ce  sont  les  bâliniens  à  voiles  des  Hollandais  qui  con- 
tinueront à  l'apporter  en  Néerlande.  La  navigation 
française,  qui  se  fait  en  ^grande-  partie  à  la  vapeur, 
transporte  des  produits  qui  sont  des  objets  de  valeur, 
mais  de  peu  de  poids,  et  il  est  plus  que  douteux  qu'- 
elle transporte  jamais  du  sel. 

Mais  ce  qui  importe  essentiellement  à  nos  sels  fran- 
çais n'est  pas  l'abolition  de  la  surtaxe,  mais  bien  l'équi- 
libre des  déchets.  Les  sels  français  sont  en  concur- 
rence en  Hollande  avec  les  sels  de  Liverpool  ;  les  uns. 
et  les  autres  ne  a'emploient  qu'après  avoir  été  raffinés. 
Le  sel  français,  qui  est  du  sel  marin,  est  très-déliques- 
cent et  perd,  soit  dans  le  transport,  soit  dans  l'opéra- 
tion du  raffinage,  au  moins  8  p.  %  du  poids;  le  sel 
de, Liverpool,  qui  esl. extrait,  soit  de  sources  dont  on 
fait  bouillir  l'eau,  jsoit  en  blocs  très -considérables  de 
mines  de  sel  gemme,  perd  à  peine  1  p.  %.  Les  pro- 
ducteurs français  ne  demandent  aucune  faveur  ;  ils  dé- 
sirent seulement  qu'on  établisse  tin  juste  équilibre  en- 
tre les  detix  sels,  en  fixant  équitablement  La  quantité 
du  déchet  admise  pour  chacun  d'eux.      En   ce  moment. 
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1840  1«  gonveraeinent  néerlandais  accorde  7  p.  %  de  dëchel 
aux   sels    français,    et  5  p.  %  aux    sels    de  Liverpool. 

Mais,  comme  on  admet,  quant  aux  sels  français, 
1  p>  %  de  moins ,  et  quant  au  sel  de  Liverpool,  4  p. 
%  ^^  pl"^  V^^  l^"!*  déchet  réel,  il  en  résulte  un  avan- 
tage de  5  p.  %  de  plus  pour  lui  livrer  le  marché  hol- 
landais. 

Votre  commission  regrette  que  cette  question  ne 
soit  pas  réglée  par  le  traité.  Elle  pense  que  notre 
Gouvernement  ne  saurait  trop  insiste^  auprès  du  gou- 
vernement néerlandais,  pour  que  les  expériences  qu'il 
avait  promis  de  faire  faire  sur  les  déchets  des  deux 
sels  soient  terminées,  et  que  les  sels  des  deux  prove- 
nances soient  mis  en  Néerlande  sur  le  pied  d'une  éga- 
lité réelle. 

Nous  appelons  sur  cette  question  l'attention  sérieuse 
du  Gouvernement. 

L.  Art.  9v  est  spécialement  consacré  à  l'introduction 
de  nos  produits  dans  les  colonies  néerlandaises  des  Indes. 

Â-t-on  observé,  dans  la  rédaction  de  cet  article, 
une  juste  réciprocité  quant  aux  avantages  que  devaient 
se  faire  mutuellement  les»  deux  pays ,  et  la  balance  a-t- 
elle  été  tenue  avec  une  impartialité  rigoureuse?  Vous 
allez,  messieurs,  en  juger.  Quant  à  nous,  njous  de- 
vons dire  que  nous  ne  considérons  ce  traité  que  comme 
lin  commencement,  et,  pour  ainsi  dire,'  une  entrée 
dans  une  voie  qui,  un  jour,  nous  Fespérons,  sera  pro- 
fitable aux  deux  paysb 

Les  colonies  néerlandaises  des  Indes  sont  destinées 
à  jouir ,  et  jouent  même  déjà  un  tel  râle  dan«  les  re- 
lations commerciales  de  la  Néerlande,  que  nous  avons 
pensé  devoir  placer  ici  quelques  détails  très-courts  sur 
leur  état  actuel. 
X  Le  17  mars  1824,  un  traité  de  commerce  et  d'échange 

fut  signé  à  Londres,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays-Bas.  Ce  traité  rappelle  les  beaux  jours  de  la 
Hollande.  Il  partage  entre  les  deux  parties  contractanr 
tes  la  possession  des  îles  et  du  continent  indien  (articles 
8-12);  la  Hollapde  se  retire  du  continent;  l'Angleterre 
se  retire  des  îles.  Elles  s'engagent  réciproquement'  \ 
n'y  plus  former  d'établissement.  Mais  chaque  puissance 
se  réserve  (article  15)  le -droit  dloccupation  immédiate, 
dans  les  cas  oii  Tune  ou  l'autre  desdites  possessions  se- 
rait donnée  par  Tune  des  parties.  ' 
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La  masse  des   fies   ^e   la  met*   des  Indes  appartient  1840 
donc  à  la  Néerlande,  à  Texception  des  Philippines  que 
conservent  les  Espagnols  ^    et   de  Timor   et  Solor  que 
conservent  les  Portugais. 

L'ensemble  des  colQnies  Lollandaises  dans  les  Indes 
orientales  présente  une  surface  trois  fois  grande  comme 
la  France.  La  population  est  estimée  par  les  meilleurs 
statisticiens  hollandais  à  9  ou  10,000  Européens^  et  en- 
viron 20  millions  de  naturels  ^  dont  la  moitié  est  gou- , 
vemëe  par  les  Hollandais  ^  soit  directen^ent  ^  soit  indi- 
rectement y  c'est-à-dire ,  dans  ce ,  dernier  cas ,  par  des 
princes  nommés  par  eux  ou  sous  leur  influence. 

11  y  a  deux  ports  francs  aux  deux  extrémités  nord 
et  sud  de  l'Archipel  :  Riow  et  Coupang.- 

A  Java ,  la  populatioa  se  compose  de  9  à  10  mil- 
lions d'indigènes  y  de  400,000  Chinois  et  de  5  à- 6,000 
Européens.  La  forcé  armée  est  de  6,000  hommes,  dont 
quelques-uns  seulement  sont  Hollandais;.  L'indigène  de 
Java  est  d'un  naturel  très-doux^  il  detielil  bon  travail- 
leur y  et  se  civilise  soWs  l'influence  de  Fintelligence  du 
blane*  Le  principe  du  gouvernement  est  un  despotisme 
absolu ,  mais  paternel.  ^ 

L*tle  possède  trois  entrepâts:  Batavia ,  Samarang  et 
Soerabaya. 

Java  a  acquis,  sous  le  gouvernement  du  général  comté' 
Van  den  Bosch,  une  prospérité  qui  va  toujours  croissant  : 

Importation.        Exportation. 
1790  ......     13,700,000  fr.     15,100,000  fr. 

1828.     ....     .3^,100,000  37,100,000-      ^ 

1839 80,300,000         136,800,000       • 

Le  inontant  total  des  importations  à  Java. a  été,  en 
1839,  de  80,000,000  fr. 

Venant  de  Hollande. 45,000,000  fr. 

'   —      de  la  Grande-Bretagne     .    .     13,500,00d 

—  de  Hambourg  ^t  de  Suède  .       1,300^006 
-^      des  Etats-Unis  d'Amériqve    «     1,008,000 

—  de  France       .....    6  à  800,000  . 
Le  reifte  d'Asie. 

In  exportations  se  sont  élevées  k         136,800,000  fr. 

Pour  U  Hollande     .     •     .     .    .  .     100,820,000 

Pour  P Angleterre .*•       4,300,000 

Pour  la  France   ......  >         2,100,000 

Pour  les  Etats-Unis      .     .     .     .  /       2,050,000 

Pour  la  Suéde  et  T Allemagne.  .  .^      1,000,060 

Recueil  gén,     Tom*  /•  S 
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1840  Le  reste  pour  FAsîe. 

Ces  exportations  consistent  en  produits  naturels  du  pays. 

Cafë 46,934,000  kil. 

Sucre 54,500,000 

Riz      .....     i     .....  ,  68,000,000 

Indigo      .     p     .....  \     .     .  596,000 

Etain  .     .    ^.     .  ^,.     .     .     ....    .       2,975,000 

Muscade  et  girofle     ...;..  553,000 

Les  possessions  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes 
importent  9  valeur  moyenne  ^  175,000,000  fr.  de  la  mé- 
trppoie.  .^ 

Les  possessions  du  gouvernement  ang]&fi8,2/npor^e/2^, 
valeur  moyenne,  462,000,000  fr.,  dont  215^000,000  fr. 
de  la  métropole. 

Les  colonies  françaises  (1839)  ont  importé  60,000,000 
fr.|  dont  56,000,000  fr.  pour  la  métropole. 

Les  possessions  de  lia  compagnie  anglaise  exportent^ 
valeur  moyenne,   295jiQ00,000 , fn ,i   dont  80,000,000  fr. 
.  poMr.la  métropole. 

..  Les  possessions  du  gouverpement  anglais  exportent, 
valeur  .moyeQpQ,  562,000,000  ,fr.,.. dont  387,000,000  ir. 
pour  la  métropole.  :  >;     . 

Les  colonie^,  françaises  (1839). ^ji;;por^(^/2 ^9  valeur,  mo- 
yenne, 85,000,000  fr.,  dont  66',o6o«ob6  fr.  pour  la  mé- 

tropole*   ;,      .         .      ...  ..v./î  .-.         >?■ 

;Xonnage   des   bâUni^^s',  qui  transportent  ces  échan- 
ges (jentiiée  et  sortie  r^c^nies)  : 
;\  Pour:  les    possessions,  de  ..la    coiçpagnie  anglaise,^  à 
'    l,05p»000  tpqneaux,    dont  i  .2«24,000   ppur    les   échanges 
avecla  métropole^    ;;;..,  .,j  .         r 

,,.,  Leff  ppssessionsi  do  gouvi^fuem^nt. anglais,  6,373,000 
tonneaux,  dont  2,192,000  pour  , les. ecfaîMitîllons  avec  la, 
métropole*.  -  i  ».     * 

Les  colonies  françaises  (1837),  :7Qb,000  tonneaux, 
dont:20,0QP  pour  les  échanges  avec  la  métropole. 

Java,  en  1839,  546,000  tonneaux,  dont  195  pour  la 
métropole.  .       .. 

On  voit,  par  ces  documens,  que  la.. seule  ile  de 
Java  cfonne  déjà  à  la  :navigation  et  au  cotomerce  de  Igk, 
Néerlunde,  des, avantages  presque  égaux- ^  ceux  que  la 
vaste  presqu'tle  dç  Mnde  donne  à  la  iiavigatioii  et  au 
commerce,  de  la  Grande-Bretagne. 

Echanges  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Inde  orientale, 
importations  et  exportations  réunies,  147  miUioba  de  fr. 
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Echauges    entre  la  Hollande    et  Java,    importations  1840 
et  exportations  réunies,  145,800,000  fr. 

La  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et  Plnde 
occupe  224,000  tonneaux. 

La  navigation  entre  la  Hollande  et  Java,  en  1839, 
195»000  tonneaux. 

La  navigation  entre  la  Holland*  et  Java,  en  1840, 
plus  de  220,000  tonneaux. 

Le  commerce  des  colonies  néerlandaises  des  Indes  est, 
de  fait,  entre  les  mains  de  la  société  hollandaise.  Les 
employés  du  gouvernement  à  Java  livrent  les  produits 
de  itle'  îi  la  société,  et  la  société  se  charge  de  les  trans- 
porter et  de  les  vendre  en  Hollande,  moyennant  un 
prix  convenu. 

La  société  hollandaise  n^a  point  le  monopole  nomi- 
nal des  colonies  néerlandaises  des  Indes ,  mais  elle  l'a 
de  fait.  D'abord  elle  domine  le  marché  par  la  masse 
de  ses  capitaux;  de  plus,  les  Hollandais,  soit  les  mai- 
sons de  commerce  particulières,  soit  la  société,  y  sont 
favorisés  par  le  tarif  qui,  pour  pavillon  hollandais, 
n'est  presqpe  rien  à  l'exportation,  et  donne  à  Pimpor- 
tatlon  une  faveur  de  50  p.  %• 

Nos  importations  aux  Indes  néerlandaises  se  compo- 
sent principalement  de  vins,  eaux-de-vie,  liqueurs,  sel  *), 
porcelaines,  glaces,  tableaux,*  drogueries,  soieries,  mo- 
des, parfumerie,  meubles,  articles  de  Paris,  toiles  de 
coton  peintes,  draps. 

La  plupart  de  ces  articles  ne  se  fabriquent  point 
dans  les  possessions  néerlandaises  d'Europe,  et  plusieurs 
sont  à  peu  près  parliculijers  à  la  France.  La  Néerland'e 
pouvait  donc,  sans  inconvénient,  leur  ouvrir  un  dé- 
bouché dans  ses  colonies.  C'eût  été  un  juste  retour  de 
ce  que  la  France  fait  pour  elle  en  Europe.  Votre  com»  . 
mission  ne  croit  pas  que,  sous  ce  rapport,  le  traité  ait 
fait  tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire. 

"En  1839,  la  France  a  reçu  des  colonies  néerlandai- 
ses des  produits  pour  6,200,000  fr.  Elle  n'y  à  porté 
que  pour  une  valeur  de  7  à  800,000.  fr«  '^*).      On  voit 

*)  Le -sel  gris,  et  par  gros  morceanx,  «e  vend  fort  bien:  les 
mtôrels  de  'Sumatra  le  mangent  comme  on  .  mange  en  Europe  le 
sucre  candi. 

**).  Ces  derniers  chiffres  n'impliquent   pas   contradiction   avec  ce 
qui  est  dit  auparavant    Ceax-d  s'appliquent  à  toutes  les  ites  des      v 
Indes,  les  autres  à  la  seule  île  de  Java. 

S2 
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1840  qu^îl  n*y  a  aucune  parité.  Que  la  Hollande  ait  conservé 
le  monopole  du  transport  pour  son  pavillon,  c'était  la 
conséquence  de  sou  état  politique  économique;  mais 
qu'elle  eût  ouvert  à  nos  produits  agricoles  et  manufac- 
turiers un  plus  large  débouché,  c'était  aussi  la  consé- 
quence de  notre  état  politique  économique,  et  la  Néer- 
lande  pouvait  le  fai%p  sans  se  nuire  à  elle-même  et  sans 
porter  préjudice  à  aucun  de  ses  alliés. 

Nous  donnons  aux  denrées  coloniales  néerlandaises 
/  un  marché  de  34  millions  d'habitans.  £lle  nous  rend, 
en  Europe ,  un  marché  de  2,300,000  habitans  seule- 
ment. C'est  quatorze  et  demi  contre  un.  N'eût-il  pas 
été  juste  qu'en  compensation  elle  nous  eût  ouvert  une 
large  porte  dans  ses  colonies? 

Nou^  allons  apprécier  ce  qu'elle  fait  pour  nous. 

Elle  abaisse  de  moitié  les  droits  à  l'entrée.  Mais 
notre  pavillon  n'en  sera  pas  moins  chargé  d'un  droit 
différentiel  double  de  celui  qui  grève  le  pavillon  hol- 
landais. C'^st  là  ce  qui  protège  ce  dernier  et  lui  as- 
sure d'autant  plus  le  commerce  de  transport,  qu'à  la 
surtaxe  différentielle  se  joint  la  cherté  du  fret  par  pa- 
villon français.  Votre  commission  est  convaincue  que 
cette  réduction  n'amènera  pas  un  seul  navire  français 
à  Java. 

Far  l'article  9  du  traité,  les  vins  mousseux  de  France 
sont  distingués  en  mousseux  de  Champagne  et  mous- 
seux de  Bourgogne.  Les  vins  mousseux  de  Cham- 
pagne (les  100  bouteilles)  apportés  par  pavillon  néer- 
landais payaient  60  fr.  48  cent.;  ils  ne  paieront  pluS' 
que  30  fr.  24  cent,  soit  30  cent,  de  moins  ^ar  bou- 
teille. Les  autres  vins  sont  réduits  de  moitié.  Ainsi 
les  vins  en  futailles,  qui  payaient  sous  pavillon  hollaa* 
dais  19  fr.  10  cent.,  ne  paieront  pVis  qu^  9  fr.  55  cent. 
C'est  une  diminutiop  que  Ton  dit  être  de  25  cent,  par 
bouteille. 

Votre  commission  pense  que  ces  compensations  don- 
nées à  la  France  sont  faibles.  Elle  èÛt  appelé  une 
compensation  raisonnable,  Un  abaissenient  dans  le  prix 
de  nos  produits  assez  considérable  pour  qu'il  pût  in- 
fluer sur  la  consommation. 

Nos  vins  sont  un  produit  spécial  à'  la  France.  Par 
la  faveur  qu'elle  leur  eût  accordée ,  la  Néerlande  pou- 
vait nous  donner  un  avantage  réel ,  sans  exciter  la  ja- 
lousie de  personne. 
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Nous   pa880U8   maintenant   aux    concessions   que    le  1840 
traite  fait  h  la  France  en  Europe. 

La  première  est  la  suppression  de  toute  prohibition. 

Ces  prohibitions  existaient  depuis  la  loi  du  mois 
d'août  1823.  Cette  loi  était  une  represaille  exercée 
contre  la  France  ^  qui^  par  une  loi  du  27  juillet  1822, 
avait  augmenté  la  taxe  à  l'entrée  sur  les  bestiaux.  En 
modifiant  la  loi  d'août  1823,  le  gouvernement  néer- 
landais quitte  une  position  exceptionnelle  pour  rentrer 
dans  le  droit  commun.  C'est  se  placer  dans  une  voie  « 
d'équité  qui,  nous  l'espérons,  déviendra,  en  s'elargîs* 
sant,  de  plus  en  plus  profitable  aux  deux  pays,  et  qui 
est  tout-à-fait  digue  de  l'amitié  qu'ils  se  portent  mutu- 
ellement. 

Plusieurs  articles  du  commerce  français  étaient  pro- 
hibés en  Hollande  : 

1^  Les  eaux-de-vie  de  grains;  2^  les  acides  sulfuri- 
que,  muriatique,  nitrique;  3^  les  tissus  de  laine,  draps, 
casimirs  ;  4^  les. vinaigres  de  vin,  de  bière,  de  bois. 

Ces  prohibitions  sont  supprimées. 

Eaux-de-vie  de  grains.  Nous  examinerons  bien* 
tôt  le  traitement  qui  lui  est  concédé. 

Tissus  de  lame  y  casimirs  et  draps.  Cet  article 
est  une  de  nos  exportations  les  plus  importantes.  La 
France  en  exporte  de  ses  manufactures  pour  plus  de 
60,  millions  de  francs  par  au.  En  1839,  la  Hollande 
en  a  importé  pour  7  millions  de  francs  fournis  en  près* 
que  totalité  par  la  Grande  -  Bretagne.  Pouvons  -  nous 
espérer  qu'il'  nous  soit  permis  désormais  de  concourir 
avec  ce  dernier  pays  sur  le  marché  hollandais  ? 

Jtcides  sulfurique,  nitrique,  muriatique.  Ce  pro- 
duit prend  une  place  minime  dans  l'exportation  de  la 
France;  son  exportation  de  1839  est  de  543,450  kilog. 
(201,485  fr^).  La  prohibition  est  remplacée  par  un 
droit  de: 

Four  l'acide  sulfurique,    2  fr.  55  c.  par  100  kilog. 

Four  l'acide  nitrique,  11  ït.  90  c.  par  100  kilog. 

Pour  l'acide  muriatique  3  p%  ad  uaL 

Ce  sont  les  droits  actuels. 

Plusieurs  produits  étaient  surtaxés:  1^  les  ardoises; 
2^  la  bonneterie  de  coton ,  de  laine ,  de  lin  et  de  chan- 
tre, de  soie;  3^  la  poterie;  porcelaine  dorée,  blanche 
et  teinte  ;  faïence ,  grès  et  terraille. 

Les  ardoises  étaient  grevées   d'iiu    droit  différentiel; 
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1840  elles  ue  paierout  plus  qu^un  tiers  de  ce  qiiMles  acquît- 
talent;  8oIt  2  fr.  14  c.  au  lieu  de  6  fr.  33  c. 

Après  TAujou  et  la  Bretagne,  ce  sont  les  Ardennes 
qui  produisent  le  plus  d'ardoises  de  bonne  qualité;  ce 
produit  trouvera  une  voie  facile  par  la  Meuse,  la  Mo- 
selle et  le  Rhin.  Toutefois,  il  est  douteux  que  les  ar- 
doises des  Ardennes  puissent  encore  rivaliser  avec  les 
ardoises  anglaises. 

Nous  n'avons  pu  savoir  combien  la  Hollande  avait 
consommé  d'ardoises  françaises  en  1839  et  1840,  ni 
quelle  était  sa  consommation  générale. 

Bonneterie  et  poterie.      Ces   deux  produits  étaient 
grevés  d^uii  droit  dilFérentiel;  ils  passent,    au  contraire, 
^  au  régime  de  faveur.     Nous  en  parlerons  bientôt. 

Les  produits  suivans  sont  admis  aU'  régime  de  fa- 
veur: 1^  boissons  distillées:  eau-de-vie  autre  que  de 
grains,  importée  par  mer;  2^  vin;  3^  coutellerie;  4^ 
mercerie;  5^  bonneterie,  dentelles  et  tulles;  6^  poterie, 
porcelaine  blanche,  faïence,  grès,  .terraille;  70  papier 
de  tenture;  8^  savofis  durs,  mous,  parfumés;  9^  tissus 
de  soie,  étoffes,  rubans  et  autres,  non  compris  les  blon- 
des et  tulles;  10^  verreries  autres  que  bouteilles. 

Vins  et  esprits.  Après  les  céréales,  Findustrie  vî- 
gnicole  est  de  beaucoup  au-dessus  de  toutes  nos  autres 
industries  agricoles.  C'est  une  industrie  pour  ainsi  dire 
particulière  à  la  France.  La  variété,  dans  les  qualités 
lui  assure  toujours  une  grande  consommation  à  Fétran- 
ger.  La  France ,  d'abord ,  le  Portugal  ensuite,  sont  les 
seuls  grands  producteurs  de  ;vins  et  d'eaux -de -vie  en 
Europe. 

L'étendue  de  cette  industrie  en  France  fait  qu'elle  a 
toujours  été  un  objet  d'attaque  ou  de  représailles  de  la 
part  des  pays  étrangers.  En  gânant  notre  industrie  vi- 
gnicole ,  on  pense  gêner  l'état  politique  intérieur  du 
pays  et  influer  sur  les  recettes  du  trésor.  Aussi,  dès 
1671,  lorsque  Louis  XIV  songea  sérieusement  à  atta- 
quer-la Hollande,  vît-on  les  Etats'*généraux  rendre  une 
ordonnance  (2  janvier  1671)  qui  prohibait  l'entrée  des 
vins  et  des  eauxode-vie  de  France  dans  les  ports  de  la 
république.  L'admission  de  nos  produits  vignicoles  a 
toujours  été  en  rapport  avec  l'amitié  qui  existait  entre 
la  France  et  les  autres  pays.  Votre  commission  a  pensé 
que  l'amitié    sincère   qui    unit  aujourd'hui  la  Néerlande 
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et  la  France  eût  dû   inlliier    davantage   sur   cet   article  1840 
du  traita. 

Les  droits  à  Tentrée  en  Néerlande  qui  j^èsent  sur 
les  vins  et  esprits  sont  de  deux  sortes: 

1^  Le  droit  de  douane  qui  se  paye  à  Tentrée; 

2^  Le  droit  d'accise  qui  se  paye  à  la  consommation. 

Le  droit  d'accise  se  divise  en  accise  royale  et  ac- 
cise municipale.  Chacun  de  ces  droits  d'accise  se  com- 
pose du  droit  principal  qui  est  fixe  ^  des  cents  addi-  " 
tionnels  qui  varient  annuellement,  mais  sont  détermines 
par  la  loi,  et  d'un  droit  dit  timbre  collectif  qui  varie 
aussi  en  raison  du  mouvement  des  cents  additionnels. 

Ces  divers  droits  sont  difPérens  selon  que  les  vins 
et  esprits  sont  apportés:  1^  en  cercles  ou  en  bouteilles; 
2^  par  mer  ou  par  terre  et  fleuve. 

Les  vins  en  cercles  par  mer  (l'hect.),  n'éprouvent 
qu'une  diminution  de  24  centimes.  Cette  diminution 
est  si  minime  qu'elle  mérite  peine  d'être  mentionnée. 
Toutefois,  il  faut  ajouter  qu'elle  est  spéciale  à  la  France. 

Les  vins  en  bouteilles  par  mer  (l'hect.),    ne  payept^ 
pour  le  droit  principal  de   douane,    que  4  fr.  22  c.  ait  ' 
lieu  de  10  fr.  55  c.  ;  c'est^  6  centimes   Vs  de  moins  par 
litre;  diminution  peu  sensible. 

Les  vins  en  cercles ,  par  terre ,  fleuves  ou  rivières 
(l'hect.),  deviennent  exempts  de  tout  droit  de  douane 
et  éprouvent  ainsi  une  exonération  de  6  fr.  54  centi- 
mes >  soit  6  cent.  ^/2  par  litre* 

Les  vins  en  bouteilles,  par  terre,  fleuves  ou  riviè- 
res (l'hect.) ,  ne  paieront  que  6  fr.  75  cent. ,  au  lieu 
de  16  fr.  88  cent.,  soit  10  centimes  13  dix  millièmes  par 
litre.  Nous  nous  plaisons  "k  reconnaître  que  ces  deux 
dernières  diminutions  sont  un  avantage  pour  les  viAs 
de  l'Est. 

L'eau-de-vie  de  grains  était  prohibée,  tant  par  terre 
que  par  mer.  En  cercles,  elle  entrera  exempte  de 
droits;  en  bouteilles,  elle  paiera  5  fr.  26  cent,  par  100 
bouteilles. 

Les  eaux-de-vie  et  esprits  de  France,  autres  que 
l'eau-de-vie  de  grains ^  ne  pouvaient'  entrer  en  Néer* 
kode  que  par  mer;  le  traité  leur  ouvre  l'entrée  par 
tore  9  par  la  voie  des  fleuves  et  rivières: 

En  cercles  et  par  mer  (l'hect.),  ils  payaient  2  fr. 
11  cent.:  cette  taxe  est  abolie. 

En  bouteilles,  pat  mer  (l'hect.),  ils  ne  paieront  plus 
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1840  que  4  fr«  22  c,  au  lieu  de  8  fr.  44  cent.,  soit  4  ceof. 
%  de  moins  par  litre;  c^est  une  diminution  minime. 

En  cercles ,  par  terre ,  fleuves  et  rivières  (Phect.)  il 
y  a  exemption  de  droits. 

£u  bouteiiles,  par  terre,  fleuves  et  rivières  (Phect.), 
la  prohibition  est  également  levée,  et  le  droit  est  fixé 
à  4  fr.  22  cent. 

Il  est  juste  de  remarquer  que  les  eaux-de-vie  de 
provenanjce  autre  que  de  France,  restent  soumises,  sur» 
tput  les  eaux-de-vie  de  grains ,  à  un  tarif  plus  élevé  ^\ 

L^export'atîon  totale  de  la  France,  en  vins  (1839), 
est  de  45,000,000  fr.  D'après  le  tableau  de  l'admini- 
•  stration  des  douanes,  il  en  à  été  porté  en  Néerlande 
pour  une  valeur  de  2,754,000  fr.  seulement.  Ces  ta- 
bleaux ,  il  est  vrai ,  ne  donnent  que  l'exportation  par 
mer.  D'après  les  documens  hollandais,  l'importation 
totale  du  vin  en  Néerlande  s'élève  à  environ  10,812,000 
fr.y  sur  lesquels  la  France  enverrait  pour  5,236,000  fr. 

Nous  pensons  que  rabaissement  du  tarif  est  trop 
faible  piour  accroître  la  consommation;  qu'elle  ne  pro- 
fitera qu'au  détaillant  et  non  au  consommateur. 

Quant  aux  eaux-^e-vie  ^    c'est  un  des  plus  impor- 
J;ans  produits  de  la  France  ;  notre  exportation  a  été  : 
En  1837     •     .     18,800,000  hect.  14,900,000  fr. 
En  1838     .     .     20,600,000  16,600,000 

En  1839     •     .     15,400,000  12,300,000 

L'avantage  que  nous  accorde  le  traité  est  faible,  et 
encore  ne  durera-t-il  qu'autant  que  les  droits  sur  les 
eaux-de-vie  de  provenance  autre  que  de  France  seront 
maintenus  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

Le  gouvernement  néerlandais  a-t-il  fait  à  l'égard  des 
produits  vignicoles  de  la  France  une  concession  ^gale  à 
celle  que  lui  faisait  la  France?  Votre  commission  ne 
l'a  pas  cru.  Elle  a  pensé  que  les  vins  des  provinces 
de  l'Est  (l'Alsace  et  la  Lorraine)  auraient  seuls  un  avan- 
tage réel;  elle  recommande  ces  considérations  à  la  sol- 
licitude du  Gouvernement. 

Coutellerie  et  mercerie.  Ces  deux  produits  sont 
abaissés  de  6  à  3  pour  100  ad  paL 


*)  Eanx-de-vie  de  graiiia  l 
Eaux-de-vie  de  vin  .    ,    .     | 


en  cercles  4  fr.  22  cent, 

en  bouteilles  13        89 
en  cercles  2        89 

en  bouteilles  11        12 
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Nous  doutons  que  cet  abaissement  soit  utile  à  notre  1840 
coutellerie. 

On  nous  fait  espérer  qu'il  profitera  à  notre  mercerie* 

La  mercerie  est  un  des  principaux  produits  français.  '  ' 
En  1839 ,  l'exportation  totale  a  dépassé  15  millions  de 
francs.  Nous  n'avons  pu  constater  la  partie  de  ce  chif^ 
fre  qui  a  été  en  Néerlande ,  ni  l'importation  totale  de 
la  mercerie  dans  ce  dernier  pays.  Nous  avons  su  seu- 
lement que  l'importation  en  Néerlande ,  pour  la  mer<> 
cerie  et  la  coutellerie  réunies,  était  de  3  millions  de 
francs.  Mais  la  réunion  du  chiffre  de  ces  deux  pro- 
duits fait  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  déduction  du  chif- 
fre de  3  millions. 

La  bonneterie  était  grevée  d'un  droit  différentiel  de  ' 
20  pour  %;  on  l'abaisse,  au  tarif  commun  de  10  pour 
%,  qui  lui-même  passe  au  tarif  de  faveur  de  5  pour 
%  de  la  valeur.  Cette  industrie  est  importante  pour 
l'Alsace.  ,  Nous  n'avons  pu  connaître  le  total  de  rint- 
portation  néerlandaise  de  ce  produit.  Le  traité  met 
notre  bonneterie  sur  le  même  pied  que  la  bonneterie 
allemande.  Il  lui  donne  un  avantage  de  50  pour  %  à 
l'entrée  sur  la  bonneterie  anglaise. 

En  1839)  notre  exportation  totale  en  bonneterie, 
dentelles  et  tulles,  a  dépassé  17  millions  de  francs. 

D'après  l'ancien  tarifa  une  taxe  différentielle  pesait 
sur  les  trois  produits  suivans: 

La  porcelaine ,  de  63  fr.  30  c.  par  kil. 

La  faïence,  de  42  fr.  20  c.  idem. 

Les  grès  et  terrailles,  15  pour  %  ad  f^aL 

L«  faïence  est  abaissée,  au  tarif  commun,  de  12  fr. 
66  c.  La  porcelaine  blanche  se  trouve  donc  payer  12' 
fr.  66  c,  au  lieu  de  63  fr.  30  c.  les  100  kil.  Celle 
des  autres  pays  paye  21  fr.  10  c.  Nous  obtenons  donc 
ici  sur  le  droit  un  avantage  de  moitié. 

L'exportation  générale  de  la  France,  en  porcelaines 
communes,  faïences  et  grosse  poterie  (1839),  s'élève,  en 
total ,  à  4,409,000  fr.  L'importation  totale  néerlandaise 
(1839)  a  été  de  1,552,000  fr. 

L'abaissement  du  tarif  nous  fait  espérer  de  pouvoii; 
faire  une  concurrence  profitable.  Toutefois  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  la  forme  dans  laquelle  est  rédigé 
Tarlicle  du  traité.  11  dit  que  la  porcelaine  blanche  est 
admise  aux  mêmes  droits  que  la  faïence.  Elle  dépend 
donc  complètement  de  la   fixation  de  ce  dernier  droit* 
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1840  Si  le  gouvernement  néerlandais  le  change ,  I^  droit  sur 
la  porcelaine  blanche  se  trouve  pareillement  change  sans 
que  la  lettre  du  traité  soit  aucunement  violée.  Le  4 
décembre  1840,  le  cabinet  néerlandais  a  présenté  aux 
Ëtats-généraux  un  projet  de  loi  qui  modifie  plusieurs 
articles  du  tarif  des  douanes ,  un  entre  autres  qui  pro- 
pose d'augmenter  les  droits  sur  la  faïence.  Dans  l'es- 
prit du  traité,  la  porcelaine  blanche  ne  devait  évidem- 
ment payer  que  le  mâme  droit  que  payait  la  faïence 
au  moment  de  la  signature  (25  juillet  1840);  si,  par 
suite  du  projet  de  loi  présenté  le  4  décembre  dernier, 
le  droit. sur  la  faïence  est  augmenté,  le  droit,  sur  la 
porcelaine  blanche  suivra*t-il  cette  augmentation?  Nous 
recommandons  cette  question  \  l'attention  du  cabinet* 

Papier  de  tenture.  Le  droit  est  réduit  de  10  à 
6  pour  %;  c'est  un  tarif  de  faveur.  La  France  a  ex- 
porté, en  1839,  du  /  papier  de  tenture  pour  2,074,000  fr. 
Nous  n'avons  pu  connaître  la  consommation  générale 
de  la  Néerlande ,  et ,  dans  cette  consommation ,  quel  est 
le  chiffre  de  l'importation  française?  Nos  papiers  de 
.tenture  sont  recherchés  comme  article  de  goût.  Nous 
pensons  qu'un  abaissement  de  tarif  pourra  accroître  la 
consommation. 

Il  y  a  réduction ,  pour  le  savon  dur  et  mou,  de  fr. 
12,60  à  fr.  9,49  par  100  kilog. 

Pour  le  savon  parfumé,  de  fr.  21,10  à  fr.  15,82 
par  100  kilog. 

Réduction  moyenne  totale,  y^,  environ  sur  le  droit 
qui  existait.  Nous  ignorons  le  chi£Pre  de  l'exportation 
du  savon  parfumé.  (Les  tableaux  de  la  douane  le  com- 
prennent dans  la  parfumerie). 

En  savons  dur  et  mou,  la  France  a  exporté,  en  1839, 
pour  2,340,300  fr. 

Nous  n'avons  pu    connaître  la   consommation   géné- 
rale de  la  Néerlande,  et,  dans  cette  consommation,  quel 
est  le  chi£Pre  de  l'ipnportation  spéciale  française, 
t  Toutefois,    le  savon  français   est  recherché;    on  as- 

sure qu'à  conditions  commerciales  égales,  Jl  est  préféré; 
on  nous  fait  espérer  que  l'abaissement  du  droit  que 
donne  le  traité  en  accroîtra  la  consommation. 

Tissus  de  soie.  Le  droit  était  de  8  fr.  44  c.  par 
kilog.,  il  est  réduit  \  moitié,  '  soit  4  fr.  22  c.  Vous 
connaissez,  messieurs,  l'importance  de  notre  commerce 
de  soieries  et  de  rubannerie;  il  occupe  le  premier  rang 
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V 

dans  notre  exportation.  La  valeur  exportée  en  1839  1840 
est  de  141  millions  de  fr.  ;  nous  pensons  qu'un  abais- 
sement à  4  fr.  22  c.  par  kilogramme  ne  sera  pas  sans 
avantage  pour  notre  commerce.  Pour  les  tissus  de  soie 
et  rubans  y  en  1839,  la  Nëerlande  a  importé  de  France 
par  mer  pour  2,248,200  fr. ,  et  par  terre  (commerce 
général)  de  toute  provenance^  mais  par  yoie  du  Rhin, 
pour  12,773,000  fr.  ;  ce  chiffre  vient  probablement,  pour 
la  plus  grande  partie,  des  fabriques  prussiennes  et  suis- 
ses. L'abaissement  de  50  p.  %  dans  le  droit  nous  fait 
espérer  que  Lyon,  Nîmes  et  Saint-Etienne  pourront 
désormais  concourir  avec  la  Prusse  et  la  Suisse  ^ 

Verrerie  autre  que  bouteilles.  D'après  Fancien 
tarif  y  elle  payait,  par  mer  ou  toute  autre  voie  que  le 
Rhin,  6  p.  o/q; 

Par  le  Rhin,  4  p.  %. 

Elles,  ne  paieront  plus  qup  4  p.  %  partout. 

L'exportation  totale  de  la  France  (1839)  en  verre- 
rie (autre  que  glaces  et  bouteilles) ,  est  de  4,152,000  fr. 

D'après   les  documens   hollandais,    l'importation   to-  ^ 
taie  en  Néerlande  dts  mêmes   produits  (1839)  a  été  de  . 
2,531,600  fr.,  dont  (suivant  les  mêmes  docqmens),  pour 
145,000  fr.  fourni^  par  la  France,  et  près  d'un  mÛlion 
d'autre  provenance. 

Notre  quincaillerie  eét  généralement  recherchée  et 
regardée  comme  bonne,  surtout  ce  qu'on  appelle  la 
grosse,  quincaillerie.  L'Alsace  en  produit  beaucoup;  cet 
article,  presque  particulier  à  l'Alsace  et  la  Lorraine,  eût 
servi  de  matière  d'échange  avec  la  Hollande  ;  nous  avons 
regretté  de  ne  pas  le  voir  figurer  dans  le  traité  au  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  obtenu  des  avantages. 

En  résumé,  la  surtaxe  générale  qui  pesait  sur  tous 
les  pavillons   étrangers  est  levée  à  l'égard  de  la  France. 

Les  sels  e^  sucres  bruts  n'ont  plus  de  surtaxe  spéciale.      ^ 

Ne  sont  plus  prohibés:  les  eaux-de-vie  de  grains, 
1^8  draps  et  casimirs,  les  acides. 

Ne  sont  plus  surtaxées:  les  ardoises,  la  bonneterie, 
la  poterie. 

Troid  de  ces  derniers  produits,  Peau-de-vie,  la  bon- 
neterie, la  poterie  et  les  produits  suivans  :  les  vins ,  la 
coutellerie,  la  mercerie,  les  dentelles  et  tulles,  le  papier 
de  tenture,  le  savon,  les  tissus  de  soie,  la  verrerie,  ont 
un  traitement  de  faveur. 

Les  produits  français  étaient,  pour  l'entrée  en  Néef* 
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1840  lande ,  dans  une  position  défavorable  relativement  aux 
.  produits  des  autres  nations;  le  traité  la  fait  disparaître. 
Il  met  la  France  sur  un  pied  d*égalité  avec  les  nations 
les  plus  favorisées,  par  exemple,  l'association  des  doua- 
nes allemandes.  11  la  met  sur  un  pied  de  faveur  rela- 
tivement aux  nations  les  moins  favorisées.  Cette  posi- 
tion sera  celle  de  la  France  à  Tégard  de  cette  même 
association  allemande ,  si  le  traité  du  21  janvier  1829 
n'est  pas  renouvelé. 

Tout  en  reconnaissant  ces  avantages ,  messieurs ,  il 
faut  néanmoins  ne  les  apprécier  qu'à  leur  juste  valeur, 
et  ne  pas  perdre  de  vue  Tarticle  11  du  traité,  qui  leur 
sert  de  contre-poîds.  Par  cet  article ,  les  parties  con- 
tractantes se  réservent  d'admettre  à  la  participation  des- 
dites concessions  d'autres  Etats,  avec  ou  sans  équiva- 
lent, ^et  même  d'en  rendre  l'application  générale.  Le 
gouvernement  néerlandais  ne  pourra  rien  concéder  à 
l'association  allemande  ;  l'e£Fet  du  traité  est  de  nous  met- 
tre sur  le  pied  de  faveur  qui  lui  avait  été  donàé;  mais 
il  a  déjà  fait  usage  de  la  faculté  que  lui  laissait  l'arti- 
cle 11  du  traité,  à  légard  des  provenances  de  la  Suisse. 
Le  traité  du  21  septembre  1840,  entre  ce  dernier  pays 
et  la  Néerlande,  donne  notre  tarif  de  faveur  à  la  soie- 
rie ,.la  bonneterie,  la  coutellerie  et  la'  mercei:ie  de  pro- 
venance suisse.  La  France  n'aura  plus  d'avantage  sur 
elle  que  pour  les  produits  qui  lui  sont  particuliers  et 
que  la  Suisse  ne  donne  pas. 

Votre  commission  a  remarqué  que,  par  une  loi  de 
décembre  1840,  qui  doit  avoir  son  effet  à  partir  du  1er 
;  janvier  1841 ,  le  gouvernement  néerlandais  avait  aug- 
menté l'impôt  sur  tous  les  produits  soumis  à  l'accise. 
Les  produits  soumis  à  l'accise  sont  :  de  certains  pro- 
duits étrangers  qui  ont  déjà  payé  un  droit  de  douane, 
et  certains  produits  indigènes ,  tels  que'  bière,  genièvre, 
etc.  Cette  augmentation  porte  sur  la  partie  de  l'imp6t 
appelée  cents  additionnels  au  trésor.  Cette  partie  de 
rimpdt  est  annuellement  variable.  Lorsque  le  budget 
est  en  déficit,  les  Chambres  hollandaises  votent  les  cents 
additionnels'  du  trésor;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  l'exer- 
cice 1841.  Si,  pour  l'année  1842,  il  y  avait,  a\i  con- 
traire, excédant  dans  le  budget  des  recettes,  ces  cents 
additionnels  du  trésor  seraient  diminués.  La  partie  de 
l'impdt  appelée  timbre   collectif  n^offre   une  augmenta- 
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tlon  qu^en  conséquence  de  l'augmentation  des  cents  ad-  1840 
ditîonnels  du  trésor.  . 

Votre  commission  a  yu  avec  peine  cette  augmenta- 
tion d'impôt.  Elle  n'est  pas  particulière  à  la  France, 
a-t-on  dit.  Elle  s'applique  non-seulement  aux  produits 
similaires,  quelle  que  soit  la  provenance,  mais  encore 
aux  boissons  fermentées  de  production  hollandaise  elles- 
mêmes.  Elle  n'a  eu  lieu  qu'accidentellement  ^  à  cause 
de  la  pénurie  du  trésor.  Si  les  recettes  venaient  à  pré- 
senter desexcédansy  l'accise  serait  diminuée.  C'est  une 
question  de  finances  intérieure  biea  plus  qu'une  ques- 
tion de  taxe.  Votre  commission  a  pris  en  considéra- 
tion ce  raisonnement.  Toutefois  9  nous  avons  observé 
que  y  parmi  les  produits  atteints  par  cettie  augmenta- 
tion de  l'accise ,  se  trouvaient  les  boissons  distillées  et 
les  vins.  Et,  d'après  les  documens  hollandais  eux-mê- 
mes j  la  France  entre  pour  moitié  dans  la  consomma- 
tion de  la  Néerlande.  Cette  augmentation  des  cents 
additionnels  du  trésor,  bien  que  faite  comme  mesure 
générale  y  pèse  donc  particulièrement  sur  les  produits 
français*  Il  est  fâcheux,  que  l'état  des  finances  néerlan- 
daises ait  obligé  le  gouvei:nement  à  reprendre  par  le 
droit  d'accise  à  peu  près  ce  quil  avait  concédé  par  le 
droit  de  douane.  Nous  espérons  qu'un  état  financier 
plus  favorable  fera  diminuer  ce  droit  d'accise  pour  une 
autre  année. 

Votre  commission  appelle,  sur  ces  divers  points,  la 
sérieuse  attention  du  Gouvernement. 

La  majorité  de  votre  commission,  messieurs,  a  pensé 
que  le  traité  du  25  juillet,  qui  motive  le  projet  de  loi 
présenté,  avait  pour  effet  de  resserrer  les  liens  qui 
nous  unissent  à  un  peuple  libre ,  et  de  fortifier  une 
amitié  réciproque ,  basée  sur  la  conformité  des  institu- 
tionSy  comme  sur  celle  des  intérêts  politiques  ;  qu'il  était 
une  entrée  dans  la  voie  de  négociations,  qu'il  tendait 
à  ooTrir,  quoique  dans  une  trop  faible  proportion,  mais 
enfin  qoll  tendait  à  ouvrir  des  débouches  à  Pagricul- 
ttire  et  à  l'industrie  de  la  France  ;  qiie ,  sous  ce  point 
de  vue,  il  méritait  approbation  ;  qu'on  devait  même  en 
féliciter  le  Gouvernement.  Toutefois,  elle  a  pensé  aussi 
qoe  les  avantages  que  le  traité  faisait  à  la  Néerlande 
étaient  assez  considérables  pour  que  la  Néerlande  eût 
pn  faire 'à  la  France  des  concessions  plus  grandes,  par 
exemple^   pour  qu'elle  eût  pu  ouvrir  aux  produits  na- 
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1840  tiirels   de  la  France  une   entrëe   plus  large  pour  se  ré- 
pandre dans  ses  colonies  orientales. 

Plusieurs  membres  de  votre  commission  ont  conçu 
des  craintes  sérieuses  sur  le  tort  que  pourrait  faire 
éprouver  à  notre  navigation  l'introduction  par  les  fron- 
tières de  l'Est  des  denrées  prohibées  par  l'article  22  de 
la  loi  de  1816.  Les  retours  de  notre  commerce  avec 
~  le  Brésil,  les  colonies  espagnoles  et  Haïti,  se  font  déjà 
avec  peine;  ils  ont  craint  qu'une  entrée  trop  considé- 
rable des  cafés  hollandais  par  Strasbourg  et  par  Sierck 
ne  rendît  ces  retours  plus  difficiles  encore.  La  majo- 
rité de  votre  commission,  tout  en  reconnaissant  que  ces 
craintes  n'étaient  peul*étre  pas  sans  fondement,  a  con- 
sidéré que  les  calculs  minutieux  auxquels  elle  s'est  li- 
vrée n'avaient  pas  eu  pour  résultat  de  lui  en  démontrer 
la  certitude;. que,  malgré  ses  recherches,  elle  était  res- 
tée dans  le  vague  sur  les  dommages  que  pouvait  causer 
au  commerce  maritime  français  l'ouverture  de  la  fron- 
tière de  l'Est  au  taux  des  entrepôts  d'Europe;  mais  elle 
a  pensé  que  si  Ton  venait  à  reconnaître  par  la  suite 
que  cette  concession ,  bonne  et  juste  en  principe,  occa- 
sionnait quelque  perturbation,  le  Gouvernement  avait 
à  sa  disposition  les  moyens  d'y  porter  remède,  et  que 
d'ailleurs  le  traité  n'était  obligatoire  que  pour  trois  ans. 
Votre  commission,  messieurs,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Exposé  des  motifs. 

Présenté  à  la  Chambre  des  pairSf  le  ier  Juin  1841, 

par  M*  le  m.inistre  de  P agriculture  et  dU'Commerce, 

celatij  au  même  projet  de  loi. 

Messieurs  les  pairs,  la  Chambre  des  députés  vient  d'a- 
dopter le  projet  de  loi  que  nous  lui  avions  présenté  pour 
la  nÛBO  en  vigueur  du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  I   le  25  juillet  1840,   entre  la  France  et  les 
.'    Fiy«->Ba8.    Bien  que  ce  projet  de  loi  ne  contienne  que 


faire  l'appréciation:    c'est   donc  sur  son  ensem* 
e  doivent  porter  nos  explications* 
nAiéri  dans  cet  ensemble,    on  voit  d'abord  qu'il 
les  "deux  pajs ,  sous  le  rapport  du  commerce  et 
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de   la   oaTÎgation ,    dans   des  conditions   de    r&iprocilé  1841) 
aussi  parfaites  que  possible. 

Envisagé  daas  ses  de'iails ,  il  se  divise  en  deux  par- 
lies,  les  dispositions  principales  et  les  clauses  secondaires. 

Par  tes  imes,  nous  accordons  ?k  la  Hollande  l'exemp- 
tion ^e  nos  surtaxes  de  tarîT,  et  la  faculté  d'importer, 
par  le  Rtïin  et  la  Moselle,  les  denrées  tropicales  jus- 
qu'il présent  exclues  de  l'entrée  par  terre.  De  son  câté, 
la  Hollande  admet  nos  produits  vignicoles  dans  ses  co- 
lonies orientales  avec  une  réduction  de  droit  de  60 
pour  100,  èl  lève  le  régime  exceptionnel  qui  exislaïl 
depuis  1823,  ^  l'imporlation,  sur  plusieurs,  de  nos  pro- 
duits- naturels  et  manufacturés. 

Par  les  autres,  il  est  fait  en  Finance  un  dégrèvement 
en  faveur  des  céruses  et  des  fromages  d'ortgïne  néerlan- 
daise, et  dans  les  Pays-Bas,  des  réductions  correspon- 
dantes pour  la  plupart  de  nos  fabrications. 

Ces  dernières  stipulations  n'étaient  pas  de  nature  Jk 
provoquer  d'objection  sérieuse.  II  est  généralement  re- 
connu que  si  nous  admettons  sur  notre  marché  è.  des 
conditions  plus  faciles  deux  des  principales  productions 
des  Pays-Bas,  les  seules  à  peu  près  pour  lesquelles  ils 
aient  a  solliciter  notre  consommation,  les  concessions 
que  nous  obtenons  en  retour  ne  seront  pas  moins  avan- 
tageuses &  celles  de  nos  industries  qu'elles  ont  pour 
but  de  favoriser. 

Ainsi,  d'une  part,  les  céruses  néerlandaises,  anjourd'- 
faui  presque  repoussées  du  marché  français  *),  coDConi^ 
rODt  dans  une  limite  moins  étroite  à  l'approvisionne- 
ment de  nos  arts  céramiques,  de  nos  ateliers  de  pein- 
ture; et,  de  l'autre,  les  fromageries  des  Pays-Bas,  pour 
lesquelles  nous  abaissons  les  droits  d'entréa  par  inn',' 
contribueront  plus  largement  à  l'approTÎsionBsmal  J 
parties  de  notre  littoral  auxquelles  leur  élo'  " 
lieux  de  production  intérieure,  c'esl-à-dfre 
magcries  de  l'Est,  fait  considérer  le  prodd 
comme  une  ressource  précieuse  d'alimenlalîoD. 
deux  concessions,  la  dernière  est  au  même  degi 
inx  deux  paya.  La  première  Pesl  plus  spécialï 
la  Hollande;  mais  elle  n'offre  aucun  danger  poitf 


fabrication  de  ctfruse,   dont  les  progrès,  depi 


*)  Bb  1B39,  il  n'en  est  eatré  que  6,6^1  UL 
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1840  ans ,  ont  éié  considérables ,  et  qui  conserve  d'ailleurs, 
maigre  l'abaissement  du  droit ,  une  protection  de  20 
pour  100  sur  les  prix  actuels  de  ses  produits,  protection 
qui  ressort  à  36  pour  100  du  prix  de  la  main-d'oeuvre. 

En  retour  de  ces  facilites,  nous  obtenons  un  dégrè- 
yement  de  50  pour  100  sur  nos  soieries,  notre  coutel- 
lerie, notre  mercerie  .(ce  qui  comprend  en  Hollande 
presque  tous  les  objets  de  quincaillerie);  une  rëductioii 
de  40  pour.  100  sur  nos  papiers  de  tenture»  de  25 
pour  100  sur  nos  savons ,  et  quelques  dëgrèvemens  sur 
d'autres  articles  de  moindre  importance* 

Ces  concessions ,  les  adversaires  du  traite  ont  cher- 
che, par  des  calculs  tout-à-fait  hypothétiques,  à  en  at- 
ténuer, à  en  contester  la  valeur.  Mais  il  suffit  de  les 
examiner  avec  impartialité,  sans  préoccupation  d'înté- 
réls,  pour  reconnaître  que  le  gouvernement  néerlandais 
a  répondu  convenablement  et  dans  un  esprit  de  juste 
libéralité  aux  avantages  qu'il  nous  a  été  possible  de 
lui  offrit. 

Passons  aux  dispositions  principales  du  traité. 

Elles  ont  soulevé,  dans  une  autre  enceinte  et  dans 
quelques  écrits,  des  objections  vives,  des  récriminations 
ardentes.  Ces  oppositions  ne  nous  ont  pas  surpris. 
Nous  savions  qu'il  est  presque  impossible  de  toucher» 
'  quelque  prudemment  qu'on  le  fasse,  aux  intérêts  qui 
se  sont  établis  ou  développés  à  l'abri  des  lois  de  doua- 
nes, sans  éveiller  des  craintes,  sans  exciter  des  discus- 
sions trop  souvent  empreintes  d'exagération.  Mais  nous 
savions  aussi  (et  c'est  notre  conviction  profonde)  que. 
les  lois  restrictives  sont,  de  leur  nature,  nécessairement 
temporaires;  que  bonnes  et  utiles  dans  les  circonstan* 
ces  qui  les  ont  vues  naître,  elles  doivent  progressive- 
ment se  détendre  \  mesure  que  les  nécessités  auxquels 
les  elles  répondaient  deviennent  moins  impérieuses,  e| 
qu'enfin  l'Etat  ne  doit  pas  hésiter  à  se  départir  des  rèr 
,  gles  sévères  qu'il  a  pu  s'imposer  à  d'«utres  époques» 
lorsqu'une  étude  réfléchie  de  l'époque  actuelle  lui  fait 
reconnaître  que  ce  sacrifice ,  sans  nuire  essentiellement 
aux  intérêts  particuliers,  doit  tourner  liu  profit  des  in-- 
téréts  généraux. 

Ce  sont  là  nos  principes,  messieurs  les  pairs,  et  ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  nous  avons  l'honneur  de 
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TOUS  les.  exposer '*')•     Nous   espérons    vous    démontrer  1840 
aujourd'hui  qu'il  n'en  a  éié  fait  dans  le  traité  qui  nous 
occupe  qu'une  juste  et  sage  application. 

J'ai  dit  que  la  partie  vitale  du  traité  consistait,  d'uo 
t&iéy  dans  l'admission,  sans  surtaxe,  des  marchandises 
de  toute  nature,  importées  en  France,  des  ports  de 
Hollande ,  sous  pavillon  néerlandais ,  et  dans  la  faculté 
d'iutroduire  par  le  Rhin  et  la  Moselle^  au  droit  des  en« 
trepdtSy  les  denrées  comprises  dans  l'art.  22  de  la  loi 
du  28  avril  1816;  de  l'autre,  dans  l'admission  de  nos 
vins  à  la  consommation  des  colonies  orientales  de  la 
Hollande  avec  un  dégrèvement  de  50  pour  100,  et  dans 
la  suppression  du  régime  prohibitif  qui,  depuis  1823, 
atteignait  en  Hollande  plusieurs  de  nos  principaux 
produits. 

Ces  concessions  réciproques  sont-elles  équitablement 
pondérées?  Satisfont-elles ^  dans  une  mesure  suffisam-^ 
ment  égale ,^  aux  besoins  mutuels  des  deux  pays?  Des 
critiques  trop  peu  réfléchies  ont  répondu  négatiikrement 
à  ces  deux  questions.  Un  raisonnement  plus  calme  va 
vous  montrer  qu'elles  se  sont  méprises. 

Un  acte  de  1823,  rendu  par  le  gouvernement  hol* 
lando-belge,  en  représailles  de  plusieurs  dispositions  du 
tarif  français  résultant  des  lois  de  1816  et  1822,  avait 
frappé  de  prohibition  absolue  les  tissus  de  laine ,  les 
boissons  distillées,  le  vinaigre  les  acides,  d'origine  fran« 
çtise;  et  surtaxé  dans  une  proportion  très-lourde,  nos 
ardoises,  nos  bonneteries,  nos  porcelaines  et  faïences, 
nos  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

La  France  n'a  jamais  reconnu  l'équité  de  ce  régime 
'exceptionnel.     Elle  a  toujours  soutenu  qu'en  répondant 
aux  inesures  générales  qu'elle    avait    prises   pour  toutes 
les  provenances,  et  qui,  par  conséquent,  étaient  exemp- 
tes de  tout  caractère  particulier  d'aggression  ,  par  des 
inesures  spécialement   liostiles  à  la  production  française, 
le  gouvernement  holjando-belge  avait    dépassé  la  limite 
des  rétorsions  permises  en  matière  de  tarif.     Cette  opi* 
.aion  est  encore  la  ndtre;    et   nous  pensons,    en  outre, 
que  les  restrictions^  de  1823   appellaient   d'autant    plus 
iastèment  la  critique,  qu'en  fin  de  compte  elles  ont  été 
d'une  Aiédiocre  utilité   aux  intérêts   véritables    du  gou- 
vernement néerlandais. 


*)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  douanes,  21  mars  1841. 
Recueil  gén,     Totne  /,,  T 
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1840  Mais,  de  fait,  il  avait  éié  impossible  d'en  obtenir 
le  retrait  ;  elles  existaient  depuis  dix-sept  ans:  le  traité 
seul  pouvait  y  mettre  un  terme:  et  loin  d'en  faire  un 
sujet  de  blâme  pour  Tun  des  deux  pays,  il  y  a  plutôt 
à  les  féliciter  tous  les  deux  d'avoir  pu  terminer  leur 
diiFérend  par  une  transaction  également  honorable  à 
l'un  et  à  l'autre. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  le  rétablissement  du  droit 
commun  en  Hollande  à  l'égard  de  nos  principaux  pro- 
duits manufacturés,  et  les  adoucissemens  de  tarif  accor- 
dés sur  plusieurs  autres,  leur  seraient  peu  profitables; 
mais  le  contraire  est  trop  manifeste  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  établir  la  démonstration.  Vous  ne  doutez 
pas,  messieurs,  que  Phabileté  de  nos  fabriques  concou- 
rant 4^sormais  aux  mêmes  conditions,  et,  sous  quelques 
rapports,  \  des  conditions  de  faveur  avec  les  industries 
similaires  de  l'étranger,  n'utilise  à  son  grand  profit  le 
nouveau  débouché  que  lui  offriront  la  marine  et  les 
capitjaiix  de  la  Hollande. 

Il  en  sera  de  même  des  facilités  concédées  3i  notre 
production  vignicole.  Si  la  suppression  des  droits  de 
douane  qu'elle  rencontrait  en  Hollande  ne  confère  pas 
iiq  très-grand' avantage,  dans  les  provinces  continentales, 
à  nos.  vins  de  l'ouest  çt  du  midi,  parce  que  malheu- 
reusement la  Hollande  n'a  pu  nous  accorder  en  même 
temps  la .  modification  des  droits  d'accise  qui  font  la 
base  de  son  revenu,  droits  qui,  d'ailleurs,'  remarquez- 
le  bien  ,  frappent  également  la  bière  et  les  boissons  al- 
cooliques du  pays  même,  du  moins  doit-on  considérer 
comme  des  concessions  réelles  et  véritablement  efficaces, 
celle  qui  supprimie  le  droit  d'entrée  à  l'égard  de  nos 
vins  en  cercles  importés  par  le  Rhin  ,  et  celle  qui  ré- 
duit dans  une  proportion  si  notable  le  tarif  des  colo- 
nies orientales,  c'est-à-dire  qui  l'abaisse  de  102  fr.  40  c 
et  122  fr.  96  c.  à  51  fr.  23  c.  et  61  fr.  48  c.  par  hecto- 
*  litre  sur  nos  vins  fins,  selon  l'espèce;  de  102  fr.  46  c. 
à  25  fr.  61  c.  sur  ceux  de  qualité  moyenne  )  et  sur  les 
autres,  de  38  fr.  20  c.,  ou  49  fr.  18  c.  à  9  h*.  55c.,  ou 
à  12  fr.  29  c,  selon  qu'ils  sont  en  bouteilles  oa  en  cercles. 

Cet  avantage  est,  au  reste,  un  de  ceux  qu'il  est 
difficile  d'apprécier  dès  à  présent  d'une  manière  com- 
plète. Tout  le  monde  sait  quels  progrès  rapides  les 
possessions  de  la  Hollande  dans  la  mer  des  Indes  font 
journellement  dans  les  voies  de  la  production,  du  coin- 
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merce  et  de  la  civilisation*  On  sW  même  prévalu  de  1840 
ce  fait  pour  incriinjner .  uo^.  autre  clause  du  traité,  sut 
laquelle  je  m'expliquerai  iout  à  l'heure.  Nous  .  en  in* 
duisona^  plus  justement;  qu'en  assurant,  à  nos  vins  une 
position  privilégiée  dans  ce'  nouveau  centre  de  progrès 
et  de  consommation,  le  traité  fournît  à  nos  intérêts 
vignicoles  des  chances  fécondes  pour  Je; présent  et  pour 
Taveoir, 

Sans  doute,  messieuris  les  pairs ^  ce  que  nojus  ac* 
cordons  en  retour  de  ces  concessions. n'est  pas  non 
plus  sans  importance.  Le  traité  ne  place  pas  seulement 
la  marine  des  deux  pays  dans  des  conditions  parfaite* 
ment  égales  sous  le  rapport  des  droits  , de  navigation 
(ce  qui  leur  est  réciproquement  favorable}  ;  il  affran- 
chit encore  des  surtaxes  de  tarif  les  marchandises  de 
toute  nature 'importées  des  ports  de. la:  Hollande,  sous 
pavillon  néerlandais,  c'est-à-'dire  que  dans  ce  cas  il 
accueille  les  navires  hollandais  venant  'des  Pays-Bas 
absolument  comme  les  ndtres,  quelle,  que  soit  d'^Ueurs 
rorigioe  première  de  leurs  cargaisons* 

En  cela,  le  traité  de  1840  va  plus,  loin  que  ceux 
de  1822  et  de  }826,  qui  n'ont  stipulé*  ,1a  suppression 
des  surtaxes  en  faveur  des.  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre 
que  sur  les  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie. 

Mais  d'abord ,  si  c'est  là  un  avantage ,  et  nous  cro- 
yops  que  c'en  est  un  ,  il  est  commun  aux  deux  pavil- 
lons, puisque  en  même  temps  que  nous  ajccordons 
Vexemption  des  surtaxes  à  la  marine  hollandaise ,  le 
traité  garantit  la  nâtre  contre  tout  droit  différentiel  de 
laéme  nature  dans  les  ports  néerlandais. 

Vous  remarquerez  ensuite  que  la  Hollande ,  pays 
d  entrepôt  et  de  transît  pour  les  productions  des  autres 
Etats,  mais  qui  produit  peu  par  lui-même 5  ne  pouvait 
entrer  dans  nos  transactions  à  des  conditions  exacte- 
ment pareilles  à  celles  où  nous  avons  dû  placer  deux 
pays  essentiellement  producteurs  comine  l'Angleterre  et 
l'Aoïérique.  Si  la  concession  se  fût  réduite  aux  seuls' 
objets  du  cru  des  Pays-Bas,  elle  eût  été  de  peu  de 
prix»  et  n'aurait  amené  pour  nt)us  qu'une  compensa- 
tion étroite  et  sans  valeur. 

Au-  surplus ,  les  navires  hollandais  jouissent  déjà 
comme  ceiix  de  la  Belgique,  de  l'Espagne  et  des  autres 
contrées  maritimes,  l'Angleterre  exceptée,  dé  la  faculté 
de  nous  apporter  des  marchandises  originaires  d'autres 

T2 


292  Piècéé-iyfficielles'  reintipement 

1840  P^y8«  La  seule  ïàttuv  nouvelle  qhénotis  lui  fasiBion», 
Consiste  à  lui  assigner' le  droit  'qiii;  dànd  no8  tarifs,  af* 
fecte  la  ptovençinèe  dés  ébt^èpôts',  c*est-à-dire  un  droit 
înfërîeur  à  celui  (Jûî  s^-applïqufe.  aA'lrtfiispprt  par  navires 
étrangers;  Mais  cette  disposition  laisse  subsister  Âans 
toute  Sa  force  rimmunît^^'que  nos  loî«  réservent  au 
commerce' dîrèét  fit  par  navires  fratiçaÎB^  qui  mérite  le  . 
plus  notre  sollicitude,  non -seulement  parce  qu'il  em« 
brassa  les  opéi'atioÂs  les  plus  laborieuses,  mais  parce 
qit^il  est  l'âme  de  notre  navigation^  el  le  fondement  de 
notre  marine  militaire.  De  telle*  sorte  que  l^avantagt 
fait  à  îa  Hollande,  avantage  dont  nôtis'ne  Toulons  pas, 
je  le  répète,  contester  la  valeur,  est,  en  définitive,  ac- 
cordé ail^  dépens,  non  pas  en  réalité  du  pavillon  ft*an* 
çais,  mais  du  liers 'pavillon. 

Vn  fait  d'aïUeiirs  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue,  c'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  marchandises  traBs» 
atlantiques,  c'est  bien  moins  la  surtaxe  de  pavillon  q^ 
les  droits  différentiels  par  provenances  qui  protègent 
notre  mariner  Tel  est  l'effet  de  ces  droits  que,'  siir  un 
mouvement  de  plu»  de'  200,000  totineaux,  les  entrepôts 
d'Europe  ne  nous  ont  fourni ,  même  au  droit  du  pavil^ 
Ion  national,  que.  ï,000  tonneaux -environ.  Cette  seule 
observation  i^épond  aux  appréciations  erronées  dont  cette 
partie  du  traité  a  été  Pobjet. 

Nous  n'éprouverons  pas  pins  de  difficultés  \  justifier 
devant  vôus^  messieîirs^  la  dispositron  qui  ouvre  les 
bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck  aux  denrées  tropi- 
cales importées  par  le  Rhin  et  la  Moselle. 

De  tout  temps ^  les  nations  qui  ont  votilu  se  créer 
soit  une  branche  de  commerce  nouvelle,  soit  une  ma- 
rine^ soit  des  manufactures,  ont  dû  s'imposer  temporai- 
rement certaines  gènes,  certaines  privations  qui  affectent 
plus  ou  moins  quelques  intérêts  particuliers ,  mais  sans 
lesquelles  il  aurait  fallu  désespérer  d'atteindre  le  but 
qu'on  se  proposait. 

C'est  à  une  nécessité  de  ce  genre  qu'est  d&  Particle 
22  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Nous  sortions  alors  d'une  guerre  longue  et  ruineuse. 

Nos  ports  étaient  déserts.      Notre   marine  militaire  était 

anéantie.      De   marine  marchande,    il  b'en  existait  plus 

depuis  long-temps.      Relations,'  navires,  matelots ^    tout 

\      était  \l  recréer. 

La  législature  aperçut  le  remède;  l'acte  énergique  et 
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salutaire  de  1816,  joiut  9U  tarif  difTérenlIel  qui  fui  alors  1840 
<^labH:Sur  les  iiiarchandises ,  releva  la  marioe  française 
et  lui.  donna,  une  impulsion  telle  que,  dès  1824,  le 
iQOUveinent  de  notre  navigation  occupait  dëj^  (entrées 
et  spirties  réunies)  297,000  touneaiix  pour  les  transports 
io.teroationaux  en  Europe,  38,000  en  Afrique,  86,000 
en  Amérique,  19,000  en  Asie,  200,000  dans  nos  co- 
lonies,,  tandis  que  les  pèches  et  le  cabotage  reprdsen- 
taieut  :eoAeitible  un  tonnage  de  4,827,000  tonneauxi 

Depuis,  cette  époque ,  l'iniportance  de  notre  uiouve-^ 
ment  maritiine, s'est  constamment  accrue,.  -En  compa*. 
r^t i^par  exemple ,  tes  résultats  de  rannée  }8,24  à  C|çu^ 
deilâ^|8  et  1839.,  -ou  voit  que  notre  navigation -Iri^qA* 
atlantique  a  presque  doublé '^j,  et  que  les. traosp arts. ij^?: 
teroationaux  de  notre  pavillon  en  Europe. 'se  sont  éle- 
va de  255,000  tonneaux. à  690,000  tonneaux.  .  .,:;:.. 

Or,  ;  nous  pensons  que,  ,dans  cette  situation,  la  Franç/f. 
^peui,.  :ea^  danger,  .consentir  à  faire  quelques  modjfi^, 
cs(iQqa;ii^i  règlement; de  .1816.  C'est  ainsç.jq;irun  pajrs* 
voisin  a,iyu  iéaus  iuqiiiéiu(^e,  le  temps  et  le^  nécessités 
n'étant  plus  les  mêmes,,  rapporter  partielleMient  le,  ri- 
goorQMa^  édit, qui  .faisait  du  .transport  des  ^  bouilles  Je 
privilège  exclusif  4^  saniarine  câtière/^?!).,,  JVotre  légif^' 
latioo ,  £éné]:^lJ9i;^eut,.jppdérée^  n'offre  ancun  exemple 
de . restrictiopfi . aussi  puissantes,  Cependant,  la  défçnse 
de  tirer  du  dehors  les  denrées  troptcsles  par  le  fibitl; 
et  la  Moselle  9  a  '.toujours  été  considérée  par  nos  pro- 
finces  d^  .l'Est  comifie  un  dur  sacrifice.,  spécialement^' 
oiHSreii|c:^  Tiodustirifi  manufacturière.  N'esi-il  pas  juat^, 
dy  «apposer  desifidpucissem.ens  lorsque  cette  interdiction^, 
aja^' piroduit'S(0S(«e}fe^.r}it^Ie8,  a  .c^ssé  d*élre  indispeiji-r 
s^ble;.«lpr6que  d'aiiielllr^ril^ous  est  donné  d'y  déroger, 
non  p^r^nne  loi , générale ,  iipplicable  à  toute  la  fron.-* 
tiira  et^fà  toules.lefiprQveo^ces,    mais;  par;  un    traité 

■  I  ■    !■   ■       ■  ipy     I  ^  ■  .1      -1  .  -         ■      S       ' 

*)  Meyeoiie  de  ilâaa  et  1839,:  ci     ..  .  '.    lSl»»7a  toodeaux;* 
.  A- eioiît^f.  pour ';ta.;  différence  des  deqz  mo-  .  -    ) 

dM  de  Jaugeage,  ci  iV pour  100  .    .    i     .     .     19,9^6  ' 

151,284 
**)  11  s'agit  du  règlemeni  qui  prohibait  l'apport  des  houilles  à 
LoMffttS  par  toute  autre  voie  que  par  mer.  Cet  acte  célèbre  qui 
•btint'  les  éloges  de  Montesquieu  (JSsprit  des  lois  ^  liv.  XX,  chap. 
XU),  et  qui  lei  méritait,  puisqu'il  fut  le  premier  fondement  du 
cabotage  britannique,  a  été  successivement  modifie  par  les  actes 
des  18  Juillet  1806,  20  août  1810,  15  juillet  1820,  etc. 
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1840  <iuî  la  modifie  pour  quelques  "points  seulement  du  ter- 
ritoire, jet  laisse  ainsi  tà^ute  latitude  à  l'uppréciation  du 
Gpuverriènient  comme  à  son  action  *  réparatrice  /  si  ^a*^ 
mïiîs  elle  devenait  nécessaire;  .  '    ' 

De  cette  faculté  nouvelle ,  spéciale  2i  deux  poitits 
de  notre  ligne  déterre,  résultéra-t-il  de  grands  avanta- 
ges pour  la  itiarîne  hollandaise,  de'  gratids  inconvëniens 
pour  la  ndtre?  En  résultera-t-îil  èiiitout,  comme-  on  a 
affecté  île  le'  craindre ,  une  perturbation  telle  •qlî'^uh  de 
nos  grands  ports  ait  à  redouter  Péi^ectîon  d'un  troisième 
màtéhé,  i*îval  et*  privîl^ié,  darté  le  pbrt  de'  Rotterdam  ? 
Nodé  'soVrrmës  condamnés  à  énoddér  ces  exagérations, 
pûîWjii'elIc^s  ont  été  "produites  i' niais*  il  suffit  piresque-  de 
les  rajj'pfelièr  pour  les  détruire.  "^  "' 
'  'iSani  dottte,  la  Hollande' trouvera  dah's  (îette  dispo- 
sition un  des  avantages  qu^elte  a  recfaercliéii'  <lâns  les 
.  ti^bdations:  Sans  doute. nbsdéparteme As  de TEst  pour- 
ront recevoir,  par  lé  Rhin  dés  parties^  de  café  et 'de-ma- 
ffères  tinctoriales.  Sans  dotite  aiissi  la;  faculté  ■  d^iiti^r- 
ter  Te  cotoû  par  cette  voie  contiendra  les  prix  tlofgi^atid' 
i)iarcllé.'régtila!ti^ur  en  France  da^s'^une  limiter  qu'ils'%6f 
pôurraiètit  .fratichir  sans  donner' plàtè  3i' la  spéculattôti- 
él^arigère.  Ce*  sont  là,  en  effet,  les  c^sëquéâ;ée&^  qù'i)ii 
doit  attendre  dû,  ttaité;  et  elles.frdtfVë^ô'nt  leur  justifia- 
cation  dans  ce  àf^i  sTest  pàss^  plu&ieiirs -fois  sôus  Peim-- 
pîre  de  la  prohfU'j^opV  '•  '      *.    ' 

'  Mais  là  se  Bbrbei*bnt,  s^loif  tot<t&  ispparience,  les  éf<^' 
féts  d'à 'nouveau  régiihe  *);     Il  en  'ééH'  de  cette  jàuestioiî' 
commë';de  celle  des  entrepôts  intéi^ieiird^'lJa;  Chialinbi^/ 
n*&  pas  oublié  avec  quelle  vivacité,  ;  je 'dirai  hi^ihe  àvec- 
qcrelle    acrimonie,  ISnstitutiofn.'des  éhirëpâii  '  inlâ*iëtrrt 
avait  été  combattue  à  la.tribi^Aeéft' dans;  la -presse.'    lié 
ont  éljé  établis  cependant^  ils  sont  'àujpurcTfaiir'eii  fileine 
activité,  et  Pévènement  â  pt^Yé  (Jhé  leiti*  acfion,  beau- 
coup plus  limitée  qu'on  ne  l'avait  supposé^    a-  pu  faci- 
liter les  opérations- industrielle^^  de  Pintérieitr^iSan»  eiier- 
cer  sur  le  commelrb  dès  ports  àutrunè' iD^ùeiiice''ffttiieuse. 

l-'        ■  .1  j.'T     «    I      .  •  1    ■  ,  . 

*)  Notons.  Ici  ^pïir  mémoire  et  à  titre  de  reo«eigjnem6Dt  :  1^ 
que  de  18l4  à  1^16,  les  ^épsrteménS  frontières  ont  été  en  pos- 
session de  recevoir  les  denrées  cotèniales  de  l*étrang;er\  et  t^*its 
n'en  ont  us^  quer  dans  des  proportions  fort  restreintes;  2"  qn'en 
ce  moment  les  quantités  qui  sont  importées  par  navires  fhmçais 
au  droit  des  entrepôts  ne  vont  pas  à  2  pour  100  de  la  mise  en 
consommation. 
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Nous  avons  parcouru^  messieurs^  les  principales  ob-  1840 
jeclions  que  le  projet  de  loi   a  soulevées  et  qu'il  pour- 
rait soulever  encore*     Nous  avons  néglige  celles  qui  se 
sont  adressées  plus  partîculièreiuent   à   l'esprit   dans  le- 
quel nous  avons  procédé.     On  nous  a  reproché  de  n'a« 
voir  pas  assez  tenu  compte  des  grands  intérêts  maritimes   * 
du  pays;    on  nous  a  presque  accusé  de  déserter  le   dé« 
veloppement  de  notre  marine  marchande.     Mais  le  Gou- 
vernement a  prouvé  par  ses  actes  combien,  au  contraire, 
il  avait  à  coeur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'exten- , 
sion  de  notre  puissance    maritime    et   commerciale.      11 
88  croit  dispensé  de   répondre  à  de   telles   inculpations,    < 
et  s'en  réfère  au  souvenir  et  à  la  justice  des  Chambres. 

On  a  été  jusqu'à  blâmer  le  traité  d'ouvrir  un  mar- 
che vaste  et  populeux  à  un  pays  dont  la  population  et 
le  marché  sont  notablement  inférieurs.  Mais  si  nous 
admettions  la  justesse  de  ce  reproche ,  n'e^t-il  pas  évi- 
dent que  nous  arriverions,  contrairement  à  nos  inté- 
rêts, à  limiter  beaucoup  trop  le  cercle  de  nos  alliances 
commerciales?  Entre  deux  peuples  dont  l'un  ne  peut 
guère  fournir  à  l'autre  que  des  matières  simples,  en 
échange  desquelles  celui-ci  lui  donne  surtout  des  pro- 
duits fabriqués ,  il  ne  saurait  d'ailleurs  être  question 
d'établir  aucun  parallèle  de  puissance  ou  d'étendue,  car 
les  rapports  seront  nécessairement  avantageux  à  Pun  et 
à  l'autre,  quelle  que  soit  la  différence  relative  de  leur 
marché. 

En  définitive,  messieurs  les  pairs,  c^est  avec  la  con- 
viction sincère  que  le  traité  du  25  juillet  1840  a  fait  à 
chacune  des  deux  parties  contractantes  une  part  équitable» 

Sue  nous   vous  proposons  Tadoption   du   projet   de   loi 
éjà  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

Rapport. 

Fait  à  la  Chambre  des  pairs  »  dans  •.  sa  séance  du 
21  juin  1841,  par  M.  le  baron  de  Mareuil^  au  nom 
iune   commission   spéciale  *)  cîiargée   de   V examen 

du  même  projet  de  loi. 

Messieurs ,  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté 
et  qui  a   pour  objet  la  mise  à  exécutioti    du   traité   de 

*)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  baron  Duval, 
le  doc  de  Fezeozac ,  le  baron  de  Mareoil  >  le  baron  Mounier ,  le 
conte  de  Saint-Aulaire,  lecomtedeSénirîer,  et  famiral  baron  Roussia, 
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1840  navigatîoQ  et  de  commerce  conclu,  eotre  la  France  et 
la  Hollande,  le  25  juillet  dernier}^  ee  rattache  si  étroi» 
tement  aux  clauses  mêmes  de  ce  traité^  que  c'est  sur 
elles  que  votre  commission  a  cru  devoir  porter  d'abord 
votre  attention,  uon  /pas  pour  vous  en  proposer  la  ra- 
tification ,  qui  est  hors  dq  votre  compétence  directe, 
mais-  pour  vous  mettre  à  même  d'^apprécier  les  articles 
de  loi  qui  en  dérivent. 

Vous  avez  vu ,  dans  l'exposé  des  motifs ,  qu^un  "acte 
du  Gouvernement  hoilando-belge ,  en  représailles  de 
plusieurs  dispositions  du  tarif,  français  résultant  des  lois 
de  1816  et  de  1822,  avait,  en  1823,  frappé  de  prohi- 
bition absolue  les  tissus  de  laine,  les  boissons  distillées, 
le  vinaigre ,  les  acides  d'origine  française ,  et  surtaxé, 
dans  une  proportion  très-lpurde,  nos  ardoises,  nos  bon- 
neteries, nos  porcelaines  et  faiene^es",  nos  vins  en  cer- 
cles et  en  bouteilles;  que  la  France  n'avait  jamais  re- 
çoirnu  l'équité  de  ce  régime  exceptionnel  ;  qu'en  répon- 
dant à  des  mesures  générales  exemptes  de  tout  caractère 
particulier  d'agression  par  des  mesures  spécialement  ho« 
stiles  à  la  production  française,  lé  gouvernement-  hol- 
lando-belge  avait  dépassé  la  limite  des  rétorsions  per- 
mises en  matière  de  tarifs,  mais  que,  malgré  toutes  les 
représentations  faites  à  cet  égard ,  cet  état  de  choses 
n'avait  point  été  modifié»  de  sorte  qu'il  était  urgent 
d'aviser  aux  moyens  de  le  faire  cesser* 

Le  Gouvernement  vous  a  dit  encore  que  la  défense 
de  tirer  du  dehors  les  denrées  tropicales  par  le  Rhin 
et  la  Moselle  avait  toujours  été  considérée  par  les  dé- 
partemens  de  l'Est  comme  un  dur  sacrifice,  spécialement 
'  onéreux  à  leur  industrie  manufacturière,  et  dont  il^ 
réclamaient  vivement  l'abolition; 

Ces  deux  considérations ,  indépendamment  des  rai- 
sons politiques  dont  il  fiera  question  plus  tard ,  expli- 
quent suffisamment  comment  on- est  venu  à  ouvrir  des 
négociations  dont  le  résultat  vous  est  aujourd'hui  pré- 
senté, et  dont  les  conditions  principales  demandent  un 
examen  raisonné. 

L'article  1er  n'est  en  quelque  sorte  quQ  l'établisse- 
ment d'un  principe  dont  les  conséquences  sont  dévelop- 
pées dans  letf  articles  suivans. 

Ainsi,  par  Part,  2,  les  droits  de  tonnage,  de  f>ilo- 
tage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phare  et  auttes  char- 
ges qui  pèsent    sur  la  co^ue  du  navire,    soiis    quelque 
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dénomination  que  ce  soit ,  sont  mis  sur  le  pied  d'tlne  1840 
parfaite  ëgalitë  dans  les  ports  resf^ectifs  de  France  et 
de  Hollande  pour  les  bâtimens  des  deux  nations,  et 
comme  dans  l'ëtat  actuel  des  choses  le  droit  de  tounage 
est  aboli  en  France  sur  les  bâtimens  nationaux ,  sauf 
une  exception  résultant  du  traité  de  1826  avec  l'An- 
gleterre, et  subsiste,  encore  dans  les  Pays-Bas'' sur  leurs 
propres  navires,  il  est  convenu  que  jusqu'à  Pabolition 
de  ce  droit  en  Hollande ,  les  bâtimens  hollandais  paie- 
ront dans  les  ports  français  un  droit  de  tonnage  égal 
\  celui  que  les  navires  frsinçais  auront  à  payer  dans 
1^  ports  des  Pays-Bas. 

L^art.  5,  qui  est  le  complément  de  l'art.  2,  stipule 
la  complète  abolition  des  droits  différentiels  de  douane, 
de  navigation  et  de  péage  pour  les  deux  pavillons  dans 
les  ports  respectifs  des  deux  pays  en  jË^arope , ,  tant  \ 
l'importation  qu'à  l'exportation  entre  lesdits  ports. 

Cette  abolition  des  droits  de  tonnage  et  des  surta- 
xes diff'érentielles  a  besoin  d'être  considérée  sous  le 
double  rapport  <}'une  question  législative  ^  et  d'une  ques^ 
tion  d'intérêt  commercial  et  maritime. 

Votre  commission  examinera  d'abord  la  question  lé- 
gislative. 

Un  décret  de  la  Convention,  de  vendémiaire  an  2, 
ayant  force  de  loi,  établit  un  droit  de  tonnage,  fixé 
d'abord  à  quelques  centimes  sur  les  bâtimens  nationaux 
et  bientôt  aboli,  tandis  qu'il  fut  porté  sur  Tes  bâtimens 
étrangers  à  4fr.  12  c.  Des  surtaxés .  différentielles  frap- 
pèrent successivement  les  importations  des  mêmes  bâti« 
meDs;  elles  furent  comprises  dans  les  lois  des  douanes 
ou  réunies  à  elles  après  leur  établissement.  •'■ 

On  demande  aujourd'hui  si  ce  que  la  loi  a  établi 
peut  être  modifié  ou  aboli  autrement  que  par  une  loi, 
et  si  par  conséquent  les  articles  du  traité  qui  stipulent 
l'abolition  du  droit  de  tonnage  et  des  surtaxes  ne  de- 
vaient pas  être  convertis  en  articles  de  loi>4îorame'  ceux 
qui  ouvrent  au  commerce  hollandais  '  la  navîgatioft  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  jusqu'à  Strasbourg,  et ^ierck,  et 
qui  réduisent  lé  taux -des  di'oits  d'entrée  sur  certaines 
productions  hollandaises»  ^ 

'  Si  les  précédens  doivent  faire  règle  à  cet  égard  ,  il 
n'est  pas  douteux  que  depuis  l'établissement  du  gouTer- 
nement  constitutionnel,  la  convention  de  1822  avdc'iles 
Etats-Unis^    par  exemple,    qui  réglait  le  droit  de  tpn- 


■^  ^ 
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1840  ^^ë^  entre  les  deux  pays ,  qui  modifiait  d'abord ,  abo« 
lissait  ensuite  le  droit  différentiel  établi  sur  les  impor- 
tations réciproques ,  n'a  donné  lieu  à  aucune  mesure 
législative. 

.  Que  des  conventions  postérieures  avec  le  Brésil  et 
le  Mecklenbonrg  ayant  le  même  effet ,  sont  entrées  en 
exécution  par  la  seule  voie  des  ordonnances. 

Que  si  9  à  Poccasion  du  traité  de  1826  avec  l'Angle- 
terre,  un  amendement  consenti  par  la  couronne  et  in« 
troduit  dans  la  loi,  a  sanctionné  une  des  stipulations 
du  traité,  c'est  qu'elle  augmentait  le  droit  de  tonnage 
à  payer  par  les  bâtimens  français  revenant  des  ports 
d'Angleterre  et  rentrant  dans  des  ports  français;  ce  qui 
donnait  à  cette  disposition  le  caractère  d'un  impdt;  au 
lieu  que,  sur  d'autres  articles  du  même  traité  stipulant 
aussi  des  modifications  de  droits,  après  une  discussion 
approfondie,  il  n'avait  pas  été  jugé  nécessaire  de  les 
insérer  dans  la  loi.  - 

C'est  ainsi  que  dans  le  traité  avec  la  Hollande,  comme 
il  n'y  a  qu\ine  simple  assimilation  entre  les  pavillons 
des  deux  pays,  sans  qu'il  en  résulte  ni  taxe  sur  les 
bâtimens  français,  ni  impôt  au  profit  du  Trésor,  l'in- 
sertion des  articles  2  et  5  dans  la  loi  n'a  pas  été  jugée 
indispensable. 

Cette  doctrine  a  été  soutenue  au  sein  de  la  commis- 
sion comme  étant  la  seule  qui  mette  en  harmonie  les 
art.  13  et  40  de  la  Charte  constitutionnelle,  laissant  au 
Roi  toute  l'action  qui  lui  appartient  pour  la  confection 
des  traités,  et  aux  deux  Chambres  le  droit  de  délibé^ 
ration,  d'assentiment  ou  de  rejet ,  dans  tout  ce  qui. est 
relatif  à  Timpôt. 

.  t!<Il  à  été  remarqué,  de  plus.,  que  les  surtaxes  de 
navigation  étant  des  mesures  dirigées  contre  la  naviga- 
/  tioo  et  le!  commerce  étranger ,  susceptibles  d^étre  éta- 
blies, suspendues,  abolies,  suivant  des  circonstances 
politiques  variables  de  leur  nature ,  c'était  dans  la  main 
du  Gouvernement  qu'en  devait  demeurer  l'emploi. 

.Vous  aurez  remarqué  encore  qiie  cette  abolition  du 
droit  de  tonnage  et  des  surtaxes  a  été  discutée  dans  la 
Chambre  des  députés,  mais  qu'une  forte  majorité  s'y 
est  prononcée  contre  son  insertion  dans  la  loi.  Votre 
commission  a  pensé,  que  la  Chambre  des  pairs,  conser- 
vatrice scrupuleuse  des  prérogatives  de  la  couronne,  ac- 
ceptera également  la  distinction  qui  a  été  faite  entre  les 
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articles  du  traite  qui    réclament  rappllcation   de   la  loi»  1840 
et  ceux  dont  l'exécution    peut   rester  dans    le   domaine 
de  l'ordonnance*  ' 

Après  la  question  législative,  vient  celle  des  intérêts 
maritimes 'et  commerciaux. 

La  parfeite  réciprocité  qu'établit  le  traité  conclu  se 
présente  sans  doute  à  l'esprit  comme  une  conséquence 
des-  principes  libéraux  qui  tendent  à  régir  les  relations 
internafîonailes.  Cependant,  elle  est  de  nature  à  être 
envisagée  d)a|is  tous  ses  résultats  et  particulièrement  à 
l'égard'  des  intérêts  de  notre  navigation. 

Chaque  nation  maritime  à  dû  chercher  à  favoriser 
le  développement  et  les  progrès  de  sa  navigation  par 
des  mesiirei9.,'de  ,  faveur  exceptionnelles  pour  ses  bâii- 
mens;;  L'Angleterre  .en  donna  l'exemple  le  plus  éner- 
gique pax  so.q.  apte  .de  navigation,  et  ce  ne  fut  que 
long-rtemps  après  eu.  avoir  recueilli  tous  les  fruits,  quand 
les  bénéfices  du  fret  maritime  lui  furent  puissamment 
assurés»  qu'elle  se  permit,  dans  les  derniers  temps,  d'y 
apporter  quelques  modifications. 

Les  EtatSrlJnis  de  l'Amérique  septentrionale,  aussitât 
que.la.p^i^ -dei  1783  eut  consolidé  leur  établissement, 
portèrent  toute,  .l^ur  attentioi^  sur  le  développement  de 
lAur  jiâvig£^tioii  commerciale,  et  malgré  tout  l'avantage 
que  leur  jd.Qi^aqiient  déjà,  l'étendue  de  leurs  cdtes,  la 
multipliçif^é  de  leurs  ports,  l'affluence  des  hommes  de 
mer,  l'abbôdance  des  matériaux  nécessaires  à  la  con- 
structton'  des'  navires ,  ils  établirent  au  profit  de  leurs 
bàtimens  une  surtaxe  qu'ils  n'ont  sacrifiée  qu'à  mesure 
qu'ils  ont  obtehu  des  États  étrangers  une  égalité,  que 
leur  rendaient  avantageuse  les  grands  dévelofipeinens 
de  leur  navigation.  î     j.- 

Eil  -tèHy  après*  les  triomphes  et  les  désastres  de 
PBmpire^(^  avatent  également  contribué  à  détruire  no- 
tre navigatfoin  commerciale ,  le  Gouvernement  de  la  re- 
stauration s^ccirpa  des  moyens  de  lui  rendre  quelque 
activité.  Lés-  difoits  du  pavillon  furent  maintenus  et 
augmentés  :  des  'surtaxes  de  navigation  et  de  douanes 
successivement  établies  par  la  loi  du  17  décembre  iâl4 
et  par  y^elle  du  28  avril  1816,  permirent  à  notre  marine 
marchande  d«  se  remontrer  avec  avantage  dans  les  gran- 
des mers.  Peut-être  y  eut-il  même  quelque  exagération 
dans  les  primes  accordées  à  notre  navigation.  Les 
Américains    particulièrement   s'en   émurent ,    et   voyant 
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1840  que  lé  transport  des  colons^  des  potasse^,  des  riz,  d^^ 
bois,  toutes  marchandises-  d'encombrement^  allait  leyr 
échapper,  ils  élevèrent  à  leur  tour  leur  droit  différen- 
tiel sur  les  bâtimens  français  à  un  tè^ux  double  de  ce- 
lui qui  était  perçu  en  France  sut  les  bâtioijeus  améri- 
cains. Un  acte  dii  congrès. eà  date  du  là  mai  1S20  le 
fixa  à  18  dollars  par  tonneau,  et  aussitôt  qu«i.  cette  me^ 
sure  fut  connue  en  France,  le  Gouy^rnernent  y- riposta 
spontanément  en  portant  ce  même  droit  différ9Dtie|  à 
99  fr.  par  tonneau.  Cett&  exigence-  réciproque.. para- 
lysa immédiatement  les  .deux  ihavigationà!^ .  et  porta  au 
tiers  pavillon  tout  If  bénéfice  du  fret  des.  échanges 
commerciaux  entre  lés  deux  pays»  'V.   '        - 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  subêlëten  La 
•  convention  de  1822  y  hiit  un  terme.  -  Elle'' avait  été 
négociée  dans  le  but  avoué,  convenu,-  d-àfteindre  une 
sorte  d^égalité  entre  les  navigations  reApectireS',  et  peut'* 
être  y  serait-on  à  pert -prè»  parvenu  si' le  droit  diffé- 
rentiel était  demeuré  Àablî  à  20  fr^  comme  il  avait  été 
rég(é  pour  les  deux  premières  annéei?.-'  Mais,  réduit 
d'un  quart  dans  chacune  des  ahnées'^'su'bséquentes,  il 
ftV  trouva  entièrement  aboli  AuJ  1èr  ^'cfdbré'  1829.  C'é$t 
dSêpuis  cette  époque  qcre"  n^tre  tiàvigàtioto' denimerciat't 
e^t'  tbtnbée ,  vià-à^vis  délie  des  AVMéHca'iâé;^  dans  une 
'     infériorité  que  cohstâfleni  les*  résultâtes 'èuifadts. 

Pans  le  cours  de  'dix«kuît  années','^  de  18^2)2, à  1839 
inclusivement,    le   ^ônnàge'  des   navires^  américains  qui 
sont.^entrés  dans   nos    ports  où    qui   en ^sont  sortis  Vé- 
lèyç  a     .     .     t,    ....    .....-.'  .     ..   \.     .     .'    '.'2,490,002 

Celui  des  navire^  {içâi(içai8  :  employés  dans  le  "  /  ^ 

même  'commerce  à     ."^ y    -i     •       '361,967 

.1  '  '         •  .Différence     .;;>,»;.  ,  ^*Ha,l^035 

-  ..Nous,  n'avons  ^«a.i'^té.  plus  b^MreM^:  iVi^-^«vi«>::d^s 
autres  navigateurs  .étrangers,  j>Mi0quf).^.danS}.ie  même 
esDâcede-^tempsy  id'fSprè»  le  tabledu  géi^^rM^  donné  par 
raduiinistratîoQ  des.  doiijiQes,  et  quii.pt^éseate  eQ^euible 
toutes  les  'navigations ,.  il  y  a  eu,  .au  .-d.^triiHent  de  la 
toâtre /abstraction:  faite  .d0  notre  n^vigf^tjioip-.dff'ectiç  avec 
net  colonies,  une  différence  d'à  peu  prèf^l)n^ufiJmîlUol^ 
de  tonneaux  ep  faveur  des  navigations  étrMigèrAS*,  : 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  cette  dépression  de 
notre  navigation  marchande  a  pu  avoir  correctif  tit 
pour  compensation  une  plus  grande  étendue  de  jpos  ex« 
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poiiations,  et  qu*en  appelant  ainsi  en  plus  grand  nom-  1840 
bre  les  navires  étrangers  dans  nos  ports ,  nous  avons 
obtenu  un  plus  vaste  <lëbit  de  nos  produits  naturels  et 
dé  nos  produits  manufactures.  Mhîs  il  convenait  d^^ta^ 
blir  le  fait  de  notre  infjérîorité  de  navigation  y  au  mo- 
ment où  la  même  abolition  de  tout  droit  dUTërentiel 
eM  stipulée  avec  ia  Hollande ^  qui,  naviguant  aussi  à 
moindres  -  frais  que  nous ,  est  appelée  '  à  en  tirer  •  un 
plus  grand  avantage.  '      .  ". 

Remarquez  d'ailleurs  »  messieurs;  que  Tarticle  5  fait 
a  la  Hollande  une  concession  plus  large  que  celle  t\\A 
est  poHée  aux  traités  dé  1822  et  1826  avec  les  Etats- 
Unis  et  TAngleterre ,  puisque  dans  ceux-ci  elle  était 
restreinte  aux  produits  naturels  et  manufacturés  de| 
pays  contractans,  au  lieu  que  par  le  traité  actuel  les 
provenances  de  toute  origine  sont  également  admissibles^ 
et  aux  mêmes  conditions  dans  ï^è  ports  respectifs  des 
deux  pays  en  Eurojpe. 

Quand  on  considère  à  quel  point  le  marché  offert 
par  la  Hollande  au  commerce  français  est  petit  à  côté 
de  celui  qui  s'ouvre  en  France  pour  le  commerce  hol- 
landais 9  il  faut  bien  reconnaître  que  la  parfaite  égalité 
des  pavillons  sera  surtout  profitable  à  la  Hollande,  puis- 
que l^île  de  Java  se  trouve  exceptée  de  cette  concession, 
et  que  la  faveur  des  surtaxes,  réservée  dans  ces  para- 
ges à'  la  navigation  hollandaise ,  empêchera  la  nôtre  de 
s*jr  porter. 

Avant  de    vous  entretenir ,    messieurs ,    des  articles 

3ui  spécifient  les  concessions  particulières  faîtes  par  les 
eux  Etats,  et  qui  appellent  la  sanction  de  la  loi,  nous 
devons  vous  dire  que  deux  craintes  s'étaient  élevées 
sqr  l'interprétation  des  articles  5  et  7  du  traité.   . 

'  D^une  part,  on  craignait  qu'aux  termes  de  l'article  . 
5  les  bâtimens  hollandais  pussent  amener  dans  nos  ports 
les  denrées  de  toute  espèce  et  de  toutes  provenances 
sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  payés  par  les  bâti- 
mens français.  Messieurs  les  commissaires  du  Roi,  in- 
terrogés à  ce  sujet  au  sein  de  la  commission,  oiit 'fait 
observer  que  la  concession  dont  il  s'agit  n'ayant  d'effet 
qile  de  port  à  port  dans  les  Etats  d'Europe,  tocit<-b£ti^ 
ment  hollandais  ne  pouvant  venir  dans  un  port  de 
France  qu'après  avoir  fait  escale  dans  un  port  >  des 
Pays-Bas ,  il  serait  toujours  passible  du  droit  aiféreiit 
aux  provenances  des    entrepôts  d'Europe^   ce  qui' laisse 
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1840  -encore   avantage  à    noa  bâtimeDS    arrivaat   directement 
4e8  lieux  d'importation. 

D'autre  part^  on  redoutait  aussi ,  diaprés  les  termes 
4e  ce  même  article  et  du  second  paragraphe  de  l'article 
7«  que  les. -sucres  hollandais  pusseut  prétendre  à  la 
prime  déréiexportation  que  la  loi  du.  3  juillet  1840 
accorde  aux  nôtres*  >  Mais  on  a  répondu  que  Tarticle 
d . de  cette  jnâme-  loi  9  portant  expressément  que  la  re- 
stitution des  droits  payés  par  les  sucres  b^uts  ne  peut 
étire  accordée  \  la  réexportation  des  sucres  raffinés  qu'- 
«utadt  que  lesdits  :  droits  ont  été  ac(|uittés  par  les  su- 
cres importés  en  droiture  par  napires  français  des 
pays  hors  d'Europe  ^  il  était  évident  que  les  sucres  im- 
portés sur  navires  hollandais  ne  pourraient  y  prétendre* 
Il  est  fôoheux,  toutefois,  que  certaines  stipulations 
du  traité  aient  donné  lieu  à  de  pareilles  incertitudes* 
On  sait  à  quel  point  la  rédaction  des  traités ,  ceux  Aq 
commerce  particulièrement ,  présente  de  difficultés^  et 
combien  trop  souvent  leur  interprétation  en  a  fait  naî- 
tre de  considérables*  Il  paraîtrait  donc  que  celui  qui 
est  sous  vos  yeux  a  été  rédigé  avec  une  sorte  de  pré- 
cipitation f  avec  un  désir  trop  vif  d'une  conclusion  ra- 
pide* .  Ce  qu'il  laisse  à  désirer  sur  la  clarté  des  articles 
sera  un  niotlf  de  plus,  s'il  obtient  son  effets  de  porter 
un  soin  vigilant  à  en  surveiller  Texécution* 

Nous  arrivons  maintenant  aux  concessions  particu- 
lières faites  par  la  Hollande,  et  qui  se  trouvent  expri- 
mées dans  l'article  9  et.  dans  la  première  section  de 
l'article  10. 

-  Dé)à,  par  l'article  7,  toute  mesure  de  prohibition 
ayant  été  révoquée  pour  le  passé  et  interdite  pour  l'a- 
veniry  les  divers  produits  dont  il  a  été  question  au 
ciotemën cément  de  ce  rapport  obtiennent  la  faculté  d'en- 
trer dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

'  ■  Les  sujets ,  navires  et  produits  de  chaque  Etat  sont 
•admis  dans  les  colonies  respectives  sur  le  pied  de  toute 
atltré  nation  européenne  la  plus  favoriséci  ce  qui  op- 
Yrirait^.nos  bâtimens  l'entrée  de  l'île  de  Java,  les  An- 
glaié  .y  étant  admis,  si  les  surtaxes  réservées  dans  cette 
•ooldnie-  ne.  les  en  éloignaient  malgré  le  bénéfice  que 
pourraient  leur  donner  l'assimilation  des  vins  mousseux 
dej  France  aux  autres  vins  en  bouteilles  et  la  réduction 
da  moitié  du  droit  sur  tous  les  vins  de  France,  soit  en 
cerctes,    soit   en    bouteilles  ^  importés  dans  les  colonies 
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hollandaises  des   Indes   orientales  par    navires   français  1840 
ou  hollandais. 

De  plus,  tous  droits  de  douane  sont  abolis  par  le 
gouvernement  hollandais  à  Tentrëe  dans  ses  Etats  d'£u« 
rope,  sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  esprits  de  France  en 
cercles;  des  réductions  sont  accordées  de  trois  cinquièmes 
du  droit  pour  les  vins  en  bouteilles,  de  moitié  pour 
les  eaux-de-vie  et  esprits  également  en  bouteilles. 

Les  droits  sur  les  soieries  sont  réduits  de  4  à  2  flo« 
rins  par  livre  néerlandaise* 

Ceux  sur  la  bonneterie,  les  dentelles  et  les  tulles, 
de  10  à  5  pour  100  ad  i^alorem. 

De  6  3^  3  pour  100  sur  la  coutellerie  et  la  mercerie* 

De  10  à  6  pour  100  sur  les  papiers  de  tenture. 

D'un  quart  du  chiffre  actuel  sur  les  savons  de  toute 
nature* 

La  porcelaine  blanche  et  non  dorée  est  admise  au 
même  droit. que  la  faïence. 

La  verrerie,  aux  droits  perçus  à  l'importation  par 
le  Rhin,  et,  en  tous  cas,  au  droit  le  plus  modéré  ^ui 
serait  fixé  pour  un  point  d'importation  quelconque* 

Telles  sont,  messieurs^  les  concessions  faites  par  la 
Hollande  à  la  France.  On  a  cherché  à  en  rabaisser  la 
valeur  en  faisant  remarquer,  par  exemple,  que  les  droits 
de  douane  ou  d'entrée  sur  les  vins,  eavx-de«>vie  et 
esprits  sont  minimes,  tandis  que  ceux  d'accise  ou  d'oc- 
troi sont  considérables.  11  est  vrai  que  l'accise  est,  en 
Hollande,  un  des  principaux  élémens  du  revenu  pu* 
blic,  et  que  ses  droits  sur  les  boissons  frappent  à  là 
fois  celles  qui  viennent  de  l'étranger  et  celles  qui  se 
fabriquent  dans  le  pays,  comme  la  bière  et  le  genièvre, 
de  sorte  qu'il  était  difficile  d'en  obtenir  la  diminutioD* 
Mais  on  aurait  pu  ajouter  que  si  le  gouvernement  hok 
Jandais  s'est  montré  facile  pour  l'entrée  des  vins  et  des 
boissons  distSlées,  c'est  que  la  plus  grande  partie  de 
nos  produits  de  ce  genre  n'arrivent  à  Rotterdam  prin» 
cipalement  que  pour  y  être  travaillés  suivant  une  spé* 
culation  très-ancienne,  et  qu'ils  y  sont  une  sorte  de 
matière  première  sur  laquelle  s'exerce  l'industrie  pour 
eu  faire  ensuite  l'objet  d'un  commerce  considérable. 

Toutefois,  messieurs,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  les  concessions  faites  par  la  Hollande 
ont  une  valeur  réelle,  qu'elles  doivent  faciliter ,  dans 
une  proportion  susceptible  d'accroissement,  l'exportation 
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1840  cle  nos  produits.  La  question  est  donc  de  savoir,  si  les 
avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  France  ba- 
lancent ceux  qu'elle  fait  elle-même  à  la  Hollande  par 
les  concessions  stipulées  dans  la  seconde  section  du 
même  article  10. 

Ici  la  question  devient  plus  grave  encore;  ici  appa- 
raissent des  objections  sérieuses  et  en  grand  nombre. 
Elles  ne  portent  pas  sur  la  réduction  de  droits,  accor- 
dée, par  rapport  aux  fromages  de  pâte  dure  et  aux  cé- 
ruses.  On  reconnaît  que  les  fromages  font  partie  né- 
.  cèssaire  de  nos  approvisionnémens  maritimes  et  de  la 
nourriture  des  habitans  des  cdtes,  que  les  céruses  de 
notre  fabrication  ont  a  présent  peu  de  chose  à  redou- 
ter de  la  concurrence  que  leur  fera  la  céruse  hollan- 
daise. Mais  les  objections  s'accumulent  sur  Padmission 
pour  la  consommation  intérieure  au  taux  établi  pour 
.  les  provenances  des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon 
français  des  marchandises  spécifiées  dans  Farticle  2  de 
la  lai  dû  28  avril  1816 ,  importées  sous  le  pavillon  de 
FuQ  dès  deux  pays  par  la  navigation  du  Rliin.et  de  la 
Moselle  aux  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck. 

Les  délégués  du  commerce  maritime ,  admis  dans  le  . 
sein  de  la  commission,  ont  renouvelé  auprès  d'elle  tou- 
tes les  observations  qu'ils  avaient  adressées  dans  le  temps 
à  la  Cil  ambre  des  députés,  et  consignées  dans  divers 
mémoires,  ils  ont  cherché  }l  établir  que  l'introduction 
des  denrées  tropicales  dans  le  xiépartement  de  l'Est  par 
la. voie  du  Rhin  et  de  la  Moselle  au  taux  réduit:  du 
droit  sur  les  mêmes  denrées  sorties  des  entrepôts  d'Eu* 
ropé  sur  navires  français,  porterait  un  préjudice  nota- 
ble à  notre  navigation  commerciale,  et  par  suite,  à  no*. 
Ire  marine  militaire^  dont  elle  est  le  principal  éïùnenU 
En  effet,  ont- ils  dit,  le  résultat  prochain  de  cette  con- 
cession sera  l'établissement  à  Rotterdam  d'un  nouveau 
marché  des  denrées  tropicales,  où  viendront  aboutir 
celles  que  la  navigation  hollandaise  ira  chercher  àLon* 
dres»  à  Liverpool,  pour  les  porter  de  là  par  la  voie 
fluviale,  plus  économique  que  la  voie  de  terre  dans 
nos  départemens  de  l'Est  -  qu'elles  alimenteront  en  tota* 
lité,  se  répandant  de  plus  dans  quelques  parties  des  ^ 
provinces  environnantes  où  elles  arriveront  a, un  prix 
moins  élevé  encore  que  celles  qui  parviennent  par  la 
voie  de  terre  du  Havre  ou  de  Marseille.  Notre  navi- 
gation marchande,    déjà  si  réduite  vis-à-vis  des  naviga- 
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lions  ëtranjgères ,  en  éprouvera  un  nouveau  détriment  184(1 
et  d'autaat  plus  certain  qu'elle  ne  peut  pas ,  aux  ter* 
meft  qui  la  régissent,  aller  chercher  dans  les  entrepôts 
d'Angleterre  Jes  mêmes  denrées  tropicales  pour  les  ame- 
ner directement  dans  nos  ports  »  et  que  si ,  pour  ob- 
vier k  cette  défaveur,  elle  allait  chercher  dans  les  ports 
d'Angleterre  des  marchandises  coloniales,  qu'elle  porte- 
rait d'abord  dans' un  port  hollandais  pour  les  amener 
ensuite  dans  l'intérieur  de  la  France,  il  en  résulterait 
une  nouvelle  diminution  dans  les  voyages  de  long  cours 
qui  importent  si  essentiellement  aux  progrès  de  notre 
marine. 

Les  délégués  ajoutaient  que  c'était  surtout  la  con- 
currence des  cafés  de  Java  qui  était  à  redouter,  parce 
qo'ar-rivant  en  si  grande  quantité  et  à  si  bas  prix  dans 
les  ports  hollandais,  d'où  ils  se  répandraient  facilement 
dans  l'intérieui^  de  la  France,  l'importation  des  cafés 
d'Haïti,  nécessaire  au  paiement  des  obligations  que  cette 
lie  a  contractées  envers  la  France,  celle  des  cafés  du 
Brésil,  qui  forment  à  peu  près  les  seuls  retours  que 
puissent  y  trouver  nos  navires,  seraient  également  com- 
promises* 

Ces  objections,  appuyées  de  nombreux  calculs  et 
qu'accompagnent  des  pétitions  du  commerce  de  Paris 
et  de  Nantes,  ne  sont  pas  restées  sans  réponse*  M.  le 
ministre  du  commerce  est  venu  les  combattre  au  sein 
de  la  commission*  Il  est  convenu  que,  par  rapport  aux 
cafés,  le  commerce  hollandais  obtenait  un  avantage; 
mais  il  a  établi  qu'à  l'égard  des  cotons  et  des  autres 
denrées  coloniales,  à' l'exception  peut-être  des  bois  de 
teinture ,  les  fabriques  de  l'Est  auraient  peu  de  profit 
à  les  tirer  de  Rotterdam ,  et  que  la  difficulté  de  la  na- 
vigation des  fleuves,  les  retards  qu'elle  éprouve  tantât 
par  les  glaces ,  tentât  par  la  baisse  des  eaux ,  laisse- 
raient au  transît  par  terre  et  aux  expéditions  du  Ha« 
Yre  la  majeure  partie  de  ses  avantages.  Il  a  fait  re- 
marquer à  ce  sujet  que  la  Suisse,  quoique  aiEranchie 
de  droits  et  d'entraves  dans  ses  communications  avec 
les  ports  hollandais,  avait  continué  è  tirer  de  la  France 
la  plus  grande  partie  des  cotons  qu'emploient  ses  nom* 
brensea  manufactures ,  et  même  une  portion  considéra- 
ble des  denrées  coloniales  qui  entrent  dans  sa  consom- 
mation* 

Eu  réponse    à  l'assertion  qui    s'était   élevée    sur   les 
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|g4Q  prochains  perfectionnemens  que  la  navigation  à  la  ya- 
peur  ne  marquerait  pas  d'éprouver  sur  le  Rhin  et  sur 
la  Moselle ,  le  ministre  opposait  la  construction  du  ca- 
nal de  la  Marne  au  Rhin,  qui  est  en  pleine  voie  d'exé- 
cution,  et  qui  donnera  aux  expéditions  du  Havre,  vers 
les  frontières  de  TEst,  un  nouvel  avantage. 

Votre  commission,  qui  a  fait  valoir,  à  l'appui  des 
objections  élevées  contre  Texécution  du  traité,  les  pé- 
titions du  commerce  de  Paris  et  de  Nantes,  ne  peut 
passer  sous  silence  celle  qui/  vous  a  été  adressée  par 
le  commerce  de  Strasbourg ,  réclamant  au  contraire  l'a- 
doption d'un  projet  de  loi  qui,  en  levant  Tinterdiclion 
dont  le  Rhin  et  la  Moselle  ont  été  frappés  depuis  un 
si  grand  nombre  d'années,  ferait  rentret  dans  le  dfoit 
commun,  par  rapport  aux  avantages  commerciaux,  les 
départemens  de  PËst,  et  rendrait  à  leurs  fabriques,  qm 
sont  aussi  une  des  richesses  de  la  'France,  les  moyens 
de  multiplier  leurs  produits  et  d'en  étendre  l'exportation. 
Nous  ne  porterons  pas  plus  loin  l'examen  des  arti- 
cles dont  se  compose  le  traité  du  '25  juillet.  Un  travail 
plus  détaillé  à  été  fait  dans  l'autre  Chambre.  Il  a  pu  être 
également  sous  vos  yeux.  De  ce  rapport,  il  est  résulté 
qu'à  la  suite  d'une  discussion  o\x  les  intérêts  des  ports 
et  ceux  des  dépat'temeds  de  TEst  ont  été  vivement  et 
habilement  débattus,  les  trois  articles  de  loi  qui  doivent 
mettre  le  traité  en  vigceur  ont  été  adoptés  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

Votre  commission  se  demande  pourtant  encore  s*il 
n'aurait  pas  été  possible,  en  accueillant  la  réclamation  des 
départemens  de  TEst,  en  Touvrant  pour  eux  la'  voie 
des  fleuves  aux  denrées  tropicales,  en  les  mettant  ainsi 
BD  communication  directe  avec  la  Hollande,  de  ne  pas 
étendre  cette  faveur  jusqu'à  une  réduction  de  droits 
aussi  considérable  et  de^la  renfermer  dans  la  limite  du 
droit  afférent  aux  transports  étrangers. 

Il  faut  sans  doute  reconnaître  qu'à  l'époque  où  le 
traité  a  été  conclu,  les  nuages  aitaoncelés  sur  l'horizon 
politique  de  l'Europe  pouvaient  donner  un  plus  grand 
intérêt  à  un  rapprochement  dont  quelques  avantages 
immédiats  se  faisaient  déjà  sentir.  Si  l'adoucissement 
des  circonstances  européennes  rend  aujburd'hui  cet  in- 
térêt moins  sensible,  il  ne  peut  pourtant  pas  être  in- 
différent à  la  France  constitutionnelle  de  raviver  et  d'é- 
tendre ses  relations  d'amitié  et   de   commerce   avec   une 
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natiOD  A  haut  placée  ^aDS  l'estime  du  monde,  avec  un  1840 
gou¥eV*nement  dont  l'organisation  repose  sur  des  prin- 
cipes analogues  aux  siens ,  qui ,  revenu  des  impressions 
fâcheuses  que  lui  avajt  données  un  changement  obh*gë 
dans  sa  dëliminatiou  territoriale,  s'est  montre  dispose  à 
rentrer  avec  nous  dans  des  rapports  de  bonne  intelli- 
gence. 

La  France  ne  peut  oublier  que  la  Hollande  a  tenu 
une  place  honorable  dans  le  système  de  neutralilë  ma- 
ritime qui  avait  rëuni  les  cours  septentrionales  de  PEu- 
rope  pendant  la  guerre  d'Amérique,  et  que  si  une  lutte 
nouvelle  venait  à  éclater  sur  les  mers ,  le  même  prin- 
cipe pourrait  encore  l'associer  aux  puissances  qui  y 
chercheraient  la  sécurité  de  leur  commerce  et  qui  ob- 
tiendraient sans  doute  à  cet  égard  l'accord  et  l'appui  de 
la  France,  quand  même  elle  serait  une  des  parties  bel- 
ligérantes. 

Votre  commission  a  pensé,  messieurs,  que  s'il  était 
difficile,  impossible  peut-être,  d'apprécier  d'avance  et  au 
milieu  des  argumens  contradictoires  qui  se  sont  élevés, 
les  résultats  certains  du  traité  conclu,  par  rapport  à 
notre  commerce  et  surtout  à  notre  navigation ,  il  fallait 
considérer  que  sa  durée  était  limitée  à  trois  ans.,  que 
ces  trois  ans  d'épreuve  achèveraient  d'éclairer  sur  ses 
résultats;  que  s'il  était  do  devoir  de  la  Chambre  des 
pairs  d'appeler  de  la  part  du  gouvernement  l'attention 
la  plus  sérieuse  sur  des  conséquences  dont  le  dévelop- 
pement peut  seul  faire  apprécier  la  valeur,  elle  portait 
un  respect  trop  profond  aux  prérogatives  de  la  cou- 
ronne pour  arrêter  dans  ses  mains  l'exercice  d'un  pou- 
voir que  lui  donne  la  Charte,  pour  substituer  à  d'uti- 
les avertis^emens  un  refus  d'accession  qui  porterait  at- 
teinte au  crédit,  à  la  confiance  que,  pour  le  bien  du 
pays,  la  couronne  doit  conserver  dans  toutes  les  trans- 
actions qu'elle  peut  être  appelée  à  conclure. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présenté  et  qui  a  pour  obfet  de  mettre  à  exécu- 
tion le  traité  conclu  avec  la  Hollande ,  le  25  juillet 
dernier.  -  t 

Loù 
Louis-Philippe  ,  Roi  des  Français ,  etc.  ; 

Nous  avons  proposé  y  les  Chambres  ont  adopté^ 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qul  suit  : 

U2 
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K40  Art.  1er.  Les  produits  spécîBés  ^en  Tarlicle  22  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  qui  arriveront  des  ports  néer- 
landais, par  le  Rhin  et  la  Moselle,  aux  bureaux  de 
Strasbourg  et  de  Sierck,  seront  admis  à  Timportation 
par  bâtimens  français  ou  néerlandais,  en  payant  les 
droits  afférens  à  la  provenance  des  entrepôts  d'Europe 
sous  pavillon  français. 

2.  Les  droits  d'entrée  actuels  seront  réduits  d'un 
tiers  sur  la  céruse  (carbonnate  de  plomb  pur  ou  mé- 
langé) et  sur  les  fromages  de  pâte  dure  de  fabrication 
néerlandaise  ,  dont  l'importation  aura  lieu  en  droiture 
par  mer,  des  ports  des  Pays-Bas,  soit  par  navires  fran-> 
çais ,  soit  par  navires  néerlandais. 

3.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  justifica- 
tions d'origine  et  de  provenance  à  produire  dans  les 
cas  ci-dessus  indiqués,  ainsi  que  l'époque  à  laquelle  les 
dispositions  de  la  présente  loi  deviendront  exécutoires. 

fait  au  palais  des  Tuilleries,  le  25me  jour  du  mois 
de  juin   1841. 

Signé:  Louis-Philippe. 
Et  plus  bas:  Guirur-GRiDAiNS. 

Ordonnance  du  26  Juin  1841. 

Pour   Vfixêcution    du    traité   conclu  y   le   25  juillet 

1840,    entre  la  France  et   les  Pays^-Bas^   et  de  la 

loi  du  25  juin  1841,  relative  a  ce  traité, 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  dé  navigation  conclu 
le  25  juillet  1840,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays^-Bas; 

Vu  la  loi  du  25  juin   1841; 

Voulant  régler  la   quotité   du  droit  de   tonnage  ap- 
plicable en  France    aux    navires   néerlandais ,    par  réci-  , 
procité  du  traitement  national  accordé  aux  navires  fran- 
çais dans  les  ports  des  Pays-Bas; 

Et,  en  ce  qui  touche  les  marchandises,  déterminer 
les  formalités  nécessaires  pour  en  constater  l'origine  et 
la  provenance; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au 
département  des  aifaires  étrangères,  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce y 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  Provisoirement,. et  jusqu'à  ce  que  les  na-  1840 
vires  français  soient  affranchis  de  tout  droit  de  tonnage 
.  dans  les  ports  des  Pays-Bas ,  le  droit  de  tonnage  pa- 
yable en  France  par  les  navires  néerlandais  Tenant  di- 
rectement desdits  ports  avec  chargement ,  ou  de  tout 
port  quelconque  sans  chargement,  sera,  par  an,  h  l'en- 
trée ,  d'un  franc  cinq  centimes  par  tonneau ,  plus  le 
décime  9  et  de  pareille  somme  à  la  sortie. 

Néanmoins  les  navires  néerlandais,  venant  sans  char- 
gement des  ports  de  la  Grande^Brelagnef  paieront,  comme 
les  navires  français ,  un  franc  par  tonneau ,  à  chaque 
voyage. 

2.  Les  marchandises  de  foute  nature  dont  Tentrée 
est  permise  en  France ,  et  qui  arriveront  par  mer  dans 
les  ports  français  sur  navires  néerlandais ,  feront  ad* 
mises  eu  exemption'^ de  la  surtaxe  établie  à  l'importa- 
tion sous  pavillon  étranger,  par  la  loi  du  20  avril  1816 
et  autres  lois  de  douanes  subséquentes,  lorsque  ladite 
importation  aura  lieu  en  droiture  des  ports  des  Pays- 
Bas  en  Europe',  et  sera  justifiée  par  les  manifestes, 
connaissemens,  et  expéditions  régulières  de  la  douane 
néerlandais. 

Les  fromages  de  pâte  dure  et  la  céruse  de  fabrica- 
tion néerlandaise,  importés  en  France  dans  les  mêmes 
cas  et  sous  les  mêmes  conditions,  devront,  pour  être 
admis  aux  réductions  de  droits  réglées  par  la  loi  du 
25  juin  1841,  être  accompagnés,  indépendamment  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées,  d'un  certificat  d'origine  dé- 
«.  taillé,  délivré  par  les  expéditeurs  et  dûment  légalisé  par 
notre  agent  consulaire  au  port  de  départ. 

3»  Les  denrées  spécifiées  en  l'article  22  de  la  'loi  du 
28  avril  1816,  qui  seront  expédiées  des  Pays-Bas  par 
le  Rhin  et  la  Moselle  sur  bâtimens  français  ou  néerlan- 
dais, devront,  pour  être  admises  aux  bureaux  de  Stras- 
bourg et  de*Sîerck,  sous  le  paiement  du  droit  réglé 
par  la  loi  du  25  juin  1841,  être  accompagnées  des  piè- 
ces indiquées  au  paragraphe  premier  de  l'article  2  ci- 
dessus»  et,  en  outre,  d'un  certificat  de  l'agent  consu- 
laire français,  au  lieu  de  départ,  constatant  la  natio- 
nalité du  t)âtiment  sur  lequel  lesdites  denrées  auront 
été  chargées. 

4.  Les  dispositions  du  traité  du  25  juillet  1840  et 
de  la  présente  ordonnance  auront  leur  efPet  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  25  juin  1841. 
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1840        5.  Nos  ministres,  etc. 

'  Signe:  Louis-Phelippe. 

Et  plus  bas  :  L.  Cunin-Gridaine. 

Ordonnance  du  30  juin  1841. 

Qui  prescrit  la  publication  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,    le' 25  juillet  1840  ,    entre 

la  France  et  les  Pays-Bas. 

Leuis-Phîlippe ,  Roi  des  Français,  etc.; 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  il  a  été  conclu  à  Paris ,  le  25  du  mois 
de  juillet  de  Panuëe  dernière,  un  traité  de  commerce 
et  de  navigation,  dont  les  ratifications  ont  éié  échan- 
gées ,  également  à  Paris ,  le  3  septembre  1840 ,  et  dont 
la  teneur  suit: 

(Suit  le  texte  du  Traité). 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  pré- 
sentes lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  pu- 
bliées partout  où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  afin  qu'elles  soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  30  juin  1841. 

Signé:  Louis-Philippe. 
£t  plus  bas:  Guizot. 

Circulaire  des  douanes  du  \i  juillet  1841  (No. 

1858.) 

Relative  au  traité  de  commerce   et  de  navigation 

avec  les  Pays-Bas. 

Je  transmets ,  avec  l'ordonnance  du  roi ,  en  date  da. 
30  juin,  qui  en  prescrit  la  publication,  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas,  le  25  juillet  de  ran.née  dernière. 

J'y  joins:    1^  la   loi  du  25  du  mois  dernier  relative 
à  celles  des  dispositions  de   ce  traité  pour   lesquelles  le* 
concours  des  Chambres  était  nécessaire;  2^ l'ordonnance 
royale  rendue  le-  26,  pour  régler  l'exécution  de  cette  loi. 

De  même  que  tous  les  actes  internationaux  de  Tes- 
pèce,  le  traité  du  25  juillet  repose  sur  des  conceasione 
réciproques.  Celles  faites  aux  Pays-Bas,  et  dont  il  sera 
particulièrement  question  ici,  constituent,  à  quelques 
égards,   un  régime  exceptionnel,    dont  rapplication  de- 
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meurera  soumise  à  des  mesures   particulières  de  garan-  1840 
tie  concertées  entre  les  deux  gouvernemens. 

L'objet  des  concessions  respectivement  faites  par  les 
deux  Etats  est  indiqué  et  limité  dans  le  traité  même. 
Toutefois,  pour  prévenii'  les  difficultés,  je  crois  utile 
d'entrer  dans  quelques  explications  en  ce  qui  concerne 
les  points  qui  appellent  plus  spécialement  le  concours 
du  service  des  douanes. 

Navigation.  Les  articles  1,  2,  3  et  4  sont  rela- 
tifs à  la  navigation  et  font  Vobjet  d'instructions  parti- 
cnlièreSi  qui  sont  transmises  en  même  temps  que  celle-ci. 

Surtaxe.  L'article  5  pose  en  termes  généraux  le 
principe  réciproque  de  l'exemption  de  la  surtaxe  de 
navigation  pour  les  marchandises  directement  transpor- 
tées des  ports,  en  Europe,  de  Tun  des  deux  Etats  dans 
ceux  de  l'autre  Etat;  mais  ce  principe  ne  peut  être  en- 
tendu et  appliqué  qu^en  ce  sens,  que  les  tiers  pavillons 
sont  exclus  du  bénéfice  de  la  disposition.  C'est,  au'  sur- 
plus ,  un  point  que  l'ordonnance  du  26  juin  a'  claire- 
ment expliqué,  en  stipulant,  article  2,  que  „le8  mar- 
^chandises  de  toute  nature  dont  l'entrée  est  permise  en 
„France,  et  qui  arriyeront  par  mer  dans  les  ports  fran- 
„çais,  sur  navires  néerlandais  j  seront  admises  en 
^exemption  de  la  surtaxe  établie  à  l'importation  sous 
„pavillon  étranger,  par  la  loi  du  28  avrils  1816,  et  au- 
„tres  lois  de  douanes  subséquentes,  lorsque  lafdite  impor- 
„tation  aura  lieu  en  droiture  des  ports  des  Pays-Bas,  en 
„Europe,  et  sera  justifiée  par  les  manifestes,  connaisse- 
„mens,  et  expéditions  régulières  de  la  douane  néer- 
„landaise*" 

Les  dispositions  de  l'article  6,  concernant  les  mar- 
chandises admises  en  entrepôt  pour  être  ultérieurement 
réexportées  ou  mises  en  consommation,  sont  de  droit 
commun  en  France;  elles  n'exigent  aucun  éclaircissement. 

Je  ne  .parlerai  de  l'article  7  que  pour  faire  remar- 
quer qu'il  résulte  de  son  dernier  paragraphe  l'abroga- 
tion des  prohibitions  ou  des  taxes  différentielles  dont 
certains  produits  français  étaient  frappés  à  leur  entrée 
en  Hollande. 

Les  articles  8  et  9  ont  pour  objet,  le  premier,  d'as- 
surer au  pavillon  français,  pour  la  navigation  fluviale, 
des  avantages  égaux  à  ceux  dont  jouit  le  pavillon  néer- 
landais; le  second,  de  régler  les  relations  commerciales 
des  deux  pays  dans  leurs  colonies  respectives. 
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1840'  L'article  10  est  divisé  en  deux  paragraphes  distincts: 
le  premier  énumère  les  avantages  que  nous  concèdent 
les  Pays-Bas  pour  l'admission  de  divers  de  nos  pro- 
duits naturels  ou  manufacturés,  sous  la  condition  des 
mêmes  justifications  d'origine  que  le  commerce  hollan- 
dais aura  à  produire  en  France,  dans  les  cas  analo- 
gues. D'après  ce  qui  a  été  convenu  à  ce  sujet  entre 
les  deux  gouvernemens,  les  employés  dcts  bureaux  de 
sortie  devront,  en  ce  qui  concerne  les  produits  fran- 
çais dirigés  sur  la  Hollande,  et  pour  lesquels  le  com- 
merce voudra  jouir  du  bénéfice  du  traité,  se  faire  re- 
mettre, à  Pappui  de  la  déclaration  d'embarquement,  le 
certificat  indicatif  de  l'origine  et  de  la  provenance  des 
objets.  Ils  devront  en  vérifier  l'exactitude ,  le  para- 
pher et  l'annexer ,  sous  le  cachet  de  la  douane,  à  l'ac- 
quit des  droits  de  sortie,  pour  être  représenté  aux  agens 
de  l'administration  néerlandaise* 

Le  second  paragraphe  du  même  article  se  rapporte 
aux  concessions  faites  aux  Pays-Bas. 

Marchandises  dénommées  en  V article  22  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  D'après  ses  dispositions,  les  mar- 
chandises spécifiées  dan^  l'article  22  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  et  dont  l'entrée  était  interdite  par  la  fron- 
tière de  terre ,  seront  admises  dorénavant  par  les  bu- 
reaux de  Strasbourg  et  de  Sierck ,  lorsqu'elles  y  arri- 
veront par  le  Rhin  et  la  Moselle ,  des  ports  néerlan- 
dais^ sous  pavillon  de  l'un  des  deux  pays.  Dans  ce 
-  cas,  et  ainsi  que  le  traité  l'énonce,  le  droit  auquel  el- 
les seront  soumises  sera  celui  qui  affecte  la  provenance 
des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  français.  Ces  mar- 
chandises sont  celles  qui ,  autres  que  les  denrées  pro- 
venant de  nos  colonies,  sont  marquées  au  tarif  de  deux 
astérisques.  Toutes  n'ont  pas  de  tarification  spéciale 
pour  la  provenance  des  entrepôts  d'Europe  *)  :  ainsi  on 
en  compte  quelques-unes  qui,  jouissant  de  modérations 
de  taxe  pour  les  origines  privilégiées,  n'ont  pour  toute 


les 


*)  Les  denrées  tropicales  qui  ont  une  tarification  spéciale  pour 
provenances  d^Ëurope.sont:  le  sacre ,1  le  café^  le  cacao,  rin- 
digo  et  les  produits  qni  y  sont  assimilés,  le  girofb,  la  coche- 
nille, le  coton,  le  bois  de  teinture  en  bûches,  le  bois  d^ébéniste- 
rie,  les  gommes  pures  exotiques,  les  résineux  exotiques  à -dénom- 
mer, le  caoutchouc  brut,  le  cachou  en  masse,  le  kermès  es  p|m* 
dre,  le  quercitron,  les  écailles  de  tortue. 
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autre  provenance  qu^une  seule  tarificadon  sous  la  ru-  1840 
brique  ai  ailleurs  "^y^  mais,  cette  désignation  s'appliquanl 
aux  provenances  d'Europe  comme  à  celles  des  pays 
d'£urope  non  privilégiées,  c*çst  le  droit  qui  lui  est  af- 
férent qui,  dans  l'espèce,  devra  nécessairement  être 
perçu.  D'autres  produits  parmi  ceux  dont  il  s'agît 
n'ont  qu'un  droit  unique  pour  tontes  les  provenances  **)^ 
et  c'est  dès  lors  ce  droit  qu'on  devra  leur  appliquer. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  26  juin, 
Fadmission  de  ces  marchandises  par  les  bureaux  de 
Strasbourg  et  de  Sierck,  qui  leur  sont  exclusivement 
ouverts  par  la  frontière  de  terre,  sera  d'ailleurs  subor- 
donnée à  la  production  :  1^  des  manifestes ,  connaisse- 
juens,  et  expéditions  régulières  de  la  douane  néerlan- 
daise; 2^  d'un  certificat  de  l'agent  consulaire  français 
au  lieu  du  départ ,  constatant  la  nationalité  du  bâtiment 
sur  lequel  les  marchandises  auront  été  chargées. 

Céruse  et  fromages  de  pâte  dure.  Une  autre 
concession  stipulée  au  deuxième  paragraphe  de  l'article 
10  du  traité;  c'est  la  réduction  d'un  tiers  du  droit  ac- 
tuellement établi  sur  la  céruse  (carbonate  de  plomb)  et 
sur  les  fromages  de  pâte  dure  de  fabrication  néeHan- 
d^ise,  à  la  condition,  toutefois,  d'une  part,  que  l'im- 
portation aura  lieu  en  droiture,  par  mer,  des  ports  des 
Pays-Bas,  sous  pavillon  hollandais  ou  français;  d'autre 
part,  qu'on  produira,  à  l'arrivée,  comme  le  prescrit 
l'article  2  de  l'ordonnance,  outre  les  manifestes,  con- 
naissemens,  et  expéditions  régulières  de  la  douane  néer- 
landaise, un  certificat  d'origine  détaillé,  délivré  par  les 
expéditeurs  et  dûment  légalisé  par  notre  agent  consu- 
laire au  port  de  départ  ***). 

Par  les  articles  11,  12  et  13,  les  hautes  parties  con- 
tractantes stipulent  des  réserves  et  des  engagemens  con- 


*)  Ce  sont:  le  thé,  le  poivre,  le  piment,  la  cannelle,  le  chk- 
Ma  lignes',  le  macis,  la  muscade,  la  résine  dite  gomme  copal,  la 
laqae  naturelle,  les  dents  d'éléphant  et  la  nacre  de  perle. 

**)  Ces  denrées  sont:  l'orseille  violette,  les  bois  de  teinture 
moulus,  le  scammonée ,  le  jalap ,  le  labdanum ,  le  camphre  brut  et 
raffine,  l'opinno,   l'aloès,  le  kermès  en  grains  et  les  baumes. 

***)  Les  droits  à  percevoir  sur  les  fromages  et  la  céruse,  dans 
le  cas  .prévn  par  le  traité ,   sont  les  suiyans  : 

Fromages  de  pâte  dure    ....    10 f  00  cl 

Cérose  (carbonate  de  plomb  pur  ou  >\e6  100  kilogr. 

mélangé) 13    83    I 
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1840  formes  au  protocole  ordinaire  des  traitas ,  et  qui  De 
réclament  en  aucun  point  Taction  immédiate  et  directe 
du  service  des  douanes* 

L'article  14  contient,  relativement  à  la  propriété  lit* 
téraîre,  une  disposition  qui  doit  faire  l'objet  d'une  con- 
vention particulière. 

Enfin  l'article  15  et^  dernier  détermine  la  durée  du 
traité  et  les  conditions  auxquelles  l'effet  pourra  en  être 
prorogé. 

D'après  l'article  4  de  l'ordonnance  du  26  juin,  les 
dispositions  du  traité  doivent  avoir  leur  effet  à  partir 
de  la  promulgatio4  de  la  loi  du  25  du  même  mois  in- 
'  sérée  au  Bulletin  des  lois,  n^  832 ,  dont  M*,  le  garde 
des  sceaux  a  certifié  hier  la  réception,  cette  loi  sera 
exécutoire  dans  les  délais  ordinaires  de  promulgation, 
ainsi  que  Tordonnance  précitée  rendue,  comme  je  l'ai 
dit  plus  luiut ,  pour  en  régler  l'application ,  et  dont 
l'insertion  au  Bulletin  des  lois  a  eu  lieu  sous  la  même 
date  et  le  même  numéro. 

En  priant  les  directeurs  de  donner  des  ordres  en 
conformité  de  la  présente ,  qu'ils  devront  porter  sur-le- 
champ  à  la  connaissance  du  commerce ,  je  leur  recom- 
mande d'insister,  près  des  employés ^  sur  le  soin  qu'on 
devra  apporter  à  l'examen  des  titres  et  des  justifications 
dont  la  production  est  prescrite.  Il  me  serait,  du  reste, 
référé  sans  rptard  des  difficultés  d'application  que  pour- 
rait soulever  l'exécution  du  traité. 
Le  Conseiller  (ïétat.  Directeur  de  r administrât iony 

Signé:  Th.  Greteris. 

Décision  du  Ministre  des  finances  de  la  Hollande^ 
relative  à  Pexécution  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation^  conclu f'  le  25  Juillet  1840,  entre  les 
Pays-Bas  et  la  France.     En  date  de  la  Haye,  le 

13  Juillet  1841. 

Le  Ministre  des  finances  ayant  lu  l'arrêté  royal  du 
12  Juillet  4841  (Journal  officiel  1841  Nro  23),  qui  or- 
donne l'insertion  au  Journal  officiel  et  l'exécution  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  25  Juil- 
let 1840,  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le 
Roi  des  Français,  a  envoyé  le  nombre  requis  d'exem- 
plaires du  Journal  officiel,  contenant  le  dit  Traité,  à 
MM.  les  gouverneurs  des   différentes  provinces  et  à  M. 
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le  Gouverneur  ciu  duchë  de  Limbourg,    aiusi  qu'à  l'Io*  1840 
specteur  cle  la  Davigation  du  Rhin    et    aux   percepteurs 
du  droit  fixé  et   des  droits   de  navIgatîoD   du  Rhin   re« 
spectivement I    afin   d'en  assurer  immédiatement  Texécu^ 
tion  exacte,  à  laquelle  fin  les  dispositions  suivantes  de- 
vront être  observées: 

±9  Les  navires  sous  pavillon  français,  qui,  en  date  du 
13  de  ce  mois  ou  postérieurement,  paieront  aux  postes  les 
plus  reculés  du  côlé.de  la  mer,  soit  en  entrant,  soit  en 
sortant,  seront  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  ainsi 
qu^à  ceux  de  phare,  port  et  fanaux,  assimilés  aux  na- 
vires naviguant  sous  pavillon  néerlandais  pour  autant 
que  cesdits  navires  français  arriveront  directement  d'un 
port  français  avec  chargement  ou  bien  sans  chargement 
d'un  autre  quelconque ,  et  il  sera  en  outre  observé  eu 
application  du  3e  §  de  Tart.  296  de  la  loi  générale  du 
26  août^l622  (journal  officiel,  n^  38),  que  la  franchise 
ies  droits  de  tonnage  y  mentionnés  sera  également  ac- 
cordée dans  le  cas  où  la  cargaison  d'un  navire  entré 
en  relâche  forcée  et  qui  ne  pourrait  plus  servir  à  la 
navigation,  aurait  été  transbordée  dans  un  autre  navire. 

£t  il  sera  aussi  dorénavant  procédé  de  la  même  ma- 
nière, par  rapport  aux  navires  néerlandais  et  autres 
qui  y  sont  assimilés. 

2^  La  restitution  d'un  dixième  des  droits  d'impor- 
tation ou  d'exportation  des  marchandises  réservée  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  26  août  1822»  (journal  officiel, 
n^  39),  à  l'importation  ou  l'exportation  sous  pavillon 
néerlandais,  ainsi  que  les  autres»  faveurs  accordées  par 
le  tarif  des  droits  aux  marchandises  sous  pavillon  néer- 
landais, seront  également  accordées  à  l'importation  ou 
l'exportation  directe  sous  pavillon  français,  d'un  port 
de  France  dans  un  port  des  Pays-Bas  en  Europe ,  et 
vice  persd. 

3^  Far  changement  des  disposition^  du  tarif  actuel- 
lement en  vigueur  ,  il  sera  : 

a  Accordé  franchise  entière  de  droits  d'entrée  aux 
vins,  eaux-de-vie  et  esprits  de  France  en   cercles. 

h  Ferçii  le  droit  d'entrée  des  vins  français  en  bou- 
teilles, en  proportion  de  deux  cinquièmes  du  droit  ac- 
tnellenÉent  existant. 

c  Perçu  le  droit  d'entrée  des  eaux-de-vie  ou  esprits 
de  France  en  bouteilles,  dans  la  proportion  de  la  moi« 
tié  des  droits  actuellement  exislans. 
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1840  Bien  entendu  que  dans  le  droit  d'entrée  des  vins 
et  eaux-de-vîe  en  bouteilles,  sera  considéré  être  com- 
pris le  droit  spécial  sur  les  bouteilles  comme  verrerie, 
et  en  observant  que  ces  faveurs  seront  seulement  ac- 
cordées dans  le  cas  ou  l'importation  aura  lieu  par  mer, 
sous  pavillon  néerlandais  ou  français,  ou  lorsqu'elle  se 
fera  par  terre ,  ou  par  une  des  rivières  mentionnées 
dans  Part.  8  du  traité  sous  pavillon  quelconque. 

d  Perçu  des  droits  d'entrée  des  marchandises  d'ori- 
gine française  ci-après  désignées ,  sans  distinction  de 
pavillon  ou  de  voie  de  transport,  savoir:  pour  les  étof- 
fes, tissus  et  rubans  de  soie,  2  fl.  par  kilog.;  bas  et 
bonneteries,  5  p.  %  de  la  valeur;  coutellerie  et  mercerie, 
"  <^p.  %id.;  papier  de  tenture  6p.%;  porcelaine  blanche 
et  autre  que  dorée,  6  fl.  par  100  kil.;  id.  dorée,  10 fl, 
|)ar  100  kil  ;  verres  et  verreries ,  4  p.  %  de  la  valeur. 
Les  droits  de  sortie  et  de  transit  seront  maintenus 
sur  le  pied  des  lois  et  règlemens  existans. 

4^  Il  sera  observé  en  appliquant  les  valeurs  ci-des- 
sus mentionnées  dans  le  n^  3,  que  les  manifestes  ou 
lettres  de  chargement  des  capitaines ,  bateliers  ou  voi- 
tgriers,  seront  par  rapport  aux  vins  ou  eaux-de-vie 
expédiés  directement  de  France ,  considérés  et  reçus 
comme  certificats  d'origine,  tandis  que  relativement  aux 
autres  marchandises  favorisées,  l'origine  française  devra 
être  constatée  par  manifestes  et  connaissemens ,  et  eu 
outre ,  par  certificat  d'origine  détaillé ,  délivré  par  l'ex- 
péditeur et  légalisé  par  Pagent  consulaire  néerlandais 
au  lieu  d'expédition,  pour  autant  qu\m  tel  agent  y  ré- 
siderait; lequel  certificat,  après  avoir  été  paraphé  par 
la  douane  française,  sera  annexé  avec  sou  cachet  ou 
permis  d'exportation. 

Ce  certificat  d'origine  avec  le  document  d'exporta- 
tion de  la  douane,  sera  joint  à  la  déclaration  pour  le 
paiement  des  droits,  ou  pour  le  dépdt  ou  entrepôt  à 
l'effet  d'être  ensuite  avec  le  passeport  d'importation,  ou 
autre  document,  soumis  aux  employés  du  lieu  de  débar- 
quement, afin  qu'ils  les  comparent  avec  les  marchau- 
dises  et  s'assurent  de  l'exactitude  et  de  l'identité;  et  le 
certificat  d'origine  sera  de  même  que  le  passeport,  ou 
autre  document,  retiré  et  annexé  à  la  déclaration. 

5^  Ne  seront  plus  appliquées  toutes  les  prohibitions 
ou  surtaxes  affectant  spécialement  les  marcbaudises  de 
provenance  ou  d'origine  française. 
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6^  Les  faveiird  accordées  par  le  traita  seront  appli-  m^Q 
cables  à  toutes  les  marchandises  qui  seront  en  date  du 
13  de  ce  mois ,  ou  postérieurement  passées  aux  postes 
les  plus  recules  du  côté  de  la  mer  ou  bien  dëclarëes 
aux  premiers  bureaux  de  la  frontière  de  terre  ou  des 
rivières,  moyennant  production,  avant  le  déchargement, 
des  certificats  d'origine.  '  i 

7^  Les  franchises  ou  diminutions  des  droits  de  na« 
vigalion  du  Rhin  ,  ou  du  droit  fixe,  accordées  en  vertu 
des  traités  des  3  juin  1837  et  21  janvier  1839  (jour-, 
nal  officiel,  n^  52,  et  lie  collection  1837,  nO  89,  et 
collection  1839,  n^  36),  sei^ont  également  et  de  la  même 
manière  appliquées  aux  transports  sous  pavillon  français. 

Circulaire,  en  date  du  30  octobre  1841,  adressée 
aux  consuls  des  Pays-Bas ^  en  France,  par  M.  le 
ministre  du  roi  dés  Pays-Bas  ^   à  Paris ,   au  sujet 

du  traité  de  commerce 

Monsieur  le  consul,  il  n'aura  pas  échappé  à  votre 
attention  que  le  Gouvernement  français,  dans  le  but 
d'assurer  Pexécution  efficace  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation,  du  25  juillet  1840,  a  prescrit  aux  agens 
consulaires  de  France  dans  les  ports  des  Pays-Bas  de 
n'exiger  dorénavant  le  droit  de  6  florins  (12  fr.  50), 
qu'ils  peuvent  réclamer  pour  les  certificats  d'origine  qu'- 
une seule  fois  pour  la  cargaison  d'un  navire,  quel  que 
8oit,  d'ailleurs,  le  nombre  des  expéditions  et  celui  des 
consignataires.  Pour  les  expéditions  maritimes,  cette 
prescription  n'est  guère  applicable ,  dans  les  Pays-Bas, 
qu'aux  fromages  et  céruse,  seuls  objets  de  fabrication 
néerlandaise  ,  auxquels  un  traitement  de  faveur  est  ac- 
cordé par  le  traité  à  leur  importation  en  France.  Mais . 
les  droits  à  acquitter  pour  le  pisa  consulaire  des  cer-. 
tificats  devaient  être  d'autant  plus  onéreux  en  France, 
en  raison  du  grand  nombre  d'objets  de  l'industrie  ou 
de  la  fabrication  française  pour  lesquels  des  avantages 
ont  été  stipulés  par  le  traité  et  qui  nécessitent  actuelle- 
ment la  production  d'un  plus  grand  nombre  de  certifi- 
cats; aussi,  le  gouvernement  néerlandais  a  cru  devoir 
remédier  II  cet  inconvénient  en  adoptant  une  mesure 
analogue  i  celle  precrîte  déjà  par  le  Gouvernement  fran- 
çais ,  et  je  viens,  en  conséquence,  de  recevoir  l'ordre, 
M.  le  consul,  de  vous  engager  à  n'exiger  également  de 
votre  côté  qu'un  seul  paiement    de   6  florins  des  Pays-' 
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|g^  Bas  (12  fr.  50  c.)  pour  tou8  les  certificats  prouvant  la 
nationalité  française  des  objets  formant  la  cargaison  À\m 
navire ,  soit  en  exigeant  seulement  le  paiement  pour  le 
ffisa  apposé  sur  le  document  d'exportation ,  bien  en* 
tendu  y  toutefois,  que  les  certificats  d'origine  spéciaux 
pour  chacune  des  parties  de  la  cargaison  «  devront  tou- 
jours être  conservés  et  produits,  de  même  que  cela  s'est 
pratiqué  depuis  que  le  traité  a  été  mis  en  exécution. 

Un  autre  objet  a  aussi  provoqué  des  plaintes  de  la 
part  des  fabricans  expéditeurs  français:  c'est  le  retard 
inévitable  auquel  donnait  lieu  la  légalisation  des  certifi- 
cats d'origine  par  les  différentes  autorités ^  avant  de  pou- 
voir obtenir  le  pisa  consulaire.  Ces  plaintes  ayant 
paru  fondées,  je  suis  autorisé,  M.  le  consul,  à  porter 
à  votre  connaissance  qu'une  marche  fort  simple,  et  qui 
pourra  sans  doute  obvier  à  tous  les  inconvénîens,  vient 
d^étre  adoptée  à  cet  égard ,  de  telle  sorte  que  le  certi- 
ficat d'origine,  signé  seulement  par  le  fabricant  ou  pro- 
ducteur, pourra  désormais  accompagner  .les  marchandi- 
ses au  port  d'embarquement  9  afin  d'y  être  légalisé  par 
V  l'expéditeur  ou  chargeur,  et  revêtu  elisuite  de  la  légis- 
lation de  l'agent  consulaire  néerlandais. 

Indépendamment  de  la  pièce  ainsi  arrangée,  le  con« 
«  sul  devra  néanmoins  constater  soigneusement  sur  les 
manifestes,  ou  lettres  de  chargement  des  marchandises, 
celles  qui  sont  d'origine  française  ou  de  provenance 
étrangère,  consultant  toujours  à  cet  effet  les  documeus 
des  douanes,  qui  doivint  continuer  à  accompagner  l'ex- 
pédition ,  afin  de  pouvoir  être  également  vérifiés  dans 
les  Pays-Bas,  dans  les  cas  douteux,,  et  afin  de  satis- 
faire aux  prescriptions  de  la  résolution  ministérielle  du  , 
14~ juillet,  dont  copie  était  jointe  à  ma  circulaire  du 
15  de  ce  mois,  portant:  „que  l'origine  française  des 
marchandises  sera  constatée  par  manifestes  et  connais- 
semens  en  bonne  forme,  et  par  certificats  d'origine  dé- 
taillés ,  délivrés  par  l'expéditeur  et  légalisés  au  port 
d'embarquement  par  l'agen  consulaire  néerlandais ,  s'il 
y  en  a  un,  lesquels  certificats,  après  avoir  été  paraphés 
par  la  douane  française;  doivent  être  annexés  avec  leurs 
cachets  aux  acquits  ou  déclarations  de  sortie." 

Finalement,  M.  le  Consul,  des  doutes  s'étaient  éle- 
vés sur  la  question  de  savoir  si  les  objets  pour  lesquels, 
dans  la  spécification  du  tarif  néerlahdais,  on  se  réferait, 
pour  la  quotité  des  droits,  à  Tun  des  articles  dont  l'im-  ' 
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portation  dans  les  Pays-Bas  est  favorisée  par  le  Traité,  1840 
devraient 'être  admis  à  ce  même  traitement  de  faveur. 
Ainsi ,  par  exemple  9  pour  la  papeterie ,  le  tarif  ren- 
voie à  la  mercerie;  il  s'agissait  donc  de  savoir  si  la 
papeterie  était  admise,  dans  les  Pays-Bas ,  k  jouir  de 
la  réduction  de  droits  accordée  i.  la  mercerie.  Je  viens 
d'être  informé  que  cette  question  a  été  résolue  affirma- 
tivement, et  des  ordres  ont  été  donnés  en  conséquence 
aux  employés  de  la  douane  néerlandaise. 
Agréez ,  M*  le  consul  etc. 

Le  Ministre  des  Pays-Bas, 

Signé:    Fagel. 
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Convention  portant  un  arrangement 
entre  la  Bavière  et  les*  maisons  des 
Princes  de  Reuss  de  la  ligne  cadette. 
Signée  à  Baireuth,  le  . .  Août  1840. 

(Publiée  a  Munich  le  3  Octobre  1841). 

(Regierungsblatt  fiir  das  Konigreich  Baiern.  1841.  Nfo. 

43  V.  13  Octob.) 

Convention 

Sber die  jius^leichung  zwischen  der  Krone B ay ern 
und   den   Fdratlichen    Hdusern   Reuaa  Jungerèr 

Linie. 

Um  die  zwischen  der  Krone  Baye  m  und  dem 
Fiirstlichen  Gesammthause  Reuss  Jiingerer  Linie^  dann 
dem  Fiirstlichen  Hanse  Reuss-  Lobenstein  und 
Ebersdorf  ervrachsenen  Irrungen  und  Anspriiche  îiber 
Gebietsgrenzen  ^  Lehenherriichkeit,  Dominicalgefâlley 
Waldservituten  und  Parodiialverhèiltnîsse  auf  dem  Wege 
der  billigen  Ausgleichung  und  gutlichen  Vereinigung 
freciDdnachbarKch  zu  erledigen,  und  zugl^ich  eine  môg- 
lichst  vollstSndige  Purification  der  beîderseitigen  Terri- 
toiien  riicksichtlich  der  noch  obwaltenden  Vermischung 
von  Lehehleuten  und  gmndherrlîchen  Rechten  zu  be- 
MTÎrken;  slnd  Commissarieâ  ernannt  worden  und  zwar: 
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I     .. 

1840        Toh    S  e  in  er   Ma}  e  8  t  a  t    demKôDigfr^von 
Bayern: 

der  Président  der  Regierung  vom  Obcrfrankîachen 
Kreise ,    Freiherr    Ferdinand    von  Andrian-W{er- 
burg,    Commandeur    des   Ordens   yom    heiligen  Mî- 
chael  iind   Hitter*  des  Civil-Verdienstordens  der  Baye- 
rischen  Krone ,  z\\  Bayreuth  ; 
yOD  Ihren 'hochfiirstlichen  Durchlauch  tén, 
den   Ftirsten    Reu88  z  a   Schleiz    und    zuLoben- 
8tein    und    Ëbersdorf,    als    8onv«rainen    Gliedern 
des  Fûrstlichen  Gesammthaùses  Reuss,  Jiingerer  Lînie  : 
der  Regierungs  -  und  Consîstorialrath  Heinrîch  Gott- 
lieb  Reichard,  Doctor  der  Redite  ,  zu  Géra: 
von  Seiner   hochfiirstliche  n  Durchlaucht, 
dem  Fiirsten  Reiiss   zu  Lobenstein  und  Ebers- 
dorf  insbesondere : 

der    Oberforstmeîsler ,    Freiherr   Ernst    Friedrich 

Anton  Cari   von  Im  h  o  f  f ,  .  Inhaber   des   Verdienst- 

kreuzes  des  Herzoglich  Sachsen-Erneetinischen  Hau8- 

ordens  y  zu  Eber&dorf; 

vrelche    nach  gepflogenen  Verhandlungen  folgende  Ver- 

einbarung  bis  auf  Allerhochste  und  Hôchste  Ratification 

verabredet  \LnA  abgeschlossen  haben. 

Art.  1.  Anerkennung  des  KôniglichBayerischen  Be- 
sitzstandes  an  der  beîderseitigen  Laudesgrenze. 

Das  Fùrstliche  Haus  Reuss-Lobenstein  und 
Ebersdorf  erkennt  den  gegenwartigen  Besitzstand 
der  Krone  Bayern  auf  allen  Punkten  seiner  Laudes- 
grenze çegen  den  Oberfrankischen  Kreis  des  Konig- 
reichs , Bayern  als  re'chtsgnltig  an,  und  leistèt  desshalb 
fîir  immer  ausdriicklichen  Verzicht  auf-  aile  Anspriiche, 
welche  fiir  das  Fûrstenthum  Lobenstein  und  Ebersdorf 
in  altérer  und  neuerer  Zeit ,  besonders'  hinsichtiich  der 
Grenze  in  und  bei  dem  Dorfe  Modlareuih ,  bei  der 
Stadt  Hirschberg  auf* dem  Hnken  Ufer  der  Saaie  y  fer- 
ner  bei  dem  Weîler  Eichen'stein  gegen  die  vormaligen 
Landesfiirsten  des  Markgrafthums  Beyreuth,  und  nach- 
her  gegen  die  Kôniglich  Bayerische  Regierungs  zur  Spra- 
che  gebracht  worden  sind. 

Art.  2.  Bestimmung  der  Grenze  bei  dem  Dorfe 
Mddiareath  und  in  dessen  Nachbarschaft. 

In  Folge  der  vorstehenden  Festsetzung  wird  fur  die 
Grenze  bei  dem  Dorfe  Môdiareuth  und  in  dessen  Nach- 
barschaft vvechselseitig  sllpulirt  und  anerkannt  : 
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l)Die  Landesgrenze  geht  yon  dein  Funkte  aus,  wo  der  1840 
Topenbach  in  die  Saale  ausmiindet,    erst  gn  diesein 
Bâche  gegen  Nord-Osten  aufwârts,  dann  în  derselbeii 
RichtuDg  langs   des  Tannenbaches ,   von    da  an ,    wo 
derselbe  sîch  in  den  Topenbach  ergiesst,  ferner  ober- 
halb  der  Tannenbriicke  ani  Modlareuther  Bâche  auf- 
wèîrts  bis  an  den  Punkt   im  Dorfe  Môdlareuth  ^    Wo 
dieser    Bach    von  dem    aus   dem   Bayerischen   Dorfe 
Miinchenreiith    westlîch    dahin    fiihrenden    Fahrwege 
beriihrt  vrîrd,    und  sie  folgt  dann  der  Mitte  des  nur 
gedachten  Fahrweges   yom    bemerkten  Punkte  ab    in 
der  ganzen  Lange  ôstlich  bis  zum  Anfange  der  Miin- 
chenreuther   Flur,    so    dass    die    ganze   Landstrecke, 
welche  siidlîch  dièses  Fahrweges   und    an  der  linken 
Seite  der  besagten  Bâche  Hegt,  dem  Koniglich  Baye- 
rischen Gebiete  _verbleibt,    wiihrend    der  auf  der  an* 
dem    Seite   der   gedachten  Bâche    und    der    auf  der 
Nordseite    des    Weges    nach    Miinchenreuth    liegendè 
Tbeii^des  Dorfes  Modlareulh,  ferner  die  nôrdlich  des* 
selbed  Weges  befindlichen  Modlareuther  Flurstrecken 
und    die    damit    verbundeuen    Fiirstlich    Reussischen 
Kammergutshôlzer  dem  Gebiete  des  Fiirstenthums  Lo* 
benstein    und   Ebersdorf   nach  wie    \qv   zugerechnet 
werden. 
2)  In  derjenigen  Grenzlînie^    welche  von  dem  ôstlichen 
Grenzpunkte  der  Modlareuther  Flur   auf  dem  Fahr* 
wege   von  Môdlareuth  nach  Mûnchenreuth  ab  gegen 
Norden   bis   zur  Koniglich   Sachsischen  Grenze   beim 
Kesselbache  lâuft,  soll  nirgends  etwas  geandert  seyn, 
sondern    der   bisherige  Besitzstand  '  wechselseitig  auf* 
recht  erhalten  werden. 
Nach  der  hier  unter  Nr.  t)  bestimmten  Grenze  sind 
auch  die  auf  der  linken  Seite   des  Tannenbachs   liegen- 
den  Flurparzellen   des  Reussischen  Dorfes  Venzka   dem 
Koniglich  Bayerischen  Gebiete    zugewiesen  ,    wobei   die 
Koniglich  Bayeri^che  Regierung   sich  vorbehâlt,    wegen 
der  Gerichtsbarkeit  tiber  dièse  Flurtheile  in  Gemâssheit 
der    bestehenden   verfassuugsmassigen    Gesetze    die   nii- 
thige  Anordnung  zu  treffen* 

Art.  3.  Verhâltniss  der  unter  Koniglich  Bayerî- 
ftcherStaatsheheit  befîndh'chenTheile  des  Fiirstlich  Réussi* 
scben  Kammergutes  Môdlareuth. 

Die  Koniglich  Bayerische  Regierung  willîgt  e!n,  dass 
die    dem   Kônigreiche   zugewiesenen   Theile    des  Fiirst-* 

Recueil  gén,    Tom,  I,  X 


/ 


322     Conp.  portant  un  ar rang,  entre  la  Bauièré 

1840  'î^^  Reussischen  Kammergiites  Modlareutb  aïs  ein  von 
jedem  Leheiisverbande  gegen  die  Krone  befreites  Allo- 
dial-Ëigenthum  angeseben  werden  soUen,  iind  dass  des- 
lialb  weder  die  Befolgiing  von  Lebensobliegenhelteri  Vor 
der  Regierung  des  Oberfrankiscben  Kreîses ,  nocb  eine 
andere  aus  dein  Tîtel  der  Lebeu  -.  oder  Grundbarkeît 
-  flîessende  Berecbtigung  gegen  das  Fùrstlicbe  Haas  Reuss- 
Lobenstein  iind  Ebersdorf  jemals  in  Ansprucb  genom- 
men  werden  dûrfe. 

Dagegen  soli  die  Ausâbnng  der  Civil  -  und  Crimi- 
nal-Recbtspflege  ûber  die  auf  der  Hnken  Seite  desMod- 
lareuther  Bacbes  und  siidlicb  des  Fabrweges  von  Mod- 
lareutb gelegenen  Tbeiie  der  Modlareulber  Flurmarkung 
der  Krone  Bayern  zusteben* 

Art.  4.     Grenze  bei  der  Stadt  Hirscbberg. 

Bei  der  Stadt  Hirscbberg  ist  die  Saale  als  Grenze 
gegenseitig  anerkanot ,  so  dass  die  am  Hnken  Ufer  diè- 
ses Fiasses  erbaute  sogenannte  Kubinûble  und  die  auf 
derselben  Seite  gelegenen  Tbeiie  der  Hirscbberger  Stadt* 
flur  mit  allen  Hobeitsrecbten^  insbesondere  mit  der  Civil- 
und  Criuiinalgericbtsbarkeit ,  deni  Kônigreicbé  Bayern 
zufalien* 

Hierdurcb  wird  jedocb  in  der  bisberigen  Lelien- 
und  Zlnsbarkelt  der  bier  bezeicbneten  Grundstâcke  ge- 
gen den  Stadtratb  zu  Hirscbberg  nicbts  abgeandert.  Auch 
wird  dem  -gedactiten  Stadtratbe  wegen  der  Bescbran- 
kungen^  welcbe  die  von  demselben  bisber  bebauptete 
Gericbtsbarkeit  in  Folge  der  gegenwârtigen  Stipulation 
zu  erleiden  baben  sollte,  von  Seite  der  Konîglicb  Baye- 
riscben  Regierung  Entscbadigung  zugesicbert,  in  so  férue 
derselbe  nacb  der  Verfassung  des  Konigreicbes  und  mit 
Beriicksicbligung  der  Streitigkeit  ier  in  Frage  kommen- 
den  Jurisdictionsrecbte  darauf  wird  Anspruch  niacben 
konnen. 

Art.  5.  Vorbebalt  wegen  der  Fischerei-Gerecbtsame 
im  SaalElusse. 

Durcb  die  im  vorstebenden  Artikel  enthaltene  Grenz- 
bestimmung  wird  an  der  Fiscberei  im  Saalflusse  ,  so- 
weit  solcbe  von  den  bisberigen  Theilhabern  rcchtlich 
ausgeûbt  worden  ist,  nicbts  geandert. 

Art.  6.    Grenze  bei  dem  Weiler  Eichensteia. 

Zum  Konîglicb  Bayeriscben  Gebiete  gehort  aucb  der 
dem  Reussiscben  Dorfe  Blankenstein  gegeniiber  auf  dem 
linkea  Ufer   der  Saale  und  recbten  Ufer  der    in    di«- 
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selbe  dort  einmuQdenden  Selbitz  gelegeue  Weiler ,  ,,der  1840 
Yordere  und  hintere  Eichensteîo /'  so  wie  das  an  dem 
letzterwHhoten  Flûsschen  gelegeoe  Soldengut  „der  untere 
WolCstein''  genaDot,  indem  die  Solbitz  voq  deni  Funkte 
an^  wo  sie  die  Thuringische  Moschwitz  aurgenominea  ^ 
hat>  zwischen  den  beiderseiiigen  Territorien  als  Grenze 
betrachtet  wird. 

Art.  7.  Vsrzicbtleistnng  des  Fiirstlîchen  Gesaniint-* 
hauses  Reu'ss,  Jungerer  Linie ,  auf  die  LeheoherrUcb* 
keit  âber  30  id  Oberfranken  gelegene  Ritter-Leben. 

Das  Fiirstliche  GesamiiUbaus  Reuss,  Juugerer  Lînie^ 

entsagt   zu  Gunsten   der  Kreue  Bayern  seinen  Ansprii- 

chen  auf  das  Lebeo  -  Obereigentbum   iiber   die   uacbbe* 

nannteo ,  io  den  wecbselseîtig  ausgetauscbten  Uebersich- 

ten  Dâher  bezeichneteo ,   iiii   vormals  Dratideuburg-Bay-^ 

reuth'schen  Gebiele  gelegeneu  Ritterleben. 

l)Hadermannsgrtin  ;    die  Ceositeu   zu  Berg  und  an  an* 

deren  Orten  ^   Hobendorf ,    Tiefendorf    obern    Tbeils^ 

Tiefendorf   untern    Tbeils;     Tupen   von    Felitz'schen 

Antheils;  Tdpen  von  Beulwitz'scben  Antbeils;  Tôpen 

Zedwitzer  obern  Antbeils;   Topen  Zedwilzer   unlern 

Antheils;  Issigau,  die  Censiten  zu  Issigau,  Marxgriin 

und    Griesbach,    Rudolphstein ,     Ober-    und    Tinter- 

Sachseu-Vorwerk  ;    die  Censiten  zu  Gottsmannsgrun^ 

Trogen,  die  Unterthanen  zu  Bug,  Lauinitz  und  Tie- 

féngrtin ,   Bruck   und   Joditz,   Mûnchenreutb ,    Kobl« 

biibl  9  Feilitzsch ,  Moos ,  sâmmtlich  in  der  Ëigenscbaft 

Yon  Mannlehen  ; 

2)Scbnarchenreulh,  Rothleîteu  oder  Neidhof,  die  Weî* 

se'schen   Censilen  zu  Berg ,    die  Cottenauer  Censiten 

daselbst,  Kemlas,  Zedwitz  und  Schollenreuth ,  Joditz, 

die  sogenannten  zwei  Kretschmarischen  Hôfe  zu  Zed- 

wilz  mit  e:«iem  Fiscbbachlein ,   Eicbenstein  sâmmtlich 

in  Mann  -  und  Weiberlebens  -Eigenschaft , 

und  erkenrit  das  Lehen-Obereigenthum   iiber  dièse  Rit- 

terlehen,  vrie  solches  von  der  KroneBajern  seit  dem 

Jahre  1810   ausgeiibt  worden    ist ,    fiir    recblsbestaiidlg 

an,    YTobei   dasselbe  FiixStliche  Gesammtbaus   sich  aller 

ihm  hierunter   etwa   zur  <Seite    gestandeneu    possessori' 

schen  und  petitorischen  Rechtsmiitel  wie  sie  immerNa- 

men  haben  môgen,  ausdrûcklich  begiebt* 

In  gleicher  Weise  verzichtel  das  FiirslUche  Gesauimt* 
haus  Reuss,  Jiingerer  Linie,  auf  jeden  Anspruch  an 
dit  YOD  Kôniglich  Bay^r'scher  Seite    aus  diesen  Lélien 

X2 
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1840  blsher  bczogenen  Renten  ^  welches  iosfoesondere  anch 
auf  die  Substanz  derîmJahre  1817  aie  erledigtes  Mann- 
leheu  mit  dem  Leheo-Obereigenthume  consolidirtea  Cen- 
aiten  zu  Saalenstein  und  Hadermannsgrun  Anwenduog 
findet. 

Auch  entsagt  das  genannte  Fiirstliche  Gesammthaus 
jedem  Anspruche  wegen  der  Lehenherriichkeit  ûber  die 
auf  der  Lînken  Seite  des  Tannenbacbes  gelegenen  Tbeile 
des  Reussiscbén  Rittergutes  Venzka. 

SoUten  ausser  den  oben  verzeichnetea  Leben  io  der 
Folge  nocb  and  ère  bisber  nicbt  bekannte  Rîtterleben 
oder  zu  Reussiscbén  Rittergûtern  gehorige  Parzellen  im 
Gebiete  voa  OberfrankeD  ausgemittelt  werden ,  so  soli 
die  Lebenherrlicbkeit  dariiber  mit  der  daraus  fliessen- 
den- Lebensgericbtsbarkeit  als  der  Krone  Bayern  zu- 
staadig  betracbtet  Werden ,  obne  dass  dessbalb  von  Sei- 
ten  des  FiirstlicbeD  Gesammtbauses  Re  uss,  Jûngerer 
Linîe ,  eine  besondere  Entscbadigung  verlangt  werden 
kann. 

Art.  8.  Cessîon^der  dem  Fursllicben  Gesammtbause 
Reuss ,  Jûngerer  Linie,  im  Konîglich  Bayeriscben  Ge- 
biete zus.taodigen  Lebenverwandlungs-Zinsen  und  Lau- 
demial-Gerecbtsame. 

Das  Fûrstlicbe  Gesammtbaus  Reuss,  Jûngerer  Linie, 
cedirt  an  die  Krone  Bayern 

t)den  vom  Drittheil  eines  Hofes  zu  Kôditz  fur  die 
demselben  im  Jabre  1803  bewilligte  Allodification  ge- 
fâlligen  jâhrlichen  Kauon  imBetragevon  15  fl.  45 kr.; 

2)  die  Befugniss  zur  Erbebung  der  auf  1  fl.  12  ki^.  fixir- 
ten  Leben waare  von  einem  Gûtchen  zu  Berg; 

3)  den  auf  25  fl.  bestimmten  Ablosungs  -  Schilling  von 
einem  allodificirten  Gûtchen  zu  Marxgrûn. 

Die  Besitzer  der  vorbenaunten  Gûter  werden  d^ber 
Kraft  dièses  mit  ibren  Verpflichtungen  von  Fûrstlicb 
Reussischer  Seite  obne  aile  Veranderung  der. Krone 
Bayern  ûberwiesen* 

Art.  9.  Cession  der  dem  Fûrstlicben  Hause  Reuss- 
Lobenstein  und  Ebersdorf  im  Koniglicb  Bayeriscben 
Gebiete  zustandigen  Laudemial  -  und  Zinsgefâlle. 

Gleicbermassen  cedirt  das  Fûrstlicbe  Haus  Reiiss- 
Lobenstein  und  Ebersdorf  die  grund-  und  uns* 
herrlicben  Gerecbtsame,  welcbe  demselben  auf  nacbbe- 
nannte,  im  Kciniglich  Bayeriscben  Gebiete  gelegene  Gâ- 
ter und  einzelne  Grundstûcke  : 
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l)eîneD  halben  Hof;  1840 

2}zweî  Hôfe; 

SÎeÎQen  halben  Hof,  der  Wuoscholdshof  geuaoQt; 

4)einea  Viertelshof,  Geroldsgriin  genannt; 

5)eîneD  ganzen,    jetzt   zerschlagenen  Hof  und  eine  da- 

Yon   abgetreonte  Wiese,    die  Molla  genannt,   mit  ei- 

nem  diirch  dieselbe  laiifenden  Bâche  ; 
6)einen  ganzen,   gleichfalls  zerschlagenen  Hof,    samnit- 

lîch  ÎD  Koditz; 
7)einen    ganzen,    in    zweî  Gâter   abgetheilten    Hof  in 

Flettersreuth  ; 
8)eiD  Holzgrundstûck ,    der  Brand  genannt,    mit  einem 

Acker  und  einer  Wiese ,  die  Ottîchswûhr  genannt; 
9)eio  Holz,    das    alte  Schloss    genannt,    beide    in  Saa- 

lenstein  ; 
lO^ein  Haqamergut  in  Unter  -  Klingensporn , 
ll)ein  Bauerngut  in  Tiefengriin , 

zu8taodig  sind ,  in  der  nâmlichen  Beschaffenheit ,  wîe 
8ie  von  ^édachtem  Furstlichen  Hause  vorher  ausgeûbt 
worden  sind  und  rechtmassig  hâtten  ausgeiibt  werden 
mogen,  ohne  aile  Neuerung,  so  wîe  ohne  aile  Gewahr 
fiir  das  Einzelne,  an  die  Krone  Bayern,  und  es  wer- 
den daher  die  gegenwartigen  Besîtzer  der  benannten 
Laudemial  •  und  zinspflichtigen  Giiter  und  Grundstiicke 
ihrer  Verbindliçhkeiten  gegen  den  FiirstUch  R,e  u  s  s  i- 
8  c  h  e  n  Lehenhof  entlassen  ,  und  beziehungsweise  an 
die  Rôniglich  Bayerischen  Rentamter  zu  Hof  und 
Lichtenberg,  wie  an  die  Landgerichte  Hof  und  Naila 
iibetwiesen, 

Nâchstdem  sind  die  paziscirenden  Theile  darin  ein- 
verstanden  ,  dass  diejenigen  Dominical-Gefalle ,  welche 
das  Fiirstliche  Haus  Reuss-Lobenstein  und  £bersdorf 
ausserdem  im  Kôniglich  Bayerischen  Gebiete  besiizt, 
und  die  von  der  Krone  Bayern  bisher  nîcht  eingezogen 
worden  sind,  nach  den  bei  der  gegenwartigen  Unter- 
handlu'ng  bepbachteten  Grundsatzen  binnen  Jahresfrist 
liquidirt  und  gegen  die  dadurch  ermittelte  Vergîitung 
an  die  Këniglich  Bayerische  Regierung  cedirt  werden 
sollen. 

Art.  10.  Berechnung  und  GewShrung  der  fur  Aie 
FarstUch  Reussiscllen  Hâuser  verfâllig  gewesenen  Lau* 
demiert,  Boden-  und  Erbzinsen. 

Far  diejenigen  Laudemien,  Âblôsnngs-Schillinge,  Bo- 
denzinsen  und  Erbzins  -  Gefâlle,  welche  seit  dem  Jahre 
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1840  Von  der  Krone  Bayern  werden  diejenigen  Gelreîde- 
renten,  welche  derselben  im  Fûrstlicb  Reussîscben  Ge- 
bîete  zusteben   und  zeitber 

1)  mit  67  Schaffel  4  Acbtel  12  Maass  Korn,  53  SchâflFel 
3  Acbtel  14  Maaès  Haber,  Hôfer  Gemâss,  oder  70 
Scbâffel  2\  Metzen  Korn  55  Scbâffel  4^^^  Metzen 
Haber ,  Bayeriscbes  Gemass ,  ans 

12  Guterii    uud  einzelneo  Grundstucken  zu  Dobereutb, 
19         5,         „  „  „  Friksen, 

21  „  „  „  „  Gerbersreulbi 

15  „  „  „  „  Gottengrûn, 

2  „  „  „  „  Gorîtz, 

4  ,}  „  ;,  „  Modlareutb, 

17  „  „        '     „  „  Pottîga, 

41  „  „  „  „  Hotbenacker, 

9  „  „  „  ^    „  Seubtendorf, 

38  „  „  ,,  „  Ullersreutby 

13  „  „  „  „  Venzka 

191     als  sogenanuter  PfaffenscbafFel; 

2)  mil  1  Scbâffel  7  Acbtel  1  Maas»  Korn,  6  Acbtel 
2  Maass  Gerste ,  2  Scbâffel  3  Acbiel  21  Maass  Ha- 
ber,  Hofer  Gëmâss,  oder  1  Scbâffel  5f  Metzen  Korn, 
4|  Metzen  Gerste,  2  Scbâffel  3^  Metzen  Haber,  B»ye« 
rîscbes  Gemâss  ^  als  der  Zebenten  ziim  3bten  Bande 
iKnd  30len  Beete  aus  obngefâbr  95|-  alteu  Ifagewer- 
ken ,  130  Bayeriscben  Jaucberten  Feld  zu  Modlarentb  ; 

3)  mit  14  fl.  rbein.  als  bîsberigés  Pacbtgeld  fîir  detf 
Scbnvalsaat- Zèbnten  von  den  untër  Nro.  2.  bemerk- 
ten  Grundstûckèn  zum  Kouiglicben  Hentamte  in  Hof 
erboben  vtrorden  sînd^  an  die  Fîirstlicben  Hâuser 
Reuss,  Jiingerer  Linie^  bbne  Gewâbr  fiir  das  £in- 
zehie  dergestalt  cedîrt  und  ùbereignet,  dass  dièses 
Giiltgetreide  mit  dem  bezeîcbneten  Zebnten  zur.  Ver- 
fallzeit  im  laufenden  Jabre  und  in  Zukunft  fortwâb'* 
rend  von  den  gedacbten  Furstlicben  Hâu&ern  in  Ge^* 
mâssb^it  der  denselben  berélts  ausgebândigten ,  durch 
die  Liquidations  "Verbandlungen  .besiâtigten  Vèrzeicb- 
nîsse  der  Zins»  und  Zebentpflicbtigen ,  in  .demâelben 
Recbtsumfa.nge  '  fiir  sicb  eingèboben  und  benutzt  wei:- 
den  kààn ,"  nach  welcbem  dièses  zeitber  zu  Çunsten 
des  KOniglicb  Bayeriscben  Fisci  geschehen  ist, 

Gleicberipassen.  cediri    die.  Ktqi^  ,Bayern    unter  obi^ 
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gem  Vorbebalte   die  Grund-  und   Zînslierrlîclikeît   uber  1840 
folgende  Feidgrundstùcke  und  Hauser  in  Hii-schberg  : 
l^ein  Tagwerk  Feld  im  Weidenbacb  ; 
2)eine8  dergleicben  ebéndaselbst  ; 
3) die  Halfte  eines  Kraittgardeins  ebéndaselbst; 
4)ein  Haus  mît  Hofraith;      > 
5)eiQ  Haus  mit  Scbeuneiinhd  Gartiein; 
6)ein   Haus  mit    der   Haifte  eînes  KrautgSrtleins ,    mit 
den  darauf  haftenden  Haudlôbnen  und  Ërbzinsen,  wie 
solcbe  bei  den  darùber  angestellten  Liquidations-Ver- 
bandlungen   ermittelt   und   nachber   bei   den  Ausglei-* 
chunjgs-Conferenzen    i/vechselseitig  anerkannt  worden 
sind,    an    die   Fiirstlichen  Hauser   Reuss,    Jûngerer 
Liuie,    so    dass   von   denselben   Kraft   der    hierdurcb 
erlangten  Doniinicalgerecbtsame  die  bezeîchneten,  tbeils 
unstâudigen ,  theils  standigen  Gefâlle ,  fortan  von  den 
betroffenen  Verpfiicbteten  eingefordert  \rerden  kôûnen. 
In  Gemaasbeit  dieser  Cessionén  werden  die  bierunter 
betroffenen  gîilt-,  zebent-,  bandlôbn*- und  erbziospflicb* 
tigen  Grundeigenthùmer  biermit  vod  der  Kôoiglicb  Baye** 
riscben   Regierung   an    die  FiiretUcben   Hauser   Reass, 
Jiingerer  Linie,  iiberwiesen.  .*  i  '  - 

Art«  16é .  Vergiitung  fiir  die  von  der  Krone  Bàyei*n 
cedirten  Dominical  -  Gefdlle. 

Die    Fiirstlicben    Hauser   Reuss,    Jiingerer    Litiiet 
Terpflicbten  sicby  der  Krone  Bayern  fiir  die  Cession  der 
iui   Vorbergebehden  Artikel   bezeicbneten  Getreiderenten 
eine  nach   den  Normen    der    fiir    das  Fùrsteutbum  Lo« 
benstein   und  Ebérsdorf   bestebenden  Ablosungsordnung 
Tom  22.  Marz  1836  berecbnete  Vergiitung  von 
ZwanzigTausend  Vierbundert  Aob  t  und 
siebenzig  Gulden.  10  Kr.  rbein., 
ferner    fur   die   in   demselben  Artikel    beriibrten  Hand- 
lobn  •  und   Erbzinsgefâlle    ein    verglicbeues    Ablôsungs- 
Quantum  von. 

Einbnindert  und  secbzîg  Gulden  37^  Kr« 

rbein. 
zn  gewâbren. 

Art.  17.  Ausgleicbung  vregen  erfolgler  Trennung 
der  Reussiscben  Orte  Pottîga,  Saalbacb  und  Arias  Ton 
der  Bayeriscben  iPParrei  Berg. 

■  .!lti  gleîcber  Weisc  wird  die  auf  Fiiratlicb  Reussiscber 
Saîlé  ïmJabre  1824  verfugte  Trennung  der  Reussiscben 
Ortschaften   Pottiga,   Saidbacb   und  Arias  aus   der  Ver* 
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1840  zînsgefalle  in  und  bei  Hirsch* 

berg. 
b)  vom  Fiirstlltben 'Hanse  R  e  u  8  s- 
Lobenstein     und    Ëbers- 
dorf 

2;462  fl.  40  kr.  rbein.  Ïvlv  die  Entschadigung  der  P{ar- 

rei  Berg,  wegen  der  durch  die 
Abtrennung  der  Ortschaften  Pot* 
tiga,  Saalbach  und  Arla9  erlit- 
tenen  Nachtheîle  ; 

S,385  „    48    ,9       ,y         fur   die  Ablosung  des  aus  dem 

Frankenwalde    nach    Nordhal- 
/  ben  zu  liefern  gewesenen  Holz- 

'  Députais. 

26^495  fl.  15^/kr.  rbein,     Summa. 
,  Wenn  niin  n^ach  Vorslehendem  die  Fiirstlicben  Hâu- 

ser  Reuss  Jûngerer  Linie 

^0,122  fl.  24  kr.  rbein.  zu  fordern  baben ,  'und  in  Ab- 

rechnung  hierauf  Von  Konîglîch 
Bayerischer  Seite  mittelst  der 
bemerkten  Cession ,  Parocbial- 
Entspbadigung  undDeputat^Ab- 
>  lôsung  bereits 

26,^95  y^  15^  yj      „.        gewâhrt  sînd,  so  bleiben 

13,627  fl.    8^  kr.  rbein.  Rest , 

wekhe  Yon  der  Krone  B  a  y  e  r  n  an  die  Fiirstlicb  Réussi- 

scben  Hâuser  baar  zu  yergûten  sind. 

Die  Zablnng  dieser  Summe  wird  durcb  die  Kônig* 
lîeb  BayéHsche  Regierung  des  Oberfrankîschen  Kreises 
an  -  die  Furstlich  R'^ussiscbe  gemeinscbaftlicbe  Landes- 
regierdng  iiit  6era ,  baar  in  harten  Mûnzsorten ,  mit 
Porto freiheit,  bis  an  die  Grenze  des  Konigreichs  bewirkt 
werden ,  sobald  das  gegenwârtige  Abkommen  von  bei- 
den  Seiten  ralificirt  ist. 

Art.  20.  Vorbehalt  wegen  Beitreibung  der  bei  den 
gegen^eitig  iiberwîeseuen  Grundholden  im  Riickslande 
verbliebenen  Laudèuiien  und  Erbzinsen. 

Den  Fûrstlicb  Reussiscben  Hausern  bleiben  folgende 
Biickstânde  an  Domintcalrenten  : 

a)  4  fi;  48  kr.  fixirtes  Lehngeld  fur  4  Fâlie  aus  dem 

Lebengiitcben  in  Berg  (Art.  8.  Nr.  2). 

b)  157  1,  30    yy    Kanon  aus  zwei  Drittbeileo  eioes  Ho- 
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fes   in  Kodîz    (Art.  9.   Nr.  1.)    15  il.  1840 

45  kr.  auf  10  Jahre,  seît  1831. 
c)  113  fl.  24  kr.  £rbzîn8  aus   zwei  Hôfen  ebendaselbst 

(Art.  9.  Nr.  2.)  3  fl.  9  kr.,  seit  1805, 

auf  36  Jahre, 
4)    24  ,9  32^  19    Erbzîns   ans   einem  Hofe  in  Fletters- 

reuth    (Art.  9.     Nr.  7.)   47^  kr.    seit 
1810,  auf  31  JaLrc. 

300  fl.  14^  kr.  rfaeînisch..  Summa 
Yorbehalteiiy  und  es  Yrird  von  KGnîglich  Bayerischer  Seite 
dareîn  gewilligt,  dass  die  bezeicbneten  Rûckstande  im 
Namen  der  Fiirstiîch  Reussîscheu  Hâuser  von  den  be-. 
trofifenen  Gutsbesitzern  eingefordert  und ,  da  nôthig, 
im  Administrativ  -  oder  Gerichtswege  durch  Réquisition 
der  competenten  Behorden  beigetrieben  werden. 

Gleîchergestalt  lâsst  die  Kôniglich  Bayerische  Régie» 
rung  folgende,  nacfa  den  Liquidations  -  Verhandlungen 
im  Fiirstlich  Reussischen  Gebiete  fur  sie  fallig  gewor- 
dene  Hahdlôhne 

e)  34  fl.  —  kr.  rheîn.   von   einem  Tagwerk   Feld   im 

Weidenbache , 

f)  28  ,,  —   „  einem  dergleicben  ebendaselbst, 

g)  5  yy  37^  „  der  Halfte  eines  Krautgartleins  im  Wei- 

denbache , 
h)  12  ,,  30    jf  einem  Hause  mit  Hofraith, 
i)    32  yy  30     ,,  einem  Hause  mit  Scheuer  und  Gartlein, 
k)  17  ff  30    f,  einem  Hause  mit  der  Halfte  eines  Kraut- 
gartleins am  Weidenbache  (Art.  15.  Nr.1-6.) 

130  fl.    7^  kr.^'rhein.     Summa 
von  den  betroiTenen  Gutsbesitzern  einfordern,  und  vrird 
Fiirstlich  Reussischer  Seits  die  Befugniss  zur  Beitreibung   . 
dieserRûckstâpde,  wennesdazukommen  sollte,  anerkannt. 

Um  die  Beitreibung  zu  befordern  ,  wird  beziehent- 
lîch  durch  die  Kôniglich  Bayerische  Regîerung  von  Ober- 
franken^  die  Fiirstlich  Réussische  Regierùng  in  Géra, 
und  die  Fiirstliche  Landes-Direction  in  Ebersdorf  an 
die  betroffenên  Yerwaltungs  -  und  Gerichtsstellen  beson- 
dere  Weisung  ergehen ,  damit  auf  die,  gegen  die  Re- 
stanten  zu  stellenden  Antrage  das  Erforderliche  schleu- 
nîg  verftigt  werde. 

Art.  21.     Gegenseitige  Aushandigung  der  auf  die  ce- 
dirten  Recht^  sich  b^ziehenden  Archival-Akten  und  son-     ^ 
stigen  Nachweise. 
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1840  Fiirsllîch  Reussîscher  Seits  wird  der  Kunîgllch  Baye- 
rîschea  Regierung  die  Aiisantworlung  der  Arcliival-Ak- 
teo,  welche  aiif  die  unter  Art*  7.,  8.,  9.  erwâhnien 
Rechte  des  Lehen-Obereigentlumis  und  der  Grund-  iind 
Zinsherrlîchkeît,  ingleichen  aOf  die  Ausûbuog  dieser 
Ëigenthums-Befugnisse  fiezug  haben  ,    zugesichert, 

Im  Betreffe  der  das  Fûrstliche  Gesammthaus  ange- 
lienden  GerechUame  geschieht  die  Vollzîehung  dièses 
Versprechens  durch  die  Furstlîch  Reussische  Lehenscu- 
rie  in  Géra ,  welche  die  einschlagîgeQ  Akten  der  Kon-ig- 
lîcheD  Regierung  von  Oberfranken  in  Begleitung  eines 
Verzeichnisses  aushlindigen  lassen  wird. 

Was.  die  voin  Furstlichen  Hause  Reuss  -  Lobenslein 
und  Ëbersdorf  cedirten  Renten  anlangt,  so  wird  die 
Fiirstliche  Landesdirection  in  Ebersdorf  die  Yerabfol- 
gung  der  Akten  Ibewirken»  welche  iiber  die  in  Frage 
stehenden  Gerechtsame  Auskiinft  geben  kônnen. 

Gleichergestalt  werden  durch  Vermîtlelung  der  Ko- 
niglich  Bayerischen  Regierung  von  Oberfranken  aile  auf 
die  Dominîcal-Renten,  welche  Kraft  des  15.  Artikels 
den  Fiirstlich  Reussischen  Hausern  cedirt  sihd,  beziigli- 
chen  Archivai- Akten  ,  Grund-Verzeichnisse,  Heberegister 
und  sonstîge  dièse  Gerechtsame  betreffenden  Nachweise 
der  FiirstUchen  Regierung  zu  Géra  iiberliefert* 
'  I  Art.  23.  Verabredung  wegen  eines  conimissarischen 
Vollzuges  der  gegenseitigen  Uêberweisung  der  giilt-, 
zins  -  und  laudemialpflichtigen  Grundbesitzer. 

Uin  die  in  den  Artikeln  8.,  9.  und  15.  stipulirten 
wechselseitigen  Ueberweisungen  der  bezeichneten  gûlt-, 
zelient**,  erbzins  -  und  laudemialpflichtigen  Guts  -  und 
Griuid  •  Besitzer  gleichfclrmig  in  Vollzug  zu  setzen,  sol* 
len  binnen  vier  Wochen  nach  erfolgter  Ratification  der 
gegenwârtigen  Uebereînkunft  von  Kôniglich  Bayerischer 
Seîte  durch  die  Regierung  von  Oberfranken,  von  Fiirst- 
lich  Reussischer  Seite  durch  die  Regierung  in  Géra, 
Gommissarien  ernannl  werden,  welchen  Ermâchtigung 
zu  erlheilen  ist,  die  Eigeuthiimer  der  von  den  cedirten 
Gerechtsamen  betroffenen  Giiter  und  einzelnen  Grund- 
stiicke  vor  die  competenten  Kôniglichen  Landgerichte 
und  Furstlichen  Justizamter  laden  zu  lassen,  und  den 
gedachten  Grundholden  die  vertragsmassige  Abtretung 
und  Uêberweisung  der  wecRselseitigen  Dominicalrenteo 
zur  Nachachtutig  bekannl  zu  niachen. 
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Art.    23.      Verabredung   wegen    geometrisclier   Aiif-  1840 
nahme    und    commîssarîscher   Verlaagung   der    Landels- 
grenze  bei  Modlareuth. 

Zur  Verhûtung  kunftiger  Irrungen  wollen  das  Ko- 
DÎgiich  Bayerîsche  Gouverneiiient  und  das  Fûrsillche 
Haus  Reuss-Lobenstein  und  Ebersdorf,  Ersleres  durch 
die  RegîeruDg  von  Oberfranken ,  Letzteres  durch  dÎB 
Landesdirection  in  Ebersdorf,  sobald  als  moglich  zwei 
Commissarlen  ernennen  lassen  ,  welche  den  in  Artikel 
2.  beschriebenen  Zug  der  beiderseitlgen  Landesgrenze 
vom  Au8flu8se  des  Topen bâches  in  die  Saale  an  gegen 
Nordosten  bis  zuin  Anfange  des  Kënigh'ch  Sachsischen 
Gebietes  9  nordlîch  von  Miinchenreuth,  geoinetrisch  auf- 
nehinen ,  aùch  insbesondere  die  Grenzlinie  yom  Dôrfe 
Môdlareuth  aus;  zuerst  ôstlich  dem  Fahrweg  nach  Miin* 
chenreuth  entlang  bis  zur  Grenze  der  MÔdlareuther  Flur, 
sodann  von  hier  an  nordlich  bis  zum  Koniglich  Sach- 
sischen Territorium  gemeinschaftlich  durch  Laagsteine 
abmarken  zu  lassen,  und  zu  kiinftiger  Nachricht  iiber 
dièse  Verhandlung  ein  Frotokoll  in  zwei  gleichlauten- 
den'Exemplaren ,  von  denen  jedem  ein  Situationsplan 
iiber  die  vermessene  Grenze  beigeftigt  ist,  auszufertigen 
habeu  sollen. 

Zur  Ausfiihrung  dièses  Geschaftes ,  dessen  Kosten 
gemeinschaftlich  zu  tragen  sind ,  werdeu  die  auftragge- 
benden  Stellen  die  zwisclusn  ihnen  besonders  zu  verab- 
redende  Instruction  seiuer  Zeit  den  ernannten  Commis- 
sarien  zur  Nachachtung  bekannt  uiachen. 

Art.  24.  Gegenseitige  Annahme  der  Stipulationen 
und  Vorbehalt  der  Allerhôchsten  und  Huchsten  Ratili* 
cation  en. 

Die  Krone  Bayern  und  die  Furstlichen  Hâuser 
R  e  u  8  8  Jiingerer  Linie  nehinen  wechselseitîg  die  ini 
gegenwartigen  Abkommen  festgestellten  Cessionen,  Ent- 
schâdigungen ,  Vergiitungen  und  Verzichtleistungen  fiir 
Sîch  an,  und  Sie  versprechen  Sich,  Eines  dem  Andern, 
feierlichst  die  treueste  Erfiillung  der  ertheilten  Zusagen, 

Die  Ratification  der  vorstehenden  Uebereinkunft  -wol- 
lea  die  Allerhôchsten  und  hohen  Contraheuten  binneu 
secbs  Wochen ,  yom  Abschlusse  an  gerechnet  auswech- 
seln  lassen. 

Die  beiderseitigen  Conimissarien  haben  yorstehende 
Vereinbarung  nach  reifer  Ueberlegung  bis  auf  Aller- 
hochste  und   bochste  Genehmigung  Seine  r  Maje'Stat 
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1840  des  Konigs  von  Bayern  und  Ihrer  hochfûrstli- 
chen  Durchiauchten,  der  Fursten  Reuss  zu  Schleiz 
und  zu  L  o  b  e  n  s  t  e  i  n  und  Ëbersdorf  abgeschlos- 
8611 ,  und  die  dariiber  abgefàsste  Urkunde  dreifach  gleicli- 
lautend  ausfertigen  lassen,  unterzeichnet  und  untersiegelt. 
So  geschehen ,  Bayreuth  den  13.  Âugust  1840* 
Frhr.  V.  Andrian,  Dr.  Reichard  , 

Regierungs-Prasident*    Regierungs-  und  Consistorialrath 

,  V.  Immhof, 
Oberforstmeister. 


39. 

Ukase  de  l'Empereur  de   toutes  les 

Russies  du  20  août  1840,  relatif  aux 

passeports  étrangers. 

Le  Conseil  de  Fempire  en  département  d'économie 
et  assemblée  générale,  après  avoir  examiné  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances  concernant  les  droits  à 
percevoir  sur  les  passeports  à  l'étranger,  a  été  d'avis 
de  prescrire  les  dispositions  suivantes  comme  complé- 
mentaires au  Code  des  droits  fiscaux  (tome  V  du  Corps 
des  lois)  9  et  au  Code  des  règlemens  sur  les  passeports 
(tome  XIV  do)  :  * 

1^  Les  passeports  a  l'étranger  sont  délivrés  soit  gra- 
tuitement, soit  contre  paiement  d'un  certain  droit. 

20  Les  passeports  gratuits  ne  sont  d^élivrés  qu'aux 
personnes  envoyées  par  le  gouvernement  à  l'étranger 
pour  affaires  de  service. 

3^  Le  droit  à  percevoir  sur  les  passeports  à  l'étran- 
ger se  compose  de  deux  redevances  ;  1^  celle  due  pour 
l'impression  du  passeport,  /et  2^  le  droit  de  passeport 
proprement  dit. 

40  La  redevance  pour  frais  d'impression,  fixée  à 
cinquante  copecs  d'argent,  est  unitormément  pendue  sur 
tous  les  passeports  à  l'étranger.  Le  produit  de  ce  droit, 
ainsi  que  de  celui  de  dix  copecs  d'argent  que  les  étran- 
gers sont  tenus  de  payer  pour  l'extrait  du  règlement 
sur  les  passeports  qui  leur  est  remis,  doit  être  versé  k 
la  3e  section  de  la  chancellerie  particulière  de  l'empereur. 

Observation*     Sont   affranchis  du  paiement  de  re- 


■  \ 
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deTance  pour  frais  d'Impression ,  les  passeports  à  Fëtran-  1840 
ger  desdnés  aux  Grecs  de  Ne'jiiie,  aux  Asiatiques,  aux 
indigènes  des  provinces  conquises  sur  la  Perse  et  la 
Turquie  y  aux  Kalmouks  ou  Troukh mènes ,  aux  Tatars 
soumis  au  yassak  et  aux  LascJimans  *)  y  lesquels  pas- 
seports continueront  à  être  délivres  conformément  aux 
règles  actuellement  en  vigueur. 

50  Les  passeports  à  l'étranger  sont  délivrés  contre 
le  simple  paiement  de  la  redevance  poui  frais  d'impres* 
sion:  1^  aux  marchands,  bourgeois  et  individus  d'autres 
conditions,  nantis  de  passeports  à  rintérieur  pour  le 
temps  de  leur  séjour  hors  du  pays  ;  2^  à  tous  les  étran* 
gers  non  naturalisés  sujets  russes;  3^  aux  propriétaires 
des  gouvernemens  de  l'ouest  et  des  provinces  de  Bélos- 
tock  et  de  Bessarabie,  possesseurs  d'immeubles  au-delà 
des  frontières,  lorsqu'ils  ne  s'absentent  pas  pour  plus 
de  quatre  mois;  4^  aux  officiers  militaires  partant  pour  '^ 
l'étranger  avec  secours  de  la  couronne  pour  le  traite- 
ment de  leurs  blessures. 

6^  Tous  autres  individus,  partant  pour  l'étranger,  se- 
ront tenus  de  payer  un  droit  spécial  pour  chaque  per- 
sonne inscrite  sur  le  passeport,  savoir:  pour  les  passe- 
ports à  échéance  fixe ,  dix  roubles  d'argent  pour  cha- 
que semestre  de  sa  durée,  et  pour  les  passeports  sans 
échéance,  le  droit  pour  six  mois  seulement^  à  condition 
que  les  porteurs  de  semblables  passeports,  s'ils  séjour- 
nent plus  long-temps  à  l'étranger,  paieront  à  la  douane 
frontière,  en  rentrant  en  Russie,  le  complément  du 
droit,  proportionnellement  au  temps  qu'ils  auront  passé 
hors  du  pays. 

79  Le  droit  sur  les  passeports  tant  au  moment  de 
lenr  délivrance,  que  quand  leur  durée  est  prolongée,  ou 
lorsque  la  douane  en  perçoit  le  con^plément,  doit  ton-, 
jours  être  payé  pour  un  semestre  entier,  quand  même 
le  passeport  ou  la  prolongation  seraient  donnés  pour  un 
terme  plus  court,  ou  que  ceux  munis  de  passeports  sans 
échéances  fixes  seraient  restés  à  l'étranger  moins  de  six 
mois,  un  mois  en  sus  d'un  semestre  devant  être  compté 
comme  un  semestre  entier.     Ainsi,    par  exemple,    celui 


•*)  Les  Laschmans  sont  des  paysans  de  la  conronne  dans  les 
gOBTememens  de  Perm,  Sinihir8k,'etc.,  etc.,  qui  au  lieu  de  payer 
U  capitation  en  argent,  sont  tenus  d'abattre  du  bois  de  construc- 
tion et  de  le  livrer  aux  points  d'où  partent  les  trains  de  flottage. 

Bêcueil  gén,     Toim  /.  Y 


338     Tmiiè  de  commerce  et  de  napig.  entre  le 

1840  qui  aura  sëjouroë  à  l'étranger  plus  d\in  mois  en  aos 
du  semestre,  paiera  le  droit  complémentaire  pour  un 
semestre  ;  s'il  y  a  séjourné  plus  de  treize  mois,  il  paier.i 
ce  droit  pour  deux  semestres,  et  ainsi  de  suite* 

8^  Le  produit  de  la  perception  des  droits  de  passe- 
ports est  envoyé  sur-le-champ  aux  caisses  de  district, 
et  il  en  est  donné  avis  en  même  temps  \  la  chambre 
des  finances. 

9^  Les  passeports  à  l'étranger  sont  délivrés  par  les 
autorités  auxquelles  les  lois  et  règlemens  actuellement 
en  vigueur  en  confèrent  le  droit. 

100  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur.^  par- 
tir du   1er  janvier  1841. 

Ce  règlement  a  été  revêtu  de  la  sanction  de  S.  M. 
l'empereiir ,  qui  a  daigné  prescrire  en  même  temps  de 
verser  dans  la  caisse  du  comité  des  Invalides  la  moitié 
du  produit  des  droits  de  passeports ,  afin  d'accroître  le 
capital  de  celte  institution. 


40. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  sa  majesté  très-fidèle  la 
reine  de  Portugal  et  des  Algarves, 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique  y  con- 
clu à  Lisbonne  y  le  26  août  1840*). 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

Sa  majesté  très-fidèle  la  reine  de  Portugal  et  des  AI- 
garves,  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  également  animés 
du  désir  de  maintenir  les  rapports  de  bonne  intelligence 
qui  jusqu'à  ce  jour  ont  heureusement  existé  entre  leurs 
Ktats  respectifs,  comme  aussi  d'étendre  et  de  consoli- 
der les  relations  commerciales  entre  eux,  et  convaincus 
que  cet  objet  ne  peut  être  mieux  rempli  que  par  l'adop- 


^)  Ce  traité  ayant  été  concla  dans  les  deux  langues  anglaise 
et  portugaise,  la  traduction  que  nous  en  publions  d'après  le  téxe 
portugais  n*a  donc  rien  d'officiel;  mais  nous  pouvons  en  garantir 
l'exactitude.  L'échange  des  ratifications  s^est  effectué  à  Wesbkis- 
ton,  le  23  arril  1841. 
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lion  d'an  système  d'entière  liberté  de  navigation  et  de  1840 
parfaite  rëciprocitë,  fonde  sur  des  principes  d'équité 
égdement  avantageux  pour  les  deux  pays,  sont  con^e* 
nas>  en  conséquence,  d'entrer  en  négociation  pour  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation; 
et  dans  cette  vue,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipo* 
tentiaires ,  savoir  :  sa  majesté  la  reine  de  Portugal ,  le 
sieur  Jean-Baptiste  d'Almeida  Garrett,  son  premier  his- 
toriographe, membre  de  son  conseil,  député  de  la  na* 
tion  portugaise,  chevalier  de  l'ordre  ancien  et  très-no- 
ble de  la  Tour  et  de  TEpée ,  commandeur  de  l'ordre 
du  Christ,  officier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique, 
Juge  du  Tribunal  supérieur  de  commerce,  envoyé  ex» 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  sa  majesté 
catholique  ; 

Et  le  président  des  Ëtats-Unis  d'Amérique,  le  sieur 
Edouard  Kavanagh,  chargé  d'affaires  desdits  Etats  près 
sa  majesté  très-fidèle; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivans  : 

Art*  1er.  Il  y  aura  entre  les  territoires  des  hautes 
parties  contractantes  liberté  réciproque  de  commerce  et 
de  navigation. 

Les  sujets  et  citoyens  de  leurs  Etats  respectifs  pour- 
ront mutuellement  et  librement  entrer  dans  les  ports, 
places  et  rivières  de  chacune  desdites  parties  contrac- 
tantes, partout  où  le  commerce  étranger  est  ou  sera 
permis.  Ils  seront  également  libres  de  séjourner  et  de 
résider  dans  toutes  les  parties  quelconques  desdîts  ter- 
ritoires pour  y  traiter  de  leurs  affaires,  et  à  cet  effet 
ils  jouiront  des  mêmes  sûreté  et  protection  que  les  na- 
turels du  pays  où  ils  résident ,  sous  la  condition  de  se 
soumettre  aux  lois  et  ordonnances  qui  le  régisent,  et 
particulièrement  aux  règlemens  commerciaux  en  vigueur. 

2'.  Les  navires  portugais  qui  aborderont  chargés  ou 
sur  lest,  dans  les  ports  des  Etats-Unis  d^Amérique^.  et 
^ciproquemeut  les  navires  des  Etats-Unis  d'Amérique 
qui  aborderont  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  du 
royaume  de  Portugal  et  de  ses  possessions  ,  seront  trai- 
tés \  l'entrée,  pendant  leur  séjour  dans  le  port  et  à 
leur  sortie,  de  la  même  manière  que  les  navires  natio- 
naux venus  des  mêmes  lieux,  quant  aux  droits  de  ton- 
nage,  de  phare,  de  pilotage  et  d'ancrage,  ainsi  que  re- 

Y2 
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1840  latîvement  aux  ëinolumens  et  honoraires  des  autorit^9 
publiques ,  ou  à  toutes  autres  charges  et  tous  droits 
de  quelque  nature  et  dënoiniuation  qu'ils  soient,  et  qu'il 
est  dUisage  de  percevoir  sur  les  navires  de  commerce 
pour  le  compte  du  gouvernement,  pour  celui  des  auto- 
rités locales,  ou  de  tout  autre  établissement  public  ou 
particulier. 

3.  Il  ne  sera  imposé  d^autres  ni  de  plus  forts  droits, 
à  Pimportation  dans  le  royaume  de  Portugal  ou  dans 
ses  possessions,  sur  aucun  produit  naturel  ou  manu- 
facturé des  Etats-Unis  d'Amérique,  ni  à  l'importation 
dans  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  sur  aucune  marchan- 
dise de  production  naturelle  ou  manufacturée  du  ro- 
yaume de  Portugal  ou  de  ses  possessions,  que  ceux 
que  paient  ou  tiendront  à  payer  les  marchandises  si- 
milaires de  production  naturelle  ou  manufacturée  de 
tout  autre  pays  étranger. 

De  la  même  manière  il  ne  sera  établi  aucune  pro- 
hibition à  l'importation  ou  l'exportation  de  toute  mar- 
chandise quelconque ,  de  production  naturelle  ou  ma- 
nufacturée du  royauni,e  de  Portugal  et  de  ses  posses- 
sions, ou  des  Etats-Unis  d'Amérique,  respectivement, 
sans  qu'on  n'en  établisse  également  et  de  la  même  ma- 
nière pour  toutes  les  autres  nations  étrangères. 

Il  ne  sera ,  non  plus ,  établi  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  ou  charges,  dans  aucun  des  deux  pays,  sur 
l'exportation  de  toutes  marchandises  quelconques  pour 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  pour  le  royaume  de  Por- 
tugal ,  respectivement  ,  que  ceux  qui  sont  payés  à  Pex-« 
portatlon  des  mêmes  articles  pour  un  autre  pays  étranger. 

11  s'entend,  toutefois,  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  cet  article  ne  pourra  déroger  aux  stipulations 
admises  par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  moyennant  une 
compensation  spéciale,  en  faveur  des  vins  français,  dans 
la  convention  conclue  entre  lesdits  Etals-Unis  et  la 
France,  le  4  juillet  de  l'an  de  N.  S.  1831;  '  laquelle 
convention  doit  terminer  et  cesser  d'avoir  son  eiFet  au 
mois  de  février  de  l'an  de  N.  S.   1842. 

4.  11  sera  payé  les  mêmes  droits  et  accordé  les  mêmes 
primes,  déductions  ou  privilèges,  pour  l'importation  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  de  tout  article  de  produc- 
tion naturelle  ou  manufacturée  de  Portugal  et  de  ses  pos- 
sessions, soit  que  ladite  importation  ait  lieu  par  na? irts 
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desdits  Etats,  âoît  qu'elle  ait  lieu  par  navires  portugais  ;  1840 
et  réciproque ineot  il  sera  paye  les  mêmes  droits  et  ac* 
corde  les  mêmes  primes,  déductions  et  privilèges ^  à 
Fimportation  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  de  tout 
article  de  production  naturelle  ou  manufacturée  de  Por- 
tugal ,  soit  que  cette  importation  ait  lieu  par  navires 
portugais  ou  par  navires  des  Etats-Unis. 

5.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
que  s'il  est  permis  un  jour  d'importer  dans  tous  ou 
quelques-uns  des  ports  du  royaume  de  Portugal  ou  de 
ses  possessions ,  par  navires  d'une  nation  étrangère,  un 
article  quelconque  de  production  naturelle  ou  manufac- 
turée d'un  auti^e  pays  qui  ne  sera  pas  celui  auquel  les- 
dits  navires  appartiennent ,  la  même  faveur  sera  immé- 
diatement accordée  aux  navires  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que^ avec  les  mêmes  droits  et  faveurs  qui  seraient,  à 
cette  fin,  accordés  \  la  nation  la  plus  favorisée.  En 
considération  de  ce  qui  précède,  et  par  réciprocité,  les 
navires  portugais  jouiront  dorénavant,  et  aux  mêmes 
fins^  des  privilèges,  droits  et  faveurs  analogues,  avec  la 
même  extension  dans  les  ports  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

6.  Toute  espèce  de  marchandises  et  articles  de  com- 
merce qui  peut  être  légalement  exportée  ou  réexportée 
des  ports  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  pour 
un  pays  étranger  quelconque  par  navires  nationaux, 
pourra  également  être  exportée  ou  réexportée  desdità 
ports  sur  navires  de  l'autre  partie  respectivement ,  sans 
payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de 
quelque  manière  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  que  ceux  que  lesdites  marchandises  ou  lesdits  ar- 
ticles de  commerce  auraient  \  payer,  s'ils  étaient  ex- 
portés ou  réexportés  par  navires  nationaux*. 

Et  il  sera  accordé  les  mêmes  primes  et  restitutions 
de  droits,  que  l'exportation  ou  la  réexportation  ait  lieu 
par  navires  de  l'une  ou.  de  Tautre  desdites  parties. 
.  7.  11  demeure  expressément  entendu  qu'aucune  des 
stipulations  contenues  dans  le  présent  traité  ne  sera  ap-* 
plioabie  à, la  navigation  entière  ou  de  cabotage  de  cha- 
can  des  deux  pays,  que  l'une  et  l'autre  des  hautes  par- 
ties contractantes  se  réservent  exclusivement. 

8.  Il  est  mutuellement  entendu  que .  les  précédentes 
stipulations  ne  sont  point  applicables  aux  poHs/ et  ter- 
ritoires du  royaume' de  Portugal  et  de  ses  jiossessions 
dans  lesquels  le  conimêree  et  la  navigation  étranger  ne 
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1840  80i3(  point  admis,  et  que  le  commerce  et  la  navigation 
de  Portugal  directement  desdits  ports  pour  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  et  desdits  Etats  pour  lesdits  ports  et 
territoires,  sont  également  prohibés;  mais  sa  majesté 
très-fidèle  promet  que  dès  que  lesdits  ports  et  territoi- 
,'  rës,  ou  \\\t\  deuk,  viendront  à  être  ouverts  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  quelque  nation  étrangère, 
ils  seront  dès  le  même  instant  ouverts  au  commerce  et 
à  la  navigation  des  Etats-Unis  d'Amérique  avec  les  mê- 
mes privilèges,  droits  et  faveurs  qui  seront  accordés  à 
la  nation  la  plus  favorisée,  gratuitement  si  la"  conces* 
sion  a  été  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  ou 
son  équivalent ,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

^.  Les  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes qui  seraient  dans  l'obligation  de  chercher  un 
refuge  ou  un  asile  dans  l'un  des  fleuves,  baies,  ports 
ou  territoires  de  l'autre,  avec  leurs  navires»,  soit  mar- 
chands, soit  de  guerre,  pour  cause  de  tempête,  pour- 
suite de  pirates  ou  d'ennemis ,  seront  reçus  et  traités 
avec  humanité,  et  il  leur  sera  accordé  toute  faveur,  fa- 
cilité et  protection  pour  réparer  leurs  navires,  se  pro- 
curer des  vivres,  et  se  mettre  eo  état  de  continuer  leur 
voyage  sans  aucun  obstacle  ou  vexation. 

10.  Les  deux  parties  contractantes  auront  la  faculté 
de  nommer,  pour  les  ports  l'une  de  l'autre,  des  con- 
suls, vice-consuls,  agens  et  commissaires,  lesquels  joui- 
ront des  mêmes  privilèges  et  pouvoirs  que  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Mais  avant  que  tout  consul,  vice-consul,  agent  ou 
commissaire  puisse  exercer  ses  fonctions  en  cette  qua* 
lité,  il  devra  être  approuvé  et  admis  par  le  gouverne- 
ment du  pays  où  il  est  envoyé  dans  la  forme  d'usage. 

Mais  si  quelqu'un  de  ces  consuls  exerçait  le  com- 
nierce,  il  serait  soumis  aux  mêmes  lois  et  usages  aux- 
quels .sont  soumis  tous  ses  compatriotes ,  simples  parli- 
cuUerSj  dans  les  mêmes  localités^  relaliveuieot  à  leurs 
transactions  commerciales. 

Et  ici  il  est  déclaré  que  dans  lies  cas  d'oiFenae  con- 
tre les  lois,  lesdits  consuls,  vice-consuls,  agens  ou  com- 
missaires pourront  être  ou  punis  conformément  au  droit, 
ou  expulsés,. le  gouvernement  offensé  devant  faire  con- 
naître àrFaulre  JeSr  motifs  qui  l'ont  porté  à  agir  ainsi. 

Les  avc^iives  et  papiers.  consHlaires  seront  respectés 
et  tenus  pour  inviolables  i  et  nul  magistral*  uf  poun». 
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$0118  aucun  prëtexte,    les  saisir  ou  intervenir  en  ce  qui  184V 
les  concerne. 

Les  consuls ,  vice-consuls  et  agens  commerciaux  au- 
ront le  droit)  comme  tels^  d'exercer  les  fonctions  d^ 
juges  et  d'arbitres  dans  les  questions  qui  vieudroni  à 
s'ëlever  entre  les  capitaines  et  marins  des  navires  do-.la 
nation  dont  les  intérêts  leur  sont  confiés  j  sans  rinten» 
vention  des  autorités  locales;  à  moins  que  la  conduite 
de  ces  marins  et  capitaines  ne  troublât  l'ordre  ou  la 
tranquillité  y  ou  n'oiTensât  les  lois  du  pays,  ou  encor^ 
li  lesdits  consuls  ou  agens  commerciaux  requéraient  aftf 
sistance  pour  faire  exécuter  leur  décision* 

Il  est  toutefois  entendu  que  cette  sorte  de  jugement 
ou  d'arbitrage  ne  privera  en  aucune  manière  les  par- 
ties en  litige  du  droit  qu'elles  ont  de  recourir  ensuite 
aux  autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

11.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  agens  commer<» 
deux  seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  auto- 
rité locales  pour  l'arrestation ,  l'emprisonnement,  la  dé- 
tention ^t  la  garde  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
ou  marchands  de  leur  nation. 

A  cet  eJSet,  ils  pourront  s'adresser  aux  tribunaux, 
juges  et  officiers  publics  compétens,  et  demanderont  par 
&rit  lesdits  déserteurs,  en  prouvant  par  l'exhibition  des 
registres  de  bord ,  de  l'immatriculatioiT  des  marins ,  ou 
par  tout  autre  document  officiel,  que  ces  individus  ap- 
partiennent à  l'équipage  de  ces  mêmes  navires;  cette 
réclamation  étant  ainsi  formulée ,  la  remise  sera  faite 
sans  retard. 

Aussîlât  que  les  déserteurs  seront  pris,  ik  seront 
mis  à  la  disposition  desdits  consuls,  vice -consuls  ou 
agens  commerciaux,  et  ils  pourront  être  détenus  dans 
les  prisons  publiques,  à  la  requête  et  aux  frais  de 
ceux  qui.  les  réclament ,  pour  être  gardés  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  devront  être  remis  aux  navires  auxquels 
ils  appartiennent,  ou  renvoyés  dans  leur  pays  par  un 
bâtiment  de  leur  nation  ou  tout  autre. 

Si  cependant  ils  n'étaient  pas  renvoyés  dans  leur 
pays  dans  un  délai  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour 
de  Tarrestation ,  ils  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  pris  pour  1^  même  cause. 

•  Mais  si  ou  vient  à  apprendre  que  le  déserteur  a 
commis  quelque  crime  ou  oiFense  contre  les  lois  du 
pays  I  sa  remise  sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  ^ 
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1840  auquel  le  délit  est  défère,    ait  prononcé  sa   sentence   et 
que  celte  sentence  ait  reçu  son  exécution. 

12.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  hautes 
parties  idontraetantes  pourront  disposer  de  leurs  biens 
meubles  qui  se  trouveraient  dans  là  juridiction  de  Vau- 
tre)'^ par  testament,  donation,  ou  de  toute  autre  ^manière, 
et  leurs  représentans  pourront  succéder  dans  lesdîts 
biens  particuliers ,  par  testament  ou  àb  intestat ,  et 
pourront  prendre  possession  de  ses  biens  par  eux  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  en  disposer  librement 
^n  payant  seulement  au3C  gouverneiiiens  respectifs  ce 
que  les  habitans  du  pays  dans  lequel  ces  biens  seront 
situés  seraient  obligés  de  payer  en  cas  pareil. 

£t  si  par  la  mort  de  quelque  personne  qui  possède 
des  biens  fonds  sur  le  territoire  de  Tune  des  hautes 
parties  contractantes,  ces  biens  fonds  viennent  à  passer, 
conformément  aux  lois  du  pays,  ^  un  sujet  ou  citoyen 
de  l'autre  partie,  lequel  en  sa  qualité  d'étranger  ne 
pourrait  pas  posséder,  il  lui  sera  accordé  le  délai  fixé 
par  les  lois  du  pays;  ou  si  ces  lois  n'ont  pas  fixé  de 
délai,  on  lui  donnera  le  temps  raisonnable  pour  rendre 
lesdits  biens  fonds  et  eu  retirer  et  exporter  '  le  prix 
sans  charge  onéreuse  et  sans  avoir  \  payer  aux  gouver- 
nemens  respectifs  aucun  autre  droit  que  ceux  qui ,  en  ' 
cas  pareil ,  seraient  imposés  aux  habitans  du  paya  dans 
lequel  se  trouveraient  lesdits  biens  fonds. 

13.  Si  l'une  des  parties  contractantes  vient  à  concé- 
der à  quelque  autre  nation  une  faveur  particulière  quel- 
conque en  matière  de  navigation  ou  de  commerce,  la- 
dite faveur  sera  Immédiatement  étendue  ^l'autre  partie, 
sans  compensation  si  elle  a  été  accordée  ainsi ,  ou  avec 
la  même  compensation  ou  tout  autre  équivalent  quam 
proxime  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

14.  Sa  majesté  très-fidèle  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, désirant  assurer,  autant  que  les  circonstances  le 
permettent,  la  durée  des  rapports  qui  vont  s'établir  en* 
tre  les  deux  parties,  en  vertu  de  ce  traité,  ou  conven- 
tion générale  de  liberté  réciproque  de  commerce  et  de 
navigation ,  ont  solennellement  déclaré  et  arrêté  les  points 
•iiivans: 

1^  Le  présent  traité  durera  et  sera  en  pleine  forcé 
et  vigueur   durant    six    années,    a  compter   de   la    date 

Su'il  porte,    et  pour  une  année  encore  après  que  Pune 
es  parties   contractantes  aura  signifié  à  l'autre  son  in- 
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tentioQ  d'y  mettre  £q  ,  cliacune  des  parties  contractan-  1840 
tes  se 'réserva Dt  le  droit  .de  faire  cette  intiinatioo  en 
tout  temps  après  l'expiration  du  terme  précité  de  six 
années  ;  et  de  la  même  manière  il  demeure  convenu 
entre  elles  que  ce  traité  cessera  et  finira  entièrement 
une  année  après  que  Tune  d*eiles  aura  reçu  de  l'autre 
ladite  intimation. 

2^  Si  un  ou  plusieurs  su)et8  ou  citoyena  de  Tune 
des  parties  i Contractantes  viennent  à  enfreindre  quel- 
qu'un des  articles  du  traité,  les  susdits  sujets  ou  cito- 
yens seront  •  personnellement  responsables  de  cette  in- 
fraction; riiarmooie  et  la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  nations  n'en  seront  pas  altérées,  chacune. desdites 
parties  .  s'engageant  \:  ne  protéger  en  aucune  manière 
l'offenseur ,  et  à  ne  pas  sanctionner  cette  violation. 

3^  Si,  ce  qui  n'est  point  \  supposer ,  quelqu'un  ou 
quelques-uns  des  articles  contenus  dans  le  présent  traita 
venaient  malheureusement  a  être,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  violés  ou  enfreints,  il  est  expressément  sti- 
pulé qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  pourra  or- 
donner ou  autoriser  aucun  acte  de  représailles,  ni  dé- 
clarer la  guerre  \  l'autre,  sous  prétexte'  d'injures  ou  de 
dommages,  jusqu'à  ce  que  ladite  partie  qui  se  considère 
comme'  offensée  ait  auparavant  présenté  à  l'autre  une 
exposition  desdites  injures  ou  dommages  prouvés  par 
documens  compétens,  et  demandé  justice  et  satiafaclion, 
et  que  l'une  et  l'autre  lui  fiient  été  refusées  ou  ajour- 
nées sans  motifs  raisonnables. 

^^  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  sa 
majesté  très-fidèle ,  avec  le  consentement  préalable  des 
cortès  générales  de  la  nation,  et  par  le  président  des 
Etats-Unis  d'Amérique ,  |)ar  et  avec*  l'avis  du  sénat  des- 
dits Etats;  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  la 
ville  de  Washington,  dans  le  délai  de  huit  mois,  à  comp- 
ter de  la  date  de  la  signature,  ou  avant  si  faire  se  peut. 

En  témoignage  de  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
IIEb  ont  signé  et  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  triplicata,  dans  la  ville  de  Lisbonne,  le  26 
du  mois  d'août  de  l'an  de  N.  S.  1840. 

(L.  S.)  J.  B.  d'Almeida  Garhett. 
(L.  S.)  Edouard  Kavasagh.  ' 
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\àw  Extrait   de   la  noie  du  24  août  1840  j  du  plénipO' 

tentiaire  américain. 

Quant  \  la  déclaration  dVqinvalent  mentiQntiee  dans 
l'art."  8  du  traîlé,    il  n'y  a  aucune    dîfficuUë   à  déclarer 

?ue  dis  aujourd'hui  on    entend  considérer    comme   ledit 
quivàlent  pou^   Fouverture    des    ports    de^    po8session9 
.  d*outre-mer  de  sa  majesté,  au  commerce  et  à  la'navigatiou 
directs  des^  Etats-Unis  d'Amérique,  l'admission  des  pro- 
venances,   1^' commerce  «t  la   navigation  directs  desdits 
ports  pour  les  Etats-Unis,  sur  navires  portugais. 

Que  relativement  aux^  ports  d'otitre-mer,'  qui  sont 
aujourd'hui  considérés  comme  interdits  au  -  commerce 
étranger,  le  gouvernement  de; sa  majesté  juge  nécessaire 
de  se  livrer  à  d'imp^ortantes  investigations  avant  de  pou- 
voir les  désigner  eatégoriquement ,  maiscque  bientôt  il 
«era  nécessairement  pris  une  résolution  définitive  qui 
ij^fa  sans  déUi  communiquée  au  gouvernement  des  Etats* 
Unis  d'Amérique. 

{Traduction  de  V anglais).  Le  soussigné  pléni- 
potentiaire des  Etats-Unis  d'Amérique  déclare,  en  signant 
la  traité  conclu,  cejourd'hui  en^re  lesdits  Etats  et  le 
Portugal: 

\9  Qu*il  cpnsidère  les  moK%\~  royaume  de  Pprtu^ 
gai  ei  ses  poaaessiont ,  comme  comprenant  tous-  les 
territoires  et  toutes  les  localités  où  le  gouvernement  de 
sa  majesté  très-fidèle  exerce  ou  réclame  le  droit  de  sou- 
veraineté et  de  juridiction. 

2^  Qu'il  accepte  le  paragraphe  suivant,  contenue 
dans  la  note  à  lui  adressée,  le  ^4  du  mois  courant,  par 
le  chevalier  J'Almeida  Garrett,  comme  ayant  la  m^nie 
force  et  valeur,  que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans 
ledit  traité. 

{En  portugais).  „Quant  à  la  déclaration  d'équivar 
„lent  mentionnée  dans  l'article  8  du  traité,  il  n'y  a 
„aucune  difficulté  à  déclarer  que  dès  aujourd'hui  on  en- 
„tend  considérer  comme  ledit  équivalent  pour  l'oiiver- 
„ture  des  ports  des  possessions  d'outre-mer  de  sa  maje- 
,jSté,  au  commerce  et  à  la  navigation  directs  des  Etats- 
„Unis  d'Amérique,  l'admission  des  provenances,  le  com- 
,,merce  et  la  navigation  directs  desdits  ports  pour  les 
,,Etats-Unis ,  sur  navires  portugais.'* 

(En  anglais).    Le  soussigné  apprécie ,  comme  il  le 
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droîf,  l'engagement  du  gouvernement  de  sa  majesté  très-  1940 
fidèle,  de  communiquer  à  celui  des  Etats-Unis  la  spéci- 
fication définitive  des  ports  et  territoires  dans  les    pos- 
sessions du  Portugal  où  4e  commerce   étranger  n'est  pas 
permis. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion ,  etc. 

Signé:  Edouard  Kavavaoh, 

(Traduit  du  portugais).  Le  soussigné,  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  chargé  provisoirement  du 
portefeuille  des  affaires  étrangères,  répondant  à  la  note 
que  lui  a  adressée,  le  10  du  mois  courant,  M.  Edouard 
Kavaoagh,  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
par  laquelle  note  il  demande  qu'on  lui  déclare  quels 
sont  les  ports  et  leé  territoires  de  ce  roy^aume  d'où  le 
commerce  étranger  est  exclu,  a  l'honneur  de  lui  faire 
saYoir  que,  s'étant  adressé  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, pour  en  obtenir  les  informations  nécessaires,  son 
excellence  a  informé  par' dépêche  datée  d'aujourd'hui, 
que  dans  les  ports  de  Lisbonne  et  Porto,  tous  les  ar- 
ticles du  commerce  étranger  sont  admis  à  Fentrée  et  à 
la  consommation,  du  moment  qu^ls  ont  satisfait  aux 
conditions  auxquelles  le  tarif  général  des  douanes  les 
admet,  en  exceptant  seulement  les  articles  prohibés,  tels 
que  céréales,  farines  et  autres,  et  que  dans  les  autres 
ports  où  il  y  a  des  douanes^  le  commerce  étranger  est 
également  admis ,  sans  toutefois  que  les>  articles  men-« 
tionnés  dans  l'art,  ter  des  préliminaires  de  ce  tarif  puis- 
sent y  erre  introduits. 

Le  soussigné  a  également  Phonneur  de  confirmer  M. 
E.  Kavanagh,  dans  son  opinion,  que  par  les  mots: 
royfiume  de  Portugal  et  ses  possessions ,  on  entend 
d&gner  tous  les  territoires  et  tous  les  lieux  sur  les* 
quels  la  couronne  de  Portugal  réclame  ou  exerce  sou- 
veraineté et  juridiction. 

Le  soussigné  saisit ,  etc. 

Secrétairerie  d'état  des  affaires  étrangères,  le  27 
aoilt  1840. 
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Circulaire  de  V Archevêque  de  Gne- 
sen et  de,  Posen  au  clergé  concer- 
nant les  mariages  mixtes,   en  date 

du  27  Août  1840. 

ifMartinua  Dunin- Mhexatione  Dîvina  et  Sanctae 
Sedis  Apostolîcae  Gratia  Archi*£pi8copus  Gnesnensis  et 
Posnaoiensîs ,  Legatus  Natus ,  Ordinis  Aquîlae  Rubrae 
Ëques.  Universo  Glero  jérchidioeceais  Gneanensis 
et  Posnanieneis  Salutem  in  Domino!  Re8|  quae 
circa  Matrlmonia  GathoUcoruni  cum  Acatholicis  versatur, 
recentissiinis  liisce  dîebus,.  quem  qualemquè  apiid  noa 
habuerit  exitum,  et  quo  potîssimum  dissensîo  illa,  quae 
inter  leges  dîscîpllaamque  Ecclesiae  Nostrae^  et  jura 
praescriptaque  Regni  interest,  perducta  fuerit^  nemo 
aaoe  Vestruiu  igoorati  Fratres  in  Christo  dilectissîmi  ! 
DolebàtîsNobiscum,  et  abductionem  Nostram  extra  fines 
Archidioecesium  y  quibus  divina  gratia  praesumus,  et 
deplorandam  orbitatem^  non  Véstram  solum,  sed  et 
fidelîuiO)  quorum  curam  geritis  spirîtualem.  At,  quam- 
vis  inaxima  fuerit  acerbîtas  tristitiaque  Nostra,  non  so- 
lum  non  deficîebamus  auimo,  sperantes  fore,  ut  Deus, 
qui  nunquam  deëst  iis,  qui  tribuiato  sunt  corde,  a£ferat 
fiolatium  animae  JVostràe,  immo  vero,  et  in  rei  ipsius 
natura,  et  in  conscientia  Nostra  purissima  confidentes, 
nunquam  dubitabanius,  futurum  esse,  ut  Suae  Regiae 
Majestatis  Clenientia ,  facultatem  ad  Vos  revertendi  No* 
bis  concédât.  Accidit  reipsa  quod  optabamus  atque 
sperabamus  tantopere!  Non  éolum  enim  Rex  ooster 
Clementissimus,  Cujus  subsecutum  interea  obitum  reli« 
giosîssime  dolemus,  proxime  in'  eo  erat,  ut  Nos  orbatia 
Fastore  suo  ovibus  quam  primum  restitueret,  sed  etiam, 
.qui  lllî  successit  Filius,  Rex,  Qui  luinc  nobis  praeest, 
Sercnissimus ,  nihil  non  praetermisit ,  quo  afflictioni 
tristitiaeque  Nostrae  finem  imponeret  optatissimum.  Et 
rêverai  Majestas  Sua  Regîa,  datis  jam  sub  die  29na 
Julii  a.  c.  ad  nos  Literis  clementissimis,  licentiam  ad 
Vos  redeundi  Nobis  liberalissime  concessit.  Cum  esset 
in  oplatis,  quantocius  et  ea,  quae  muneris  Nostri  sunt, 
in  medio  Vestrum  pcragere,  et  vestra  jucundissima  No- 
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Urnlaufsschreiben  des  Ef^zbischofs 
von  Gnesen  uncl  Posen  an  die  Geist^ 
lichkeit  Seiner  Diocèse  liber  die  ge-- 
mise  ht  en  Ehen,  v.  27.  ^ugust   1840- 

Martin  Dunin,  diirch  Gottes Barmherzfgkeit  und 
des  heil.  romischen  Stuhles  Gnaden  Erzbischof  zu  Gne- 
sen und  Fosen ,  Legatus  Natus ,  Ritter  des  rothen  Ad- 
lerordens*  Der  gesammten  Geistlîchkeit  der  £rzdioces9 
Gnesen  und  Posen  Gruss  im  Herrn  !  Keinem  vou  £uch« 
geliebteste  Briider  in  Christo,  ist  unbekannty  welches 
und  was  fiir  ein  Ende  die  Angelegenhelt  der  Ëben  zwî- 
schen  Katbob'ken  und  Akatboliken  in  der  neuesten  Zeil 
bel  uns  genommen  habe,  und  wie  weit  zumal  jener 
Widersprucb  j  der  zwischen  den  Gesetzen  und  der  Zuchl 
unserer  Kircbe  und  den  Rechten  und  Vorschriften  des 
Staats  besteht,  getrieben  worden  sei.  Wie  Uns,  schmerzte 
Euch  sowobl  Unsere  Wegfiihrnng  aus  den  Grenzen  der 
Erzdiocese,  der  Wir  durch  Gottes  Gnaden  vorsteben, 
als  die  beklagenswertbe  Verweisung,  die  nicbt  blos 
Eucby  sondern  aucb  die  Glaubigen  traf,  deren  Seelsorge 
Ihr  fiibrt.  AUein  obwobl  Unsçr  Scbmerz  und  Kummer 
aufs  bôcbste  stieg,  liessen  wir  nicbt  blos  nie  den  Mnth 
sinken,  in  der  Hoffnung,  Gott,  der,  die  zerknirscbten 
Herzens  sind,  nie  verlasst,  werde  Unserm  Gemiitbe 
Trost  gewâbren,  sondern  wareu ,  sowol  auf  die  Be- 
scbaffenbeît  der  Sacbe  selbst  als  auf  Unser  vôUkommen 
reines  Gewissen  vertrauend ,  auch  nicbt  einen  Augen- 
blick  zweifelbaft,  dass  die  Gnade  Sr.  Kônigl.  Maj.  Uns 
die  Erlaubuiss ,  zu  Eucb  zuriickzukebren ,  gewabren 
werde.  Aucb  geschab  in  der  Tbat,  was  wir  so  sebn- 
lîch  wiinscbten  und  bofften  !  Denn  nicbt  liios  unser 
allergulLdigster  Konig ,  dessen  wabrend  der  iZêit  erfolg- 
ten  Tod  Wir  aufs  frommste  betrauern,  war  nabe  daran, 
Uns  den  ibres  Hirten  beraubten  Scbafen  sebr  bald  zu- 
rnckzugeben,  sondern  aucb  der  ibm  folgende  Sobn 
unser  jetziger  allerdurcblaucbtigster  Konig  y  setzte  Ailes 
bel  Seite,  um  Unserer  Trauer  nnd  Kiiminerniss  das 
erwiinscbte  Ende  zu  macben.  Und  wirklicb  bat  Se. 
Kônigl.  Maj.  durch  ein  beroits  unlerin  29.  Jul.  d.  J.  an 
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1840  bis  societate  perfruj,  acceleravimus  cursuin,  dieqiie  Trans- 
figurationi  Dominî  Nostrî  Jeeii  Chrlstî  sacrata,  in  £ccLe- 
8ia  Nostra  Archicathedrali  Posnaiiiensi  comparuimus,  in 
qua  etianiy  justa  pietatis  officia  persolventes ,  gratîas 
Deo  Omnipotenti  pro  liberatione  incolumnitateque  No- 
stra retulimus ,  et  Suae  Regiae  Majestati  ^  Cujus  bene- 
voli  piîque  erga  nos  aoimi  nunquam  immemores  eri- 
inus,  Ëjusque  Augustae  Domui  universae,  cuncta  boua 
prosperaquê  a  Deo  Omnipotenti  apprecati  sumiis,  Qiii- 
bus  peractis ,  facere  sîmul  non  possumus ,  Fratres  in 
Christo  dtlectissimi  !  qtiin  Vos,  qui  Nostri  in  Vinea  Do- 
mini  adjutores^  sociique  et  moeroris  et  solatii  estis,  mo- 
neamus  paterne,  atqiie  '^ub  conscientia  obligemus,  ut, 
receptis  hîsce  Literis  Nostris,  sji  illud  riondum  persol- 
veritis ,  proximo  die  Dofninico  vel  ^xlïah  festivo,  peracto 
Sacro  Missae  Sacrificio,  bymnum  Sancti  Ambrosii ,  qui 
a  verbis:  ,,2^ç Deum  làudamus'\  incipît,  pro  gratîarum 
actione  deeantetis.  Insuper  adhoriabimini  fidèles  Chrisii, 
ut  Suae  Regiae  Majestati  Serenissimae ,  omnia  bona 
prosperaquê  Nobiscum  a  Deo  apprecantes^  in  adimplen- 
dis  officiis  suis  erga  Eandem ,  et  ob  religionem ,  et  ob 
puram  erga  Deum  conscientiain ,  vigiles^  vereque  sub- 
ditos  sese  exhibéant,  curentque  quam  maxime»  Ut  per 
(  opéra,  ad  quae  obligantur,  majore  indies  benevolentia 
atque  liberaiitate  Suae  Regiae  Majestatis  Clementissimae 
digni  inveniri  mereantur. 


Cum  vero,  subsecuto  reditu  Nostro,  cesiaveriut  cau- 
sae,  ob  quas  durante  absentia  Nostra,  nonnullas  circa 
administrationem  Archidioecesium  facultates  Consistoriis 
Nostris  iliàiitandas  esse  existimavimus,  jani  certiores  Vos 
facere  properamus,  bas  ipsas  limitationes  nune  penitus 
sublatas,  atque,  cum  universam  administrationem  utrius- 
que  Arcbidioecesis,  tum  jurisdictionem ,  quae  circa  ju- 
dicia  spiritualia  versatur,  in  priorem  conditionem  a  No- 
bis  restitutas  eêBe,  Quia  yepo  fieri  non  potuit,  quin 
aliaqua  exinde,  vel  Vobis  ipsis,  vel  quibus  praeestis 
parocbianis,    emanaverint.  incommoda,    curabitis  quam- 
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Uns  die  Erlaubnîss»  zu  £uch  zuriickzukeliren,  gewahrU 

Da  Wir  aufs    schleiinigste    eowol  ^    was  Unsers  Amtes         « 

ist ,   in  Eurer  Mitte    zu   verrîcbten ,    als   Eures  Uns   so 

angenehmen  Umganges  zu  geniessen  wiinscbten  :    beeil- 

teh   Wir  Unsere  Reise  und   erschîenen   am   Feste    der 

Verklarung  Unsers  Herrn  Jesu  Christi  in  Unserer  Erz- 

kathedralkircbe   zu  Posen,    in  der  Wir  aucb^    die  ge* 

babrendèn   Pliicbtef)    der  Frommigkeît   erfullend,    dem 

allniâchtigen  Gott  ftir  Unsere  Befreiung  und  Bewabrung 

Dank  sagten  und  Sr,  Kônîgl.  IVla].,  dessen  woblwollen- 

der  und  frommer  Gesiuuung  gegen  Uns  Wir   nie   un« 

eingedenk  sein  vrerden,    sowie  Dessen    ganzem  erhabe- 

nen  Hause  jedes  Gliick  und  Gedeihen  voin  allmacbtigen 

Gott  erbaten.      Nacb    diesem    konnen  Wir   auch    niclil 

verfeblen ,  Eucb  geliebteste  Briider  in  Christo ,    die  Fiir 

îm  Weinberge  des  Herrn  Unsere  Milarbeiter  und  sowoi 

des  Kummers  -wie  des  Trostes  Genossen  seîd^  yaterlicb  zu 

ermahnen  und  im  Gewissen   zu   verpflîcbten ,    dass  Ibr, 

nacb  Empfang  dièses  Unsers  Scbreibens,  wenn  es  noch 

nicbt  gescbeben    îât,    am    nacbsten  Sonn-  oder  Festtag, 

nacb  Beendigung  des  beiU  Messopfers  deu  Ambrosiani- 

scben  Lobgesang ,   ,der   mit  den  Worlen  Te  Deum  lau- 

damns  beginnt,  zur  Danksagung  absingr.    Ferner  etmaV 

net  die  glaubigen  Cbristen,  dass  sie  Sr.  Allerdurcblauclii 

tigsten  Konigl.  Majestat,  wie  Wir,  Heil  und  Segen  TOn 

Gott  erflebend,  in  ErfulUing  ibrer  Pflicbten  gegen  HocbsU 

dîeselben,    sowol    der  Religion    willen    aïs  eiues  reinen 

Gewissens  vor  Gott,   unermiidlicb  und  wabrbaft  unter- 

than  sicb  beweisen  ,  und  aufs  eifrigste  streben,  dass  sie 

durcb   Ailes ,  was  sie  zu  tbun  yerpflicbtet  sind ,  taglicb 

grôsserer  Huld  und  Grossmutb  Sr.  Allergnâdigsten  kOtiigU 

Majestat  wiirdig  erfunden  zu  werden  verdienen. 

Dft  abec»  nacbdem  Unsere  Riickkebr  erfolgt  ist,  die 
Grande  aufgebort  baben ,  wesbalb  wir  wèibrend  Unse- 
rer Abwesenbeît  Unsem  Çonsistorîen  binsicbtlicb  der 
Yerw.altung  der  Erzdiôcese  éinige  Befugnîsse  glaubten 
bescbrlînken  zu  mtissen,  beeîlen  wir  Uns  ^  Eucb  so- 
gleicb  zu  bebacbriobtifen ,  dass  ebeif  dièse  Bescbran- 
kungen  jetzt  voUig  aufgeboben^  und  wie  die  ganze 
Verwàltting  beider  Erzdiocesen ,  so  auch  die  Gericbts-.^ 
pflegein  gei^Aieben  Sacben  durcb  Uns  auf  den.  frubern 
Stand  zuriickgefûbrt  ilsit.  Weil  aber  notbwendîg ,  sei 
es   Eucb  selbst ,    sei   es  Euren  Ffarrkindern  ;   eiuzelne 


352     Circul.clePjlrchep.de  Gnesenetde  Posen  au 

1840priQiumy  quantum  Vestri  ofïciî  est,  eadem  e  medio 
tollere  »  et  ubi  necesse  fuerlt  op€in  Vestram  praestare 
libentissîme.  Hoc  etiam  respectu  adhorlamur  Vos  pa« 
terne,  ut  si  alîcubî  pax  concordiaque  inter  parochîanos 
Vestros  et  càeteros  Chrîstianos  labefactatae  fuerÎDty  eas- 
dem,  ea  qua  par  est  ratione  restituera  non  ueglîgatîs. 
In  omnibus  vero  charitatem  persequentes ,  quidquid  )U- 
stum  et  aequum  sit,  quid  Religioni  Nostrae  S^^nctissimae 
consonum ,  sive  erga  parochiauos  Vestros,  sîve  erga  càe- 
teros Chrîstianos,  et  praestetis  Ipsî,  et  iis,  quorum  cura 
Vobîs  demandata  est,  commendetis  praestandum.  Ha- 
beatis  simul  prae  oculis,  ut  deposita  omni  invidia^  et 
quidquid  dedeceat  veros  Christi  Domîni  aectatores,  8ic 
erga  aliter  credentes  se  geratis,  sîcque  gérant  se  Faro- 
chiani  Vestrl,  ut  Régis  Nostri  humanissimi  atque  libe- 
ralissimi  desideriis  alacri  obtempérantes  animo,  ne  in 
minimis  oiTendatis,  vel  agatis  nliquîd,  quod  suspicionem 
iniqui  atque  malevoli  anîmi  Vobis  parera  possit* 


-lit: 


.1 


-'I.j4^  rem,  quae  eventui,  cujus  meminimus,  causam 
denerit,  sive  ad  controversiam  de  mixtis  connubiis  pro- 
pius  accedendo,  hoc,  quod  sequitur,'  praecîpimus  Vo- 
bîs observandum,  Quandoquideui  lege  civili  prohibituof 
Vobis  est,  in  occurrentibus  eîusmodi  connubiis  prae* 
scriptas  ab  Ecclesia  Nostra  conditiones,  tum  quo  ad 
educationem  prolis,  quae  speratur,  catholicam,  tum  quo 
ad  pericula,  quae  parti  catholicae  imminent,  a  Neo- 
spoDsis  postulare ,  ilïaeque ,  etiamsi  factae  atque  accep- 
tatae  fuerint,  nullam  vim  nullumqua  robur  habere  de- 
claratae  sunt;  proinde  ad  evitandas  difficultates  et  mo- 
lestias,  quas,  hac  ipsa  lege  persistente,  Vobis  excitare 
possîtîs,  et  consulendo  legi  praxique  Ëcclesiae  Nostrae, 
nibii  agatis  Ipsi,  quo  illa,  ex  parte  ejusdem  Ëcclesiae, 
adprobare  videamini.  Quocirca  certos  Vos  reddere  non 
praetermiltimus,  )uxta  declarationem  Suae  Regiae  Maje- 
statis  Sërenissimae,  Nobiscum  communicatam ,  et  juxta 
praescriptum  legis  civilis  (Part.  II.  Tit.  XL  f.  442)  om- 
nino  iutegrum  et  minime  probibitum  Vobis  esse,  omnem 
eiusmodi  matrimoniis,  prout  indicavimus,  denegare  as- 
•istentiam ,  onuiemque  acium  religiosum ,    nemîuique  fas 
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Unannehmlîchkeiten  dtirans  habeii    hervorgelien  musseii,  1840 
so  werdet  Ihr  zii  allererst,    was  Eiires  Amies   iM,    fur 
deren  Beseidgiing  thun  und,    wo  es   nothîg  sein  sollte, 
aufs  b^neitwiiligste  Eure  Hiilfe  gewâhren,     Aiich  in  der 
BeziehiiDg  erinahnen  Wir  Euch  vaterlichi    dass^    wenn 
irgendwo   zwischeu  Etiren  Pfarrkindern   11  nd  deii  ûhri« 
gen  Chrlsten  Frîede  und  Eintracht  untergraben  sein  soll- 
ten,  )hr  nicht  versaumty    sie  auf  gehorîge  Weise  wie- 
der  herzastellen.     In  AUem   aber   der  Ltebe  nachtradi- 
tend  9    handelt  selbst    und   empfehlt  Denen ,    die  Eiirer  ' 
Seelsorge  anvertraut  sind^    sowol  gegen  Eure  Pfarrkin- 
der  ait  gegen  andere  Christen   so  zu   bandeln ,    wie   es 
gerecfat  und  billig  ist,    wie    es   unserer   heiligsten    Reli- 
gion enispricht.      Zugleich    habt  vor  Augen,    dass  Ihr, 
mit  Ablegung  )eder  Feindseligkeit  und  ailes  dessen^  was 
fiir    des  Herm   Christus   wahre    Nachfolger   sich    nicht 
ziemt,    Euch  $0  gegen  Andersglaubend»  verhaltet,    und 
dass  Eure  Pfarrkinder  sich    so  verliaUen,    dass  Ihr  deu 
Wiinscfaen  nnsers  menschenfreuDdlichsten  und  liuldreich- 
«  sien  Konigs   mit  willigem  Herzen   gehorcht ,    damit  Ihr 
DÎcht  im  Allergeringst^   anstosst  oder  etwas  thut^   was 
Euch   in    den  Verdacht    unbilliger    und   ùbelmeînender 
Gesinnung  bringen  konnte. 

JDer  Angelegenheity  die  zu  dem  Vorfal]e,  den  wîr 
erwâhoten,  Varanlassung  gab ,  oder  dem  Zwist  ûbér 
die  gemischten  Ehen  nâih«r  tretend,  schreiben  Wir  Euch,  , 
was  fblgt,  zur  Nachachtun'g  Tor.  Da  es  Euch  )a  durch 
das  Landrecht  verboten  ist  y  wenn  solche  Ehen  vor- 
kommèn ,  die  von  Unserer  Kirche  vorgeschriebenen  Be- 
dingubgea ,  sowol  in  BetrefT  einer  katholischen  Erzie- 
hong  ='dierr  '  zn  erwartenden  Nachkommensehaft^  aïs  in 
BetreJBT  der  dem  katholischen  Theilé  drohenden  Gefah- 
ren,  von  den  Verlobten  zu  fodern,  und  solche  y  aucli 
wenn  sie  angetragen  und  angenommen  waren  ,  fur  un- 
giiltig  und  wirkungslos  erklârt  wordeu  sind:  so  thut 
dem  gemâss,  um  die  Schwierigkeitén  und  Unannehm- 
lichkeiten»  die  Ihr  beim  Bestehen  dièses.  Gesetzes  Euch 
zuziehen  kSnntet,  und  mit  Beriicksichtîgung  der  Vor« 
tchirift  und  der  Praxis  in  unserer  Kirche  ^  selbst  niclits, 
wodurch  Ihr  von  Sei^en  dîeser  Kirche  jeue  zu  billigen 
scheinen  wiirdet.  In  dîeser  Beziehung.  verfehlen  Wir 
nicht,  Euch  kund  zu  thun,  dass  gemass  einer  Uns  ijuit- 
getheîlten  Erklârung  Sr.  Allerdurchiauchtigsten  Kunigl., 
Majestat,  und  gemass  der  Vorschrift  des  Landsrechts  • 
Recueil  gép* ,  Tome  L  7a 
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1840  esse ,  ob  eorum  denegationem  y  Vos  ad  reddeiidam  ra- 
tionem  de  motivis,  quae  proseculi  estU,  quodaiumodo 
provocare.  Insuper  nolum  Vobîs  facîmiiSy  Nos  assen- 
tiente  Sua  Regia  Maje^tate  Serenissima ,  quamprimuoi 
£eri  poterît,  Sanctae  Sedi  Apostolicae  relaturos  esse, 
quam  resrpectu  connubîorum,  de  quibus  dixiinus,  ratio- 
Dem  procêdendi  Vobis  praescribendam  duximus* 

Quae,  cum  Vobis  observare  maodamus,  supervaca- 
neuin  esse  duclinus  Vos  multîs  exhortare  yerbis,  ut  iu 
Iiac  officîi  Vestrî  parte  prudentes  sese  vigilesque  exhi- 
beatis ,  utque  potissîmum  in  erudiendis  et  catecbîzandis 
parochianis  Vestris ,  et  praesertim  in  educanda  )uventute 
catholica ,  cu)us  patres  estîs  spirituales ,  memores  exem- 
pli  Salvatoris  Nostrî,  oinneni  impendatis  soUicitudinenii 
satagentes  vel  maxime,  ut  parocliiani  Vestri,  perspecta 
cognitaque,  quoad  fieri  poterit,  religione  Catholica,  non 
solum  ad  praecepta  e)usdem  vitam  com ponant  suam, 
verum  etiam,  ut  et  Ecclesîae  suae,  cujus  filii  sunt,  in 
omnibus  obtemperare  assuescant*  Quod  si  perfeceriti^ 
religiosissiine ,  speramus,  futurum  esse,  ut  multas  evite- 
tis  molestias,  quae  cum  circa  plures  alias  obligationes, 
tum  circa  connubia  mixta,  hucusque  saepe  saepius  Vo« 
bis  evenerant.  Deus  autem,  a  quo  bona  cuucta  pro- 
cedunt,  augeat  in  Vobis  gratiam  snam  faciatque  Vos 
abundare  in  omnibus,  quae  ad  increraentum  civitatis 
christianae,  ad  Vestram,  eorumque»  <{ui  Vos  audiun^ 
saUitem  promovendam  înserviant.  Quod  etiam,  ut  jun- 
ctis  viribus  praestetis,  documentum  Nostri  erga  Vos 
amoris,  pastoralem  Nostram  bénédiction em  Vobis  pera- 
manter  impertimur.  Datum  ;.PosDaniae  ad  Ecclesîam 
Nostram  Meiropolitanam  die  27.  Mensts  Augusti  1840. 
Martinus  Archi-Episcopus.    (L.  S.)  Wàlxowski,  Secret. 
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(Theil  n.  Tin  XL  (.  442),  Euch  vôllig  nachgelasseii  iind  1840 

durchaus  nicht   verboten   Ist,    soichen  Eheii,   -wle  Wir 

sie   bezeichnet  haben  9    jede  Gegenwart   undtjede   rell- 

giôse  HandluDg  zu  versagen,    und   dass   e8  Keînem  er- 

laubt  U\  y  wegeo  deren  Verwelgeruug  Ëiicli  ziir  Angabe 

der  Beweggrâode,    deoen  Ihr  gefoIgF  seîd,   auf ,  irgeud 

eine  Weise  aufzufodern*      Ueberdies    zeigeo  Wir  Eiich 

an ,    dass  Wir  mît  BewIlligUDg  Sr.  Allerdurchlauditig- 

sten  KôDÎgL  Majestât,    sp   bald   aïs  moglich ,    deni  lieil. 

afMMtolischeQ  Stuhle  die  Haiidltingsweise  berlchten  wer- 

deoy    die  Wir   iu   Betreff  der    erwahuten   Ehen    Euch 

Yortchreibeo  zu   miissen  geglaubt   habeii.      Indeiu  Wir 

Euch  dies  zur  Befolgung   aufgeben,    halten  Wir  es  fur 

âberflussig,    Euch   weitlaufig    zu    ermahiien,     dass   Ihr 

Euch  in  diesem  Theil  Eures  Amtes  klug   nnd  wachsaiii 

heweisty'und  dass   vorzugsweise  beiin  Unterricht    iiiid 

bei  der  Prtifung  Eurer  Pfarrkinder,    hauptsachlich  aber 

bei  Erziehung  der  katholischen  Jugend,  deren  geistliche 

V&ter    Ihr    seid  j    des  Beispiels    unsers  Erlosers    einge*- 

denk,  Ihr  aile  .Sorgfalt  darauf  richtet  und  aufs  eifrigste 

bemiiht  seid ,  dass  Eure  Pfarrkinder ,    nachdem  sie  die 

katholische  Religion  ,  so  weit  es  nioglich  ist,  eingesehen 

und   kennen    gelerut  haben  ,    nicht  b]os  ihren  Lebens- 

wandel    nach    deren  Vorsch ri ften    einrichten,    sondera 

tucb  der  Rirche,  deren  Kinder  sie  sind,  in  alien  Din* 

gen  zu  gehorchèn  sich  gewohnen.     Wenn  Ihr  dies  aufs 

gewissenhafteste  ausgefûhrt  habt,  hofien  Wir  9  dass  Ihr 

YÎele  Unannehmlîchkeiten  vernieiden  werdet,    die,    wie 

bei  manchen    andern  Pflichteh,   so   bei    den  gemischlen 

£hen  bisher  Euch  ein  Mal   iiber   das   andere  getrofifen. 

6ott  aber,    Ton   dem   ailes  Gule  ausgeht^    slârke   seine 

Gnade  in  Euch  und  mâche  Euch  reich    an  Allem,    was 

zum   Wachsthuine    der    christlichen  Gemeinschaftl    zur 

Befurderung  Eures  Heîles    und    des  Heils  Derer ,    die 

Euch'horen,   dienlich  ist.    Und   damit    dies   unablâssig 

geschehe ,    ertheiien    Wii*  Euch  ,    zum  Beweis  Unserer 

iiiebe  fiir  Euch,    bereitwillig  Unsern    priesterlichen  Se- 

gen.    Gegeben'zu  Posen  bei  Unserer  Metropolitankirche, 

deo  27.  August  1840. 

Maivtin,  Erzbischof.         Walkowski,  Secrelair. 


Z2  . 


356            Convention  entre  la  France 
1840  . 


42- 

Convention  conclue  au  Port-au-Prince, 
le  2^  Août  1840/  entre  la  France  et 
la  République  d'Hayti,  dans  le  but 
d'assurer  la  répression  (ie  la  traite 

des  noirs. 

(Les  ratifications  de  cette  conveotioti  d'accession  ont 
e\i   respectivement  échangée»   au  Port-au-Prince   le  5 

Avril  1841); 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ayant  »  en  confor- 
mité de  Fart.  9  de  la  convention  conclue  j  le  30  no- 
vembre 1831,  entre  la  France  et  la  Grande- Bretagne, 
pour  la  répression  de  la  traite,  invité  le  Président  de 
la  République  d'Haïti  à  accéder  à  ladite  convention  et 
à  celle  du  22  mars   1833,    entre  les  mêmes  puissances; 

Et  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  également 
animé  du  désir  de  coopérer  au  même  but  d'humanité, 
s'étant  empressé  d^accueillir  cette  proposition; 

Les  deux  hautes  parties,  dans  la  vue  d'accomplir 
ce  dessein  généreux,  et  pour  donner  à  l'accession  du 
Président  de  la  République  d'Haïti,  ainsi- qu'à  son  ac- 
ceptation par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  l'authen- 
ticité conveni^ble  et  toute  la  solennité  usitée,  ont  résolu 
de  conclure,  à  cet  effet,  une  convention  formelle,  et 
ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiai- 
res, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ^  le  sieur  André- 
Nicolas  lievasseur  ^  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  et  son  consul  général  en  Haïti; 

£t  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  le  séna- 
teur Cliarles  Bazelais; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  réciproqneroent 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Le  Président  de  la  République  d'Haïti 
accède  aux  conventions  conclues  et  signées  le  30  no- 
vembre 1831  et  le  22  mars  1833,  entre  Sa  Majesté  le 
Rot  des  Français  et  feu  Sa  Majesté  le  Hoi  du  royaume- 
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UDÎ  dû  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlaride,  relati?enietil  à  1840 
la  rëpreMÎon  de  la  traite  y  ainsi' qu'à  Fan n exe  de  la  le- 
conde  convention ,  contenant  les  instructions  pour  les 
croiseurs  y  sauf  les  réserves  et  modifications  exprimées 
dans  les  articles  2,  3,  4,  5,  6  et  7  ci^après,  qui  seront 
coifsidérës  comme /additionnels  auxdite»  conventions  et 
à  Tannexe  susmentionnée  j  et  sauf  les  différences  qui 
rësiiltent  néeessairedlent  de  la  situation  du  Président  de 
la  République  4'Haïtiy  comme  partie  accédante  aux  con* 
ventiobs'èn  question  après  leui^  conclusion. 

Sa  Majesté  ^e  Roi  des  Français  abcept^  l'accession 
du  Président  de  la  République  d'Usïti.    '  vi*' 

En  conséquence,  tous  les  articles  dci  deux  convenir 
tions  susdites,  et  toutes  les  dispositions  de  Tannexe 
susmentionnée,  aauf  les  réserves  et  modifications  dont 
il  est  ci-dessus  parlé,  '  seront  censés  avoir  été  conclus  et 
ûgnés  de  même  :  que  la  présente  convention,  directement 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  le  Président 
de  la  République  d^Haïri. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  et  pro- 
mettent réciproquement  d'exécuter  fidèlement ,  sauf  les 
réserves  et.  modifications  exprimées  aux  présentes ,  tou^ 
tes  les  clauses ,  conditions  et  obligations  qui  y  sont  sti- 
pulées ;  et,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  a  été  con^* 
venu  que  les  susdites  conventions,  'ainsi  que  l'annexe 
de  la  seconde  convention,  contenant  les  instructions  pour 
les  croiseurs,  seront  insérées  ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il 
mit: 

Suivent  la  Convention  et  la  Convention  supplémen- 
taire, avec  son  Annexe,  conclues  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  les  30  novembre  .1831  et  22 
mars  1833,  relativement  à  la  répression  du  crime  de 
la  traite  des  noirs  ;  lesquelles  Conventions ,  Conven-î 
tioii  supplémentaire  et  Annexe  ont  été  publiées  le 
25  juillet  1833. 

2.  Les  hautes  parties,  contractantes,  considérant  que 
chacune  des  ties  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  n'est  sépa- 
rée de  l'ile  d'Haïti  que  par  un  canal  de  peu  de  largeur, 
conviennent  que,;  par  exception  aux  n^s  3  et  4  de  l'ar- 
tide  1er  de  la  convention  du  30  novembre  1831  «  les 
croiseurs  français  ne  pourront  point  visiter  les  bâtimtns 
haïtiens  naviguant  dans>  cette  moitié  de  l'un  et  de  l'au- 
tre canal  qui  baigne  les  côtes  d'Haïti.  • 

3.  11  est  entendu  que  l'article  2  de  la  convention  du 


358  Convention  entre  la  France 

1840  50  novembre.  1831'^  '  Vairtiicle  1er  dé  la  couvention  du 
22  marà>  1831^  et  Tartielé  1er  des  'instructions  y  an- 
nexées, jseront,  en.  ce  qiii  concerne  les  commanrdans  des 
croiseurs  haïtiens, .  compris  en  ce  sens-  que  lesdits  com* 
mandaris  devropt  iavoir  >le  garde  de  capitaine  ou  /  au 
moins,  celui  de  lieutenant  dans  la  marine  de  la  Rë« 
pi^blique*  .' .  ..     »      .     •   .  .!•      ■• 

4b  La  dérniène   disposition   dis  r<articje  5  de  la  con* 
'    vention  du  22  jnar8/483^  sera  ainU  /conçue  :• 

Cette  portion^  aussi  long-temps  que- (a | législation  de 
la  République  d'Haïti  ne  permette  *>)|}a8  qu'elle  soit 
augmentée,  sera  dé  cinquante  pour -certf  du  produit  net 
de  la  vente ,  sabs  aucime  autre  ■  indemnité  de  quelque 
nature  que  ce  soif*  )^  :    i      > 

.5.  L'àrlide  11  de  la  convention  du  22  mars  1833 
sera  luodi&é  delà  manière  Suivante i't; 

Le^  deux,  gouvernemens  conviénnept  "d'assurer  la  li- 
berté immédiate  de  tous '•  les  captirs  iqiit  seront  trouvés 
à  bord  des  bâtimens  visités  et' sirrétés  .  en  vertu  des 
clauses  de  la  convention  principale  ci-dessus  mentionnée, 
oii  de  la  présente  convention ,  toutes  les  fois  que  le 
ccime  de  traite  aura  été  déclaré-  «ônstanlt  par  les  tribu- 
liaux  respectifs  ;  ils  se  Préservent  de  pourvoir  au  bien- 
être  desdits  capti&  libérés,'  conformément  aux  lois  re- 
spectives des  deux  Etats. 

6.  L'article  5  des  instructions  annexées  à  la  con- 
vention du  22  :mérs  1831  sera  ainsi  conçu  ti 

Tous  les  navires  haïtiens  qui  seraient  arrêtés  par  les 
croiseurs  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  employés 
dans  quelque  station  que  oe  soit,  seront  conduits  et  re- 
mis à  la  Juridiction  haïtienne,'  au  Port^^au-Prince* 

Toits  les  navires  français*  qui  •  seraient  arrêtés  par 
^  les  croiseurs  Haïtiens,  dans  quelque  station  que  ce  aoit, 
seront  conduits,  au  choix  desdits  croiseon»  soit  à  Co- 
rée, soit  à  la  Martinique,  soit  à  la  Guadeloupe,  soit  à 
nie  Bourbon,  «oit  à  Cayenne,  et  remis ,  dans  tous  les 
cas  9  à  la  juridiction  française  dau^  ces  colonies. 

7.  Dans  le  cas  où  la  République  d'Haïti  le  jugerait 
convenable  à  sa  situation,  elle  pourra  ji?enyoyer  de  croi* 
seurs  que  sur  certaines  stations  y  et  marné  n'en  armer 
autun  ^  sans  cependant  ^  que  pour  cela  elle  soit  dispen- 
sée d^accorder  aux  croiseurs  lançais  les  autorisations 
stipulées  en  l'article  5  de  la  convention  du  30. novem- 
bre 1831.  •.  .      î   .    .  :      1 
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S,  La  présente  convention  sera  ratifiée ,    et  les  rati-  1840 
Ications   en   seront   échangées  au  Port-au-Prince,    dans 
le  délai  de  six  mois  y  ou  plus  tât  y  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nom- 
mësr  oift  signé  la  présehte  convention  en  double  origi- 
ual,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets*  ^ 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  29  août  1840, 

(L.  S.)  LiYAssEUR.        (L.  s.)  Bazelais. 


43. 

Convention  du   ^^-^jf   1840  entre   la 

Bavière  et  la  Saxe  royale,  relative- 
ment aux  vagabonds. 

(Qesetz-  und  Verordnungsblatt   fiir   das  Konigr.  Sach- 

sen.  1840.  St.  16). 

Officielle*  Bekanntmachung  im  Konigr,  Sachsen. 

Ferordnung, 

die  zwischen  def  KonigL  Sàchsischen  und  der  K6^ 
nigL  Bayerischen  Règieràng  getroffene  Veberein» 
hunft  wegen  mehrerer  ^  die  Con\fention  wegen  Ue- 

hernahme  der  Va^anten  pom — -.  1820  erlàu- 

^  25sten  Juni 

ternden  und  ergànzenden  Bestimmungen  betrejffend  ; 

vom  9ien  Septeniber  1840. 

Nachdem  unter  Âllerfaôchster  Genehmigung  8r.  Kô- 
nigl.  Ma}estât  zwischen  der  Konîgl.  Sàchsischen  und 
derKonigl.  Bayerischen  Regierung  eine,  mehrere  Erlau- 
terungen  und  Erganzungen  des  zwischen  den  gedach- 
ten  Regierungen  wegen  wechselseitiger  Uebernahme  der 
Ausgewiesenen  und  Vaganten  bestehenden  Staatsvertrages 

YOin    ^-j 1820    bezweckende   Uebereinkunft    zu 

SSsteo  Jani 

Stande  gekommen,  auch  dtr  Abscliluss  derselben  durch 
den  Austansch  der  nachsVehend  abgedruckten  Déclara- 
tion des  diesseitigen  Ministerii  der  auswartigen  Angele- 
genheiten  vom  276ten  Juli  a.  c.  gegen  eine  im  Wesent« 
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1840  lichen  gleichlaiitende  Ministérîalerklârung  des  Kônlgtich 
Bayerischeu  Ministerii  des  KouigL  Hauset  und  des  Aeu- 
ssern  d.  d.  298teD  August  a.  c.  voUzogen  worden  ist, 
so  wird  soldtes  hiermit  un  ter  dem  Verordnen,  dass 
dem  Inhalte  der  beregten  Nachtragsconvention  ia  vor* 
kommenden  Fâllen  gebûhrend  nachzugeben  sei,  Z4ir  ôf- 
fentlichen  Kenntniss  gebraoht. 

Dresden  ^  am  9ten  Septembep  1840. 
Miuîsterium  des  Innero. 
NosTiz  und  Janckendorp. 

Stelzher. 

Ministerialerilarung. 

Zur  BeseitîguDg  derjenîgen  Zweîfel  und  Missversfônd* 
nisse,  welche  sich  zeither  ûber  die  Auslegung  der  Be« 
stimmungen  des  §•  2,  a  und  c  der,  zwischen  der  Ko* 
nîgl.  Sachsischen  und  Konigl.  Bayerîschen  Regîerung  be- 
stehenden  Convention  wegen  wechselseitîger  Uebernahine 

Ausgewiesener  vom  —  1820,  namentlich 

2ô8ten  Jani 

a)  in  Beziehung  auf  die  Beantworiung  der  Frage:  ob 
und  in  wie  weit  die  in  der  Staatsangehôrigkeit  selbst- 
stândîger  Individuen  eingetretenen  Veranderungen  auf 
die  Staatsangehôrigkeit  der  unselbststandigen  Kinder 
derselben  von  Einfluss  seien?  sowie 

b)  iiber  die  BescfaaiFenheit  des  $  2,  c  der  Convention  er- 
wâhnten  zehnjâhri^en  Aufenthaltes  und  den  BegriiF 
der  Wirthschaftsfiihrung 

ergeben  faaben  »  sind  die  gedachten  Regierungen,  ofane 
hierdnrch  an  dein^  in  der  Convention  ausgesprbchenen 
Principe  etwas  ândern  zu  wollen,  dass  die  Untertha- 
nenschaft  eines  Individuums  jedesmal  nach  der  ergenen 
innern  Gesetzgebung  des  betreifenden  Staates  zu  beur- 
tfaeilen'  sei,  dahin  iibereingekoinnieny  hinkiinftig  und  bis 
auf  Weiteres ,  nachstehende  Grundsatze  gegenseitig  zur 
Anwendung  gelangen  zu  lassen,  und  zwar: 

zU  a 
l)das6  unselbststaudige  Kinder  schon  durch  die  Hand« 
lungeh  ihrer  Aeltern  an  und  fiir  sich  und  ohne  dass 
es  einer  eigenen  Thatigkeit  oder  eines  besonders  be- 
grtindeten  flechtes  der  Kinder  bediirfte ,  derîenigen 
Staatsangehôrigkeit  theilhaftîg  werden ,  welche  die 
Aeltern  wahrênd  der  Unselbststandigkeit  ihrer  Kin- 
der erwerbeii , 
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iugleichen  1840 

2)da86  dàgegen  einen  solchen  Einfluss  auf  die  SUaUàn- 
geliôrigkeît  uoselbststëndiger  ehelicher  Kinder  dieieni- 
gen   Veranderungen    nicht   Siiseern   konnen,    welche 
•ich   Qach   dem   Tode  des  Vaters    derselbea   in   der 
Staatsangeiiorigkeit    ihrer  eheliclien  MiUter  ereignen, 
iodem  yidaiebr  iiber  die  Staatsaugéborigkeit  ebdicher 
iinselbstsllindîger  Kinder  ledîglich  die  Conditiop  îhres 
Vaters  entscbeidet,  und  Veranderuagea  in  deren  Staats* 
angehôrigkeit   nur  mit  Ziiatimmung   ibrer  Yormund- 
8cbafllîchen  Beborde  eintretea  kounen. 
3)Al8  unselbstetàndig  eind  jene  Kinder  anzuseben»  /vrel-    ' 
die   das   258te   Lebensjahr  nocb    nicbt  zuriickgelegt» 
oder   nicbt   8cbon  friiber  fiir  Bich  8elb8t    ein  eigenes 
Heimatbsrecbt  erworben  haben, 
Nâcbatdem  aoll 

zu  b 
die  Verbiodlicbkeit  eines  der  contrahirenden  Staaten  zur 
Uebernabme  eines  Individuumsy  welcbes  der  andere 
Staaty  ireil  es  ibm  aus  irgend  einem  Grunde  lastig  ge- 
wordeii)  auszuweisen  beabsicbtigt ,  in  den  FâUen  des 
$  2,  0  der  Convention  eintreten  : 

i)wenn  der  Auszuweisende  sicb  in  dem  Staate,  in  wel-  ' 
chen  er  ausgewiesen  werden  soU,  verbeiralbet,  und 
ausserdem  zugleicb  eine  eigene  Wirtbscbaft  gefubrt 
hat  9  vrobei  zur  nâbern  Bestimmung  des  Begriffes  von 
Wirtbscbaft  anzunebmen  ist,  dass  solcbe  aucb 
dann  scbon  eintrete,  wenn  selbst  nur  eîner  derEbe- 
leute  sicb  auf  eine  andere  Art,  als  im  berrscbaftii* 
cben  Gesindedienste,  Bekostigung  verscbafft  bat; 

oder 
2) wenn  Jemand  sicb  zwar  nicbt  in  dem  Staate,  der  ibu 
iiber nebmen  soll,  verbeiratbet,  jedocb  darin  sicb  zebn 
Jabre  bindurcb   obne  Unterbrecbung  aufgebalten  bat, 
wobeî  es  dann  auf  Constituirung  eines  Domicils,  Ver- 
heiratbung  und  sonstige  Recbtsverbaltnisse  nicbt  wei- 
ter  ankommen  soll. 
Eodlicb    sind   die   genannten  Regie^ungen   zugleicb   an- 
oocb  dabin  iibereingekommen  : 

Kônnen  die  respectiven  Beborden  nber  die  Ver- 
pflicbtung  des  Staates,  dem  die  Uebernabme  ange- 
sonnen  wirdi  der  in  der  Convention  und  vorstebend 
aufgestellten  Kennzeicben  der  Verpflicbtnng  ungeacb- 
tet,  bei  der  dariiber  stattfindenden  Correspondenz  sicb 
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1840       iiîclit    vereinigen,   utid    ist   die    dîessrâllige  DliFerenz 
derselben  aiich  im  diplomatischen  Wege  nicht  zii  be- 
'  seitîgeû  geweseii  ;  so  wollen  beîde  Tiiëile  de«i  Streit-- 
fall  zur  compromissarischèii  Ëntscheidiing   eines   8ol- 

•  chen  drîlten  deutscheo  Buudesstaates  stellen,  welcher 

•  '  sicli  mit  beiden  contrahîrenden  Theilen  ivegen  gegeii- 
'^  'Seîtiger  Uebernabine  der  Ausgewiesenen  in  denselben 

'  Vertragsyerhàltnîssen  befîndet. 

Die  Wahl  der  zur  Ueberualime  des  Compromis- 
ses'zu  ersuchenden  Bundesregierung  bleibt  demjenî- 
gen  der  contrahirenden  Theîie  ûbèrlassen  ,  der  ztir 
'  UeberDabme  des  Ausgewiesenen  verptlichtet  werden  so)!* 
An  dièse  drîtte  Regierung  hat  jede  der  belbeiligteu 
Regieriingen  jedesmal  nur  eine  Darlegung  derSacb- 
lage,  wovoi^  der  andern  Regierung  eihe  Abschrift 
nacbrichtlicb  mitzutbeiien  ist,  in  kiirzester  Frist  ein« 
zusenden. 

Bis  die  scbiedsrichterlicbe  Entscfaeidung  erfolgt,  ge- 

gen   deren   Inbalt   von    keinem   Tbeile    eine   weitere 

Einwendung  zulâssig  ist,  hat  derjenige  Stààt,  in  des- 

sen  Gebiet  das  auszuweisende  Individuum  beim  Ent- 

stehen   der  DifFerenz    sîcb    befunden,    die  Verpflich- 

tung,  'dasselbe  in  seinem  Gebiete  zu  behatten. 

Vorstehende  Erklarung  soll  gegen  eine  gleicblau tende 

Kônigl.    Bayersche   Min^sterialerklarung    ausgewechselt, 

und  sodann   unvorziiglich  zur  allgemeinen  Darnachach- 

tung  ôifentlich  bekannt  gemacbt  werden,  » 

Dresden ,  am  27sten  Juli  1840. 
Kônigl.  Sâebsisches  Ministerium  der  auswartigen  Ange* 

legenheiten. 
(L.  8.)  gez.  TON  Zeschau. 


44. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 

conclu  entre  la  Belgique  et  la  Grèce, 

le  13 — 25  septembre  1840. 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges  et  sa  majesté  le  roi  de 
la  Grèce  y  également  animés  du  désir  d'entretenir  lea 
rapports  d'amitié ,  si  heureusement  existans  entre  eux, 
et  d'étendre  et  affermir  les  rapports  commerciaux  entre 
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leurs  Etats^  et  persuad^«  que  rien  ne  saurait  contribuer  1840 
dayantagé  à  l'accomplissement  de  leurs  voeux  mutuels  à 
cet  égard,  que  l'établissement  d'une  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  basée  sur  le  principe  d'une  juste  ré« 
ciprocitéy  ont  nommé  pour  plénipotentiaires,  afin  de 
conclure  on.  traité  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi.  des  Belges,  le  sieur  Benjamin 
Mary,  son  chargé  d'affaires  près  sa  majesté  belléiiiquey 
chevalier  de  l'ordre  ^  de  Léopold,  dignitaire  de  <l'<irdre 
impérial  du  Cruzeiro  (croix  du  sud);  et  sa  majesté  le 
roi  de  la  Grèce,  le  sieur  Andronîc  Païcos,  son  dÀitéiJ^ 
taire  d'état  au  département  de  sa  maison  royale  et  des 
relations  extérieures,  et  à  celui  de  la  justice,  cotnman- 
deur  de  son  ordre  royal  du  Sauveur;  lesquels,  iprès 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  trotivés 
en  bonne  et  due  forme  y  spnt  convenus  des  articles 
suivans:  - 

Art.  1er.  Il  y.  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  Etats  et  sujets  de  sa  majesté 
le  roi  des  Belges  et  les  Etats  et  sujets  de  sa  majesté 
le  roi  de  la  Grèce. 

2.  En  conséquence,  les  sujets  des  hautes  parties  con« 
tractantes  jouiront,  dans  les  ports  de  mer»  rivières, 
rades,  et  partout  où  le  commerce  étranger  est  permis 
aux  nationaux,  d'une  liberté  égale  de  commerce,  de 
sorte  quHl  leur  sera  accordé,  dans  lesdits  endroits,  de 
la  part  des  gouvernemens  respectifs ,  une  parfaite  éga*  . 
lité  et  réciprocité  de  droits  et  avantages  commerciaux, 
et  pour  autant  que  ces  droits  et  avantages  y  sont  sou- 
mis à  des  redevances  quelconques,  ils  seront  traités  ab- 
solument sur  le  même  pied  que  les  nationaux,  à  l'égard 
des  charges  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Ils 
pourront  aussi  résider  et  louer  ou  occuper  des  maisons 
ou  des  magasins  utiles  à  leur  commerce  dans  les  lieux 
où  cela  leur  conviendra  ;  enfin ,  généralement ,  tous  les 
marchands  et  commerçans  de  l'une  et  de  l'autre  nation 
jouiront  respectivement ,  tant  pour  leurs  personnel  que 
pour  leurs  propriétés,  de  la  plus  complète  sécurité,  et 
il  leur  sera  accordé,  pour  les  affaires  de  leur  négoce, 
la  même  protection  dont  joiiissent  les  indigènes,  à  chargé 
de  se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances  des  pays  re* 
spectifs. 

3.  Sont  exceptés  les  articles  de  contrebande  de  guerre, 
et  le  commerce  du  sel  et  de  pêcherie ,   qui   fait  l'objet 
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1840  àe  la  ràerve  stipulée  à  l'art.  12;  et  pour  ce  qui  est 
du  commerce  ciitier,  coDsistant  en  produits  indigènes 
ou  ëtraogèrs,  expédiés  d'un  port  national  à  l'autre,  les 
liautea.parlies  couttacUntes  conviennent  qu'il  pourra  se 
faire  librement  par  leurs  sujets  respectifsj^  .lesquels  se- 
ront libres  de  charger  leurs,  effets  et  marchandises  sur 
leurs  propres  embarcations  en  payant  lés  uns  et  les  au- 
tres* les  mêmes  droits. 

::.4%:Les  bâdmens  belges  qui  arriveront  sur  lest  ou 
Gbaii^é$  dans  les  ports  de  la  Grèce,  de  quelque  lieu 
iju'ils  viennent  et  det. quelque  paiys  qtio  provienne  leur 
cargaison,  seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur  ëé* 
jour  et  à  leur  sortiie ,  quelle  ique  soit,  leur  destination, 
suc  le  même  piqd  que  les  bâtimens  nationaux  venant 
du  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de 
fanaux,  de  pilotage  et  de  port,  ainsi  qu'aux  vacations 
des  officiers  publics  et  à  tout  autre  droit  ou  charge,  de 
quelque  espèce  ou  dertomination  que  ce  soit,  perçus  au 
nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  administrations 
locales  ou  d'établissemens  particuliers  quelconques;  et, 
réciproquement,  les  bâtimens  grecs,  qui  arriveront  sur 
lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  la  Belgique,  de  quel* 
que  lieu  qu'ils  viennent  et  de  quelque  pays  que  pro- 
vienne  leur  cargaison  j  seront  traités  a  leur  entrée,  pen- 
dant leur  séjour  et  à  leur  sortie ,  quelle  que  soit  lejur 
destination ,  sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  natio- 
naux venant  du  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de 
tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et  de  port,  ainsi  qu'aux 
vacations  des  officiers  publics  et  à  tout  autre  droit  ou 
charge,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  ad- 
ministrations locales  ou  d'établissemens  particuliers  quel- 
conques. 

5.  Seront  considérés  comme  navires  belges  et  grecs 
ceux  qui  navigueront  avec  des  lettres  de  mer  des  gou- 
vernemens  respectifs  et  qui  seront  possédés  par  les  su- 
jets de  chacun  des  deux  pays,  conformément  aux  règle- 
mens  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs. 

6.  Tout  ce  qui  .pourra  légalement  être  im|)Orté  dans 
le  royaume  de  la  Belgique  par  bâtimens  belges,  .pourra 
également  y  être  importé  en  droiture  de  la  Grèce  par 
bâtimens  grecs,  que  leur  cargaison  provienne  du  sol, 
de  Vindustrie  ou  des  entrepots  de  la  Grèce,  saaa  payer 
d'autres  ou  .plus  hauts  droits  ou  charges,  de  quelque 
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espèce  ou  d^nomioation  que  ce  soif,  perçu3  au  nom  1840 
ou  au  profit  du  gouTernemeuty  des  administrations  lo« 
cales  ou  d'^tablissemens  partîculiei's  quelconques  y  que 
si  l'importation  avait  lieu  par  bâtimens  belges  ;  et  9  rë* 
ciproquement  j  tout  ce  qui  pourra  légalement  être  im« 
porte  dans  le  royaume  de  la  Grèce  par  bâtimens  grecs, 
pourra  légalement  j  être  importe  en  droiture  de  la  Bel- 
gique par  bâiimens  belges^  que  leur  cargaison  proyienne 
du  sol  y  de  rindustrie  ou  des  entrepdis  de  la  Belgique, 
3ans  payer  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au 
nom  ou  an  profit  du  gouvernement,  des  administrations 
locales  ou  d'établissemens  particuliers  quelconques,  que 
si  l'importation  avait  lieu  par  bâtimens  grecs. 

7.  11  est  convenu ,  en  outre ,  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes ,  que  tout  ce  qui  peut  ou  pourra 
être  légalement  exporté  des  ports,  entrepôts  ou  autres 
lieux  des  deux  pays  par  les  navires  de  ces  pays,  quelle 
que  soit  leur  destination,  pourra  également  en  être  ex« 
porté  parles  navires  de  l'autre  pays,  sans  que  les  au- 
tres marchandises  ou  autres  objets  de  commerce  puis- 
sent êtr^e  astreints  à  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou 
charges,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  <au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement, 
des  administrations  locales  ou  d'établissemens  particu- 
liers quelconques,  que  si  l'exportation  se  faisait  par 
navires  nationaux;  et,  réciproquement,  il  sera  accordé 
de  part  et  d'autre,  pour  toutes  ces  marchandises  ou  ob- 
jets de  commerce ,  ainsi  exportés  sur  navires  belges  ou  . 
grecs,  les  mêmes  primes,  remboursemens  de  droits  et 
antres  avantages  de  ce  genre,  qui  sont  ou  seront  ac- 
cordés par  les  lois  et  règlemens  de  l'un  ou  de  l'autre 
Etat  respectif. 

8.  11  ne  pourra  pas  être  établi  dans  les  ports  de  la 
Belgique,  sur  les  .produits  du  sel  ou  de  l'industrie  de  la 
Grèce ,  aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation 
ou  d'exportation,  ni  aucun  droit,  de  quelquç  espèce 
ou  dénomination  que  ce  soit ,  qu'autant  que  ces .  prohi- 
bitions j  ces  restrictions  ou  ces  droits  seraient  également 
établis  sur  les  objets  dé  même  nature  provenant  de 
toute  autre  contrée;  et,  réciproquement,  il  ne  pourra 
pas  être  établi  dans  les  ports  de  la  Grèce,  sur  les  pro- 
ductions du  sol  ou  )]e  l'industrie  de  la  Belgique,  au- 
cune  prohibition    ou   restriction   d'importation  ou  d'ex- 
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1840  portation ,  ^'^  aucun  droit ,  de  quelque  espèce  ou  déno* 
inÎDation  que  ce  soit,  qu'aulant  que  ces  prohibîtionSi 
ces  restrictions  et  ces  droits  seraient  également  établis 
sur  les  objets  de  même  nature  provenant  de  toute  au* 
tre  contrée* 

9.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et 
de  navigation  ,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucune  faveur, 
privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  sans  qu'il  ne 
soit  aussi  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs, 
gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat 
est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ^ou 
réquivalent  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

10.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pour- 
ront, dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs,  dis- 
poser librement  de  leurs  biens  et  propriétés  par  vente, 
échange ,  donation  ou  testament,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empêche- 
ment ,  en  se  conformant  néanmoins  aux  lois  et  règle- 
mens  des  pays  respectifs.  Us  pourront  transférer,  comme 
bon  leur  semblera,  leurs  fortunes  d\in  des  deux  terri- 
toires dans  l'autre  sans  être  assujettis,  à  raison  de  cette 
translation,  à  une  taille  ou  taxe  extraordinaire  quel- 
conque. 

11.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
s^engage  à  ne  donner  dans  des  achats  ou  ventes  ou 
dans  ceux  qui  seraient  faits  par  des  compagnies  ou  des 
agens  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité  »  au- 
cune préférence  aux  importations  faites  par  ses  bâti- 
mens  ou  par  ceux  d'une  nation  tierce  sur  celles  faites 
par  les  bâtimens  de  l'autre  partie  contractante. 

12.  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
pas  établir  sur  la  navigation,  entre  leurs  territoires  re- 
spectifs, par  les  bâtimens  de  l'une  ou  de  l'autre,  des 
droits  de  tonnage  ou  autres,  de  quelque  espèce  ou  dé-- 
nomination  que  ce  soit,  plus  hauts  ou  autres  que  ceux 
qui  seront  établis  sur  toute  autre  navigation. 

Il  est  seulement  fait  exception  pour  la  pêche  natio* 
nale,  qui  pourra  jouir  dans  les  Etats  des, hautes  par* 
ties  contractantes,  de  privilèges  et  d'avantages  particu* 
liers,  et  pour  le  commerce  du  sel,  pour  lequel  sa  ma* 
jeslé  le  roi  des  Belges  se  réserve  de  faire  jouir  la  na- 
vigation belge  de  privilèges   spéciaux  et  exclusifs.      Le 
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fiiéine  droit  est  reconnu  à  sa  oiajestë  le  roi  de  la  Grèce  1840 
par  rapport  à  la  navigation  grecque. 

13.  Toute  faculté  d'entrepôt  et  toutes  les  primes  et 
rembourseinens  de  droits,  «qui  seraient  accordes  dans  le 
territoire  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  à  l'im* 
portation  de  quelque  objet  que  ce  soit,  seront  également 
accordés  aux  objets  de  même  nature  qui  proviennent 
du  sol,  de  l'industrie  ou  des  entrepôts  de  l'autre ^  lors- 
qu'ils seront  importés  en  droiture  dans  le*  ports  et  au- 
tres places  de  débarquement  des  pays  respectifs  sur  les 
bâtimens  de  Tun  ou  de  l'autre. 

De  même,  les  gouvernemens  coitractans  assurent 
l'un  aux  navires  de  l'autre  toute  faculté  d'entrepôt,  tou- 
tes primes  et  remboursemens  de  droits,  qu'ils  auraient 
accordés  aux  importations  faites  par  les  navires  d'une 
nation  étrangère  quelconque. 

.  14.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes arrivant  avec  leurs  bâtimens  à  l'une  des  côtes 
appartenant  à  l'autre,  mais  ne  voulant  pas  entrer  dans 
le  port,  ou  après  y  être  entrés,  ne  voulant  décharger 
aucune  partie  de  leur  cargaison ,  auront  la  liberté  de 
partir  et  de  poursuivre  leur  voyage,  sans  payer  d'au- 
tres droits,  impôts  ou  charges  quelconques  pour  le  bâ- 
timent 6u  la  cargaison  que  les  droits  de  pilotage,  de 
quaiage-  et  d'entretien  de  fanaux,  quand  ces  droits  sont 
perçus  sur  les  bâtin^ens  nationaux  dans  les  mêmes  cas. 

Bien  entendu  cependant  qu'ils  se  conformeront  tou- 
jours atix  règlemens  et  ordonnances  concernant  la  na- 
vigation et  les  places  ou  ports  dans  lesquels  ils  pour- 
ront aborder,  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  pour  les 
bâtimens  nationaux;  et  qu'il  sera  permis  aux  officiers 
des  douanes  de  les  viâiter,  de  rester  à  bord,  et  de  pren- 
dre telles  précautions  qui  pourraient  être  nécessaires 
pour  préveuir  tout  commerce  illicite  pendant  que  les 
bâtimens  resteront  dans  l'enceinte  de  leur  juridiction. 

15.  Il  est  aussi  convenu  que  les  bâtimens  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes'  étant  entrés  dans  les 
ports  de  l'autre,  pourront  se  borner  à  ne  décharger 
qu'une  paf^e  de  leur  cargaison,,  ftelon  que  le  capitaine 
ou  le  propriétaire  le.  désirera ,  et  qu'ils  pourront  s'en  " 
aller  librement  avec  le  reste  sans  payer  des  droits,  ,im- 
pAt6>  on  charges  quelconques  que  pour  la  partie  quji 
aura  été  mise;  à  terre  et  qui  sera  marquée  et  biffée  sur 
le  manifeste. qgi  contiendra  l'énumératioo  des  effets  dont 
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1840  le  bâlîment  était  charge ,  lequel  manifestç  devra  être 
présente  en  entier  à  la  douane  du  lieu  où  le  bâtiment 
aura  abordé. 

11  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la^  cargaison 
qile  le  bâtiment  remportera  et  avec  laquelle  il  pourra 
continuer  sa  route  pour  un  ou  plusieurs  autres  ports 
du  même  pays,  et  y  disposer  du  reste  de  sa  cargaison, 
-  si  elle  est  composée  d^objets  dont  l'importation  est  per« 
mise,  en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables,  ou 
bien  il  pourra  s'en  aller  dans  tout  autre  pays. 

Il  est  cependant  entendu  que  les  droits,  impdts  ou 
charges  quelconques,  qui  sont  ou  seront  payables  pour 
les  bâtîmens  mêmes,  doivent  être  acquittés  au  premier 
port  où  ils  rompraient  le  chargeaient,  ou  en  décharge- 
raient une  partie  ;  mais  qu'aucuns  droits ,  impdts  ou 
charges  pareils  ne  seront  demandés  de  nouveau  dans 
les  ports  du  même  pays  où  lesdits  bâtimens  pourraient 
vouloir  entrer  après,  à  moins  que  les  bâtimens  natio- 
naux ne  soient  sujets  à  quelques  droits  ultérieurs  dans 
les  mêmes  cas. 

16.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde 
à  l'autre  la  faculté  d'entretenir,  dans  ses  po^ts  et  places 
de  commerce,  des  consuls,  vice-consuls  ou  agens  de 
commerce ,  qui  jouiront  de  toute  la  protection ,  et  re« 
cevront  toute  l'assistance  nécessaire  pour  remplir  dû* 
meut  leurs  fonctions.  Ces  consuls,  de  quelque  classe 
qu'ils  soient,  dûment  nommés  par  leur. gouvernement 
respectif  et  après  avoir  obtenu  Vexequatur  de  celui 
dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  Jouiront 
dans  l'un  et  l'autre  pays ,  tant  dans  leurs  personnes 
que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions^  des  privilèges 
dont  y  jouissent  les  consuls  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 

Il  est  pourtant  entendu  que  si  ces  privilèges  ne  sont 
accordés  aux  autres  nations  que  sous  des  conditions 
spéciales,  le  gouvernement  respectif  ne  peut  y  préten- 
dre qu'en  remplissant  ces  mêmes  conditions.  Du  reste^ 
f  il  est  expresément  déclaré  que,  dans  le  cas  d^one  con- 
duite illégale  ou  impropre  envers  les  lois  ou  le  gou- 
vernement du  pays  dans  lequel  lesdits  consuls,  Tice- 
consuls  ou  agens  commerciaux  résideraient,  ils  pour- 
ront être  poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois, 
et  privés  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  le  gouver- 
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nement  ofiFentë^   qui  .fera  connaître  ses  motifs  à  .l'autre  1840 
pour  avoir  agi  ainsi.  .1 

Bien  entend^,  jcependant,  que  les  archives  et  do- 
cujnens  relatifs  aux  affaires  du  consulat  seront  à  l'abri 
ide  tou^e  recherche  et  devront  être  soigneusement  c6n* 
serves  sous  les  ^celles  des  consuls,  vice-consuls  ou  agens 
commerciaux  et  dé  Tautorité  de  l'endroit,  où  ils  rësi- 
daient*  1 

Lés  consuls^y,  vice-co^sttls  et  àçeoQ  çomiperci^^^  ou 
ceux  qui  seront  dùipent  âiftorisés  ^  j^  .s^ppliAir,  agi- 
ront pav  voie  ae  conciliation  ^t  d'arbn^age  daps  les  dif- 
férends qui.  pourront  s'ëlever  ei/irè  ïç.  capj^aiqe  ^t.  ïes 
^quipyfges  dp  la  natiqh.^^dqnl  JU:  pigqent  lés  interdis; 
et  les.fiutbrités  locales:  ne  poui^pnt  ^jr^ter  venir  .que- si 
la  ,  conduite,  des  ^équipages  op  du:capitâifîf^  trpublaiit  Tor- 
dre.ôu  la  tr.ai?qu|lHte  dil  p^J^y  Cfu^'b'ien  à.niofns  que 
lesdites  consii{s^  yicê-ci^insuls  ou  9gpns  commerciaux  ne 
requissent  leur.  iQ.terv,entidjEi  pour  ifairee^ëcuter  ou  main- 
tenir leurs-  décisions. 

Bieo  .ente^d.M,  qi^e  cette  espèce  de  jugement  ou  d'ar- 
biifr^jge  rie  pouri:ait  pourtant,  priver  les  parties  çonteii- 
da^ntea.  du  drpirqu'ell^a  ont,  à  leur  retour,  de  riE|courir 
aux  autorités  juaipiair^^.  de  leur  pays.         . 


spnnement  des  déjserteurs  dçs  .i^avivea  de  guerre  et  m,ar- 
chands  de  .leur,  pays;  et  ils .  s*^^r,es8eront  à  cet  effet 
aux  |tribimaux,'|juçç4'et  pf£(ciers  cpmp^tens»  .^t  r^çla- 
mépfint  par  ^cri^^les  dësjç^teurç^.jBiiSilientionnés,  en  prou- 
vant par  la  pomniupic^t^on.dçs  registres; des  navires  ou 
rAI^ç.  de  r^quijpage,,  ..ou,' par  d'autres  documens  officiels, 


pays*  pu.  i»  ont  déserté* 

lïe  tels  déserteurs  j. lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  se- 
foqt  mis  à  la;  disposition  desdits  consuls»  vice- consuls 
ou  agens  cpmmerciaux,  et  pourront  être  enfermés  dans 
les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de 
ceux  qui  les  réclament ,  pour  être  envoyés  aux  navires 
auxquels  ils  appartiennent  ou  à  d'autres  de  la  même 
nation*'  INlais  sUls  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace 
de  deux  mois   à  compter   du    )Our   de  leur   arrestation, 

Recueil  gén,     Tom»  I,  A  a 
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1840  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  seront  plus  arrêtas  pour 
la  même  cause. 

.  '     Il  est  entendu  tontefoisr  que  si  le  déserteur  se  trou- 
vait avoir  commis    ({'ôelque    crime    ou   défit,   Il   pourra 
être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribudal, 
nanti  de  l'affairé,  ait  rendu  la  sentence.'  ef'^que  celle-ci 
ait  reçu  son  exécution. 

18.  Dans  le    cas  où  quelque    bâlimen^    de  l'uiiè  des 
liautes' parties  coplçacjtahtes  a'iVfa  écKoil^/   fait  naufrage 
où  8t)tiffért  <|uél(j[u.e  àutte  dÔjnbâ^^'^upY^s  cJ^tes  dé  la 
dominatio'h  dé "t^titTë,    il  8él*à  doVi'rif^  ïôu'té  aide  t>u  as- 
sistance  a'uX^  personttés   nadfra^éei"  où  '^iii'  se    trouvjè- 
i raient  eh  'danger;   '^lîes  Ser^^bf'li'àitées  à  Inégal  Heai  na- 
'  tiotiaux^  et  il  leur/'s^ira' accordé  1de.spas8ep6rti  pdiir  re- 
iôuràej^  dariâltstur.pat^ie.'^  'L'es  bdtihfiens  et  lés  marchan- 
dises \iaufragéé',  'bu ' ïèuf s  produits,'  ' S^l'^'j?**'.  ^^^  VéndulJ, 
feront  restituée  à  leurb   propriétéiréd  ^Hi^  ayant  - 'cause, 
s'ils  sont  réclanfés  diitis  Tari  et  foiït^,  érf! jjl/yant  ips  frais 
de  sauvetage  que  paieraient  les  bâtînlens'flatibnadi^  dadt 
les  ntiSmes  cas;  et  lés . coAîpaghîës  dèl  sàViWfagé  ue  pour- 
rorit  faire  accepter  Iéuré.s'érVibel).,4^ë'''()!àn$  'lés   M^biés 
cas  et  aprè^  les  mêmes  délais' quiiiei^iêbt  accordé!»  'kdx 
capitaines  et  aux  é'çjùipages  liktfohdtik.'''  Les  gouverne- 
mens  respectifs  veilleront   d'àiltéurs  à  ce  que   ces  com- 
pà^hies  ne  se.  perb'ettént  point  de  vexation  ou  d'actes 
'arbKrâires.    Les    articles  Isauvés   ne  Seront  assujettis  \ 
'^àyer'dèé  droitd  qu^ii  ta^t'qu*bn  en  disposerait  ensuite 
poiir  là  consommation 'dâiits  te  pays  .oîL'le   bauftage   a 
'  eu  fîeii: 'ceiix   de  ces   articles  .dont  l'infipottatîoa   sera 
prô^it/ée/dévront  ^trb  r^e^por)é^,  S  ntoins  qu'ils  Vàient 
été  jp(x^ortés  du;t^yiiitni!e'''er({lVé  'd'ans   ce  c^s  Tidèntité 
eu  ëôit  établie.  .  Eh  ïou'd  cas,  l^îs  agrès  4'Uo  oaviré  nau- 
fragée ne  seront  éou'mîs'.à^àucùn.  droit.    ! 

,19.  Les  hautes,  parties  coiiti^àctànt'es  cobviennenl  de 
ne  pas  recevoir  dés  pfrktés  dana  auèiin  dés  ports^'lbkiesy 
ancrages  de  leurs  Etats,. et  d'af>{ilfd{iïe'r  ]*ennj!^re  cigueiir 
des  lois  contre  toutes  lés*' persoÂhê's  coniques  pour. être 
pirates  et  contre  tous  les  individus  résidant  dans  leurs 
Etats,  qui  seraient  convaincue  de  cbnbîvènce  ou  de 
complicité  avec  elles. 

Tous  les  navires  et  cargaisons  appartenant  \  des 
sujets  des  hautes  parties  contractante's ,  que  les  pirates 
prendraient  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  Pune  ou 
de  l'autre  9   seront   restitués    à  leurs   propriétaires  ou  à 
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leurs  fond^s^de  pouvoirs  dûment   autorisés,   s'ils  prou-  1840 
vent  ridentîté  de   la  propriété,    et  la   i^estitùtion    aura 
liéci^  même  quand  Tarlicle  réclamé  serait  entre  les  mains 
d'an  tiers,    pourvu    qu^il    soit   prouvé    que    Tacquéreur 
savait  ou  pouvait   savoir   que   ledit  article  provenait  de 

piraterie. 

'..•'■■■> 

20.  II  est  convenu  que  les   bâtimeus   qui   arriveront 

dii^ectement  des  territoires  de  sa  majesté  le  roi  des  Bel- 
ges A  ah  port  de  la  Grèce,  ou  d'un  port  de  la  domi- 
nation de  sa  majesté  le  roi  de  la  Grèce  à  un  port  de 
la  Belgique,  qui  seraient  pourvus  d'un  certificat  de 
santé  donné  par  l'officier  compétent  à  cet  égard  du  port 
d'ouileabâtiinens  sont  sortis  et  assui:ant  qu'aucune  ma- 
ladie m^igne  ou  contagieuse  n'existait  dans  ce  port,  ne 
aerpnt  soumis  k  aucune  autre  quarantaine  que  celle  qui 
sera .  nécessaire  pour  la  visite  de  l'officier  de  fiante  du 
port,  où;  les  bâtîmens  seraient  arrivés;  après  cette  visite, 
il  jsera  permis  à  ces  bâtimens  d'entrer  immédiatement  et 
de  Recharger  leurs  cargaisons* 

!Bieo  entendu  toutefois  qu'il  n'y  ^it  eu  personne  à 
bord  qui  ait  été  attaquée  pendant  le  voyage  d'une  ma- 
ladie maligne  ou-oontagieuse,  que  les  bâtimens  n'aient 
point  communiqué:  4.40a  leur  traversée  avec  un  bâli- 
aitDt'qui  serait  lui-même  dans  le  cas  de  subir  une 
qàai^antaine  9  et .  que:  |a  contrée  d'où  ils  viendraient  ne 
toituregavdée  coinmp  si  .généralement  iqfeclée  ou  SQ-^ 
8peete< à  l'époque  4e  leiur  départ,  qu'on  ait  rendu  une 
ondttodance  d'après^  Laquelle  tous  les  bâtimens  qui  se« 
-nient  partis  .^e , cettjB  contrée  depuis  cette  époque,  se- 
Âient  regardés  comme  suspects  et  en  conséquence  as« 
tajettia  à  une  quarantaine..;. 

,  21*  Le  présent  traité  de  commerce  et  de  navigation 
sera  en  vigueur  pendant  six  ans,  \  dater  du  jour  de 
Péphânge  des  ratifications,  et  au-delà  de  ce  terme ,  jus- 
que l'expiration  de  douze  mois,  après  que  Tune  des 
bâuC^s  parties  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son 
intènâon  d'en  faire  cesser  les  effetSk 

22.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  écban'» 
gées  à  Athènes,  d&ns  l^cspace  de  six  mois  ou  plus  tut 
li  faire  se  peut ,  à  eompter  du  jour  de  la  signature  '''). 


*)  Cet  échange  a  en  lieu. 

Aa2 
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1840        En  foi  de  quoi  les   plëuipotentiaires-  respectifs   b*oQt 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes» . 

Fait  en  duplicata  à  Athènes,  le  ^y^s^^P^o^^^o  1840. 

Signé:  B.  Mârt.  A«  PjàicoSk 


•  -f 


.   *  '  ■  I      f  •  ' 

Loi  du  24  mars  1841)  donnée  en  Belgique ^  qui 
rend  exécutoire   le  traité  de   comnier.çe  conclu 

avec  la  Grèce  /^  ^725  Septembre  i^AQp    . 

/  •  I  ■  '    ■  I 

EXFOsé   DES   HOTIFS      .   , 

Accompagnant   un  projet  de   loi' ' relatif  uû  traité 
de  commerce  et  dé  navigation  conclu  a^fec  la  Grèce* 

l^  ^y^s  septembre  1840. 

Messieurs ,  la  Grèce  ^  constituée  en  Etat  iâdépebdanti 
chercha  à  conclure  des  alliances  commerciales  aVec  les 
autres  puissances .  de  l'Europe.  Dans  une  loi  tekittuie 
au  commencement  de  1834,  son  gouvernement .  posa  lé 
principe  que  les  navires  et  le  commerce'  dés  '  bâtions 
étrangères  ne  seraient  soumis  dans  lés  ports*  greoa^qà'aux 
droits  des  nationaux,  lorsque,  datis les  porta' |dea' au- 
tres nations,  il  serait  suivi  à  J^^ard'de  la-'6ràcéi  ah 
système  de  parfaite  et  entière  rééiprotit^*  >  •  >  }  '  — 
'  Ce  principe  reçut  sa  premièi^ei  àpjfJisalioh'jdaiiale 
traité  conclu  entre  la  Grèce  et  FAutciche ,  'doal  -  P^ 
des  «ttideB*  perte  que  toutes  le?  dlarchandisèsi' etiobjtts 
^e  commérc^'^  quel  que  soit  lei  lieu  de  ^uf|  pPOTaDan- 
ces,  seront  admis  aux  mêmes  droits,  Mjti-ils  soient  im- 
portés par  des  navires  nationaux  >  ou  par  dea  iiaYicas 
de  l'une  dei^  deu^-  parties  cor^ tractantes.  •  La  Suède, 
l'Angleterre,  les  Etats-Unis >  la  Frué^ ,  oontrablè^eot 
successivement  des  traités  sur  les.  |f  émer  bases.     -, , 

La  Belgique  n'éte^it  pas.  moips;, intéressée  ^  fâjre.^ad- 
mettre  sesi  navires  et  l^u^rs  cfirgaisons  ,aux  conditions 
les  plus  fa,v.orables  :  (es  conyeptions  .  qu'elle*  a  conclues 
avec  la  Fj^abce ,  ila  Sardaign^^,  et  \^%  Etats  du^^aint* 
Siège,  son  traité  avec  la  Turquie,,,  aont  venue  ajouter 
à  cet  intérêt.'  et  un  traité  de  commerce  avec  la  Grèce 
devenait  le  complément  nécessaire  des  autres. 

En  effet ,  par  la  corrélation  de  ces  divers  actes  in- 
ternationaux, les  poi'ts  de  la  Belgique  se  trouvent  liés 
directement^vec  les  principales  villes  maritimes  et  com- 
merçantes qui  existent  depuis  Anvers  jusqu'à  Constan- 
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tinople  ;  un  grand  nombre  dVcbelIes  sont  établies  pour  1840 
notre  commerce  et  notre  navigation,  qui  ont  à  leur  dis- 
position un  littoral  d'une  immense  étendue ,  dont  les 
porls  sont  ouverts  au  pavillon  belge  sur  le  même  pied 
que  le  pavillon  national  ou  le  pavillon  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Aussi  y  est-ce  avec  satisfaction  que  le  gouvernement 
apporte  aux  Chambres  le  résultat  des  négociations  qu'il 
a  suivies  avec  la  Grèce  et  qui  ont  conduit  à  la  conclu- 
sion d'un  traité  signé  à  Atbènes,  le  13*25  septembre 
1840.  Il  stipule  une  parfaite  et  entij&re  réciprocité  de 
droits  et  d'avantages  commerciaux;  Tadmîâsion  récipro- 
que à  la  navigation  du  cabotage;  l'égalité  pour  les  droits 
de  navigation  dans  tous  les  cas;  l'égalité  pour  les  droits 
de  douane ,  si  les  importations ,  quelle  que  soit  l'ori- 
gine des  marchandises ,  se  font  directement.  Admission 
aux  avantages  accordés  en  matière  de  douane  et  de 
navigation  à  d'autres  nations  et  aux  mêmes  conditions. 
Faculté  de  disposer  librement  de  tous  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles  9  sans  pouvoir  être  astreint  à  aucune 
taxe  extraordinaiJ*e.  Aucune  préférence  pour  les  im- 
portations ou  exportations  par  navires  nationaux  ou 
par  navires  d'une  nation  tierce  j  qui  ne  soit  également 
accordée  aux  importations  ou  exportations  par  navires 
belges.  Réserve  pour  la  pêche  nationale  et  le  commerce 
du  seL  Faculté  d*entreposer  aux  mêmes  conditions  que 
les  nationaux;  faculté  de  ne  décharger  qu'une  partie 
de  la  cargaison  d'une  navire  et  de  faire  voile  avec  le 
sarplus*  Admission  des  consuls  sur  le  pied  des  nations 
les  plus  favorisées.  Arrestation  et  remise  des  marins 
i&erteursi  Traitement  national  en  cas  de  naufrage. 
Mesures  favorables  et  promptes  pour  les  quarantaines. 
Eagagement  de  ne  recevoir  de  pirates  dans  aucun  port. 

Tel  est  le  sommaire  des  dispositions  du  traité  que 
le  roi  m'a  chargé  de  présenter  à  la  sanction  législative 
«ysc  le  projet  de  loi  qui  suit. 

Loi. 

Léopold,  roi  des  Belges ,  etc. 

Vu  l'art.  68  de  la  constitution ,  ainsi  conçu  ;  „Les 
tnuiés  de  commerce  et  ceux  qui  pourraient  grever  l'Etat 
ou  lier  individuellement  des  fielges ,  n'ont  d'effet  qu'- 
apris  avoir  reçu  l'assentiment  des  Chambres ''; 
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1840        Nous  avons ,  de  commun  accord  avec  les  Cham  bres 
décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu  entre  la  Belgique  et  la  Grèce,  signé  à 
Athènes  ,  le  13-25  septembre  1840,  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Donné  \  Bruxelles,  le  24  mars  1841. 

Signé:  Léofold. 


L.  ir 


45. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion^ conclu  le  ±^  Septembre  1840 
entre   la  Hollande  et  la  République 

de  Texas. 

(Publié  officiellement  au  mois  de  juin  1841  \  \^  Ha  je). 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la  République  de 
Texas  désirant  régler  les  relations  de  commerce  et  de 
navigation  e|itre  les  deux'  pays ,  et  consolider  et  proté- 
ger leurs  intérêts  mutuels  au  moyen  d'un  traité  d'ami- 
tié,  et  de  navigation^  ont  nommé  à  cet  effet  plénipo- 
tentiaires, \  savoir: 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Jean-Gisbert 
Baron  Verstolk  de  Soelen,  membre  de  Tordre  équestre 
de  la  province  de  Hollande,  chevalier  Grand-croix  des 
ordres  du  Lion-Néerlaqdais ,  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie, du  Nichan  Iftihar  de  la  Porte-Ottomane,  du  Christ 
de  Portugal,  de  Charles  III  d'Espagne,  et  de  la  Couroûne 
de  Wurtemberg,  son  ministre  d'état  chargé  du  dëpar-> 
tement  des  affaires  étrangères;  et  le  président  de  la  Ré^ 
publique  du  Texas,  James  Hamilton,  Esq.,  qm^  aprè» 
échange  de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bon  ordre,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Il  y  aura  constante  et  sincère  ëmitié  eâ-^ 
tre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, et  la  République  du  Texas»  et  entre  les  sujets 
et  les  citoyens  des  deux  Etats ,  sans  exception  de  per- 
sonnes ni  de  lieu,    x 

2.  11  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et   de 
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navigation  entre  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays*  1840 
Bas  et  les  citoyens  de  la  République  du  Texas ,  et  les- 
dits  8U)ets  et  citoyens  ne  paieront  respectivement  dans 
les  porle,  havres,  rades,  villes^  bourgs  ou  lieux  quels 
qu'ils  soient  y  dans  l'un  et  l'autre  des  deux  pays,  d'au- 
tres ou  de  plus  forts  droits,  taxes  ou  impâts,  sous  quel* 
ques  dénominations  désignées  ou  comprises,  que  ceux 
qui  sont  payés  par  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée ,  et  les  sujets  et  les  citoyens  de  Tune  et  l'autre 
partie  contractante  Jouiront  des  mdmes  droits,  privilè- 
ges, libertés^  faveurs,  immunités  et  exemptions  en  ma- 
tière de 'commerce  et  de  navigation,  qui  sont  accordés 
par  la  suite  dans  les  Etats  de  l'une  et  l'autre  des  deux 
parties  contractantes  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

3.  Les  habitans  des  deux  pays   jouiront  respective- 
ment  de  la  liberté   et    de   la   sécurité   pour    se    rendre 
avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons,   dans  tous  lieux, 
ports  et  rivières,   ou    d'autres   étrangers    sont   admis   à 
présent  ou    seront  admis  à  l'avenir,    et   pour   rester  et 
demeurer,    dans   quelque   partie    que    ce   soit   desdites 
possessions  et  Etats,  et  aussi  pour  louer  et  occuper  des 
maisons  et  des  magasins  pour,  affaires  de  leur  commerce. 
De  la  même  manière,  les  vaisseaux  de  g^ierre  des  deux 
pays  auront  respectivement  la  même  liberté  de  relâcher 
en  tous  ports,  rivières  et  lieux  où  il  est  permis  ou  bien 
ou  il  sera  permis  par  la  suite  aux  vaisseaux  de  guerre 
de   toute  autre    nation   d'entrer:    sauf,    toutefois,   à  se 
soumettre  aux  lois  et  statuts  des  pays  respectifs. 

Dans  le  droit  mentionné  dans  cet  article,  d'entrer 
dans  tous  lieux ,  ports  et  rivières,  n'est  pas  compris 
celui  de  commercer  de  port  à  port ,  ni  le  long  de  la 
côte  (cabotage),  qui  est  seulement  permis  aux  navires 
nationaux.  , 

4.  Les  bâtimens  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  ar- 
rivant dans  les  ports  du  Texas,  ou  qui  en  sortent,   et 

.  les  bâtimens  de  la  République  du  Texas,  \  leur  entrée 
dans  les  ports  des  Pays-Bas,  ne  seront  pas  soumis  à  ' 
d*autres  ou  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de 
port  ou  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou  de  tout  au- 
tre affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  qui  sont 
payés  par  les  bâtimens  du  pays  lui-même. 

5.  Les  marchandises ,  quelle  que  soit  leur  origine, 
importées  dans  les  ports  des  Pays-Bas  en  Europe,   des 
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1840  port8 ^ de  la  République  du  Texas,  ou  exportées  des 
portS'  dés  Pays-Bas  en  Europe ,  dans  les  ports  de  la 
République  dû  Texas,  par  bâtîmens  'des  Pays-Bas ,  ne 
paieront  ni  de  plus  forts  ni  d'autres  droits  que  ceux 
qui  seront  perçus  sur  des  semblables  marcbdiidises  ainsi 
im|)ôrlée8  oii  exportées  par  bâtîmens  nationaux. 

Et  réciproquement,  les  marchandises  quelle  que  soit 
leur  origine ,  importées  ^dans  les  ports  de  la  République 
du  Texas  /  des  ports  des  Pays-Bas  en  Europe^  par  bâ- 
tîmens de  ladite  République,  ne  paieroat  de  plus  forts 
ou  d'autres  droits  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  de 
semblables  marchandises ,  ainsi  importées  ou  exportées 
par  bâtimens  nationaux,  hes  primes,  restitutions  de 
droits  (drafpbacis)  ou  autres  faveurs  de  cette  nature, 
qui  pourraient  être  accordées  dans  les  Etats  de  l'une  et 
de  Pautre  des  parties  contractantes,  k  des  marchandises 
importées  ou  exportées  par  bâtimens  nationaux,  set'ont 
également  accordées,  de  la  même  manière,  aux  mar- 
chandises importées  directement  dans  les  ports  des  deux 
pays,  on  exportées  directement  des  ports  des  deux  pays, 
par  bâtîmens  de  l'autre  Etat,  bien  entendu  que  dans 
le  dernier  cas  comme  'dans  le  cas  précédent,  les  mar- 
chandises auront  été  chargées  dans  les  ports  d^oii  ces 
bâtiinens  ont  appareillé. 

6.  Il  ne  sera  imposé ,  à  l'importation ,  sur  aucunes 
marchandises,  produit  de  l'un  des  deux  payst  aucun 
droit  ou  autre  charge  que  ceux  imposés  sur  des  mar- 
chandises similaires,  produit  de  tout  autre  pays  ou  im- 
porté d'icelui,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  Ré- 
publique du  Texas  s'obligent  et  s'engagent,  par  le  pré- 
sent, à  n'accorder  aucune  faveur,  privilège  ou  immu- 
nité en  matière  de  commerce  et  de  navigation  aux  su- 
jets de  quelqu'autre  Etat ,  qui  ne  soit  pas  également  et 
en  même  temps  étendu  aux  sujets  et  citoyens  de  l'au- 
tre partie  contractante,  gratuitement,  si  la  concession 
en  faveur  de  cet  autre  Etat  a  été  gratuite,  et  en  don- 
nant autant  que  possible  la  même  compensation  ou  équi- 
valent ,  dans  le  cas  où  la  concession  ^aura  été  condition- 
nelle. Dans  ce  cas ,  l'affaire  deviendra  l'objet  d^ine 
convention  particulière  entre  les  parties  contractantes. 
Les  liqueurs  spiritueuses  des  Pays-Bas  ne  seront  pas 
soumises  h.  de  plus  forts  droits  que  celles  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

7.  Les  parties  contractantes  conviennent  de  cooside'- 
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rer  et  de  traiter,  respect! vemeat,  comme  bâtimens  du  1840 
roi  des  Pays-Bas,  et  comme  bâtimens  de  la  République 
du  Texas,  tous  ceux  qui,  ëtant  munis  par  Fautorilë 
compétente  d'un  passeport  ou  lettre  de  mer  sous  l'em- 
pire des  lois  et  règlemens  alors  existans,  seront  recon- 
nus comme  bâtimens  nationaux  par  le  pays  auquel  ils 
appartiennent. 

8.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  dans  les 
colonies  néerlandaises ,  et  les  produits  de  ces  colonies, 
jouiront  au  Texas,  de  tous  les  avantages  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Réciproquement,  les  citoyens  et  les  produits  du  Te* 
xas  jouiront  dans  les  colonies  dé  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
JQas,  de  tous  les  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  nations  les  plus  favorisées  de  l'Europe  et  de  l'A- 
mérique. 

9.  Tous  commerçans,  ^trons  de  navires  et  autres 
sujets  de  sadite  majesté  auront  pleine  liberté  dans  la 
République  du* Texas,  de  diriger  leurs  propres  affaires 
eux-mêmes ,  ou  bien  d'en  confier  le  soin  a  qui  ils  vou- 
dront, soit  agent  de  navire,  courtier,  agent  ou  inter- 
prète, et  ils  ne  seront  pas  obligés  d'employer  d'autres 
personnes  à  cet  effet,  ou  bien  de  leur  payer  un  salaire 
ou  rémunération  plus  élevée  que  les  indigènes  n'em- 
ploient ou  ne  paient  dans  des  cas  semblables.  De  la 
même  manière,  l'acheteur  et  le  vendeur  seront  parfai- 
tement libres,  dans  tous  les  cas,  de  régler  et  de  fixçr, 
à  leur  choix ,  le  prix  des  marchandises  importées  ou 
exportées ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  en  se 
conformant  aux  lois  et  coutumes  du  pays  établies.  Les 
citoyens  du  Texas  jouiront,  à  des  conditions  semblables, 
du  même  avantage  dans  les  possessions  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas. 

10.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  et  la  sé- 
curité des  marchandises  et  effets,  les  sujets  et  citoyens 
des  parties  contractantes  seront  respectivement  soumis 
aux  lois  et  aux  règlemens  locaux  du  pays  où  ils  résident. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé, 
soit  de  terre,  soit  de  mer;  aucuns  emprunts  forcés  ne 
leur  seront  exclusivement  imposés ,  et  leurs  propriétés 
ne  seront  soumises  à  d'autres  charges  ,,  exigences  ou 
taxes  que  celles  qui  sont  payées  par  les  indigènes  du 
pays  lui  même. 
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1840  11.  Les  sujets  et  citoyens  des  partes  contractantes 
jouiront  respectivement  de  la  protection  la  plus  com- 
plète et  la  plus  constante  à  l'égard  de  leurs  persoun^es, 
de  leurs  maisons  et  de  leurs  propriétés. 

Ils  auront  un  libre  et  facile  accès  aux  cours  de  ju- 
stice pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits. 
Ils  seront  libres  d^employer  les  avocats,  procureurs  ou 
agçns  de  quelque  dénomination  que  ce  soit^  qu^ils  pour- 
raient choisir,  et  en  général,  dans  Padmiuistration  de 
la  justice  9  et  aussi  à  Tégard  de  tout  ce  qui  concerne 
l'héritage  de  propriétés  personnelles,  soit  par  testament, 
soit  autrement,  et  quant  à. la  faculté  de  disposer  soit 
par  vente,  soit  par  donation,  soit  par  échange,  soit 
paf  testament,  soit  par  toute  autre  manière,  de  pro- 
priétés personnelles,  ils  jouiront  des  mêmes  privilèges 
et  libertés  que  les  indigènes  du  pays  où  ils  résident;  et 
dans  aucun  de  ces  cas  ou  circopstances ,  il  ne  leur  sera 
imposé  des  taxes  ou  des  charges  plus  fortes  que  celles 
impiosées  aux  indigènes. 

12.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  rési- 
dant dans  la  République  du  Texas ,  ne  seront  molestés 
en  aucune  manière  au  sujet  de  leur  religion  ;  bien  en- 
tendu que,  de  leur  câté,  ils  respecteront  celle  du  pays« 
de  même  que  sa  constitution,  ses  lois  et  ses  coutumes. 
Ils  auront  également  le  privilège  d'enterrer  dans  les 
lieux  assignés  à  cet  effet,  les  sujets  de  S.  M.,  morts 
dans  la  République  du  Texas ,  et  les  funérailles  et  les 
lieux  de  sépulture  ne  seront  troublés  en  aucune  ma- 
nière ni  sous  aucun  prétexte. 

Dans  toutes  les  possessions  de  S.  M.,  les  citoyens 
du  Texds  auront  le  libre  exercice  de  leur  religion,  soit 
cm  public,  soit  en  particulier,  dans  leurs  propres  de- 
meures, ou  dans  les  édifices  destinés  au  culte  public; 
le  tout  suivant  le  principe  de  tolérance  universelle  établi 
par  la  loi  fondamentale  du  royaume. 

13.  Pour  mieux  assurer  les  relations  entre  lés  sujets 
et  citoyens  des  deux  parties  contractantes,  il  est  cou- 
venu  de  plus  que  si  jamais  les  relations  amicales  qui 
existent  aujourd'hui  parmi  eux,  venaient  à  être  trou- 
blées ,  il  sera  accordé  aux  négocians  qui  résident  sur 
les  cAtes,  six  mois,  et  à  ceux  qui  résident  dans  Pioté- 
rieur ,  une  année  entière ,  4>our  arranger  leur^  affaires 
et  pour  disposer  de  leurs  propriétés,  et  ils  recevront 
également   un   sauf-coïiduit    pour   s'embarquei^  dans  tel 
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port  qu'il  leur,  plaira.  Tous  les  autres  sujets  et  cito-  1840 
yens ,  résidant  sur  les  '  territoires  respectifs  pour  exer- 
cer quelque  trafic  ou  alFaice  spéciale ,  auront  le  privi- 
lège de  rester  et  de  continuer  ce  trafic  sans  être  trou- 
blés en  aucune  manière  dans  la  jouissance  complète  de 
leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  aussi  longtemps  qu'ils 
se  conduiront  paisiblement  et  qu'ils  ne  commettront  au- 
cune offense  contre  les  lois  du  pays;  leurs  propriétés 
et  effets  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  seront  pas 
soumis  à  la  saisie  ou  à  la  séquestration,  ni  à  aucune 
charge  ou  imposition  autres  que  celles  qui  existent  }l 
Pégard  des  indigènes. 

i4.  Il  est  convenu  en  outre  entre  les  deux  parties 
contractantes,  que  les  consuls  et  vice-consuls  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  dans  les  ports  du  Texas,  et  rcci« 
proquement  ceux  de  la  République  du  Texas  dans  les 
possessions  de  S«  M-.  le  roi  des  Pays-Bas  en  Europe, 
jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui 
sont  accordés  à  ces  fonctionnaires  par  le  droit  des  gens, 
et  que  dans  les  ports  de  chaque  pays  respectivement| 
les  autorités  donneront  toute  aide  et  protection  légales, 
pour  l'arrestation,  mise  en  sûreté  et  extradition  de  tous 
déserteurs  de  bâtimens  de  commerce  ou  de  guerre  de 
l'un  et  Fautre  pays ,  selon  l'exigence  du  cas ,  et  tous 
les  pouvoirs  et  privilèges  donnés  par  les  parties  con- 
tractantes à  d'autres  nations,  appartiendront  à  l'une  et 
à  l'autre  réciproquement,  pour  ce  qui  concerne  l'arre- 
station ,  la  mise  ei\  .sûreté  et  l'extradition  de  tels  dé- 
serteurs. 

15.  En  cas  d'avaries  ou  de  naufrage,  il  sera  fourni 
réciproquement  aux  bâtimens  des  deux  parties  contrac- 
tantes>  la  même  assistance  et  la  même  protection  que 
celles  dont  jouissent  les  bâtimens  du  pays  où  a  lieu  le 
sinistre. 

16.  Si  l'une  des  parties  contractantes  est  en  guerre, 
il  sera  permis  aux  sujets  ou  citoyens  de  l'autre ,  de 
continuer  leur  commerce  et  navigation  ,  à  l'exception 
seulement  des  marchandises  de  contrebande ,  et  de  tels 
lieux  qui  sont  en  effet  assiégés  ou  bloqués  par  les  puis- 
sances belligérantes ,  avec  des  forces  suffisantes  pour 
empêcher  la  puissance  neutre  d'entrer. 

17«  On  entendra  par   contrebande:    les  canons,    les 

"mortiers,  les  armes  à  feu,  les  pistolets,  les  bombes,  les 

grenades,  les  balles., les  pierres  a  fusil,  les  mèches,  la 
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1840  poudre,  les  boucliers ,  les  piques ,  les  épées,  les  bau- 
driers ,  les  gibernes ,  les  selles ,  les  brides,  etc.,  excepté 
telles  quantités  de  ces  articles  qui  sont  nécessaires  pour 
la  défense  du  bâtiment  et  de  l'équipage. 

18.  Dans  les  cas  où  un  navire  de  commerce  de  Tune 
des  parties  contractantes  serait  visité  par  un  vaisseau 
de  guerre  de  l'autre,  il  est  convenu  que  la  visite  ne 
sera  faîte  que  par  une  chaloupe  montée  par  six  hom- 
mes au  plus;  que  le  patron  du  bâtiment  marchand  ne 
sera  pas  obligé  de  quitter  son  navire  et  que  les  papiers 
ne  seront  pas  pris  du  bord.*  Si  lé  bâtiment  marchand 
est  sous  le  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre,  aucune  vi- 
site n'aura  lieu  et  la  déclaration  du  commandant  du 
convoi,  assurant  sur  sa  parole  d'honneur  que  le  bâti- 
ment marchand  n'a  pas  de  contrebande  à  bord,  sera 
regardée  comme  suffisante. 

19.  Dans  les  ports  de  la  partie-  neutre,  le  vaisseau 
de  guerre  de  Tautre,    de   ixiéme  que  les  prises  qu'il  y 

'       amène,  recevront  toute  aide  et  toute  protection  qui  sont 
compatibles  avec  le  droit  des  gens. 

20.  Dans  le  cas  où  les  parties  contractantes  seraient 
jamais  mutuellement  en  guerre  avec  une  tierce  puis- 
sance,  il  est  stipulé  que  les  vaisseaux  de  guerre  de 
l'une  des  parties  convoiera  les  navires  marchands  de 
l'autre ,  aussi  souvent  qu'ils  suivront  le  même  cours  ; 
que  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  de 
l'une  seront  admises  dans  les  ports  dé  l'autre,  et  pour- 
ront y  être  vendues  après  condamnation  légale,  et  que 
dans  le  cas  de  reprise  par  l'une,  des  captures  faites  sur 
l'autre,  par  l'ennemi,  elles  seront  restituées  au  proprié^^ 
taire  originaire,  déduisant  en  faveur  du  vaisseau  recap- 
turant, pas  plus  de  ^  de  la  valeur,  dans  le  cas  où  la 
recapture  serait  faite  par  un  vaisseau  de  guerre,  ou  de 
^,  si  elle  est  faite  par  un  bâtiment  armé  en  course. 

21.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  le 
terme  de  huit  années,  Il  commencer  de  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications;  et  ensuite,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  douze  mois,  après  que  l'une  des  parties  con- 
tractantes aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  de  le 
faire  cesser:  chacune  des  parties  contractantes  se  ré- 
serve le  droit  de  faire  cette  notification  à  l'autre,  après 
l'expiration  dudit  terme  de  huit  années;  et  il  est  con- 
venu mutuellement  par  le  présent  que ,  dans  le  cas 
d'une  pareille  notification,    ce    traité  et  toutes  ses  du- 
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positions  cesseront  6t  finiront  entièrement  à  l'expiration  1840 
desdils. douze  mois* 

22.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  LaHaye^  dans  l'espace  de  neuf  mois 
de  sa  datQi  ou  plus  tât  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires,  .respectifs  l'ont 
.signé  et:  y  ont  apposé  le  caqhet  de  leursi  armes. 

Fait  à  La  Haye,  ce  dix-huitième  jour  de  septen[ibre 
de  Kantiée  de  notre  Seigneur,  ,mil  huit  cent  q.uaraDte. 
(L.  S.)  Vehstou^  de  Soslev.    (L.  S.).J.  Hamiltov* 
Le  mii)i^tre    des   ajSaires   étrangères  certifie  que  le 
^traité  ci-dessus  a  été  ratifié  par  le  gouvernement  de  la 
.l^publique  du  Texas,  le  six  février,. et. pai:  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas,    le    dix   juin  mil  huit   cent  qua- 
•itiDte-et-un,    tandis   que  l'échange  mutuel  des  actes  de 
ijratifiçatioD.  a  e^i^.lieu  le. quinze  du  même  mois  de  juin 
à  La  Haye. 

Signé:  Yerstolk  de  Soelev. 


•i»  .. 

.  > 


.1  • 
I  •  •  ■ 


4lô.  •  ■  ■  ■ 

jihHàtès  additionnels  à  la  Cùnven- 

jtion^  postale  conclue,  le  27  mai  1836, 

;  fntté  ta, 'Frçtnce  et  la  ^Belgique,    et 

îiignés  à  BrUxelle$  \  le,  |9  septembre 

"     il     .  ..   !  'm.;/!'.»»-,     i;  1840* 

•  *  > 

L^  ..  i.Arh  1er.  ;:;Le8.  lettres   originaires   des  Etats   d'Italie 
ci'dessous  .4^|^>g>'^9!  i^^^A^ît^iit  V^^  Ja  :Sardaigu.e ,  et  la 

*  !Rf^i^c;e  ,;  Si.  destinatipi^  du  roy au n^e  de/ Belgique-,   seront 
P^y^s,-à  l'çCÇfie   des  postes  de  France^,   par  l'office  des 

^  pb&tçp.^be^es,    à  rajsop  de  trente  grammes ,    poids  net, 
^ayoîjç,;;    .;  :'    ,  ,  •         '       . 

,,  ,40.,jLes  lettrées;  originaires  du  royaume  des  Deux-Si- 
ciles^  pour  transit  sarde,  quatve  francs  vingt  centimes 
{4f.  20  c.),  et  pQMC  transit  français,  trois  francs  soixante 
centiares,  (3  f.  6pç;)„  en  tout  sept  francs  quatre-vingts 
centimes  (7.  f.  SQc,)J, 

2^  Les  lettres  originaires  des  Etats  pontificaux  èï 
du  duché  de  Modène,  pour  transit  sarde,  trois  francs 
soixante^quinze    centimes   (3f.   75  c),    et   pour    transit 
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1840  français ,   trois  francs  soixante  centimes  (3f«  60c.);    en 
tout  sept  francs  trente-cinq  centimes*  (7  f.  35  c,). 

3^  Les  lettres  de  tous  les  autres  Etats  d'Italie  noa 
mentionnés  aux  n®^  1  et  2  du  présent  article  y  pour 
transit  sarde  »  trois  francs  dix  centimes  '  (3  f*  10  c.)  ,  et 
pdiir  transit  français ,  trois  francs  soixante  Centimes  (S 
f.  60  c.)|  en  tout  six  francs  soixante<dix  centimes  (6f. 
70c=.)«  '  ''■-;     '  :..■■'•; 

'*'  Art«  2.    Les  échantillons  de  marchandises  de  même 
origine  seront*  livrés   au  tiers   et  lëë  lettrés  ehargëjes  au 
^doîible  des  piix  fixés  par  l'article  précédente- 

3.  Les  Journaux  et  imprimés  originaire»  des  Etats 
dltalie  cî^dessuè  '  désignés,  et  transitant  pAïf  le  Sardàrignie, 
seront  livr^  à  l^offîce- belge  aux  prix  Buivans-,  savoir: 

Les  journaux,  à  raison  de  ne.nf  éentitnes  par  fenitle 
dont  tîinq  pour  tratisit  sarde |  et  <fuaW^e  tpour  transît 
français;  •    •'• 

Les  imprimés  de  toute  nature,  à  raison  de  dix  cen- 
times,  dont  moitié  pour  le  transit  sarde  et  moitié  pour 
le  transit  français. 

4.  Les  lettres  de  la  Belgique  destinées  a  être  trans- 
portées,  par  la  voie  des  paquebots  du  gouvernement 
français,  aux  échelles '  d^i  Leyantvoù  ce  gouvernement 
entretient  des  bureaux  de  poste ,    pourront  être'  livrées 

^l'office  des  postées  de  France,  non  àfiPranchies'oa  af- 
franchies, soit  J,usqu'à\  la  frontière  belge  ^  f  oit '{jusqu'à 
destination  ;  et ,  ;récipi;oquement  l'office  des  ,  postes  ae 
FVarice  pourra  Kvter  à^  l'office  des  t>6sfes  irelg'és  ïeîs  let- 
tres provenant  de  ces  yëichèlles ,  non  affranchies  j  ou 
affcanchies,  soit  jusqu'à  destination. 


5.  LWfice  des  postes  de  Belgrqùe  bonifiera  à  f  office 


'  pour  les  lettres  énvbyées  de  Belgique,*  ""àflbàndifîeé  à 
.destination  des  mêmes  échelles,  un  prix  de  transit  et 
de  voie  de  mer  qui  est  fixé  à  six"  .ftàricS'  poar  trente 
grammes,  poids,  net.  '  '       «.  •. , 

Les  échantillons  de  marchandi^eë  paieront  le  tierB  et 
les  lettres  chargées  le  doîible  du  prix  d-diessu8  fixé.    ' 

Le  port  des  journi^ux ,  prix-coqrans  et  autres  impri- 
més, sera  de  dix  centimes  par  journal  du  fenille  d'im- 
pression. 

6.    Réciproquenunt    l'office    des    postes    de    France 
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paiera  à  PofBce  des  postes  de  Belgique  pour  les  lettres  1840 
envoyées  non  aifranchies  de  Belgique  pour  les  échelles 
du  Levant  ou  le  gouvernement  français  entretient  des 
ëtablissemens  de*  poste  ^  ou  pour  les  lettres  originaires 
de  ces  méjmee  échelles  et  afirauchies  jusqu'à  destination 
en  Belgique  y  la  somme  de  deux  francs  par  poids  net  de 
.trente  grammes ,  et  ce  prix  sera  réduit  au  tiers  pour 
les  échantillons  de  marchandises. 

7.  Loi.  gouvernement  français  entrera  en  arrangement 
avec  les  goiivernemens  d'Italie  et  de  Grèce ,  dont  les 
offices  des  ppstes  échangent  des  correspondances  avec 
l'office  belge,  par  la  yole  des  paquebots  du  gouverne^ 
ment  français ,  pour  que  ces  correspondances  jouissent 
^Ire  égalen\ent  transmises  avec  ou  sans  affranchissement 

'{Préalable. 

'  En.  attendant,  l'office  belge  continuera  de  payera 
r.ôfEc^  de  France,  pour  toutes  les  correspondances*) 
de  et  pour  les  échelles  du  Levant  oh  la  France  n'en- 
tretient pas  de  bureau  de  poste,   le    droit   de  transit  et 

~  de  voie  de  mer  fixé  par  Tart.  5;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  tenir  compte  \  Poffice  belge  de  son  port  interne,  ce- 
lui-ci sera  bonifié  conformément  aux  dispositions  de 
Vart.  6. 

8.  L'article  20  de  la  convention  du  27  mai  1836 
est  abrogé  en  ce  <]u'il  contient  de  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

9.  Les  présens  articles  additionnelle!  qui  seront  ré- 
cîproquemet^t  mis  eh  vigueur  par  lés  deux  ôfficeis  de 
France  et  dé  Bdgîqné,'  le  prepfiîer  dq  moi»  dé  n'ôveTtt- 
We  procbaih,  auront*'^  même  duréb'et  suivt*otli  le 
même  sort  que  la  convention  postale,  du   ^7  tiiari^3lS. 

Fait  et  "arrêté  à  Brii^e^s,  en  double  originill,  le 
dik-neuvième  )our  du  mois  de  septembre  1840^''pou8ia 
résferve  de  la  fjitifîeation  de  nos  souverains  respectifs  *'*'), 
entre  no.us ,  ambassadeur  de  sa  mafesté  le  roi  des  Fran- 
çais, et  nous  miniiBtre  des  affaires  étrangères  de  sa  ma- 
iesté  le  'h)f  des  Belges. 

■  Signé:  H.  DB  RuHiORT.        Lebeau* 


^*)  I9oo8  pensons  que  le  texte  officiel  offre  ici  une  lacane  qn^il 
but  suppléer  ainsi:  De  et  pour  ces  offices^  ainsi  que, 

**}  L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à  Bruxelles  *  le  31 
octobre  1840. 
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47. 

Convention  de  commerce  conclue  le 

1%  Septembre  1840,    entre  lès  Pays- 

JBas  et  la  Confédération  suisse^). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Directoire  de 
la  Confédération  suisse,  animés  du  d^'sir  de  régler  dé- 
finitivement les  relations  commerciales  en^rQ  les  Payf- 
6as  et  la  Suisse,  suivant  Tespri^  du  traité  de  comqierce 
conclu  le.  21  janvier  1839,  entre  les  Pajs-Bas  et  le8 
Etats  de  l'association  de  douanes  allei^iande ,  ayapt.pf^ 
en  considération  les  ouvertures  qui  ont  été  faites  de 
part  et  d*autre  à  ce  spjet,  et  voulant  faire  c(u  résultat 
de  ces  négociations  Fobjet  d'une  conventi^on  spéciale,  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoiyr; 
.  Sa  Majesté  leRpi  des  Pays-Ba^,  le  sieur  Henry  Faei^r, 
chevalier  de  Tordre  du  Lion  des  Pays-Bas,  son  cpnsiuil- 
général  près  la  Confédération  suisse,  et  le  Directoire 
de  la  Confédération  suisse,  le  sieur  Auguste  de  Gonzeo- 
bach ,  secrétaire  d'état  de  la  Confédération  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
qui  ont  été  trouvés  en  bonne  forme^  ont  arrêté  et  ai- 
gné  les  articles  suivans:  -^  , 

^  .Art.  itp.    S^;  Majçsjbé  le  Hoi  des  JPçLyf^Bas  coiisent 

,if  admettre  Jl  rigaporfation,  tant  par  me^  ,gue  par  terre 

^e|:.sur  Ie^  rîyi^res,  soujs  contrôle.. ^tajirçç  certificats  d^o- 

..rigipe,;  les    produits  ,|ie  .Hn^ui^rie    suis^ft^  ci- dessous 

kl"  Etoffes,    tis^up  .et  ruihans  ^e.^oiç».  ,au  taux  de  2 
^    Qx^pis  des  Pays-Bas^  par  livre*  dç^J^aya-Bas. (kilogramme); 
2?..]Bas  et   bon^elieriç.,    d^pfellea  et.  tifjîles^   au  taux 
.de.  5  p.  ^  de  la  valeur;  ,  .,,,,. 

3^  Coutellerie  et  mercerie  (d'après  les  spécifications 
du  tarif  néerlandais  actuel),  au  taux  de  3>  p.  %  de  la 
valeur. 

On  déterminera   d'un  commun  accord  les   mesures 


*)  Ce  traité  a  été  ratifié  par  le  roi  des  Pays-Bas,  le  27  oc- 
tobre 1840,  et  par  le  Directoire  de  la  Confédération  helvétique,  le 
2î$  décembre  suivant,  et  les  ratifications  en  ont  été  échangées  à 
Zurich,  le  24  du  même  mois. 
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de  contrôle  et  de  formalité  pour  les  certificats  d'origine  1840 
ci-dessus  mentionnés. 

Les  autorités  compétentes  seront,  en  conséquence, 
munies  des  instructions  nécessaires. 

2.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  fera  jouir  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  suisse,  à  leur  impor- 
tation dans  les  colonies  néerlandaises,  de  tous  les  avan- 
tages et  favçurs  qui  sont  actuellement  ou  qui  seraient, 
par  la  suite,  accordés  aux  produits  du  sol  et  de  l'indM- 
sLrie  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée* 

3*  La  Confédération  suisse  consent  à  admettre,  tant 
par  terre  que  par  eau,  les  marchandises  importées  des 
Pays-Bas  y  au  taux  des  droits  actuels,  et  exemptes  de 
tous  droits  j  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  actuelle- 
ment existans. 

4.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'^ 
la  fin  de  l'an  mil  huit  cent  quàrante-et-un ,  et  si ,  six 
mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes  n'annonce,  par  une  dé- 
claration officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'ef* 
fet,  la  convention-  restera  en  vigueur  pendant  tin  an 
audeft  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les.  rati- 
fications seront  échangées  à  Zurich  dans  l'espace  de  trois 
mois,  ou  plus  tât  si' faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  susdits    plénipotentiaires  Tout  si- 
gnée,, et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berne,  le  21  septembre  1840. 

Signé:  H.  Faest.    A.  de  Goszenbach. 


Becueil  gén.     Tome  /.  Bb 
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^articles  supplément  air  s  XIV  et  XV 
à  Vacte  de  navigation  du  Rhin  du 
31  Mars  1831  arrêtés  dans  la  séance 
17  de  la  commission  centrale  à  Ma- 
yence  le  21  Septembre  1840  et  ratifiés 
.    par  les  gouvernemens  respectifs. 

(Geselzsaminl.'  (iir  die  KOnigl.  Preusçîscheo  Staaten  1842 

Nr.  3  V.  4.  Febr. 
Regieriingsbl*   fiir  das  Kônigr.  Baiera  1841  Nro*  54  t 

31.  Decemb. 

KonigL  Preussiscfae  Ratification  y.  8.  Oktob.  1841;  K6- 

nigl.  Baier'sche  y;  3.  Septemb.  und  4.  Oktob.  1841). 

XlVter  Supplementaire-ArtiheL 

Der  Art.  90.  der  Konyention  yom  31.  MUrz  1831. 
wird  aiifgehoben  und  diirch  folgende  Bestiinmungersetsl: 

Von  jedem  Rheinufer-Staate  wird  jâhrlich  ein  Be- 
yollmâchtigter  zur  Central -Commission  abgeordnet. 

Dièse  BeyôUmâchtîgten  yeretnigen  sich  regelmSssig 
jedes  Jahr  am  ersten  September  zu  Màinz,  und  musseo 
ihre  Geschèifte  innerhalb  eines  Monats  beendîgen.  Sind 
dîeser  Geschâfte  zu  yiel,  als  dàss  sie  in  einem  Monate 
beendigt  werden  koonten,  so  haben  sie  uber  die  An« 
beraumung  eîner  ausserordentlicben  Sltzung  nach  Yor- 
schrift  des. Art.  94  zu  bescliliessen* 

XVter  Supplementaire-'Artikel. 

Die  Central-Komniîssion  ist  ermachtigt,  die  Ansnah- 
roen  yon  dem  Oberlast-Vérbote ,  je  nacb  dem  Bediirf' 
nîsse  des  Handels  und  der  Scbifffahrt,  zu  yerniebreo 
oder  zu  yermindern  und  die  Bedingungen  dafîir  festzu- 
setzen  und  zu  modifizîren. 

Die  also  auFGrund  des  Art.  94  der  Konyention  linâ 
unter  Gutbeissung  samnitlicher  Regierungen,  genonime- 
nen  Bescbliisse  haben,  nach  yorhergegangener  Bekannt 
machung  in  den  respecliven  Uferstaaten,  fiir  aile  Bethei 
lîgten,  so  wie  auch  fiir  die  RheinzoU-Richter ,  dieselb^ 
Kraft  und  Geltung,  yrie  Supplémentaire- Artikel. 
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49. 

Convention  entre  le  Royaume  de  Saxe 
et  la  Principauté  de  Waldeck,  rela- 
tivement aux  vagabonds  et  exilés,  en 

date  du  -■ — = r-  1840. 

'^    ^        24  Septembre    *'=»^^' 
Officielle  BekaontmachuDg  im  Kôoigreiche  Sachsen. 

Abachluas  einet  Uebereinlunft  wegen  gegenseitiger 
Uebernahme  der  Vagahunden  und  jfusgewiesenen 
zwischen  der  Koniglich  Sàchaischen  und  der  Furat" 
lich  PValdechschen  Regierung; 

¥0111  8ten  October  1840. 

Mit  AUerhpchster  Geaehmigubg  Sr,  Kônîglichen  Ma- 
jestât  ist  zwîscheA  der  Rôniglich  Sachsischen  Regierung 
einer^  und  der  Fiirstlich  Waldeckschen  Regierung  an- 
derer  Seits  wegen  gegenseiliger  Uebernahme  von  Yaga- 
bunden  und  Ausgewiesenen  eine  Uebereinkunft  zum  Ab- 
schlùss  gebracht  und  in  dessen  Folge  die  nacbslehend 
abgedruckte  Ministerialerklârung  yom  248ten  Yorigen  Mo- 
naU  gegen  eine  im  Wesentlichen  gleichlau tende  Ministe- 
rialdeclaration  der  Fiirstlich  Waldeckschen  Regierung 
d.d.  Arolsen,  den  12.  Juni  a.  c.  au8gewech«elt  worden. 

Indem  solches  hierdurch  zur  ôffentlichen  Renntniss 
gebracht  wird,  ergehet  ziigleich  Verordnung,  den  Inhalt^ 
der  Convention  in  vorkommenden  Fâllen  gebiihrend  in 
Obacht  zu  nehmen. 

Dreaden,  am  8ten  October  1840. 

Mjnisteriiim  des  Innern. 
NosTiz  und  Jancksndorf. 

Stelzneh. 

Minisierialerhldrung. 

Zwischen  der  Këniglich  Sachsischen  Regierung  einer 
Seits  und. der  Fïïrsilich  Waldeckschen  Regierung  ande- 
rep  Seits  ist  nachstehende  Uebereinkunft  wegen  gegen- 
seitiger  Uebernahme  der  Vagahunden  und  Ausgewiese- 
nen verabredet  und  abgeschlossen  worden  : 
J.  1.    Es  soll  in  Zukunft  kein  Vagabunde  oder  Ver- 

Bb2 
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1840  brecher  in  das  Gebîet  des  aadern  der  beîden  contrahî- 
renden  Tbeile  ausgewiesen  werden,  wenn  derselbe  nicbt 
entweder  ein  Angehoriger  desjenigen  Staats  \s\y  welchem 
er  ziigewiesen  wird ,  und  in  deniselben  sein  Heimwe- 
sen  zii  suchen  bat ,  oder  doch  ditrch  das  Gebîet  dessel- 
ben  aU  ein  Angeboriger  eines  in  gerader  Ricbtung  riick- 
wârts  liegenden  Slaats  nothwendig  seinen  Weg  neb- 
nien  muss. 

§.  2.     Als  Staatsangeborige ,   deren  Uebernabme  ge- 
genseitig  nicbt  versagt  werden  darf ,  sind  anzuseben  : 

a)  aile  diejenigen ,  deren  Vater  j  oder ,  weun  8Îe  ausser 
der  Ebe  erzeugt  wurden  ,  deren  Mutter  zur  Zeit  ib- 
rer  Geburt  in  der  Eigetiscbaft  eines  Untertbans  mit 
dem  Staate  in  Verbindung  gestanden.  bat,  oder,  wel- 
cbe  ausdriicklich  zu  Untertbanen  aufgenommen  wor- 
den  sind ,  obne  nacbber  wieder  ans  dem  Untertbans- 
verbande  entlassen  worden  zu  sein,  oder  ein  ander* 
weitiges  Heimatbsrecbt  erworben  zu  baben; 

b)  diejenigen ,  welcbe  von  beimatbslosen  Aeltern  zufâl- 
lîg  innerbalb  des  Staatsgebîets  geboren  sind,  so  lange 
sie  nicbt  in  eînem  andern  Staate  das  Untertbansrecbt 
nacb  dessen  Vçrfassung  erworben,  oder  sîch  daselbst 
mit  Anlegung  einer  Wirtbscbaft  verbeiratbet ,  oder 
darin ,  unter  Zulassung  der  Obrigkeit  ;  zebn  Jabre 
lang  gewobÉit  baben  ; 

c)  diejenigen ,  welcbe  zwar  weder  in  dem  Staatsgebiete 
geboren  sind ,  nocb  das  Untertbanenrecbt  nacb  des- 
sen Verfassung  erworben  baben,  faingegen,  nacb  Auf- 
gebung  ihrer  vorberigen  staatsbûrgerlicben  Verbalt- 
nisse ,  oder  uberbaupt  aïs  beimatbios,  dadurch  in 
nabere  Verbindung  mit  dem  Staate  getreten  sind, 
dass  sie  sicb  daselbst  unter  Anlegung  eîner  Wirtb- 
scbaft verbeiratbet  baben,  oder,  dass  ihnen  wahrenil 
eines  Zeitraumes  von  zebn  Jahren  stillschweigend  ge- 
stattet  worden  ist ,  darîii  ibren  Wohnsitz  zu  baben. 

f.  3.  .Wenn  ein  Landstreicber  ergriffen  wird,  wel-  * 
cber  in  dem  einen  Staate  zufallig  geboren  ist,  in  einem 
andern  aber  das  Untertbanenrecbt  ausdrûcklîcb  erwor- 
ben ,  oder  mit  Anlegung  einer  Wirtlischaft  sicb  verbei- 
ratbet, oder  durcb  zebnjâhrîgen  Aufentbalt  sicb  ein- 
heimisch  gemacbt  bat,  so  ist  der  letztere  Staat  vorzugs- 
weise  ihn  aufzunebmen  verbunden.  Trifft  das  ausdriick- 
lich erworbene  Untertbanenrecbt  in  dem  einen  Staate 
mit   der  Verheirathung  oder  zehnjabriger  Wobnung  in 
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eînem  aDclern  Staate  zusainmen,  80  ist  das  erstere  Ver-  1840 
hâltnÎ88  entscheidend.  Ist  ein  Heimatbsloser  in  dem  ei- 
nen  Staate  io  die  Ehe  getreten,  in  einem  andern  aber 
Dach  seîner  Verheîrathimg  wiihrend  des  bestimniten  Zeit- 
raums  yod  Jahren  geduldet  worden,  so  musa  er  ia  dem. 
letztern  beîbehalten  Yverden.  ** 

(•  ^4.  Sînd  bei  einem  Vagabunden  oder  auszuwei- 
tenden  Verbrecher  keine  der  in  den  vorstehenden  Pa- 
ragraphen  enthaltenen  Bestimmungen  anwendbar,  8o  musa 
derjenige  Staat,  in  welchem  er  sich  befindet,  ihn  vor^ 
laufîg  heibehalten. 

(•  5.  Verheîrathete  Personen  weiblichen  Geschlechts 
sind  demjenigen  Staate  zuzuweisen,  Y?elchem  ihr  £he- 
mann,  vermôge  eines  der  angefiihrten  Verhaltnisse^  zu- 
gehôrt. 

Wittwen  sind  nach  eben  denselben  Grundsatzen  zu 
behandelii ,  es  wâre  denn  ,  dass  wàhrend  ihres  Witt- 
"wenstandes  eine  Veranderung  eingetreten  sei ,  durch 
lYelche  sie,  nach  den  Grundsatzen  der  gegenwartigen 
Uebereinkunft ,  einem  anderen  Staate  zufallen. 

Auch  soU  Wittwen,  îngleichen  den  gescbiedenen, 
oder  von  ihren  Ehemaqnern  verlassenen  Ëheweibern, 
die  Riickkehr  in  ihren  auswartigen  Geburts  -  oder  vor- 
herigen  Aufenthaltsort  dann  vorbehalten  bleiben,  wenn 
die  £he  innerbalb  der  ersten  fdnf  Jahre  nach  deren 
Schliessung  wieder  getrennt  wordeuy  und  kinderlos  ge- 
blieben  ist. 

(•  6.  Befinden  sich  unter  einer  heimathslosen  Fa- 
mille Kinder  unter  vierzebn  Jahren,  oder  welche  sonst, 
vregen  des  Unterhalts,  den  sie  von  den  Aeltern  genie- 
asen,  von  denselben  nîcht  getrennt  werden  konnen,  so 
sind  solche,  ohne  Rûcksicht  auf  ihren  zurâlligen  Ge-^ 
burtsort ,  in  denjenigen  Staat  zu  verweisen ,  welchem 
bei  ehelichen  Kindern  der  Vater ,  oder  bei  unehelichen 
die  Mutter  zugehôrt.  Wenn  aber  die  Mutter  uneheli- 
cher  nicht  mehr  am  Leben  ist ,  und  letztere  bei  ihrem 
Vater  befindlich  sind  ^  so  werden  sie  von  dem  Staate 
mit  ubernbmmen,  welchem  der  Vater  zugehôrt. 

$•  7.  Hat  ein  Staatsangehorîger  durch  irgend  eine 
Handlung  sich  seines  Burgerrechts  verlustig  gemacht, 
ohne  einem  anderen  Staate  zugehorig  geworden  zu  sein, 
so  kann  der  erstere  Staat  der  Beibehaltung  oder  Wie- 
derannahme  desselben  sich  nicht  entziehen. 

$.8.  Haudlungsdiener,  Handwerksgesellen  undDienst- 
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1840  boten,  sowie  Schafer  und  DorfhirteD,  welche,  ohne  eine 
selbststandige  Wirthschaft  zu  haben,  in  Diensten  steheo, 
ingleicheu  Zoglinge  und  Stiidireude,  welche  der  Erzîe- 
hung  oder  dç8  Unterrichts  wegen  irgendwo  verweilen, 
erwerben  durch  diesen  AufenthalU  wenn  derselbe  aiich 
langer  als  zehn  Jahre  dauern  sollte,  kein  Wohnsitz- 
recht. 

(.  9.  Denjenigen,  welche  aU  Landstreicher,  oder 
au8  irgend  einein  andern  Grunde  ausgewiesen  werden, 
Itingégen  in  dem  benachbarten  Staate,  nach  den  in  der 
gegenwUrdgen  Uebereinkunft  festgestellten  Grundgatzen, 
kein  Heimwesen  anzusprechen  haben,  ist  letzterer  den 
Ëintritt  in  sein  Gebîet  zu  gestatten  nicht  schuldig ,  es 
wiirde  denn  urkundlich  zur  vôlligen  Ueberzeugung  dar- 
gethan  werden  konnen ,  dass  das  zu  iibernehmende  In- 
dividuum  einem  in  gerader  Richtung  riickwârts  lîegen- 
den  Staate  zugehore,  welchem  dasselbe  nîcht  wohl  an« 
der8  als  durch  das  Gebiet  des  ersteren  zugefûhrt  ^er* 
den  kann. 

$•  10*  Sâmmtlichen  betreffenden  BehSrden  wird  es 
zur  strengen  Pflicht  gemacht ,  die  Âbsendung  der  Ya- 
gabunden  in  das  Gebiet  /des  andern  der  contrahirenden 
Theile  nicht  blos  auf  die  eigene  unzUTerlassige  Aogabe 
derselben  zu  yeranlassen ,  sondern ,  vrenn  das  Verbâlt- 
niss,  wodurch  der  andere  Slaat  zur  Uebernahme  eines 
Vagabunden  conventîonsmassig  verpflichtet  wird,  nicht 
ans  einem  unverdachtigen  Passe,  oder  aus  andern  YÔllig 
glaubhaften  TJrkunden  hervorgeht,  oder,  wenn  die  An- 
gabe  des  Vagabunden  nicht  durch  besondere  Grtindo 
und  dîe  Verhaltnisse  des  yorliegenden  Falls  unzweifel- 
haft  gemacht  wird,  zuvor  die  Wahrheit  sorgfaltîg  zu 
ermitteln  ,  ùnd  nôthigenfalls  bei  der,  vermeîntlich  zur 
Aufnahme  des  Vagabunden  verpâichteten  Behôrde  £r- 
kundigung  einzuziehen. 

$.11.  SoUte' der  Fall  eintreten,  dass  ein  von  dem 
einen  der  contrahirenden  Theile  dem  andern  Theile  zum 
weitern  Transporte  in  einen  riickwarts  liegenden  Staat 
I  zufolge  der  Bestimmnng  des  (•  9  zugefiibrter  Vagabunde 
Yon  dem  letzteren  nicht  angenommen  wiirde  j  so  kann 
derselbe  wieder  in  denjenigen  Staat ,  welcher  ibn  aus- 
gewiesen batte ,  zur  Torlaufigen  Beibehaltung  xuriick« 
gebracht  werderh 

f.  12.  Es  bleibt  den  beiderseitigen  Provincialregie- 
rungsbehorden  ûberlasseu ,   unter  einander  die  n&hereD 
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Verabredungen   wegen    der   zu  bestimmenclen  Richtung  1840 
dor  Transporte ,  80wie   wegen    der  Uebemahmsorte  zu 
treffen. 

$.  13.  Die  Ueberweisimg  der  Vagabunden  gescbieht 
in  der  Regel  yermiitelst  Transports  und  Âbgabe  dersel*- 
ben  an  die  Polizeibehorde  desjeoîgen  Orts,  wo  der  Trans* 
port  als  TOQ  Seiten  des  ausweisenden  Staats  beendigt 
aazuseheD  ist.  Mit  den  Vagabunden  werden  zugleich 
die  Beweisstiicke ,  worauf  der  Transport  conventions- 
mâssîg  gegrîindet  wird,  ûbergeben.  In  solchen  Fâllen, 
YTO  keine  Gefahr  zu  besorgen  ist ,  kônnen  einzelne  Va» 
gabunden  auch  mittelst  eines  Laufpasses ,  in  welcbem 
ihnen  die  zu  befolgende  Route  genau  vorgeschrieben 
ist  9  in  ihr  Vaterlandagewiesen  v?erden.  Es  sollen  auch 
nie  mehr  als  drei  Personen  zugleich  auf  den  Transport 
gegeben  werden ,  es  vrâre  denn,  dass  sie  zu  einer  und 
derselben  Familie  gehôren ,  und  in  dieser  Hinsicht  nicht 
woBl  getrennt  werden  kônnen. 

Grëssere,  sogenannte  Vagantenschube  sollen  kunftig 
nicht  stattfinden. 

'  $•  14.  Da  die  Ausweisung  der  Vagabunden  nicht 
auf  Réquisition  des  zur  Uebemahme  verpflichteten  Staats 
geschiehty  und  dadurch  zunâchst  nur  der  eigene  Vor« 
theil  des  ausweisenden  Staats  bezweckt  wird,  so  kôn- 
nen fiir  den  Transport  und  die  Verpflegunç  der  Vaga- 
j[>iinden  keine  Anforderungen  an  den  iibernebnienden 
Staat  gemacht  werden. 

Wird  ein  Auszuweisender,  welcher  einem  riickwiirts 
liegenden  Staate  zugeHihrt  werden  soU^  von  diesem 
nicht  angenommen  ,  und  desbalb  nach  {•  11  in  denje- 
nigen  Staat,  welcher  ihn  ausgewiesen  batte,  zuriickge- 
brachty  so  muss  letzterer  auch  die  Rosten  des  Trans« 
ports  und  der  Verpflegung  erstatten ,  welche  bei  der 
Zurîïickfiihrung  aufgelaufen  siud. 

Zur  Beseitigung  der  Zweifel  und  Missverstândnisse, 

wdche  sich  ûber  die  Auslegung  der  Bestimmungen  §•  2 

a  und  c  der  vorstehenden  Convention,  namentlich: 

a)  in  Beziehung   auf  die  Beantwortung   der  Frage:    ob 

und  inwieweit  die   in    der  Staatsangehôrigkeit  selbst- 

standiger  Individuen.  eingetretenen  VerJinderungen  auf 

die  Staatsangehôrigkeit  der  unselbstslândigen,  dasheisst: 

ans    der    aherlichen    Gewalt    noch   nicht   entlassenen 

Kinder  derselben  ,  von  Einfluss  seten  ? 

sowie 
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1840b)ûber  die   Beschaffeiiheît    dés  ^.2   0    der  Convention 

efwâhnten  zebnjahrigen  Aufenthalts,  und  den  Begriff 

der  Wirthsdiaflsfûhrung  ergeben  konnteni 

8În(J  die  gedachten  Regîerungen,  obne  bierdurcb  an  dem 

in  der  Convention  ausgesprocbenen  Principe    etwas    an- 

dern  zu  wollen,   dass  die  Untertbanenscbaft  eines  Indi- 

viduums    jedesmal    nacb    der   eigenen    innern   Gesetzge- 

bung  des  betreffenden  Staats   zu  beùrtbeilen  sei,   dabin 

ûbereingekommen ,   hinkunftigi  .und    bis    auf  'Vy'eiteres, 

.    nachstebende  Grundsâtze  gegenseitig  zur  Anwendung  ge- 

langeu  zu  lassen^  und  zwar: 

zu  a 
l)da'88  unselbststandige ,  das  beisst:  aus  der  âlterlicben 
Gewalt  nocb  liicbt  entlasséne  Kinder,  scbon  durch 
die  Haàdlungen  ihrer  Aeltern  an  und  fiir  sicb,  und 
obne  dass  es  einer  eigenen  TbatigkeiC,  oder  eines  be- 
çonders  begriindeten  Redits  der  Kinder  bediirfte,  der- 
jenigen  Staatsangebôrigkeit  tbeilhâTtig  werden,  welcbe 
die  Aeltern  wahrend  der  Unselbststandigkeit  ibrer 
Kinder  erwerben, 

inglelcben 
2)  dass  dagegen  eînen  solcben  Einfluss  s^uf  die  Staats- 
angebôrigkeit unselbststandiger  ebelicber  Kinder  die- 
jenigen  Verânderungen  nicbt  aussern  konnen ,  welcbe 
sicb  çacb  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staatsangebôrigkeit  ibrer  ebelicben  Mutter  ereignen, 
indem  vielmebr  ùber  die  Staatsangebôrigkeit  ebelicber 
unselbststandiger  Kinder  lediglich  die  Condition  ibres 
Vater9  entscbeidet^  und  Verânderungen  in  deren  Staats- 
angebôrigkeit nur  mit  Zustimmung  ibrer  vormund« 
scbaftlicben  Beborde  eintreten  konnen. 
Nacbstdem  soll 

zu  b 
die  Verbinâlicbkeit  eines  der  contrabirenden  Staaten  zur 
Uebernabme  eines  Individuums,  welcbes  der  andere 
Staat,  weil  es  ihm  aus  irgend  einem  Grunde  lâstig  ge- 
worden,  auszuweîsen  beabsicbtigt ,  in  den  Fâllen  des 
f •  2  c  der  Convention  eintreten , 

l)  wenn  der  Auszuweisende  sicb  in  dem  Staate,  in  wel- 
eben  er  ausgewiesen  werden  soll,  verbeiratbet ,  und 
ausserdem  zugleicb  eine  eigene  Wirtbscbaft  wo- 
bei  zur  nâberen  Bestimmung  des  Begriffs  von  Wirtb- 
scbaft anzunebmeu  ist,   dass  solcbe  aucb  dann  scbon 
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eintrete,  wenn  selbst  nar  einer  der  Eheleute  sich  auf  1840 
eine    andere   Art,    als    im    herrschaftlichen   Geainde- 
dienste,  Bekostigung  YerschafPt  hat^ 

oder 

2)  wenn  Jemand  sich  zwar  nicht  in  dem  Staate,  der  ihn 
iibernehmen  soU,  yerheîrathet,  jedoch  darin  sich  zeha 
Jahre  hindurch  ohne  Unterbrechung  aufgehalten  bat, 
wobei-es  daan  auf  Constituirung  eines  Domicils,  Ver- 
heirathung  uod  sonstige  Rechtsverhaltnisse  nicht  wei- 
ter  ankommen  soll. 

Endlîch  siad  die  genannten  Regierungen  zugleich  annoch 

dahin  iibereingekommen  : 
Konnen  die  resp.  Behôrden  iiber  die  Verpflichtung 
des  Staats,  dem  diellebemahme  angesonnen  wird,  der 
in  der  Convention  und  vorstehend  aufgestellten  Keiin- 
zeichen  der  Verpflichtung  ungeacbtet,  bei  der  dariiber 
stattfindenden  Correspondenz  sich  nicht  vereinigen, 
und  ist  die  diessfâilige  Differenz  derselben  auch  im 
diplomatischen  Wege  nicht  zu  beseitgen  gewesen;  se 
vroUen  beide  contrahirende  Theile  den  Streitfall  zur 
compromissarischen  Entscheidung  eines  solchen  drit- 
ten  deutschen  Bundesstaats  stellen,  welcher  sich  mit 
beiden  contrahirenden  Theiien  wegen  gegeuseitiger 
Uebernahme  der  Ausgewiesenen  in  denselben  Ver- 
tragsverhâltnissen  befindet. 

Die  Wahl  der  zur  Uebernahme  des  Compromisses 
zu  ersuchenden  Bundesregierung  bleîbt  demjenigen 
der  contrahirenden  Theile  liberlassen,  der  zur  Ueber- 
nahme des  Ausgewiesenen  verpflichtet  werden  soll. 

Ah  dièse  dritte  Regierung  hat  jede  der  betheilîg- 
ten  Regierungen  jedesmal  nur  eine  Darlegung  der 
Sachlage,  wovon  der  andern  Regierung  eine  Abschrift 
nachrichtlich  mitzutheilen  ist ,  in  kiirzester  Frist  ein- 
zusenden* 

Bis  die  schiëdsrichterliche  Entscheidung  erfolgt,  ge- 
gen  deren  Inhalt  yon  keinem  Theile  eine  weîtere 
Einwendung  zulassig  ist,  hat  derjenige  Staat,  in  des- 
sen  Gebiet  das  auszuweisende  Individuum  beim  Ent- 
stehen  der  Differenz  sich  befunden^  die  Verpflichtung, 
dasselbe  in  seinem  Gebiete  zu  behalten. 
Dresden,  am  248ten  September  1840. 
Konigl.  Sâchsisches  Ministerium  der  auswârtigen 

Angelegenheiten. 
(L.  S.)  gez»  YON  Zesghau. 
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Convention   du   %?    Septembre    1840 
entre   la  Prusse  et   le  Duché  d^An- 

■ 

halt-'Bernbourg,  relativement  aux  re- 
lations réciproques  de  jurisdiction. 

m 

Zwischen  der  Konigl.  Freussîschen  und  der  Her« 
sogl.  AnhaU-Bernburg'schen  Regîerung  îst  zur  Befôrde- 
rung  àec  Rechtspflege  folgeode  Uebereiokuoft  getroffen 
worden: 

/•  Allgemeine  Bestimmungen. 

Art  1.  Die  Gerichte  der  beiden  kontrahirenden 
Staaten  leisten  eioander  unter  den  uachstebetiden  Be- 
stimmuogeD  upd  ËinscbraukuDgea,  sowobl  in  Civil  -  als 
in  Strafrecbts-Sachen  diejenîge  Rechtsbûlfe  welche  sie 
den  Gerichten  des  Inlandes  nacb  desseii  Gesetzen  und 
GericbtSTerfassung  aicbt  verweigern  ddrfeu. 

//.  Besondere  Bestimmungen. 

1.   Riickaichtlich  der  Gerichtshariéit ^  in   biirgerli" 

ch^n  Rechtsstreitigkeiten.    * 

Art., 2.  Die  in  Cirilsachen  in  dem  einen  Staate  er- 
gangenen  und  nacb  dessen  Gesetzen  vôilstreckbaren  rich- 
terlichen  Erkenntnisse,  Kontumazialbescheide  und  Agni- 
tionsresolute  oder  Mandate  sollen,  wenn  sie  Yon  einem 
nacb  diesem  Vortrage  als  compétent  anzuerkenneuden 
Gericbte  erlassen  sind ,  aucb  in  dem  andern  Staate  an 
dem  dortigen  Vermogea  des  Sacbfalligen  unweigerlicb 
voUstreckt  werden. 

Dasselbe  soll  aucb  riicksichtlicb  der  in  Processen 
vor  dem  kompeteaten  Gericbte  gescblossenen  und  nacb 
den  Gesetzen  des  letztern  vôilstreckbaren  Vergleicbe 
Statt  finden. 

Wie  vreit  Wecbselerkenntnisse  aucb  gegen  die  Per- 
son  des  Verurtbeilten  in  dem  andern  Staate  VoUstreckt 
werden  kânnen^  ist  im  Art.  29  bestimmt. 

Art.  3.  Ein  yon  einem  «ustândigen  Gericbte  gefâll- 
tes  recbtskraftiges  Civilerkenntniss  begriindet  tôt   dem 
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Gerichle   dea  andera     der    kontrahireoden   Staaten   die  1840 
Rechtçkraftlgkeit. 

Art.  4.  Keinein  Unterthan  ist  es  erlaubt,  sîch  durch 
freiwilHge  Prorogation  einer  nach  den  Bestimmungen 
des  gegenwârtigen  Vertrags  nicht  koinpetenten  Gerichts- 
barkeit  des  andern  Staats  z,u  unterwerfen, 

Keine  Gerichtsbehôrde  ist  befugt,  der  Réquisition 
eioes  solchen  gesetzwîdrig  prorogirten  Gerichts  um  SteU 
luDg  des  Bekiagten  oder  Vollstreckung  des  Erkenntnis- 
ses  Statt  zu  gebeu^  vielniehr  wird  jedes  von  einem  sol- 
chen Gericbt  gesprochene  Erkenntniss  in  dem  andero 
Staate  als  ungiiltig  betrachtet. 

Art*  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  Griindsatz  an, 
dass  der  Klager  dem  Gerichtsstande  des  Bekiagten  zu  .. 
folgen  babe  ;  es  wird  daher  das  Urtheil  dieser  Gerichts- 
stelle  nicht  nur^  insoferu  dasselbe»  etwas  gegen  den  Be- 
kiagten ^  sondern  auch  insofern  es  etwas  gegen  den 
Klager,  z.  B.  rticksichtlich  der  Erstattung  von  Unko- 
sten  verfiigt,  in  dem  andern  Staate  als  rechtsgiiltig  an- 
erkapnt  und  voUzogen. 

Art»  6.  Das  ùber  die  Klagen  zustandige  Gericbt 
ist  auch  zur  Entscheidung  îiber  |ede  nach  den  Landes- 
gesetzen  zulassige  Widerklage  befugt. 

ArL  7.     Die  Provokationskiagen   (ex   lege  diffamarr 
oder  ex  lege  si  contendat)   werden  erhoben  yor  demje- 
nigen  Gerichte,  vor  welches   die  rechtlicbe  Ausfiibrung 
des  Hauptansprucbs  geboren  wûrde;  es  wird  daher  die 
vor  diesem  Gerichte,    besonders   im  Fall   des  Ungehor- 
sams,    ^usgesprochene  Sentenz   von    der  Obrigkeit    des 
Provozirten  als  recbtsgiiltig  und  vollstreckbar  anerkannt. 
Art.  8.     Der  persônliche  Gericbtsstand,  vrelcber  ent- 
vveder   durch   den  Wohnsitz   in    einem  Staate  oder  bel 
clenen^   vrelche  einen  eigenen  Wohnsitz   noch  nicht  ge- 
^ommen  hâben,    durch    die  Herkunft  in  dem  Gerichts- 
stande der  Eltern  begriindet  ist,  wird  von  beiden  Staa- 
ten   in    persônlichen  Klagesachen    dergestalt    anerkannt, 
4as8  die  Unterthanen  des  einen  Staates  von  den  Unter- 
thanen  des  andern  Staates   in  der  Regel  und   in  sofern 
^icht  in    nacbfltehend    erwâhnten   Fâllen   spezielle   Ge- 
richtsstande koukurriren  ,    nur  vor  ihrem  resp.  persôn- 
lichen Richter  belangt  werden  diirfen. 

Art.  9,     Ob  Jemand    einen  Wohnsitz   in   einem  der 
Vontrahirenden  Staaten  habe ,   wird   nach  den  Oesetzen 
desselben  beurtbeilt. 
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1840  Art.  10.  Wenn  Jemahd  in  beiden  Staaten  seinen 
Wohnsîtz  in  landesgesetzlichem  Sinne  genom- 
nien  bat,  bangt  die  Wahl  des  Gericbtsstandes  von  dem 
Klager  ab. 

Art.  11.  Der  Wobnsîtz  des  Vaters,  wenn  dleser 
nocb  am  Leben  ist ,  begriindet  zugleicb  den  ordentli- 
cben  Gericbtsstand  der  Kinder ,  welcbe  sich  noch  in 
seiner  Gewalt  befinden,  ohne  Riicksicbt  auf  den  Ort, 
YfO  die  Kinder  geboren  worden  sind;  oder  sîcb  nur 
eine  Zeit  lang.aufhalten. 

Art.  12*  Ist  der  Vater  verstorben ,  so  verbleibl  der 
Gericbtsstand,  iinter  welchem  derselbe  zur  Zeit  des  Abr 
Febens  seineq  Wohnsîtz  batte)  der  ordentlicbe  Gericbts* 
stand  der  Kinder,  so  lange  dîeselben  nocb  keinen  ei- 
genen  ordentlichen  Wohnsitz  begrûndet  haben. 

Art.  13,  Hat  das  Kind  zu  Lebzeîten  des  Vaters 
oder  nacb  seinem  Tode  den  Wohnsitz  desselben  ver- 
lassen  und  innerbalb  drei.  Jabre  nax^b  erlangter  Volljâb- 
rjgkeit  oder  aufgebobener  vaterlicben  Gewalt  keinen  ei* 
genen  festen  Wohnsitz  genommen ,  so  verliert  es  den 
Gericbtsstand  des  Vaters  und  wird  nacb  den  Gesetzeu 
seines  îedesmaligen  Aufentbalts  beurtbeiit. 

Art.  14.  Ist  der  Vater  unbekannt,  oder  das  Kind 
nicbt  aus  einer  Ehe  zur  recbten  Hand  erzeugt,  so  rich- 
tet  sicb  der  Gericbtsstand  eines  solchen  Kiiides  auf  glei- 
che  Art  nacb  dem  gewohnlicben  Gerîcbtsstande  der 
Mutter. 

Art.  15.  Die  Beslelhing  der  Personalvormundscbaft 
fiir  tJnmundîge  oder  ihnen  gleicb  zu  acbtende  Perso- 
nen  gehOrt  vor  die  Gericbte,  wo  der  Pflegbefoblene 
sîcb  wesentlîch  aufbalt.  In  Absicht  der  zu  dem  Ver- 
miigen  der  Pflegbefohlenen  gehôrîgen  Immobilien ,  wel- 
cbe  unter  der  andern  Landeshoheît  lîegen ,  stelit  der 
jenseitîgen  Geriçhtsbeborde  frei,  wegen  dieser  besondere 
Vormunder  zu  bestellen  oder  den  auswartigen  Perso- 
nalvormund  ebenfalls  zu  bestatigen,  welcher  letztere 
)edotb  bei  den  auf  das  Grundstiick  sîcb  bezîehenden 
Oescbâften,  die  am  Orte  des  gelegenen  Grundstûcks  gel- 
tenden  gesetzlicben  Vorschriften  zu  befolgen  bat.  Im 
ersteren  Falle  sind  die  Gericble  der  Hauptvormundscbaft 
gehalten,  der  Behôrde,  welche  wegen  der  Grundstiicke 
besondere  Vormunder  bestellt  bat,  aus  den  Akten  die 
notbigen  Nacbricbten  auf  Erfordern  mitzutbeilen  ;  auch 
haben    die    beiderseîtigen  Gericbte   wegen  Verwendung 
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der  Eînkiinfte   ans   den  Gutern,    so    weît   solche   zuiu  1840 
Uoterhalte  und  der  Erziehung  oder  dem  sonstigen  Fort- 
kooiinen  der  FflegbefohleneD  erforderlich  sind  y  sich  mit 
einander  zu  veruehmen,  und  in  dessen  Verfolg  das  Nô- 
tbige  zu  verabreîcben. 

Art.  16.  Dîejeoîgen,  welcbe  in  dem  einen  oder 
dem  andern  Slaate,  obne  einen  Wohnsitz  daselbst  zu 
haben  j  eine  abgesonderte  Handlnng ,  Fabrik  oder  eîo 
anderes  der^leicben  Etablissement  besilzen,  sollen  we« 
gen  persônlicher  VerbiDdlicbkeiten ,  welcbe  sie  in  An^ 
sebung  solcber  Etablissements  eingegangen  baben,  so- 
wobl  vor  den  Gericbten  des  Landes ,  wo  die  Gewerbs- 
anstalten  sicb  befinden ,  als  vor  dem  Gericbtsstande  des 
Wohnorts  belangt  werden  koonen* 

Art.  17.  Die  Uebernabme  einer  Pacbtung,  verbun- 
den  mît  dem  persônlicheo  Aufenthalte  auf  dem  erpach- 
teten  Gute  soll  den  Wobnsitz  des  Pachters  im  Staate 
begriinden. 

Art.  18.     Ausuahmsweise  konnen  jedocb  : 
l)Studirende  wegen  der  am  Universitatsorte  von  ibn^n 
gemacbten  Scb^ilden  oder  anderer  durch  Vertrage  oder 
Ha.ndlungen  daselbst  fiir   sie  «ntstandenen  Recbtsver- 
bindlicbkeiten , 
2)  aile  im  Dienste  Anderer   stebende  Personep,    so  wîe 
dergleîcben    Lebrlînge,     Gesellen,     Handlungsdiener, 
Kunstgebîilfen ,  Hand  -  und  Fabrikarbeiter ,   in  Inju- 
rien-,  Alimenten-  und  Entschadigungsprozessen    und 
in  allen  Becbtsstreitigkeiten,  welcbe  aus  ibren  Dienst*, 
Erwerbs  -  und  Kontraktsverbaltnissen  entspringen, 
80  lange  ihr  Aufentbalt  an  dem  Orte,    wo  sie  studiren 
oder  dieuen,  dauert,  bei  den  dorlîgen  Gericbten  belangt 
Werden. 

Bei  verlangter  Vollstreckung  eines  von  dem  Gerîclrt 
des  temporâren  Aufentbaltsorles  gesprocbenen  Erkennt- 
tiisses  durcb  die  Beborde  des  ordentlichen  personlichen 
VVobnsitzes  sind  jedocb  die  nach  den  Gesetzen  des  letz- 
teren  Ortes  bestehenden  reclitlicben  Verbâltnisse  desje- 
aigen  ,  gegen  welcben  das  Erkenntuiss  vollstreckt  wer- 
den  soll   zu  beriicksichtîgen. 

Art.  19.     Bei    entstehendem   Kteditwesen    wird    der 

,  persônlicbe  Gericbtsstand   des  Scbuldnc^s  aucb    als   ail- 

gemeines  Koukursgericht  (Gantgericbt)    anerkannt;    bat 

Jemand  nacli  Art.  9,,  10.  wegen  des   in  betden  Staaten 

zugleicli  genommenen  Wobnsitzes  einen  mebrfacbeh  per- 
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1840  sonlichen    (rerichtsstand ,  8o   entscheîdet    fiir'  die  Kom- 
petenz  des  allgemeinen  Ronkursgerichls  die  FraveDtion, 

Der  erbschaftliche  Liquidatîonsprozess  wird  im  Fall 
)        eines  mehrfachen  Gerichtsstandes  Ton  dem  Gerichte  ein- 
geleitet,  bei  welchem  er  vou  den  Erben  oder  dein  Nach- 
lasskurator  in  Antrag  gebracht  wird. 

Der  Antrag  auf  Konkurseroffnung  findet  nach  er- 
folgter  Einleitung  eines  erbschaftlîchen  Liquidationspro- 
zesses  nur  bei  dem  Gerichte  statt^  bei  welchem  der 
letztere  bereîts  rechtshangig  ist. 

Art*  20.     Der  hiernach    in    dem  einen  Staate  erôff- 

nete  Konkurs-  oder  Lîquidations-Prozess  erstreckt  sich 

aiich  auf  das  in  dem  andern  Staate   befindliche  Verniô- 

gen  des  Gemeinschuldners ,   welches   daher  auf  Verlan- 

gen  des  Konkursgerichts   von    demjenigen  Gericht,    wo 

das  Vermôgen   sich   befindet^   sichergesteilty     inventirt, 

nnd  entweder   in  natura  oder  nach.  vorgangîger  YersiU 

berung  zur  Konkursmasse  ausgeantwortet  werden  muss. 

Hîerbei  finden  jedoch  folgendo'ËinschrlinkungeQ  statt: 

l)Gehôrt    zu    dem    auszuantwortenden  Vermôgen    eine 

dem  Gemeinschulduer  angefallene  Erbschaft,  so  kann 

das  Konkursgerîcht  nur  die  Ausantwortung  des,  nach 

erfoTgter  Befriedigung  der  Erbschaftsglâubiger ,    in  so 

weit  nach  den    im  Gerichtsstande   der  Erbschaft   gel- 

teuden   Gesetzen    die   Séparation    der  Erbmasse   von 

'*'     der  Konkursmasse  noch  zulassig  ist^  so  wie  nach  Be- 

richtîgung  der  sonst  àuf  der  Erbschaft  riihenden  Las- 

ten,    verbleibenden    Ueberrestes    der  Konkursmasse 

fordern. 

2)Ebenso    konnen   Yor  Ausantwortung  des  Vermôgens 

an  das  allgemeine  Konkursgericht  aile  nach  den  6e« 

«  setzen  desjenigen  Staates ,    in  welchem  das  auszuant- 

wortende  Vermôgen   sich  befîndet,   zulSssîgen  Vindi* 

kations-,    Pfand-,   Hypotheken  oder   sonstige,    eine 

YorziigHche  Befriedigung  gewahrenden  Rechte  an  den 

.  zu  dîesem  Vermôgen   gehôrigen  und   in  dem   beti^f- 

fenden  Staate  befindlichen  Gegenstanden ,  vor  dessen 

Gerichten   gelteud  gemacht  werden ,    und   ist  sodann 

•     aus  deren  Erlôs  die  Befriedigung  dieser  Olâubiger  zu 

bewirken   und    nur   der  Ueberrest  an   die  Konkurs- 

'  masse  abzuliefern,  ^uch   der  etwa  utiter  ihnen  oder 

mit    dem  Kurator   des   allgemeinen   Konkurses  oder 

erbschafllichen  Liquidationsprozesses  iiber  die  Veritat 
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oder  PrioritSt  einer  Fbrderung  entstehende  Strell  von  1840 
deoselben  Gerichten  zu  entscbeiden. 
3)Be8itzt    der   Gemeinschuldner   Bergtbeile   oder   Kiixe 
oder  soDStiges  Bergwerkseigenthum ,  so  wird,  Behuiii 
der  BefriediguDg  der  Bergglâubîger ,   aus  demselbeQ 
ein  Specialkonkurs   bei  dem  betreffenden  Berggericbt 
eiogeleitet  und  nur  der  verbleibende  Veberresl  dieser 
Spezialmasse  zar  Hauptkonkarsinasse  abgelieferh 
4)Ebeii80  kanny  wenn   der  GemeinscbuldDer  Seeschtffe 
oder  dergleichen  Scbiffisparte   besitzt^   die  vorgângige 
Befiriedigaag   der  ScbifTsglèiubîger  aus  dîesen  Yermcy* 
gensstûcken  nur  bei  dem  betreffenden  See-  und  Hàn- 
delsgericht  im  Wege  eines  einzuleitenden  Spezialkon- 
knrses  erfolgén. 
Art.  21.  In  80  weit  nicbt  etwa  die  in  dem  Yorstehenden 
Arliker20.  bestimmten  Ausnahmen  eintreten,   sind  aile 
Forderungen   an    den   Gemeinschuldner   bei   dem  allge* 
meinen  Konkursgericht  einzukiagen,  auch  die  Rûcksichts 
ihrer  etwa  bei  den  Gerichten  des  andern  Staates  bereits 
anhSdgîgen  Prozesse  bei'  dem  Konkursgericht  weiter  zu 
▼erfolgén  9    es   sey   denn,    dass  letzteres  Gerîcht   deren 
Fortsetzung  und  Ëntscheidung  bei  dem  prozessleitenden 
^  Gerichte  ausdriicklicb  genehmigt  oder  verlangt. 

Aueh  diejenigen  der  îm  Art.  20.  gedachten  Realfor- 
deruugen  ,  welche  von  den  Glàubîgern  bei  dem  beson- 
deren  Gerichte  nicht  angezeigt,  oder  daseibst  gar  nichl 
oder  nicbt  vollstândig  bezahlt  vrorden  sind,  kounen  bei 
dem  allgemeinen  Konkursgerichte  noch  geltend  gemacht 
werden  »  so  lange  bei  dem  letziern  nach  den  Gesetzen 
desselben  eine  Anmeldung  noch  zulassig  ist. 

Dinglîche  Rechte  werden  jedenfalls  nach  den  6e- 
setzen  des  Orts,  wo  die  Sache  belegen  ist^  beurtheilt 
und  geordnet. 

Hinsicbtlich  der  Gûllîgkelt  personlicher  Anspriiche 
entscheiden,  wenn  es  auf  die  Rechtsfâhigkeit  eines  der 
Betheiligten  ankommt,  die  Gesetze  des  Staates  ^  dem  er 
angehërt;  wenn  es  auf  die  Form  eines  Rechlsgeschâftes 
ankommt  j  die  Gesetze  des  Staates ,  wo  das  Geschaft 
vorgenommen  worden  ist  (Art*  33.);  bei  allen  andern 
aïs  den  vorangefiihrlen  Fallen  die  Gesetze  des  Staates, 
wo  die  Forderung  entstanden  istJ  Ueber  die  Rangord» 
aung  personlicher  Anspruche  und  derén  Verhâhniss  zu 
den  dinglichen  entscheiden  die  am  Orte  des  Konkurs- 
gerichts  geltenden  Gesetze.    Nirgends  aber  darf  ein  Un- 
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1840  terschied  zwischen  in  -  und  aaslaiidischen  Glaubigern, 
riicksichtlich  der  Behandluag  ihrer  Rechte,  geinacbt 
werden. 

Art.  22.  Aile  Realklagen ,  desgleichen  aile  possesso- 
rUchea  Rechtsmlttel,  wie  auch  die  sogenannten  actiones 
in  rem  scriptae^  miissen,  dafern  eie  eine  unbeweglîche 
Sache  betrefien,  vor  dem  Gerichte^  in  dessen  Bezîrk 
8Îch.  die  Sache  befiodet,  —  kônnen  aber,  wenn  der 
Gegenstaotl  beweglich  ist,  auch  vor  dem  persônlicben 
Gerichtsstaode  des  Beklagten  «•  erhoben  werden ,  Yor- 
behaltlîch  dessen ,  >w^a8  auf  den  Fail  des  Konkurses  be- 
stimmt  isU 

Art.  23.  In  dem  Gerichtsstande  der  Sache  kônnen 
keiae  'blos  (rein)   persônlicbe  Klagen   angestellt  werden. 

Art.  24,  £ine  Ausnahme  voxi  dieser  Regel  findet 
jedoch  statty  wenn  gegen  den  Besitzer  unbeweglicher 
Guter  eine  eolche  persônlicbe  Klage  angestellt  wird, 
welche  aus  dem  Besilze  des  Grundstiicks  oder  ans  Hand- 
lungen  flîesst,  die  er  in  der  Eigenscbdft  als  Gutsbe- 
sitzer  vorgenommen  bat.  Wenn  daber  ein  solcber 
Griindbesitzer 

1)  die  mit  seinem  Pacbter  oder  Verwalter  eingegangenen 
Verbindlicbkeiten  zii  erfiillen  ,  oder 

2)  die  zum  Besten  des  Grundstiicks  geleisteten  Bescblîisse 
oder  gelieferten  Materialien  und  Arbeiten  zu  yergiiten 
sich  weigert,  oder  wenn  von  den  auf  dem  Grund- 
stiick  angestellten  dienenden  Personen  Anspriiche  we- 
gen  des  Lobns  erhoben  werden  ^  oder 

3)  die  Patrimonial-Gerichtsbarkeit  oder  ein  ahniiches  Be- 
fugniss  missbraucht,  oder 

4)  seine  Nachbarn  im  Besitze  stôrt; 

5)  sich  eines  auf  das  benachbarte  Grundstiick  ibm  zu« 
stebenden  Rechts  beruhmty  oder 

6)  wenn  er  das  Grundstiick  ganz  oder  zum  Theil  ver- 
aussert  und  den  Kontrakt  nicht  erfiillt,  oder  die 
schuldige  Gewabr  nicbt  leistet^ 

80  muss  derselbe  in  ail  en  diesen  Fâllen  bei  dem  Ge- 
richlsstande  der  Sache  Recht  nebmen,  wenn  sein  Geg- 
ner  ihn  in  seinem  persônlicben  Gerichtsstande  nicht  be- 
langen  wiil. 

£ben  so  begriindet  ausnabmsweise  der  Besitz  eines 
Lehngutes  oder  die  gesammteHand  davon^  zugleich  ei- 
nen  persônlicben  Gerichtsstand. 

Art.  25.     Der  Gerichlsstand    einer  Erbschaft  ist  da, 
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wo  der  Erblasser  zur  Zeit  seînes  Ablebens  seinen  per-  1840 
sooUchen  Gerichtsstand  batte. 

Art.  26.     In   diesem    Gericbtsstande   konneo   ange- 
bracht  werdeo: 

l)IUagen  auf  Anerkenniing  eines  Erbrecbts    iind  «olcbci' 
die   auf  ErfûUung    oder  Aufhebiing   testamentariscber 
Verfâgangeii  gericbtet  sînd  ; 
2)KlageD   zwiscben  Erben,   velcfae    die   Theilung    der 
Erbschaft  oder  die  GewâbrleistUDg  der  Erbtheile  be* 
treffen. 

Doch  kano  diea  (zu  1  uiid  2.)   nur  eo  laoge  ge-^ 
scbeh^n,  als  in  dem  Gericbtsstande  der  Erbscbaft  der 
Nacblass  noch  ganz  oder  theil^eiee  vorbandea  ist. 
Endlicb  kônnen  « 

3)iir  diesem  Gericbtsstande  aucb  Klagen  der  Erbscbafts- 
glâubiger  und  Legatarien  angebracbt  werden,  se  lange 
sie  Dacb  den  Landeagesetzen  in  dem  Gericbtsstande 
der  Erbscbaft  angestellt  werden  diirfen. 

In  den  zu  1.  2  und  3.   angefûbrten  FëUen  bleibt 
es  jedocb    dem  Ermessen  der  KlSger  ûberlassen^    ob   , 
sie  ibre  Klage ,  statt  in  dem  Gerichtsstaode  der  Erb- 
scbaft,   in   dem   persônlicben  Gericbtsstande  der  Er- 
ben  anstellen  wollen.' 

Nicbt:  minder  stebt  jedem  Mitèrben  zu,  die  Klage 
auf  Tbeilung  der  zum  Nacblass  geborigen  Immobilien 
aucb  in  dem  dingltcben  Gericbtsstande  (Art.  22^  ao- 
zubringen. 

Art.  27.  Ein  Arrest  kann  in  dem  einen  Staate  un- 
ter  den  nacb  den  Gesetzen  desselben,  in  Beziebung  auf 
die  eigenen  Untertbanen ,  vorgescbriebenen  Bediugun- 
V^^  %^%^^  den  Bîirger  des  aridern  Staates  in  dessen  in 
dem  Gericbtsbezirke  dea  Arrestsrichters  befindlicben  Ver- 
nMige»  nngelegt  werden,  und  begrundet  zugleicb  den 
6erîehtS8tand  'fâr  die  Hauptklage  in  soweit ,  dass  die 
Entscbeidung  des  Arrestricbters  rucksicbtlicb  der  Haupt- 
<ache  nicbt  bloss  an  dem  in  seinem  Gerichtssprengel  be- 
|ùkdlicben  und  mit  Arrest  belegten ,  sondern  an  allen 
in  dernselben  Lande  bdfindliciien  Vermngensobjekten  des 
Scbiildners  vollstt^ckbar  ist.  Die  Anlegung  des  Arrest  es 
Stebt  }edocb  dem  Arrestleger  kein  Vorzugsrecbt  vor  an- 
dera  Glaubigern  und  verlierf  daber  durch  Konkurser- 
<)ffimtfg  liber  da»  Vermogen  des  Scbuldners  seine  recbt- 
Kcbe  Wirkung. 

Art.  28.     Der  Gericbtsstand  des  Kontrakts,  vor  wel- 

Becueil  gén,    Tom,  L  *  Ce 
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1840  cliem  eben  sowûhl  auf  Erfullung,  aïs  aiif  Aufbebang 
des  KoDtrakts  geklagt  ^erden  kaiiu ,  findet  nur  datin 
seine  Anwendung,  weiin  der.Kontrahent  zur  Zeit  der 
Ladung  in  dein  Gerichts-Bezirk  sich  anvresend  befindet, 
in  welchem  der  E^o.ntrakt  geschiossëa  wordeo  ist  oder 
in  ËriûUung  gehen  solU 

Art.  29.  Die  Klausetl  in  einem  Wecliselhriefe  oder 
cine  Verscbreibung  nach  Wechselreclit ,  wodurch  sich 
der  Schuldner  der  Gerichtsbarkeit  eii^es  jeden  Gerichts 
unterwirft ,  in  dessen  Bezirk  er  nach  der  Verfallzeit 
auzutrefifen  ist,  wird  aïs  gititig:  ancrkannt,  ntid  begriin* 
det  die  Zustandigkeit  eines  iëdeo  GerichU  gegeo  den 
in  seinem  Bezirk  anziatreffendeii  .Schuldo^r. 

Ans  dem  ergangenen  Erkenntnissô  soil  selbst  die 
Personalexekùtion  gegejù  den  Schuldliei:  bei  den.Gerick- 
ten  des  andern  Staates  vollstreckt.wèi^cten.- 

Art.  30.  Bei  dem  .Qertchtsstand^,  uiiter  welchem 
Jemand  fremdes  Gut  oder/  VemiogeD  bewirthsehaftet 
oder  verwaltet  ha;t,  mas3  er  àuçh  auSdie.aus,  einer  li- 
chen Administration  ange&teUte  Klage  sich  einltessen,  so 
Jange  nicht  die  Administnation  vullig  be^odigt  ;iiDd  ^dem 
Verwaiter  iibec  die  abg^iegte  ftechnuiig  quittir.t  isf. 

Wenn  daher  ein  ans  der  c^ukturten.:  Rechnung  ver- 
bliebener  fjLûckstatidiigefQrderC  oder:  eiine  erthéilte  Quit- 
tiing  angefochièn  .wirda^  so  kana-\dieses  nicht' bei  dem 
vormaligen  Qerichtssitptido:  der  geEiihrtftn  VerwaltuDg  ^e- 
schehen. 

Art.  31.  iJëdet  Jiilerventiaà ,  die  uicht  eine.  beson« 
ders  zii  behandelndel  Hechtssache  in  einen  scbon.  %wh 
bangigen  Prozess  einmiselit,  .sie  sey  principal  oder  ac» 
cessorisch,  betreffe  den  Kliiger  oder  Beklagien^. sey  ntck 
vorgangiger  Streitankiiudiguug.  oder  obcM  dieielbe  §e* 
schehen,  begrûndet  gegen  den  auslândisched  Intervenieii- 
tên  die  Gerichtsbarkeit  dea.:Staates,  îil  welchem  der 
Hauptprozess  gefiibrt  wird.    . 

Art.  32.  Sobald  vor  irgend  einem  in  deH  biafaeri- 
gen  Artikeln  bestimniten  Gerichtsstandé  einie  Sache  rechtl- 
g^ugîg  geworden  ist,  so  ist  der  Streit  daselbst  zu  been- 
digen,  ohne  dass  die  RechtshMngîgJeeHr  durch  VérSnde' 
rung  des  Wohnsitzes  oder  Aufenthult»  des  Beklagtèo 
gestiirt  oder  aufgehoben  werden  kônnte. 

Die  Rechtshâqgigkeit  einzelner  Klagsacbeo  wird  duirpl 
die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  EioJiâssiipg  aM 
dié  K;lage  fiir  begrtindet  erkanut. 
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2.  Rucisichtlich  der  Gerichlshàrteit  in  niché  slrei»  1840 

tigen  Rechtsaachen, 

Art  33.  Aile  Rechtsgeschâfte  tinter  Lebenden  und 
auf  den  Todesfall  werdeu,  was  die  Gîiltîgkeit  dèrselben 
rîicksicbtlich  ihrer  Form  betrîift,  nacb  den  Gesetzen  des 
Orfi  beurtbeilt,  yro  sle  eingegangen  sind. 

Wenn  nacb  der  Verfassung  des  einen  oder  des  an- 
itm  Staates  dîe  Giikigkeît  einer  Handlung  allein  iron 
der  Àufnabme  vor  einer  bestimnnten  Beborde  in  deni- 
selben  abbângt,  so  bat  es  aiicb  bierbei  sein  Verbleiben. 

Art,  34.     Vertrage,    welcbe    die    Begriindung    eines 
dinglicben  Redits  aiif  unbewegUcbe  Sacbén  zum  Zwecke^ 
habeOy    rîcbten    sicb  ledigUch    nacb    den   Gesetzen   des 
Orts,  wo  die  Sacben  liegèn. 

3.  RUcksichtlich  der  Slrafgerichtsharleit. 

Art.  35.  Yerbrecber  und  andere  Uebertreter  von 
Strafgesetzen  werden,  soweit  nicbt  die  nachfoigenden 
Artikei  Ausnabuie  bestimmen,  von  dem  Staate,  dem  sie 
aogehoren^  nicbt  ausgeliefert ,  sondern  daselbst  wegen 
der  in  dem  andern  Staate  begangenen  Verbrecben  ziir 
Unterêuchung  gezogen  und  bestraft.  Daber  findet  auch 
ein  KontumazialverfahreD  des  andern  Staates  gegen  sie 
nicht  staft; 

Wegen  der .  Verhiitung  und  Bestrafung  der  B'orst- 
frevel  in  den  Grenzwaldungen  bebalt  es  bel  der  beste- 

tiendeh  TJebereînkunft  vom 18à9.  sein  Be- 

5  September 

wcndfto. 

Art.  36.     Wenn  ein  Uutertban  des  einçn  Staates  in 

dem  Gcbiete  des  andern  sicb  einés  Vergebens  oder  Ver- 

IrécbeDS.  scbuldig   gemacbt  bat    und    daselbst   ergriffen 

imd  znr  Untersucbung    gezogen    vrorden   ist ,    so    wird, 

fvinxi  der  Verbrecber  gegen   juratorîsche  Kautiou  oder 

Hab'dgelobniss    entlassen    v^orden,    und  sicb    in    seinen 

Heiroatbsstaat  zuriickbegeben  bat,  von  dem  ordenllicben 

Kicbtér  ■  desselben  das  Erkenntniâs  des  ausiândischen  Ge- 

richtè^    nacb    vorgangiger   Réquisition    und    Mittbeiliing    ~ 

de8  Urtels  sowobl   an  der  Person    als   an    den   iq  dem 

Staatsgebiete  befindlicben  Giitern  des  Verurtbeilten  voU- 

zogen,  vorausgesetzt,  dass  die  Handlung,   wegen  deren 

die  Strafe  erkannt  worden  ist ,  aucb  nacb  den  Gesetzen 

des  reqvitrirten  Staates    als  ein  Vergeben    oder  Verbre- 

chcQ.und    nicbt   ais   eine   blos   polizei  -  oder  finanzge- 

Cc2 
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1840petenten  Gericht  des    einen  Staats    nach   den   dort  gel* 
tendea   Vorschriftea.    festgeseut    und    ausdrucklich    er- 
*    ki^rt  vroirdeu  sind^  .sollfîu  atif  Verlapgen  dièses  Gei^ichts.' 
aiich  in  d^ni' andero.  $laate  vqq'   deni  daselbat  sich  :auifr 
Laltendea  Schuldner.  ohne    weiteres    executîvisck .  einge- 
2(:ogea  wardeq.  .  Die  d0o  gerichtHcliea  Aowâltea  aa  ihre 
Mandaaten  zustehenden  .FQrderAingen'an  Gebiihren  und 
Auslagen  J^onn^a  indess  in  Pjreiis^'D  g^gan  ..die-  dort  wob* 
nenden.:M^DdaDteni  niir  im;  Wege.deSiJyiaodatsproaesses. 
nach  ;$.  1. /der  Verorduung  Vom   ;l4iJMnî  liSSS*' geltend 
und  li^tE^ibungsrdbig  gemaçht  .wercleB  )  es  ist  jedocb.  auf 
die  Bequi^tion  ^dea  lenseitigep  Prozessgeiriclltfi.  da8.:ge* 
setzUcbe  y.erfabrqn.  von  d^iu;  kooipetenten .  6ei!i<{hi  qâii«.. 
zuleiten,~"uiid   dem  aus\YiirUgen>Elecbt8anMratte  iSebufe 
der  koste^iifrei^n  Qetreibin>g  jgUt,  S^çbe  ein  Assislent.y.oa. 
Amis  wegeai  z.u  bostçUen^'i  .i.-   . 

Ar|.  43,    lo   allen  Civil*  .und  i^iQiinalreclfUaacbeoi 
i^i  iwelobei;!    die  Bezahlung   der.  ,U;nkost£i>  'dazit-  u«)irer-' 
mÂ^g^ndea  Persquen    obb'egty    b'abçn    die  Bebordi^Q  .d9a. 
eine.u.'Çt^at^S/ di^!!Req.iii^îÂioneo..der:iBi8bordefi   (jee   anr. 
dern  8p.ort:çl>.,u<ttdrSt|9mpe^Creij  zu,  axpedireu    P»d.  PMr* 
den  imiwmgaaglifb.iiiôAWgç!^  bi^fftftrt;Ywlas  an.liopiaKen, 
Forioi,  Bptjeufcbhjieii  y  ,  Gebjabrei\  .der  Zeugieo;  Und  Sacib* 
ver;8ta^digçn,  >Verpâ0gung9*;  juod-Xr^nBportkostisa  TJa  li-. 
quMlir:en»  ,;     •;!■•::,•;...•  -..  .;..  : 

j  ,,4i*U  4.Q*i..D^0(  VÔq   einem  au&wtLrtîgen  Gerlpbte  ab- 
zu))Q^c^e9'?epgeri:  upd  ai^djero^^iP/ersonen  isplj/sn^  die 
Reîse,<^   y4»d  i^ébrungskoâtedy   ûebsi.  4er   wegen   )bre«r 
¥ers^Mm4piss  riJ^nen-  gebiihrtodeti  .yergîituQg  » ,  :^iiaç}i  /der 
v.oa  d^p  rrequirirten,  GerMîbte  geACbebent u :  Y^^ei^bqilng . 
hei  erfo^gti^r  >firkl£cher^  3istiru^V0n.  deuji  ra^irir^nden  i 
Gericbt  .8(34^ori|  verabreicht  Wonïeo.     ,  ..  nyin.,'    , 

.,  Ait;  47^>;2iU  Eulscbeidung)  dériFnage^  ,^^dîe.  J?erf 
sf^PjliV^fJçK'^^':  dijQ  Be2$ablung  d^rijJLJokosten  iu^Çiyil-.iidd 
Kriiuiualsacben  obliegt ,  binreichendâs.'Verfiiogeii  d^zu 
hfil\\X^yj^o\i\f\{xv  ' das  Zeugbiss  derjénigeiik:Gericbtsstelle 
effpr4'ert  rwerden,  iÏHiter  welcben:diea#.:Fer^oii  ihn^'jwe- 
seprtiqJi^./Wohnung.bat.     (    ;    /.     .• .  .,u    .:    .  t,S    i    ' 

SoJlte  dieselie  iiire  wesentlicbe  Wobnuog.  io.  leipein 
dritten  Staate  baben  und  ^ie.  Beitreibung  der  Kos^en 
dbrt  îftit  8èliWî#igkèitèfi  VerbifnSlA  «éjm  es 

angesehen,  »la  bb^^sie-keîuInnre^diéTides'  V«^*mogeu  be- 
8it?W    olmjif^îl^i?i<MiinAt(aV/9Pf  eiii  .Ang0§4^1dig|ei:  zsvar 
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gesprochenen  Erkenntnîsse   dazu   nient"  verurtbeiU  wor-  1840 
deo,  80  ist  dieser  Fall  dem  des  Unveriuogens  ebenfalls 
gleich  ^u  setzen. 

Art.  48,  Siinioitliche  vorslebend^  Beistimmungeo  gel- 
ten'^clit  in  Beziehung  aiif  die  Konigllch  Preussisclieu 
RbUoprovinzen.  Aiich  stehen  dié  Biffslnnniiingeii  des 
gog^Dwirtigen  Vertrages  mit  der  Bëurikeiiung  der  polir 
tiscbén  Helmath  in  peiner  Verbinduog.> 

Art.  49.  Die  baiier  dîeser  Uel^ereuikunft  wîrd  .'auF 
zw51f  Jabre,  Vom*  !•  Oktober  d.  J.\an  gèrecbnet,*  fesU 
gesetzt/  Erfolgt  ein  Jahr  vor  defn  Ablaiife  keine  Auf- 
kdndiguDg  yon  der  einen  oder  andem^Seite,  80  ist  sie 
sliUschweigend  als  .fiuf  nocb  zwôlf  Jabre  weiter  veiian* 
gert  anziiseben.  ;    ' 

Hierâber  ist  Rc5pîg1îch  Preussiscber  Seits  gegenwâr- 
tige  Mînisterial  -  Erklârung  ausgéfertîgt  und  sôlcbe  mit 
dem  Koniglicben  Insiegel  verseben  worden. 

Berlin,  den  9ten  September  1840* 

(L.  8.) 
ELSniglich:  Preuasîacbes  Ministerlmu .  der  auswiirtigen 

Angelegenbeiten*  ■•.;> 

..  FrH^  y.   WWITHER.  .  . 


Voratehende  ErklSrung  wird,  nacbdehi  sokbe  gegenr^ 
eioe  iibereiinçtimniendje  £rk)$rung  dqr.  Heij'zogHch  An«. 
halt-Bprnburgiscbep  Landes-Regierung  ypin*  15.  d.iAI»' 
ansgewediseU  worden, ,  bierdgtr^îh  zur  o£ÇaûtHcben  Keniit'«.. 
niss  gebracbt*.  i,., 

fiçrUn,  den  27.  September  iç40«  .  ^     ,  .• 

Der  Miaiater  der  auitwartigen  .Angelegenbeitep.    . 

FrH.    V.   W^Ï^THERii;,..    .-,    ..     .,         .    ;    ...^ 

;    .  •■ 


II.  # 
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51. 

Convention  entre  la  Bavière  et  la 
Principauté  de  Schwarzbourg-  Ru- 
dolstaclt  Sur  la  punition  réciproque 
des  délits  de  chasse ^  ^ore^tiers,  cham- 
pêtres et  de  pêcheries.  .  lËn  date  du 

?iiîîL Ï840. 

80  Septembre     *^*^* 

(RegierungsbL   far  das  Kônigr.  Baiera.    1841*  Nr.  46. 

V.  3,  Novemb.)        , 

(Officielle  Bekanotmachung  in  Baiern). 


Miaisterium  des  Kôniglichen  Hausea  und  des 

jièussern. 

Nachdem  zwiscbeb  der  KônigHch  Bàyerischen  und 
der  Furstlich  Schwarasbnrg*  Rudolstlidtisciieo  Regîerung 
vregen  gegenseîtiger  Bestrafung  der  Forst-^  Jagd-,  Feld* 
und  Fiâchereî-F^evel  eine  Uebereînkunft  getroffen  wor- 
den ,  80  vrîrd  die  bîerûber  mît  allerhôchster  Ermâcbti- 
gung  Seiner  Majestât  des  KBnigs  unter  dem  30, 
Set>tember  l.  Jhs.  au8gef«rtigte ,  und  gegeri  einè  ent- 
sprecbend  gleicbhiutende  UHiLunde  dés'Furstlîcb  Schwairz- 
burgischen  geheimen  Ratbs  -  Collegiums  zu  Rtidolstadt 
dd.  25.  August  dièses  Jabres  aùs^ewecbselte  Ministerial- 
Ërklarung  hîemit  ziir  allgeinéînén  Kenntniss  und  Dar- 
nachacbtung  offenUîtb  bekannt  gemacbU 

Mûncben  den  23.  Oktober  1841. 
Auf  Seiner  Majestât   des  Kôqigs  Allfe,rh6ch- 

sten  Befebl: 

FRElHERa   TOV  OiSE. 

Durch  den  Minisfer: 
der  gebeime  SecretSr 
Gessele. 

Ministerial-  Erhldrung. 

DIé  Koiiiglïcb  Bayeriscbe  Regierung  âbernitnmt  ge-  ^ 
gen  die  F\irstHcb  Schwarzburg-Rudolstâdtiscbe  Regîerung 
ziir  wirksamen  Verbutung  der  Forst-,  Jagdri  F^ld*  und 
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Fischer^I-Freyel  an  d«ii  gegeQseîtigen  Landeragrenzen  die  1840 
Verpflichtung  y    nacbfolgende    Bestimoiungen    geaau    zu 
beobachten  und  beobachten  zu  lasscin  ^  uod  zwar: 

1.  Verpflichtet  aicb  die  KonigUch  Bayeriscbe  Regie^ 
ruDgy  die  Forst-y  Jagd-,  Fi$cherei  •>  und  Feld-Frevel| 
welche  Ihre  Unterthaneu  auf  dem  aoderseilîgen  Gebiete 
verdbt  haben  mpchten ,  sobald  aie  davoo  Kenatoisa  let- 
hait,  nach  deiiaelben  Gesetzen  zu  untersuchen  und. sa 
bestrafeoi  tiaeh  welcbeu  aie  UDteraucbi  vpd  beatraft 
werden  Vrârdeo  «  2«?eaa  aie  im  Inlande  begaugen  vror« 
den  wiîren. 

2.  Um  von  beiden  Seiien  zur  Sicberheit.dea  Fonit- 
und  Feld-^Eigentbuma ,  ao  vrie  der  Jagd*  uiid  Fiecb- 
Rechte  môgiichat  initzuwirken ,  aollea  die  >  wechaelseijtîg 
Yerpflîcbteten  Forfl-  and  Polizeibeamte  befugt  aeyn,  iu 
den  Fâllen  aolchec.Frevel  Hauaaucbungen  im  Gebiete 
dea  andern  Staateai  wenn  aicb  dort  der  angegebene 
Thâter  aufhalt,  oder  der  gefrevelte  Gegenatand  befin- 
den  dnrfte;  zu  veranlaaaen.  Dieaelben  haben  aicb  zu 
dieaem  Ende  an  den  Ortavoratand  der  betreffenden  Ge- 
meinde  zu  wenden,  undt  dieaen  zur  Vornabme  der  Vi- 
sitation in  ihrer  Gegenwart  aufzufordQm.  : 

3*  Bei  dieaen  Hauaaucbungen  muaa  der  Ortavoratand 
sogleich  ein  ProtbkoH  aufnebmen,  und  ein  Exemplar 
dem  requîrirenden  Beamten  einhandigen. ,  eîi^  zweitea 
Exemplar  aber  aeîner  vorgeaetztçn  Beli(>rde  .iiberaenden^ 
bei  Vermeidung  einer  polizeilichen  Geldatrafe»  ' 

4.  Daa  Scbutz  und  Aufsichta-Peraonaï  b«l  die  Fre- 
yel,  welche  durch  Angeborige  dea  andern  Stâate4'ter« 
tibt  worden  aind ,  ip  gesetzlîcher  Form  zu  conatatifen, 
und  diebîeriiber  aufgeaetzten  Protokolle  oder  Frevelregî- 
ater ,  nebat  den  etwa  gepfandeten  Gegenatanden ,  derje- 
nigen  heimatblichen  Behôrde  dea  Frevlera  zuzuatellen, 
-welcbe  iiber  die  Strafe  zu  erkennen ,  compétent  iat. 
Dîese  bat  daa  nach  geacblossener  Unteraucbung  gefaaate 
Krk«iintnis8  der  BehSrde  dea  andern.  Staatea ,  wo  der 
Frevel  veriîbt  worden  iat,  obne  Weitwea  mitzulbeîlen. 

5.  In  Flillen/  wo  der  Forât  -  ûjidt'Polizeibeamte  den 
betretenen  Frevler  nicht  erkennt,  iat  or  berecbtîgt, 
denaielben  zu  verhaften ,  tipd  an  dté  hacfaatjè  Bebclrde 
deajenigen  Staatea,  auf  deaaen  Gebiete  die  Veithaftungi 
erfolgt  iat ,  zur  Coitatatîrung  aeiuer  Përaon  abzufiihren, 
•o  weit  .es  daa  Geaetz  geatattet.    ';>!.• 

.     6.\Fiir  die  Constatirung  eines  Frèvela  ,  Wehsher  ..VOu'/ 
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1840  eiinetù  ADgeb^rîgeu  des  einen.Staates-  in  dem  CTèblete 
défe  âDdern  begârtgen -inrorden,  soli  den  Pretokollen  and 
AbscliaUungen  ,  '  welcbô  Von  dé'n  etympetentenund  ge- 
ricbtHch  verpftiçbterètf  Porst  -'  dnd-  PoKirei-Beam  des 
Ortes  des  bégattgeriëà  Freîrels  arifgenéirhnieii  worden, 
febèv'OltfUbé-Vdn^dër  ziir  Aburthéiltià^geelghelen  Gé'- 
riditdstëlle  beigidMôs^erï  werden  ^  W«lcben  die  Geéetze 
d^ <Pl:^t6ik61iéi)-  àét  Inlandîsc^ben  Béamien  beilegen; 
I  :>:r;'=ï)iÀ  Einzîebtitrg  des  Betragè  dét  Strafe  iirtd  der 
etWA^  statt  g^bàbtéti'OeplcbtskosteR  "soH  deihjehïgen  Staate 
verbleiben,  in  welcbeni  das  Ërkenntniss  statt  gefunJert' 
hèct'i:  unt)' nUl^^idei^  fiettag  dei9  SchadIebérsb'fKes 'Uhd  der 
PfàndgeëvMlf  en  $i»^'wéî^  die  Ërb^bung'  solcber  Gébubren 
nacb  dep'jeWéflIge^i^'Ge^eetzgebung  stattfîndét,  an'die  be- 
treifën.de  Ga^'  )tehëiP'^Staaté8  àbgefiibrt  Vrerden^  in  'wéi'^ 
cheni  dei<-îpréV^I  Vëï^bt  wordén  ist.  • 

''^.>  Den  untersâtliénden  urid    beslrafenden  Bebcfrden  ' 
în-  A^m  Kënîgr^iche'  Bayern  wird   tur  Pflicbt   gemacbt; 
dî^  tJntersucbUtf^' ifnd  »Be8trafung  Jder  Frevel   in  jedem 
eîn^elnen  Fallé  &o  'dcbléunig  vorznnébmeh^  àU  nach  der 
¥erfà86ling''dM>LJndéa^  nur  îrgend  moglich' seyn  kann. 
Gegenwârtîg«s  11^^^  ërllerbôcbMef  Ëfniadiligutig  8«i* 
^    lier' Majfl8tmî>dTe8'K'onig8  vdn  Bayerïi  ausgésiellte  £r- 
klèiriing  efoll  ge^fiiAf '  ekofè  gleîcblautende,'  iirii <  Namen^S ^ i- 
ner    Dur^é'bla^uch't   des^  Furdtén    von  '  ScbWarzburg- 
ïtudolfit^dt  àU9géfeîrtigte ,  ausgewedi^elt ,    iind  durdi  das 
KonigHchd-'B:è''fiier\ilig^-Bla-tl  'i:tir 'Nachacbtiing  be- 
kàttrlt'gemàfeftt  WÉTdfeli.-  '''■'■•      "     i    -  : 
-yMibicbeà  •âëû»f90:  âépteniber  1«41.  '  '  ' 

,n-.:'..!     :..    liii    uvi(.'\    •;    .     ^  FttEIHtlttâ'- VOT  Gl^K.       * 

•    '    ^.i.:\:î:ç        li.Vi'î*.    :-.)''     '•     •>.     -.      li.    ■;'••  .      : 

Décret   doiitié .  dans  ■  la   République 
de  Bolivie  duV^  octobre  iSAQ^  relatif 
€cu  fdrif^  d'évalu&tioni      '  •' 

.  :  José^Migtbèliiâe  IT^lascOi'fMrésidefit  constiUrtiooniel  de 
la  Adpilbii^iieKdesBô&miëyietc,'  .  ..-    ?   .'...'j 

•GoBlBiddraQàfi^'il^  ^pid  le:  tarif  d^^aS  nation -actuelle» - 
ment  en  vigueur  dans  les  ^ouauçs  de  là  B)if)»tibU(iue  el 
ëlfeaUi  ipai^>décrobvâa'l20.  noyeaibre:  1434  éit  '  Ottdreux 


relatif  au  tarif  (f.^wlaaiiùu.\ 


I  >  « 


4lii 


pour  Ir  commerce  pSr.Ià  raisonr  qiier  depuis  iVpoqug^de  sa: 
proniulgat^n'9  k  .|>rî^  ;  vénal  d!e8;;iiiar€li«ndi6q8i.r%;,.Y^i4  d'une 
manière  nptable* 

,!i9  Que  Part.  5  de"  la  loî  du  11  novembre  ÎSjy  cônîSrë 
au  gouvernement  la  facuUë| de.: faire  tels  •oliangiMneiui  Aecoar' 
UU8  n^ces$aireë  au  tarif  qui  règle  la  perception  ^de^^droM  iin« 
pe8^8.èuf''Ues  màrcbanclises  étrangères  imp6îHéeè"«^-1^<'4fitliii- 
toife  de  la  République  ^  ^  ,.    .'^""r" 

Je:  décrètes  •.        ,,  .  «î,!:;*  .  «h  aïo-ïi  -'^ 

Art.  1er.     Toutes    les    marcbandtses  .  étr«D^è];esi.  imfMëééA'. 

sur  le  territorire  de'  la  République  seront  évaluées  -à  p'ailtte'^dir 

1er  janvier  1^41,  tant  dans  les  doukhes  inférieures  çritef:?âhirf s 

le  port  de;  tropija,  domine  ci-après:  ,       ;     ,  ..,|  ^„e.,  : 


..•  :  ■  .-;■• 


^^w 


m^ 


Dési|[aatioD  des  maiichandises. 


►  ... . 


1*^1*1 


TnsUâ  BK   COTON. 


r  . 


Toiles  d*AIleÉnagne  dites  almahiscos.  '    '  > 
Arabiûr  de  34  yàVds; 

Blondes  blaniches'de  denx  doigts  de  largeur  et 
iplufi^V  ^>     \     ' 

—  d*tta  ^îg^  deHar^eùt 

Brabsni  de  eotoi^  et  roiianes  de  coton. 

Banacas  de  ^oaleiir.  -*:.:: 

Calico«i"liiët]|eft,  irdioaires. 

Carab^ây  de  jcotdb.   '      ^ 

Gaingaiis  de|28^ard8  (iar  pièce. 

Rubans!  de  cî)tOD^blancs*  et  4e  couleur.  '-■'■ 

—  larges,  p^flr  sangfles,  par  pîlèce-delê  èi  .16 
varéii  î>  '• 

Piqués '  blahqs  et^^de  coà)eur.      h  /  :.  i  i.  .- 
Demi-piqi^és.j       ^  '        i 

Coupons  de  ^ullef^pour  iobes  de  femmes. 
Coutii  pour  Râtelas,, de* ^^  vare  de  large,  n: 

— .-ëtifoit.r.!   :     ^    ;    *' 

Causai  îde  40  vaCfes.  «     ^ 

—  de  11  Iraires.  f     '      * 

Cliitasi'  ;2  >  .r:i-: 

Coutil^f^oar  pantadons,  §n. 

—  ordîoalre.  !  .  •  <•)«!.'  • 
Durias»-  "  •  i  «»  •»•'!••»»  ^î>  n-j  : 
Gazes. et  mousseUnes  lafrges  et  fines  par.«pièce 

de  iSe  à  212  yards^      I 
Gaaes  et  mousselines  fîies,  étroites,  de  même 
aunagel*  i-t  '       •'•  -'         •  >'i>'<  '>:•  ■^*>i  •*' 

—  — i  t—  ordin.,i»par  pièce  ie  20  à  22  yards. 


.  1 
»  .  ■ 


0 
.2 


•'    2  .»•• 
4 

2    .>..■ 


0 

9   t 

nO 

1 


0 


/il''î»   —    - 

■ 

:-;!0  ".no.-  -- 

la  f  ièee. 

.T  .î*  :•  'r  .    • 

'"lia  «yard. 
■:;î  M^  =Ir'. 

.4dU:>'  .■ 

la  fièee. 
tâe4cpiëce<^ 


\..    0   «    '  «'Ij  ".' 


1 
6 


1 

Oi 

0 

2 

oU  h  2  ? 


0 
4 
1 

•■■  -o-.-» 

0 

0   ; 


^!« 


2 


2>' 
1  .. 


(îi 


.4 
4    .1 

.  2:-i  . 

oi: 


0    c 

.'  '41  fi»' 


t  <0)Nn 


-  te;<|iiëcdi 

.--là  9Bid;'L>^î 

iM^e. 

1=  la=t,)àtrdinS' 
i!'!t!  IdiiiJfiia 
^lavpièn.  — 

"  :•  id;*!»  - 

■  la  yardk  'i 

'■■'".••lid;-»  ■  ■ 

}*'  '••  fid?  M-  •'' 
'  >'. .'  î'ini  ' 
iâi  pièce.   - 


|! 


l'^iiMo  î  ifi  '.::  Il  n»  •■ 
il'»  iid\u]*'V. 


lt!lilojîdi:V 
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ifp 


Dérivation' des  Marchandiseii. 


Piast. 


Mesures. 


i'' — ^-7 — " ; — 

Gtiet  ^  BiouMelinM  fioea,  étroites,  par  pièce 

de  ao  Ji  ;9Sl  yards. 
Bonnets  de  ^^coton,.  doubles. 
•—  simples. 

Gaines,  calicot  de  conleor.' 
Calicots  de  couleur,  ray^S}  dits  guingaa. 
Fil  >blUMi'ti{  dé'  eooteori  en  pelottes. 

—  toi  bobines. 

Irlandesi.de  coton  de  94  à  88  jards   la  pièce. ^ 

—  ordinaires,  de  même  aunage. 
Linons  larges  de  10  yards  par  pièce. 
Marseilles  blancs  et  de  conleur. 

Bai  de  coton  pour  hommes ,   fins ,   unis  ou  à 

côtes 
-^  ordinaires,  id. 

—  pour  femmes ,  première  qualité 
deuxième  qualité. 

—  pour  enfiins. 
Minulenetas. 

Nankins  de  toutes  couleurs,  par  pièce  de  18 
▼ares.    .    ^ 

—  étroits»  même  aunage. 

—  de  6  f  ares.    . 
Calicots  blancs  dits  madapolams, 
NanUnl. 

Velotus  de  coton  de  toutes  qualités. 
Mouchoirs  de  p^che^  croisés. 

—  mis. 
Mouchoirs  de  madras. 

—  de  mousseline,  pour  cravates. 
Schalls  en  coton ,   imprimés ,   de  1  vare  ^  de 

de  longueur. 
PerenlM  larges,  inea»  par  p.  de  10  à  19  yards 

—  denf-finet,  id. 

—  ordinaires,  id.    '.     . 
PnmtUes  blanches  ei  de  couleur. 
Platillèé  blanches: 

—  éctties  et  cholets. 

—  de  conleur. 
Piquets  blants  et"  de  couleur,  fins. 

—  ordioaires* 

Btoffeà  rayées,  de  coton,  pour  robes. 
CouTre?pieds  en  coton,  blancs  ou  de  couleur. 
Garnitures  de  bois  de  lits,  en  eoton. 

—  en  indtenne,  fine. 

—  en  indienne  ordinaire.  1 
Bretelles  en  coton  tricotées  on  faites  au  métier 

—  eo  gomme  élastique.  | 


8 
9 
1 
0 
0 
l 
1 
5 
4 
9 
0 

4 
8 
3 
9 
1 
4 


0 

4 

4 

9 

1 

\> 

4 

0 

0 

0 

9 

4 
4 
4 
0 
4 
0 


la  pièce, 
la  douzaine 

id. 
la  yard. 

id. 
la  livre. 

id. 
la  pièce. 

id. 

id. 
la  yard. 

la  douzaine. 

id. 

id. 

id. 

id. 
I   la  pièce. 


5 

0 

id. 

3 

.,.4/,. 

id« 

1 

0 

id. 

0 

';!  V)  . 

la  yard. 

0 

1 

Id. 

0 

..A  il 

id. 

y 

llfdir    ir.-J 

laidouiaine. 

1 

.:0 

id. 

i 

0 

id. 

1 

'■;4;  . 

id. 

8 

0 

id. 

2 

!.IÙU    . 

la  pièce. 

1 

4 

Id. 

1 

•O 

Id. 

0:    , 

,  A.-.- 

la  yard. 

6 

0 

la  pièce. 

4 

.  e  ' 

id. 

0 

1 . 

la  yard. 

0 

^ 

id« 

0 

9 

id. 

0 

1 

.  la  vara. 

4 

0 

chaqae. 

*.• 

0 

M. 

1 

■    4 

M. 

1. 

0 

id. 

0 

6 

ladowaioe. 

1 

■ 

0 

id. 
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Désignation  des  marchandÎMS. 


Hesnres. 


Coupons  de  robes  en  'percale  on  gaze. 
Indiennes  françaises  d'une  rare  de  largeur  et 
pins. 

—  ordinaires. 

Tisstrs  DB  lâinb. 

Alépînes  larges. 

—  étroites. 

Tapis  de  tripe  de  tontes  grandeurs. 

—  en  drap. 

Ânascotes  en  pièce  de  40  Tares. 

—  de  80  yares. 
Bouracan  double. 

—  simple,  ordinaire. 

Bayettes  de   100  fils  f   en   pièces  de  40  à  45 

vares. 
-r  de  1  fris,  îd. 

—  dites  fajuelaSf  .id. 

—  dites  de  pellon^  en  pièces  de  44  à  46  Tares. 

—  en  pièces  de  5f  Tares.  , 

—  —  -f-  de  69  Tares. 
Draps-bayetons. 
Burats  on  lastings. 
Bûches  de  82  Tares. 
Bayetîlle  espagnole. 
Chemisettes  de  laine,  tricot. 
Caleçons  de  laine»  tricot. 
Draps  casimirs,  fins. 

—  ordinaires. 
Casinettes  fins. 
Chalons  de  89>  Tares. 
Camelots. 

CouTertures  de  lits,  en  laine,  larges,  en  pièce. 

—  étroits,  en  pièce  de  32  Tares. 
Cristallillo. 

Damas  de  laine. 

^elipichin,  espèce  de  damas  d'Espagne,  large. 

—  étroit, 
flanelle  de  santé. 

étoffe  ordinaire  pour  tapis  dit  jergon» 
^as  de  laine  unis  et  rayéâ;  fins. 

—  ordinaires. 
t>nips  superfins. 

—  fins. 

— -  demi-fins, 
• —  ordinaires. 
— .  très-grossiers,  dits  de  la  estrella^ 


I 


0 
0 


1 
0 


0 
6 


ebai|at. 
Teine. 


id. 
id. 


SnlTant  la  qualité. 

Idenu 

18 

.    0 

la  pièioe. 

12 

0 

id. 

0 

8 

In  yard. 

0 

2 

id. 

28 

0 

la.  pièce. 

25 

0 

;  îd. 

20 

0 

id. 

60 

0 

Id. 

En  proportios.. 

90 

0 

la  pièce. 

2 

0 

la  Tare. 

0 

3 

idw 

12 

0 

le  pièce. 

0 

6 

la  Tare. 

10 

0     1 

la  denaaioe. 

10 

0 

iiL 

1 

4 

la  Tare. 

1 

0 

id« 

0 

6 

id. 

14 

0 

tlà  pièce. 

12 

0 

id. 

0 

5 

la  yard. 

12 

0 

la  plèeeu 

12 

0 

id. 

a 

4 

la  jard. 

0 

8 

la  Tare. 

0 

2 

id. 

0 

2 

la  yard. 

0 

6 

id. 

5 

0 

la  donaaine. 

8 

0 

id. 

5 

0 

la  Tare. 

4 

0 

îd.    . 

2 

0 

id. 

1 

4 

id. 

0 

6 

id. 
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DéEignatioQ  des  mBrchandisM, 

PlBst, 

Réaux. 

Mesures. 

Dnpt  ligefi,  dit!  de  damet,  de  deux  ta^enra. 

1- 

4 

la  vare. 

_  id.  d'urie  leule  largcar. 

0    - 

6 

id. 

--'  pour  bUlaid). 

B 

0 

id. 

SchtiLi  en  mârJDOS,  brodéii  de  7  à  B  quarts 

12 

0 

eliaqne. 

—  en  CMimir  Ad,  imprimée.  Id. 

40 

0 

tedouzi^Di 

brodé». 

48 

0 

id. 

—  —  mérlDos  imprimas. 

7 

0 

chaque. 

lauilla,  de  i  vaie  de  largeur. 

4 

.0 

ladbosain. 

de  ;  à  8  quaru. 

6 

0 

id. 

Tricota  de  lalue  à  cMei  on  nuis.                 '  ..: 

.^, 

■,.« 

M  jnà. 

Sempiternas.    ' 

12 

0 

te  plèc... 

Tripe  pôut  tafii. 

'■   ,*  ■ 

■*- 

■  te  Tare. 

::  TUiin»  de  mi,. 

T    . 

.  fwr.  ■  . 

6 

id. 

Liage  daniBMé  de  table. 

4 

Id. 

ArabiHs  de  19  j>  20  varea. 

-     4 

la  pièce. 

Brabant  de  Gl  Sn. 

4 

te  Vare. 

ordinaite.   . 

■a  •■ 

id. 

Toiles  de  Uretngne,  fioea,  lergea. 

0  ■ 

te  pièce. 

—  étrmteg. 

» 

id. 

—  demi-li ne»,  larges. 

0 

id. 

—  ordinaires,  larges  od  étroites. 

fl 

14. 

—  de  Silësiey  largei. 

'■■■  ■•  , 

14. 

—  étroites. 

o:. 

W. 

—  de  Russie,  larges,  en  pièce  de  40  Tares. 

,.  4.  . 

id. 

—  étroites,  id. 

0:: 

Id. 

Toile  écrue  de  Laval;    large,    en   pièce  de  40 

Taràf. 

»'. 

id. 

—  ëtidte,  id. 

■,■  ■  0'  : 

id. 

Ctarins,  fias.  ' 

12 

0 

■d. 

—  ordinaires..- 

0' 

id.. 

Coatils  pour  natelas,'  de  fil,   pat  pièce  de  40 

viia.           '■        :      ■  ■ 

0 

■     w. 

Crées,  larges,  en  pièce  de  70  Tires. 

14 

0 

id. 

—  étroilés.id; 

0 

■    id. 

Crebiielas.       ; 

Toilei  île  CouKray  et  autres  toiles  de  France, 

-h  y-td. 

lavgei  et  de  boi^ie  qualité. 

4 

la  nre. 

Cbanseltea  de' fit. 

0 

ladoasaint 

4 

h  yerd. 

—  ordinaires. 

8 

id. 

Bstepille*  fin». 

0 

te  pièce. 

—  de  HollaDde. 

0  ' 

id. 

—  ocdinaires. 

0 

id. 

Dentelles  de  Flandre  de  toutes  qualité*. 

Sn 

raot  te 

qmlilé. 

relatif  au  tarif  ■<^épainaiioni> 


4*5 


Désignation  deê  marchandises. 


Mesures. 


Fils  d'Angleterre   de   tons   numéros  i    en  pel- 
lettes. 

—  en  écheveaux. 

-r  dits  de  Castrer- Feras, 

Irlandes  tiBes,  en  pièces  de  25  à^26  yards. 

^  ordinaires,  id. 

"  demi- fin  es,  id. 

—  fines,  en  pièces  de  12  yards  ^ 

Nappes    et    serviettes    damassées   et   d'autres 

qualités. 

Librettes  de  Flandre.  \      . 

Bas  d'homines,  fins,  unis,  à  côtes. 

—  demi-fins. 

—  communs. 

—  d*enfan$. 

Toile  de  Hollande. 

Platilles  blhncfaes  et  écrues,   par  pièce  de  40 

?ares. 
Mondioirs  fins,    de  fil,  brodés,  pour  Jf^|,0Of{)^ 

on  le  col. 

—  demi-fips,  id.  r^^j 
^  _  tvec  broderie  de  couleur. 

Toile  de  Rouen,   fine,    eft  pièces  de  50  à  70 
Tares. 

—  ordinaires  «  id. 
Rouan  es-  en  fil ,  fines. 

—  ordinaires. 


2 
1 
2 

16 
•  8 
12 

8 


U  lî^re. 

.1,  ,  id. , 


4    . 

0  , 
0. 
0 
0... 


/    • 


Suivant  la-  quf^iité.  . 


6 
4 
3 
2 
l 

ru  ^ 


0 
0 
0 

o 

0 

4 


I  '  .  I  •• 


TISSUS  DB   SOIE. 


20 

,12 

12 

t 

22 

14 

0 

0 

■»..:»': 


la  {ôèce. 
la^Qiu^jne. 

Jd.  . 

M.  • 

la  y«r^ 
la,pî^ce. 


0  JlAilQusçiûne. 

6 

0 


Blondes  d'Espagne,  blanches  oa  noires.- 

—  de  France,  et  d'Angleterre. 
—-  brochées  or  on  argent  faux. 

—  id.  fin. 

Rubans  pour  ceintures  de  dames. 

Schalls. 

Rubans  assortis^  en  pièce  de  12  vares. 

—  de  satin,  en  pièce  de  32  yares,  du  n^  1  à  9. 

—  de  taffetas  assortis. 
Rubatis  façonnés. 

—  de  gaz^. 

—  brochés  oa«  ou  argent. 

—  'galons  sergëà  ,^  en  pièce  de  40  vares. 
Coupons  df  robes  en  satin. 

-^  en  tulle.    ,. 

—  en  crêpe  damassé.  l  JkI» 
Coisrcravalîes  en  satin  ou  velours. 

—  crinolines. 


0 
0 

2 


I 

la  rj>iècel 

t.:'.  ¥<f  . 


"i   • 


Suivant  la  qua|^^. 
Idem.  . 
Idem.,  » .  . 
.    rldem.  ;  . 
Idem. 
Idem. 


2 
1 
1 
2 
2 
2 
0 


(> 


4. 
Oi 
4 

4.: 
.0, 
0 
4 


la  pièce, 
id. 
îd. 
id. 
ïA. 
id.< 
id. 


I 


Suivant,  la  qualité. 
Idem. 

Id^in.  ■: 
9  0     !  la  douzaine. 

12         ^0,J     ,  id. 
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Piast. 

Réaux 

• 

.    Mesures. 

Cols-cravates  en  cuir  non  yernib 

7 

X> 

lai  douzaim 

—  en  cuir  verni. 

8 

0 

id. 

Damas  d^Burope. 

1 

6 

la  vare. 

—  de  la  Chine. 

1 

4 

id. 

Ceintures  en  soie  ponr  militaires. 

Suivant  la 

qualité. 

Bonnets  de  soie  de  couleur  d'Espagne,,  doubles 

10 

0 

la  douzaîni 

—  légers. 

6 

0 

id. 

—  de  France. 

6 

0 

id. 

Gants  de  soie  pour  femmes,             ^ 

5 

0 

id. 

Gaze  de  soie  pour  voiles. 

0 

2 

la  yard. 

Galons  d*or  fin,   de  tontes    largeurs,  montés 

• 

sur  soie. 

80 

0 

la  livre. 

—  d^rgent  fin ,  id. 

18 

0 

id. 

—  d'or  faux,  Id. 

6 

0 

id. 

— *  d'argent  faux,  id. 

4. 

0 

id. 

Canetilles  d'or  fin,  fils  d'or  fin. 

30 

0 

id. 

—  d'argent  fin ,  fils  d'argent  fin. 

18 

0 

id. 

— •  d'or  faux,  fils  d'or  faux. 

6 

0 

id. 

--  d'argent  faux,  fils  d'argent 'fkdx. 

4 

0 

id. 

Listons  assortis. 

1 

0 

la  pièce. 

—  de  tapis  au  n^  60  ao  n^  120. 

6 

0 

id. 

Jarretières  élastiques. 

,  1 

0 

la  douzaine 

Lamés  d'or  et  d'argent 

6 

0 

la  vare. 

Lamilla,  petits  lamés  d'or  et  d'argent. 

8 

0 

id. 

Lévntine. 

1 

4 

id. 

Paillettes  dorées. 

6 

0 

la  livre. 

—  argentées. 

4 

0 

id. 

Bas  de  soie  pour  hommes,  de  France  oo  d'E- 

• 

spagne. 

22 

0 

la  douzaine. 

^  d'Angleterre. 

18 

0 

id. 

—  pour  femmes,  d'Angleterre,  de  France  ou 

d'Espagne. 

18 

0 

id. 

—  brodés,  ponr  femmes,  id. 

22 

0 

id. 

Bas  de  bourre  de  soie. 

8 

0 

id. 

Bas  de  soie  d'enfans. 

8 

0 

id. 

Nymphes  de  soie. 

0 

2i 

le  yard. 

Draps  de  soie- d'Angleterre,  de  France  et  d'E- 

spagne, unià. 

1 

2 

la  Tare. 

—  ftiçonnés. 

1 

4 

id. 

^  de  la  Chine,  unis  ou  façonnés. 

1 

0 

id. 

Foulards  de  la  Chine. 

7 

0 

le  paquet. 

—  de  France  et  d'Angleterre. 

6 

0 

id. 

Cravates  noires. 

4 

4 

id. 

Scballs  en  satin ,  unis  ou  brodés ,    de  1|  à  2 

vares. 

10 

0 

ciiaqne. 

—   en   peluches,  triafigulaires ,  de  1    |  à   2 

Tares.                                                            ' 

4 

0 

id. 

—  de  1  varc  i. 

2 

4 

id. 
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Tricots  de  soie  de  la  Chine  ou  d'Europe. 

Peldio. 

Salins  doubles ,  unis  ou  façonnés. 

—  légers,  id. 

Serge  unie,    d'Europe,  d'ine  vare  et  plus  de 

largeur. 
Soie  à  coudre,  fine,  de  la  Chine. 

—  de  France» 
~  d'Espagne. 
Couvre-pieds  en  soie. 
Sasocsaja. 

Taffetas  double. 

—  léger. 
Brocards  de  soie. 

Velours  Caçonnés  pour  gilets. 

—  unis,  première  qualité. 

—  unis,  deuxième  qualité. 
Toile  large  et  itroit. 

Tiuos  brochés  or  ou  argent. 

XBKOBRIB,  QUINCAILLBRIS. 

Aiguilles  à  matelas. 

»  depuis  zéro  jusqu'au  n^  10. 

Bijouterie  fine. 

Fil  de  laiton. 

Épingles  de  toutes  grosseurs. 

Etuis  pour  épingles. 

LoDgues-vues  et  lorgnettes. 

Anneaux  de  rideaux. 

Verroterie. 

Plateaux  vernis. 

Sacre  rafiiné  des  Etats-Uuis  ou  de  France. 

Bleu  de  Prusse. 

Garnitures  en  cuivre  pour  meubles. 

Alênes  pour  cordonniers,  assortis 

Morue  d'Europe. 

Balances,    grandes  et  petites,  avec  leur  poids. 

Balustrades  en  fer  pour  balcons. 

Bitons  et  cannes  de  toutes  espèces. 

Nécessaires  de  couture  pour  dames. 

—  de  toilette  pour  hommes. 
Cirage  en  pots  de  grès. 

—  eo  boites  de  ferblauc. 
Pharmacies  portatives,  garnies  on  non. 
Boules  de  billards. 

Vernis  anglais  de  couleur. 
Bontoos,   i^rands,    plats,    pour    vétcmens,    eu 
métal  blanc  ou  jaune. 

Recueil  gén,    Tom,  /. 


6 
1 
1 
O 

1 
5 
6 

7 


0 
0 
O 
6 

9 
0 
0 
0 


la  VMtt.- 
bi  yufdr 
la  râM. 
idv 

la  li?Te. 
id. 
id. 


Suivant  la  <iua^té< 
Idem. 


.  » 


0 

•  5 

la  vare.* 

0 

3 

id. 

2 

0 

.  Id: 

4 

0 

M'i 

4 

0 

W.  , 

3 

Q 

id. 

Suivant  la  qualité. 
12  0         la  vare. 


I  or  la  j/^sse. 

1  2    I  le  taidlier. 
Suivant:  la  qùëlitë* 

2  1      d    r-  ta  lîvfe. 

i    I     0    I       fd.; 

Suivant  la  qualili(!.'* 
Idem. 


r  ■ 


2 

O 


0 
2 


la  grpise. 
la  paquet. 


Suivant  la  qualité 


6 
0 


0 
2 


rarrobe. 
la  Uvre. 


Suivant  l'espèce. 
0  6     I  le  nillitr. 

9  0     I  le  quintal. 

Suivant  la  qualité. 
30     I       O    I  le  quintal. 
Suivant  Tespèce. 
idem. 
Idem. 


4 
2 

40 
O 


Dd 


0 
0 


la  donftaine. 
id. 


Suivant  l'espèce^ 


O 

4 

0 


la  dousaine. 
la  livre. 

la  grossoi 
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Piast. 

Réanx 

Mesi 

Boutons  petits,'  id. 

1 

0 

la  gr 

— ««  orçiia:,  en  métal  blanc  ou  janne. 

0 

4 

U 

—.•plaqnés.                           i  . 

0 

3 

H 

—  edi  filigrane. 

0 

4 

U 

—  en  08  on  en  corne,  façonés. 

3 

0 

in 

—  ponr  gilets,  en  os  ou  en  corne. 

1 

0 

••■■■« 

— *  dd  mvcre  pour  gilets. 

1 

0 

II 

—  dé  nacre  pV>ur  chehnises. 

0 

2 

• 

V 

—  de  soie  pour  vétenifens. 

0 

3 

l 

—  de  caksing,  * 

0 

2 

h 

Goudron.  •        ' 

4 

0 

qofi 

Brosses  pour  orfèvres. 

l 

0 

ladoa 

—  pour  cordonniers. 

0 

3 

la'gT 

Brodequins  potar  femmes. 

12 

0 

la  don 

Voitni^es,  calèches,  berlines. 

Suivant  Fespèciè 

Cafetiëres  en  èuivra,  étain,  laiton  ou  ferblanc. 

Idem. 

Tabatières  en  écaille. 

Idem. 

—  en  carton  veroi. 

Idem* 

—  en  corne. 

Idem. 

—  en  ferblanc. 

Idem. 

—  avec,  portraits.                ^ 

Idem. 

•^  avec  paysages. 

idem. 

Cassérôl^,  en  cuivre   et    autres   ustensiles   de 
cuisinjBt.  t^naiit  d'Europe. 

0  . 

.3 

cha 

Clocbetteli  en  métal. 

3 

0 

ladov 

Cadeiias. 
Chaiidenerfe  argentés. 

—  en  cuivre. 

Petits  tuyaux  en  acier. 

—  en  verre. 
Ecaille  en  feuilles. 

Lits  do  métal,  dorés  ou  non  dorés. 

Serrures  de.  toutes  espèces. 
Çbocolatières  en  laiton. 

—  en  enivre. 

—  en  ferblanc. 
€k>rail  façonné» 

Crochets  pour  robes  de  ferfime^. 
Bouchons  de  bouteilles. 
Cuillères  en  métal. 

—  en  fer, 

—  café,  argentées. 

Nécessaires  de  voyage  contenant  une  cnillère, 

une  fourchette,  un  couteau. 
Couteaux  et  fourchettes  de  table  avec  manches 

d*i voire,  grands. 

—  petits. 


Si 

Jivant  Vi 

Bspèce 

6 

0 

ladoa 

5 

0 

1 

1 

0 

la  |] 

0 

2 

le  pa 

2 

4 

la  ii 

Suî 

vaut  la 

qualité 

Idem 

1. 

0 

6 

cbac 

0 

4 

i 

0 

3 

i 

Si 

livant  Vi 

irtjcie. 

4 

la  gi 

4 

ladow 

0 

l 

2 

a 

h 

1 

4 

cbai 

8 

0 

la  don 

6 

0 

i* 
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Coatesax  flamands. 

~  et  fourchettes  de  table   à  manches  en  os, 
noirs  ou  blattes* 

—  en  bob. 
Cootelas. 

Cordes  de  boyaox  pour  guitares,  d'Europe. 

—  pour  violon ,  d'Europe. 

—  de  boyaux  américains  pour  tous  instrumens 
Coin  pour  bottes  et  souliers,   d'Angleterre  ou 

de  France. 
Peaax  de  chevreaux. 

—  préparées  pour  souliers, 
Ciiqaettes  de  loutre,  première  qualité. 

—  deuxième  qualité. 

—  en  peaux  de  chats. 

—  en  drap. 

Caïqaette»  et  bonnets  d'enfans. 
Chemises  en  toile  de  Bretagne,  fines. 

—  d'Irlande,  fines. 

—  de  Bretagne  ou  d'Irlande,  demi-fines. 
*-  en  esto|Hlle. 

—  de  batiste,  brodées. 
Calices. 

Brosses  de  tontes  espèces. 
Dés  pour  coudre. 
Moucbettes  ordinaires. 

—  à  ressorts. 

~  dorées  ou  argentées. 

Cordes  argentées  pour  violons  et  guitares. 

Eperons  argentés. 

Toiles  cirées  ordinaires,  en  pièc.  de  16  vares. 

Tenailles  de  tontes  grosseurs. 

Peignes  et  démêloirs  en  corne. 

—  en  écaille. 

Petits  miroirs  montés  snr  carton. 

Glaces   et   miroirs  de  tontes  grandeurs,   avec 

cadres  dorés  ou  non  dorés. 
Nattes.  ^ 

Ëtriers  en  métal,  dorés  ou  argentés. 
Nécessaires  pour  hommes. 

—  pour  femmes. 
I^Bteroes  et  fanaux. 
Yermicelles  et  autres  pâtes. 
Fleura  artificielles. 
Porte-liqueurs  de  toutes  espèces. 
Freins  pour  chevaux  ou  mules. 
Galons  dW  faux. 

—  d'argent  faux. 


1 
2 
2 

0 
0 
0 

14 

16 

4 

8 

.   4 

2 

2 

0 

22 

22 

18 

24 

54 


6 
O 
0 
4 
6 
2 

0 

0. 

0 

0 

0 

0 

0 

6 

0 

0 

0 

0 

0 


ladomolne. 

îd,       - 
Id.    ^ 
id. 
la  grosse* 
Id. 
Id. 

la  domaine. 

id. 

Id. 
chaque. 

id. 

id.^ 

Id. 

Id. 
la  douiaine. 

Id. 

id. 

id. 

Id. 


Suivant  la 

qualité. 

Jdem. 

1 

2 

la  grosse. 

1 

0 

la  domaine. 

2 

0 

Id. 

2 

0 

id. 

1 

0 

id. 

3 

0 

la  paire. 

3 

0 

la  pièce. 

Suivant  Pespèce. 

1 

0 

la  domaine. 

4 

4 

id. 

3 

0 

1 

id. 

Suivant  la  qualité. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.   * 

5 

0         Tarrobe. 

6 

0      la  dousaiue. 

Suivant  Têspèce. 

Idem. 

4 

0 

la  livre. 

4    ' 

0 

id. 

Dd2 
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Mes 


Galons  d*or  et  d'argent  fins. 
Grenats  faux,  de  huit  liasses. 
Chapeaux  dé  femmes,  garnis. 

—  non  garnis. 

Gants  en  buffle  pour  hommes. 
•—  pour  femmes. 

—  en  daim  pour  hommes. 

—  pour  femmes. 

—  de  chevreau  pour  hommes. 

—  pour  femmes. 

—  longs  pour  femmes. 
Boucles  en  métal  pour  courroies. 
Fils  d*or  et  d'argent  faux. 

Presses  à  copier,  grandes  et  petites. 
Savon  de  toilette  en  boule  on  en  tablette. 
Seringues  d'étain. 

—  de  métal,  grandes. 

—  de  moyenne  grandeur. 

—  petites. 

—  très-petites. 
Joujous  d*enfans. 

Pierres   taillées   et   incrustées   pour  dessin  de 
,  meubles. 

Estampes  de  toutes  espèces. 
Lampes. 

Fouets  et  cravaclies. 
Registres  et  livres  de  compte. 
Cire  à  cacheter. 
Crayons. 
Porte-crayons. 

Livrets  à  feuilles  d'or  et  d'argent  faax. 
-^  à  feuilles  d'or  et  d'argent  fins. 
Portefeuilles  et  mémorandum. 
Robinets  pour  barils  et  barriques. 
Verres  de  montre. 

—  pour  pendule. 
Ferblanc  en  feuilles. 
Clefs  de  montre. 
Porte-manteaux. 
Marbres. 

Mèches  de  Gnatimala. 

Médailles  et  croix  de  métal,  ordinaires. 

Plomb  de  chasse  de  toute  espèce. 

Meubles  de  toute  espèce. 

Cartes  à  jouer,  fines. 

—  ordinaires. 
Rasoirs  fins. 

—  ordinaires. 


1  0  l'iN 

0    j      l       le  pa 
Suivant  la  qoalit 

Idem.. 
6 

a 

3 
2 
5 
3 
6 
0 
l 

1 

1 

15 
10. 

4 

O 


0 

la  dos 

4 

4 

■ 

4 

^1 

0 

1 

0 

0 

3 

4 

la  1 

Suivant  l'espèce 


0 
0 
0 
O 
4 
2 


ladoi 
cba 

ladoi 

1 

cha 


Suivant  Tciipèec 


Idem 

1. 

Idem. 

Idem; 

Idem.    "" 

idem» 

1            0         la  1 

2            0       la  gi 

Suivant  l'espètti 

2 

0 

kii 

8 

0 

1 

2 

0 

la  doc 

4 

4 

\ 

2 

2    . 

\ 

6 

0 

\ 

10 

0 

la  e 

Suivant  l'espèce 

Idàn. 

Idem. 

0 

4 

0 

ladoi 

1 

0 

l«.« 

2 

0 

l'ar 

Suiavant  la  ifoalii 
i  I  4  lladoi 
»  1  O  I  I 
Suivant  la  qoalit 
Iden. 
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DëilgnaUoa  Att  nurcliaudiMs. 

Pi.lL 

Béaui. 

Hemrei. 

Ruoin  en  éluU. 

Suivant  la  <iu«llt«. 

Piini  à  cadietoT. 

Iden. 

1     1      0    IhdoiiHiae. 

~  d«T  et  d'argint  fius. 

a     i      0    1        id. 

Onimeaa  d'égliie. 

Suivant  l'eipèM. 

6           0 

dmv*. 

Ijoii  dH  Brésil. 

«            0 

le  qniatal. 

—  de  Campêche. 

4           u 

id. 

Pirapluiei  eu  fuie,  de  24  à  32  puucea. 

6              0 

d«,ue. 

—  en  cotoù. 

.  a         4 

id. 

Ombrellu. 

2            4 

Id. 

Peigne*  ea  écaille  de  toute  grandeur. 

SuiTant  la  qualité. 

Idem. 

Pelita  peigne*  de  po«Iie  en  cotue. 

0           1      IndouHine. 

-  e»  écaUle. 

1            0             Jd. 

—  avec  mancbt  de  nscre. 

1             0               id. 

P«Tl«*  fàuiei  çle   12  Itaaiel. 

V           6       la  paqMt 

Pi.i>«ua   salé  e«  liatil. 

Suivant  l'eipèc». 

Nattai  de  Jonc. 

Suivant  la  qsaUté. 

Pierrea  de  fùail.                    | 

4     1      0       le  millier. 

P'iiiceaus  auortia.                 , 

0            6      tadouialne. 

Cuuleun  en  pendre.             ; 

2     1       U         la  livre. 

Pipu  pour  fnnier. 

Suivant  ta  qualité. 

Fil  dé  chanvre,  plat  ou  turdu. 

0            a         l.  livre. 

Cuivre  e»  renillu.  ■ 

50           0       le  quintal. 

Laiton  eu  renillei. 

«           4         la  livre. 

Niitea  de  !■  Chine. 

0           3         la  vare. 

PloBet  pour  chapeaux. 

Suivant  la  qualité. 

—  puur  écrire. 

5     1      0    1  le  mniier. 

Panade. 

Solvant  la  ouftltté. 

P«irea  à  pondT*- 

0           l 

^,Km. 

0            3 

'id.. 

TabM!  à  prliet,  dit;  foyilto. 

14 

td. 

Papier  à  écrire,  fl«Teite. 

i            0 

la.ràiDé. 

~  daui-llorelle. 

Ho 

'    id: 

-  oVditiairc. 

1         é 

w. 

-  i,  lettre*,  4oré.t     .. 

'4            .0 

S- 

-  son  doré.          ! 

3           0 

,'é- 

--izzrT:  ;.. 

•il      ■■■•'q- 

Btrillea  et  hioam   «nc.cliefnoit. 

^■Suivamliq'uaîfe  .  , 
'1B       '    4-  ]  1W:^1ïé-.- 

NatlKf  rondea.et  p  lit^tapU  pour  lea  pied.. 

'"    I    ,%.'***?<'»% 

Sui^^alit  U'<|^ulR4,     . 

Roaair^   fej   cl.ipe(eli   en    verre  et  de  toute 

0            9      ladooiaine. 

Tebae  fa  pfiier,  M  Frsuce. 

'■•'i'    1       4     )    la  litre. 

PeaàiwidVoRleB.ieD  mêlai  ou  en  verre. 

SuivBul  L'« 

apèeft,cnc. 
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Hesorcs. 


Bagues  en  métaL 

Chaises  en  bois. 

Cigares  de  Havane,  première  qualité. 

—  deuxième  qualité. 

—  de  Virginie* 
Corbeilles  en  jonc. 

Peaux  de  moutons  maroqninées. 

Tissus  de  crain  pour  sofas  ou  chaises. 

Tire-l>ouchous. 

Encriers  de  toute  espèce. 

Ciseaux  fins  et  communs. 

—  grands  pour  tailleurs. 
■~-  pour  orfèvres. 

Miroirs  de  toilette  (Psychés). 

Huiliers. 

Cabriolets. 

Souliers  de  soie  pour  femmes. 

-^  de  chevreaux. 

—  de  peaux  de  moutons  maroqulnées. 

CfRR. 

Cire   de  Chine,   du  Nord   et  des  Etats-Unis 
Bougies.      ' 

CUSTÀLUnUB,   VBRBBXrS,   FAIBNOBRIB,   PORCB- 

LAINBS. 

Lustrés  grands  et  de  moyenne  grandeur,  quin- 

quets. 
Verrerie  dorée  d'Allemagne,    eu   caisses  de  la 

grosseur  d'une  demi-charge  de  mule. 
•—  formant  une  demi-charge  d'âne. 

—  noh   dorée,  en  caisses  d'une  demi-chnrge 
d*âne.  . 

-^  très-ordinaire,  en  caisses  d'une  demi-charge 

d*3ne. 
•—  fiiie,    non  dorée,  en  caisses  de  la  grosseur 

d^urie  demi-charge  de  mule. 
-^  orilinaire,    non    dorée,    en    caisses    de    la 

grosseur  d'une  demi-charge  de  mule. 
Verrètà  4  vitres'  en  petites  caisses. 
FaienéirVê'  fine  en  caisses. 
—r  ordinaire ,  id. 
Pbrtèlijiine.ën  cfiiM|^v 
JoueU^'iTetifanf  ^  co  verre. 


ri 


fillUl 


i  >■■. 


'  I'-.   il* 


BPICBRIU. 

Safran,  de.  Castiliei'Seç. 


'  I 


I      I 

Suivant  l'espèce. 
Jdem. 


20 

10 

6 


0 
0 
0 


le  millier, 
id. 
id. 


Suivant  la  qualité. 
12     I       0     lia  douzaine. 
Suivant  la  <|ualité. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
8     I       0     |ladouBaiiie. 
Suivant  la  qualité. 

Idem. 
•  Idem. 
6  0    (ladouMÎM. 


10 

T 


55 
0 


0 
0 


id. 

y. 


le  quiotaL 
la  livre. 


Suivant  Tespèce.  ' 

la  caisse; 

Id.*' 

■  ■  »  • 

id.* 

I . 

Id. 

•  •  ÎA    - 
M. 

îd.   '  • 
Id!' 
Suivant  ta  qualité. 

<,.  'm    I..;    ,  .-«-il  I    t'    -J,} 

,aj8.j|  -.ji©   J.  I%:tiivreii 


30 

î 

0 

4 

5 

0   ' 

1             ■      .   , 

3 

4 

20 

0 

15 
14 
25 

'"»iéi"- 

6 
0 

•  '0- 

reUftiJ  au  tarif  i^èpaiaation. 


Réaas. 

HeiHrCi. 

Saftatf  a«M  de  l'huIJo.  , 

4 

0 

Ulim.  > 

Cannslte  do  C«;t>Di 

2 

0 

;.  i<lii.MJ) 

Canékn.                      ;      i 

0 

4 

,■    ,«,«.•) 

CiauM  de  girofia.       . 

-  i 

.  A- 

-,  1a.,i..^ 

0 

•  ^. 

<t.wa„9 

Mota=»iiMidu. 

1: 

0 

MJIni.,:i 

Vtixtm  etc. , 

6 

0 

l»«iW«lo 

Poir»  de  llnd».            ; 

i.-. 

>.     •) 

.  i,.l4i«.,:;l 

MOWU    Bt'jlÉBBfOlMllB». 

•■..  ■:,:'T'i.;« 

Agatta  blwc.   ^'       '     i- 

0 

s''.' 

.i».»™.» 

Baiinriirte.          i        :      ï:        : 

4 

0 

.«m.  - 

0 

.3, 

jmjii»,  - 

Bm  de  Cologaa  simple,  eq  âatoii*  ordia. 

1 

.  .*. 

-  domhle.        .:        !      i 

1 

!  i.é.■^ 

jU.m,.t 

—  d«  Ufaod&r       1      t: 

Snivaul  la  qû.li^.o..X 

—  de>r<iM4     >            i:       ; 

■d««h!'l.  9-.n«-:4 

f^sj-r-' ,  I 

0 
0 

4.1 

Clveito.       .     •■       :     ■ 

B 

0-.nTl,*'*W».- 

Mi»d,i          i      1'        Il 

4 

0 

,...»(,  - 

Goroàie  de  leaUiiinB.   i       , 

0 

Om 

^«m- 

A)uo«Éie.          :-       :     > 

10 

0 

h,a«<iui- 

Su 

Alun  de  Cafitilb-      '     " 

b  llvrr.,l 

Ambrï  griïi              j     .. 

» 

,.«. 

1,'owit:.,'^ 

ArteMv.            v            - 

■  tll 

Ji  IkrB.:.) 

HinlMb  ou  deMoxi^e  de  p 

,mb. 

■2 

i,l;.  - 

BeKki         .     :■       ^     <■ 

0    , 

W.    ,„ 

Huilé  id-amtndff. 

■l.  , 

H^^:ùl 

rSSïft   i  ,! 

' 

—  dki  lin.        '       1     0 

..,a>.M.  - 

—  dè.ri(iioI  n  Kcldeuuliri 

rique. 

2 

...i  - 

Alo*fc              t.       \     n 

0 

'*  - 

Baume  noir-     '       i     1 

0 

»    i 

.ui.TE  - 

—  dW  Toli    ■- 

J: 

.,.1*  - 

Veralillon  de  tt  Ch 
ReuiUe  d^  Lk  R< 

ueo 

„,i  t   ^, 

..,,,-»  _ 

j-iOpar 

douMbe   de   bou- 

i  ,..,  st.  — 

1 

0 

I(I,*!»1M 

CalaMM.    j      ' 

0 

0 

*!■' 

a»,(ix»H 

CaudUilaguli.  ( 

0 

0 

.4,1. 

m  Mm» 

CanlhhrldeK     '> 

( 

B 

0 

.Il10l,!dr..^ql 

Ceiibi         ,     K 

-liu 

,1.0.,, 

'ttïï: 

Cardamomq.     ^■ 

0 

3 

Verl-de-nr».  '■ 

0 

Ili. 

-.1,   .« '! 

—  cKUalliaé.  .. 

K 

&!.. 

";fe 

CaroiD  d«,Fle»«ttc 

3 

0 
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Piast, 

RéaUK. 

Hesurea. 

Camiit  4k  Loim. 

la  lirre. 

K»cM  de  mtanliiB. 
Colla'^e  poliaoD. 

Id. 

ÎA. 

CbIobUI  bDim^enre  dalni. 

0 

:id. 

CT4aie«ila  «rire.            '■ 
Conie''de  cM  préparée; 

..«.■■■- 

id. 

Olf  hOB»  aliarroDna. 

...M.;- 

Elixlf  «u  goultes  améres. 

M. 

Scammonée   d'Alep. 

■d. 

Sperme  de  baleiae.                                ,       ' 

id. 

Aoltfe  nlirinap. 

iL.-.- 

-  aéux.                        ■        , 

.     \A. 

—  déicoclilé»r!a.           *'       | 

■  •■   U.    -.1 

—  *!'»î(rîol  rlbii)i,        '■    ■               ^:i' 

■  id. 

.  ■  id». 

Epongfea.^"/            ■■■""'■ 

id. 

Esaonce  d'aOta.   ■ 

id. 

—  rtfr'cftDnelle;        ! 

id.  . 

—  lU'beTganiotes,  |      ' 

i    -liL. 

-■<ÏB"cWfal.     ■        1       ■ 

là.. 

—  dfetange.    '■-     1     ' 

M. 

— ■ae'rtAnarin!'       :     "       ' 

....  a,,. 

-^■■éi"H,yh.     ■■         ,  •"      ■ 

.r.U..  :   . 

—  mOiltief           •'' 

■  u.:' 

BilHli  db  nialillia.!     <> 

■-     ,id... 

SDlliW«>'(le  quinine. 

...■,«.:■■■ 

Enrttt  4e  Sntifrne 

.-H.     . 

—  «rticonMudtf. 

..      .iài::- 

Storriv  calamité'. 

i.    .  i 

Mr,...< 

Btlisfituirureu^. 

"  i 

.:in'<.iAjM'.i 

Gonhie  erabiqù'e. 

! 

OiN 

.T«:iUi. 

-  .Mélîe.  ■''   ' 

'     j 

-gillïaoo.i 

>Ili>d->i 

K-r-.U:.  .. 

-   hl<j,.e.            ' 

id...:/ 

—  dfe!  citron. 

i<.ri  M.-,..;. 

—  db' iHcamBirAe. 

■'     1 

M.rid; 

-  db<  IrsK^cBiitlie 

u  kdriK«n. 

■  i  t   : 

'  u..)IA,... 

—  de  copnt. 

n  41 

.!.   :Mmv:, 

.^M^^ 

.-«..ié»:,-. 

B»c^  en  brifie.. 

0 

i'^xi<Mriii.'i 

« 

.v:.i,Mi.„.  . 

Mllt(fw4y|ica''d«  . 

'♦ 

Pou4tie  da  mit,. 

0 

t-:  -Mir 

^^  de  Sel^. 

0 

0   • 
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Piail. 

RéBOS. 

Heaurea. 

Manne. 

1 

-lalivn. 

Mercure  doox. 

a 

id. 

Myrrhe. 

id. 

Yeni  de  Cngrejof. 

id. 

Opiam. 

8 

Id. 

Orpiment.                         I  i 

0 

.  :'id. 

Bégline. 

0 

:U^- 

Résiae  Rriae,                                          •  -     ■ 

0 

'  Mi     ' 

Pierre  dite  lipe.        1 

0 

id.' 

Poadrej  jonsneï  on  précipité  rooge. 

a 

M. 

aesioe  de  pin. 

0 

fd.  - 

Rlmbarbe. 

0 

2 

Id. 

Poudre*  de  «onde ,  en  bottei. 

Id.: 

—  di  Seidliu; 

0 

'^■: 

—  de  cjnagloM. 

0 

0 

■■ià^' 

0 

"-id.- 

0 

■■    id.    ■■ 

—  de  ■empiteniB. 

id.   ' 

Séni. 

0 

M..     . 

Sel  d'ibainllie. 

■■  ■  td..-- 

—    immonisque,  en  bolle«. 

1 

id^    '. 

—  MthBrtique',  Jd. 

0 

Id. 

Sel  de  nilre,  id. 

0 

Id. 

—  priinelB,  id. 

0 

'  id. 

—  de  tarlre,  îd. 

0 

■      id. 

Sans  de  drBgoft,  id.     ■ 
SaUepareilIe,  id.      ' 

3 

id. 

0 

Id. 

Encens  amande;  id.       '- 

I 

4 

1          id.     :. 

Térébenthirà ,  Id.          *' 

0 

■■"^i* 

Tliêriaqne,  id.' 

2 

■;i.WL  ■■■■■■. 

TiWia,id;''     '■       : 

1 

:   -Id.'   :■■ 

Térébentliine  Ordia^irt^;'  Id. 

0 

-..:      .14,     - 

,..,.■ 

■:    '''"rtiJ 

Eau-da-vie  dcCoguac  ^u  bnrili  de  5à6  nrrob. 

so 

ivhmil. 

—  de  «enièvre  cri  barils,  id. 

40 

'  ,'-,id..„' 

—  de  Catalogne  en  bsrili,  id. 

40 

id. 

CenièTre  en  bouleille»■p^  flacon».,             ,       , 
Rhum  en  barK.  '          ,'^ ,'  '    "  '"' 

B 

tadoneaine. 
le  bnril. 

40 

—  en  bouleilles:"  .' ■'    ■  "  "-    ■■■•   "■ 

■    8 

IVdffHaine. 

LiquËn»  BMorliBg.   "'1'    >.    '      .x'ii.    .|    >  >i    'ml, 

1.  .ifi.' 

,  ■,;..!*. 

Vins  de  Bordeaux  en  boaleilloi.,  ,j..;., ,.„:,, 1 

.    » 

ta'douEnine. 

''rt'bMril. 

=£li^Hiii!ïS"W-/'- 

'SO 

'  5^^ 

Vi«arÈV«';m'bBm*"dtf'« 'ifrr(ftM.' ■  ■■-'-'"•■"■" 

'i'i*  1 

L.I    ».| 

".riM. 

•■:;«  ■ 

..    0} 

h  inw  îue 
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.     Pé^ggatiod  du  BircbiDdiM». 

PiMl. 

iUtnv. 

Heanre*. 

U«inBU   BT   ACTBBl    PROBDITt    DBS   BTITS 

VOUIB»   na    L*    JOLiUB. 

Bu-de-TM  de  Pbco. 

18 

0 

le  tuiaUl 

—  dft.  San-Jlan  on  de  Meodom. 

18 

0 

id.    . 

U 

0 

id,: 

HoUe  de  table. 

6 

0 

Id-. 

Tepli  d'^gHie^  de  BayeitM,   de  CMlllle,   de 

1  à' a  varei.. 

« 

9 

:  1<1.  .,:■; 

—  d'dgilte   faiU  avec    de  In  laine  d'Aniérlqne, 

de  1  à  a  varM. 

"'■■4' 

■   "     Or,' 

; .  id:'"'.',; 

—  d'égliie,  ordiaaiKj. 

a 

0 

}^     : 

—  pMt  deuoiu  de  leUe  de  cheval,  d'noe  vare. 

,.   ■!.. 

,i« 

-S-:: 

-«.poil^ld. 

0 

%-.: 

—  d'appartemeof   de   Irola   leita,    de   5  à  6 

VBMi. 

10 

0,: 

:'«., 

—  dft  deox.letU  de  4  vare*. 

0 

0 

..% 

TapU  fc  demi-poils  l-l- 

4 

«, 

id.. 

Sncn.dB  Péron. 

4 

9  . 

BayeUe  blanche  en  pièce*  de  60  nrea. 

4 

0 

Barcton  du  Cmco. 

0 

s 

1. .,... , 

BaqMIai  de  atït  eotier  (honaiiDe). 

.  J, 

.  u 

«bw.. 

-  pMitea.  ■ 

0 

i/i:'- 

,    *<•. 

Boum  et  deml-boltei.. 

4 

:i.  ii«™.: 

0  , 

C^J». 

—  en  laine  de  brebi..  grandea. 

3 

a 

—  d>  Pono,  gtaodei. 

1 

.  ».-. 

id. 

-prtitta. 

U 

•ft  . 

:      H.,: 

Sae«.4e  Talli. 

S 

:  i  0,^ 

W. 

—  <fe(  Heho.  ,             .       . 

0 

:.»  • 

i    W.  V 

CacM  de  Gu^Muit- 

3 

0  . 

i'arralw . 

Podc6m  finà.  '            . 

24 

0' 

(«dpnuioq. 

s.r-T 

.10,, 

>;;■«.  ■ 

V     M,     ■ 

s» 

0 

la. 

Viu  dou  Ida  Hoqbeliua,  Uijei,  elv.,.ele.  ". 

.    Al.. 

.iO. 

k  hxiUiu. 

VlH.«Mt,  id.'^                                     .                     ,1. 

:.*  .. 

.,4  . 

•:J; 

' /'|".,l°:PQuc   In  claasiEcalioa  et  T^vàtiJàUfrll'^d^'.'iiiiditii-  ; 

.   i;inMli;i>Oii  tax^s  dans  ce  tarif,   il  sera  adjoint^j^u'^^^rU'" 

AmIou^s  de   la  douane  un  pliarmaclen  qui  Mns<><lB«i^i|, 

j^kr  lei  dîteclËu^  de  radininiglratton,>iii>i  i    .;  /ij..'I.uJ  ■,!<  .,■ 

;'        ,301871  vfnait  St   dire  présenta    en    doiiaue    m>6lttlie« 

,,ÎStVttclet  it/oa  inealiounés  àaits  ie j^irS^^j^^i' _f,^nj\'a''jfeti^- 
catenr  le»  taxera  approxinjalivemeiMi  iti'  ;^tl{viiM„)è„^«j^^' , 

'  Mi^l  ilb  apparliendroDl,  vM.rtiv.-i  „■ 
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3^  Si  rinlroduction  des  articles  spécifias  dans  Varti*  1840 
de  qui  précède  ne  croyait  pas  pouvoir  •  admettre  Fénii 
luation  faite  par  le  vérificateur ,  il  sera  nommé ,  avant 
que  la  sortie  des  marchandises  des  magasins  de  la  douaÉe 
n'ait  lieu ,  deux  commerçans  qui  seront  désignés ,  l'un 
par  l'intéressé  et  l'autre  par  le  vérificateur,  et  qui  de« 
vroot  taxer  les  dits  articles.  £a  cas  de  désaccord  «'la 
différence  sera  partagée.  .    .     .'• 

4^  Le  présent  Tarif  sera  en  vigueur  pendant  sik 
mois  ou  un  an  de  plus  le  terme  expiré  le  gouverne- 
ineut  en  fera  établir  un  autre ,  en  prenant  pour  bases 
des  nouvelles  évaluations  les  changeniens  survenus  davs 
le  prix  des  marchandises. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'£tat  au  département  des  fi« 
nances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  Décret:  ■  * 

Fait  au  palais  de  la  Présidence  de  la  République, 
dans  la  capitale  de  Sucré,  ce  1er  Octobre  1840,  32e 
année  de  l'indépendance. 

Signé:  Miguel  de  Velasco^ 


. . .  I  •  '  ■ . 

décret  donné  dans  la  République  de 
Bolivie  du  9  octobre  1840,  qui  éta- 
blit les  droits  d'entrée  sur  les  jiwvr 
chandises  importées  en  Bolivie  pm* 

le  port  de  Cobija.  i ,,  ..ri 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentaus  de  la 'lia^ 
tiaa  bolivienne  décrètent:  '  ,  i>iMt< 

Art.  ler.  Les  marchandises  d'ôutre^mer  dont  l-iiH»- 
portalion  n'est  pas  prohibée  par  la  législation  existante, 
paieront  à  leur  entrée  sur  le  territoire  de.  la  république, 
par  le  port  ide  Cobija,  à  partir  du>  «ler  janvier  It^tl, 
les  droits  qui  suivent:  r:.-  '"'v/:»^ 

.  Trois^  pour  cent:  Âlgalie^  m us(ry  ^mbre^ petits  :tti)f^ii± 
d7or  ou  d'argeiit  fins,  diamaos,  peilea>&ii'és^'pieFrefr(pTë»> 
cieuses  de  toute  espèce,  fils  d'or  et  d'argent  fins,  mon- 
tres de  poche.  .  ,.  -  . 
,  ..  |Cî<>q,  pour  c^nl:.'Xo^il;tissfti^V^  >^^^^^^  ^.Çotpjp...  . 
,  .  Six  pour  cent:  Tou9itiasua^t.i.cirtjde#i .dQ»:6Qii^ -deur 
telles  de  fil ,    de  soie  et  de  coton.»    batiëte*  de  fil*^  iiio«i«- 
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1840^hoir8  idem,  toualissiis  de  soie  brock^  or  ou  argent, 
tous  tissus  de  fil  et  4e  laine,  et  géoéraleineDt  tous  les 
firticles.  non  spécifias  dans  les  paragraphes  qui  procèdent 
et  dail«  ceux  qui  suivent.   ^ 

./Sept  pour  cent:  Malles  de  voyageurs^  lits  de  oiëtal, 
p0tits  secrétaires  portatifs,  cuirs  et  peaux  de  toute  espèce^ 
Uniftës  ou  seulement  pn^parés  avec  poils  ou  sans  poil», 
blancs  et  de  couleurs,  entiers  ou  en  pièces,  semelles, 
bois  ouvrages  pour,  meublés,  casitjuettes  et  bonnets. 

>  I^ix.ipoùr  cent:  Toute  espèce  de  meubles,  cartes  a 
îoueif,  liquides,  boissons,  tabac  en  feuilles,  cigares  purs  *\ 
tabac  à  priser  de  France ,  d'Espagne ,  à  priser  dit  pol* 
villo  et  parfumerie*  ; 

Art.  <2.  Les  marchandises  achetées  à  Cobija  à  bord 
de  navires  ne  paieront  qu'un  droit  d'entrée  de  3  p.  %• 
Art.  3.  Sont  libres  de  tous  droits- d'importation  les 
objets  qui  suivent,  qu*iis  soient  introduits  sur  le.  terri* 
toire  de  la  république,  par  le  pAl  ;dé  Cobija  ou  par 
les  douanes  frontièreé  ::  Toute  espèce  d'animaux  vîvans 
ou  disséqués ,  quel  que  soit  le  genre  auquel  ils  appar- 
tiennent ou  leur  destination,  le  mercure,  les  douve?, 
les  statues,  les  estampes,  les  cahiers  de  dessin,  cercles 
en  fer,  les  sphères,  mappemondes,  les  presses  à  impri- 
40t^  et.  leurs.  •  acce^oires ,  les  iostrjum.eof .  de  labour» 
ceux  nécessaires  à,  l'exploitation  des  mines,  les  outils 
et  instruniens  servant  à  l'art  mécaniique ,'  les  insirumens 
dé  musiqtie' (guitares  exceptées)',  les  insfrumens  de  clii- 
ii^^S^é,*  de  physique,  de  matiiematiques  et  des  autres 
sciences ,  pierre^*  tumulaires ,  aUo^ibics  de  toute  espèce, 
chaudières  pour  la  tonte  des  métaux,  l'or  et  l'argent  en 
pftte,}  on  barres,-  en  poudre  et  monnaies,  papier^  de 
musique,  le  trèfle  et  Forge  destinés. '&*  être  coosùmmeS 
'-dahfc  le  port  de- Cobija,  graines  et; eemences ,  '  fer  brut 
.el<  ouvré  pour  i:âflipels  et  grillages  de  portes  et  fenétresu 
.  .:>Act*  ;4.  Le^  marchandise»  et  ptioduits  •d'bulre-iher 
importa  :  par  le  pôià  de  Cobija ,  pour  la  Aépublique 
Argentine,  ne  paieront  aucun  droit  de  tran^t.  L^r  et 
l'acynt  monnayés; «venant  de  la  République  Ai^e A ti ne 
•étf<fnvoyé8:à,'G«fciift-po|ic  y  étrèembhitqaés,'  «eront  li'- 


*)  Oo  appelle  cizares  pure  ceux  doot  l'envoloppe  est  iormée 
par'tMè'^fbulHedi^lAte^'^c^&îé'léir  cigares  de  Frahce,'  pbiir  les 
dlMltiguêr  de  «eM  Uti  Cliilt'  ou  du-PérôUs  dont  l^it^lo^pe  e«t  eo 
pspicr  plileal]feeUle(.dè  maïs.  > 
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bre»  de  droîls  de  transît ,   s'il  est  îustifiii  de  cerliEcats  184^ 
d'origine  dëltrrës  par  les  principaux  bnreaux  de  douar^ 
nés  argentîos.'  '  ' 

Art.  5.  '  beê  ouvrage»  impMm^s  acquitteront  un  droit 

dVntr^e  de  deux  pour  cent  par  le  port  de  Cobi)tf ,'  i% 

quatre  pour  cent  par  les  bureaux  fi^ontîères.  Le  prdduit 

/   de   ce  droit  sera  destine  à  TentretieD' des  biblipthèquH 

établies  au   Heu   de  l'introduction  des  ouvrages.       ^  . '^ 

Art.  6,    Sont  prohibés  à  rimportatitfn  : 

1^  Tous  les  ^articles  mentionnés  dans  le  décret-  d<i 
27  octobre  1839  ;  -  î 

2^  La  poudre  de' guerre  et  les  armes  de  guerre,  fu- 
sils, pistolets  et  sabres; 

3^  Les  livres  et  les  gravures  qui  pourraient  attein- 
dre la  morale'  publique  ;    '  *    *  v  ^ 

4^  Les  vétemens  pour  hommes*  et  pour  femmes  de 
toutes  couleurs  *);  »      .  l  >  i 

Art.  7.  L'art,  ler  de  la  loi  du  "11*  novembre  1839 
est  abrogé  dans  les  dispositions»  qui  sont  contraires  à  la 
présente  loi.  »• 

Qu'il  soit  donné  connaissance  du  présent  décret  air 
pouvoir  exécutif ,  afin  qu'il  le  fasse  publier  et  exécuter. 

Salle  des  sessions  du  congrès ,  dans  la  capitale  do 
Sucré,  ce  9  octobre  1840. 

Signé:  M.  S.  de  Vblasco^  président  du  éénat. 


*m  r  t  >  i 
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Décret  du  14  octobre  1840,  qui  étar. 
blit  le»  droits  d^ entrée  que  paieront 
les  inaiyHandises  etràfi^eres  ijnpùr^, 
tées  en  Bolivie  par  les  frontières  a« 

•  '\-  terre.        • 

J.  M.  deVelasco,  président  conistitulionnél  de  la  ré^ 
publique,  etc.  V  '       ^  '.  . 

Considérant  que,  pour  que  Te' commerce  puisse  foti^ 
der  ses  opérations  sur  des  bases' 'certaines  et  des  caf« 
culs. exacts,  il  est  urgent  de  sigtiâfFët*  lès  droits  que  doi- 
vent payer  les  marcbandisés  iét!%ngères  qui  seront  m*> 
portées  en  Bolivie  par  les  frontières  dé  terré' ,  confor- 
mément âiix  lois  '  existantes  y  il' décrète  :       ' 

i_,  I    —    --   -■■  ^ —I  ,  - 

*)  tîeii  chemisef  'seules  soat  exceptée». 
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1940  '•  Art.  1er.  Les  :.mai^iandisea> étrangères  qiil  seront 
insportées  en  Bolivie  par  jes  frontières  dé  terre  paie- 
ront,  à  partir  du  1er  janvier  1841  et  coofot*mëment  à 
la  teneur  du  déci>et  du.;26  novembre  182f ,  les  droits 
dfenlr^è  indiqués  ci-après:.  c 

i: 'Huit  pour  cenù .  Bijouterie  d'or  et  d'argent  fins, 
pierres  précieuses^  montres  de  poche  et  tous  articles 
de  quincaillerie«.> 

Quinze  pour. cent:  Articles  de  cristallerie,  de  ver- 
rerie} de  faïencerie  y  de  mercerie  et.  toute  espèce  de 
papiers. 

Vingt  pour  cent:  Tous  tissus  de  fil,  de  soie,  de  laine, 
de  coton,  et  tous  les  articles  géuéraleoient  quelconques 
auxquiels  on  n'aurait  ^pas  signalé  d'autres  droits. 

Trente  pour  cent  ;  Liquides  et  boissons  venant  de 
l'étranger,  mevbles  de  maison,  chaussures  de  femmes, 
lits  en  fer  ou  en  cuivre,  malles  de  voyageurs  «  parfu- 
merie, cigares  purs,  cartes  à  jouer',  tabac  à.  priser  de 
Erance ,  tabac  dit  poluUlo. 

Art.  2.  En  sus  des  droits  mentionnés  ci-dessus, 
toutes  les  marchandises  importées  en  Bolivie  paieront 
un  droit  de  consulat  d'un  demi  pour  cent,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  17  dû  décret  du  27  no- 
vembre 1829. 

.  Art.  3.  Au  corps  législatif  appartient  seul,  suivant 
qu'il  est  dit  dans  le  paragraphe  10  de  Fart.  48  de  la 
constitution  de  l'Etat,  la  faculté  d'imposer  d'autres  ou 
de  plus  forts  droits  sur  l'importation  des  marchandises 
d'outre-mer  ;  et  lorsque  le  congrès  croira  nécessaire 
d'adopter  quelque  changement  soit  da^s  le.  mode  de 
perception ,  soit  dans  .les  dispositions  de  la  loi  du  26 
/  novembre  1829,  le  commerce  en'.sera  prévenu  un  au 
d*atance. 

Art.  4.  Les  marchandises  mentionnées  dans  Tart. 
1er  de  ce  décret  seront  évaluées  dans  les  bureaux  de 
douane  d'après  le  tarif  actuellement  en  vigueur,  le  seul 
qui  ait  force  de  loi ,  .  sjoît  dans  Iç  porjt  de  Cobija ,  soit 
dans  les  douanes  de  la,  frontière. 

Le  ministre  secrét^.e^'état  au  département  des  finan- 
ces est  chargé  de  la  publication  et  de  l'exécution  du 
présent  -décret. 

Rendu  au  palais  du  gouviernement ,  flans  la  capitale 
de  Sucré,  ce  14  octobre  1840. 

. .  Signé  :  J.  M..  DE  Veulsco. 
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Convention  du   -■;^  **/■    1840  entre   la 

F  russe  et  la  Principauté  de  Schwarz-- 
bourg-Rudolstadt,  concernant  les  re- 
lations  réciproques  de  jurisdiction. 

Zwi8clien'"der  KCuîgl.  Preussischen  iind  der  Fnrst- 
Hcli  Schwarzburg«RudoIstadtischen  Regierung  Î8t  zur 
Befôrderung  der  Rechtspflege  folgende  UebereÎDkuDft 
getroffen  vrorden: 

/•  Allgemeine  J^estimmungen. 

Art.  1.  Die  Gerichte  der  beideii  kontrahirenden 
Staaten  leisten  einander  tinter  den  fiachstehenden  Be* 
Btininiaogeii  nnd 'EfnschrSokungeny  sowoM  in  Civil-  aïs 
in  Strafreelit8-8achen'  die)enige  Rechtshûlfe  welclie  sie 
den  (ïericlitea  des  Inlandes  nacli  dessen  Geeetzen  und 
Gerichts«Verfa88ung  nicht  verweigern  diîrfen. 

IL  Besondere  Bestimmungen.  ' 

1.    Riichêichtlich  der  Gerichtëharleit    in   burgerli-^ 

clien  Bechts-Streiiigteiien. 

Art.  2.  Dïe  in  Civilsacben  in  dem  einen  Staate  er- 
gàngenen  nnd  nach  dessen  Gesetzen  vollstrçckbaren  rich- 
terlicben  Ërkenntnîsse,  Kontumazialbescheide  und  Agni* 
tionsresohite  oder  Mandate  solleu,  wenn  sie  von  einem 
nacb  diesem  Verlràge  als  compétent  anzuerkenneuden 
Gericbte  erlassen  sind  ,  aiicb  in  dem*  andern  Staate  an 
dem  dortîgen  Yermôgen  des  SacbPdnigen  unweigerlich 
vollstreckt  werden. 

Dasselbe  soll  aucb  rîicksîcbtHcb  der  in  Processen 
vor  dem  kompetenten  Gericbte  gescblossenen  und  nach 
den  Gesetzen  des  letzlern  vollstreckbaren  Vergleicbe 
Statt  finden. 

Wie  weît  Wecbselerkenntnîsse  aucb  gegen  die  Per- 
son  des  Verurtbeilten  in  dem  andern  Staate  vollstreckt 
werden  konnen,  ist  im  Art.  29  bestimmt. 

Art.  3.  Ein  von  einem  zustandîgen  Gerîcble  gefàll- 
tes  recblskraflîges  Civilerkenntniss  begriindet  vor  den 
Gerichten  des  andern  der  kontrabîrenden  Staaten  dîe 
Einrede  der  recbtskraftig   entscbîedeoen  Sacbe  mit  den- 
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1840  selben  Wîrkungen ,  aïs  wenn  das  Erkenotnisa  von  ei- 
nem  Gerîchte  desjeuigen  Staates,  în  welcfaem  die  Eiii- 
rede  geltend  gemaclit  wird.,  geeprochen  ware. 

Art.  4.  Ketnei^lJutertlianist^^i  eol^l^tj,  siçh  durch 
freiwiiiîgei  Prorogation  eïàë]è  naclL  deç  Bestîmmungen 
deé'gegenwârtîgen  Vertl*ag8  nidit^kèm^eii'ten'Gelrichti- 
baikeit  des  i^nderi^  .S.laats  zu  unten^erieii.  ' 

Keine  Gerlchtsbehorde  ist  befugt^  dçr  Réquisition 
eines'  solchen  gesétzwidrig  prorogirten  Gerichts  lim  otel- 
lujpg  des.  Bekiagten  oder  Vollstreckung  des  IV.kenntais- 
ses  Statt  zu  geben,  viejmehr  wîrd  jedei^  von. êioem  soU 
chen  GericLit  gesprochene  Erke^ntniss  io  Àem  anûenu 
Staate  als  ungùltig  belrachtet. 

Art*  5.  Beide  Staaten  erkennen  dén  Grundsatz  an, 
^  dass  der  Klag^r'dem  Gerichtsstande  des  Bekiagten  zu 
fotgen  habe;  es  wird  daher  das  Urtbeil  idieser-Gerichts- 
s^elle  qicht  aiir^insoff^ru  dasselbei^.tW9S,gegen  den  Be? 
klagte^p  y  sonderu  auch  iosofern  ..  ef  \  etwas  gegen  den 
Kiager,  z.  B.  riicksichtlich  der  Ers^tung  von  Unko- 
Bien  verfûgty  in  dem  anderu  Staate  als  reciiisgûiiJg  ao- 
erkannt  und  voUzogen.'  ri^--. 

Art.  6.  Fiir  die  Wîderklage  ist  die  Gerichtsbarkeit 
des  ùbeF  die  Vorklage  ia^ustandigeii  Richters  begrûndet, 
dafern  nur  jene  mit  dieser  iin  r^clitlIchen.Zusaninien^ 
hange  steht  und  SQust  nàch  den'  Xandesgesetzen  des 
Yorbeklagten  zulassig  ist.  ,:-\  ,  , 

Art.  7.  Die  Provokationsklagen  (ex;  lege  diffamari 
oder  ex  lege  si  contendat).  vrerdeu .  erhoben  vor  deai)e« 
nigen  Gerîchte,  vpr  welches  diç  .i?cchtliche  Ausfiibrung 
des  Hauptan3pruch9,,g^bQr.e^  wiirde;  es  wird  daher  die 
vor  diesem  Gerichtç,  besonders  im  Fall  des  Ungehor- 
samSy  ausgesprochene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des 
Provozirten  als  rechtsgiiltig  und  vollstreckbar  anerkannt. 

Art.  8.  Der  persôniiche  Gerichtssiandy  welcber  ent- 
'weder  durch  den  Wohnsitz  in  eineui  Staate  oder  bei 
denen,  welche  einen  eigenen  Wohnsitz  noch  nicht  ge- 
noinmen  haben,  durch  die  Herkunft  in  dem  Gerichts- 
Stande  der  Eltern  begrîindet  ist,  wird  von  beiden  Staa- 
ten in  personiichen  Kiagesachen  dergestalt  anerkannt, 
dass  die  Unterthanen  des  einen  Staates  von  den  Unter- 
thanen  des  andern  Staates  in  der  Regel  und  in  sofern  , 
nîcht  in  nachstehend  erwahnten  Fallen  spezielle  Ge- 
richlsslande  konkunîren ,  nur  vor  ihrem  resp.  person- 
iichen Richlcr  belangt  werden  diirfen. 
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ArK  9.     Ob  JemaDd  einèD-Wolinsfl^s'  îh 'tsli^ein  der  1840 
Icontrahirénden  Staaten   habey  wii-d  uach  'den  GeseUen 
deaaelbed  beùrtbeilt/         /  ' 

Art  10.'  Wedo  Jeihand- 'id  beiden-  Stàatén  aeinéii 
"Wobnsits  in  landesgesetzlichein  Si'hiie  genonl- 
men  bat  9  hSngt  die  Wahl  de^  Gericbtsstàiides  Ton  dem 
KJiiger  ab. 
*  'Art^  11.  Der  Wobnsits  des  Yaters,  vrenn  dieser 
noch  am  Leben  ist»  begrûndet  zugleich  den  ordenfii* 
cheo  Gerichtsatand  der  Kinder,  vrelcbe  sich  noch  in 
«eioer  Gewalt  befinden,  ohne  Riicksicht  aiif  den  Orf| 
uro  die  Kinder  geboren  worden  siod,  oder  aich  nur 
eine  Zeit  iang  aiiHialten. 

Ah.  12.  Ist  derVater  Terstorben,  so  verbleibt  der 
Gericfatsstand,  unter  welchem  derselbe  zur  Zeit  des  Ab- 
lebeos  seinen  Wohiisilz  batte,  der  ordentliche  Gerichts- 
aland  der  Kinder,  so  lange  dieselben  noch  keinen  ei« 
geaen  ordentlîchen  Wohnsitz  begriindet  haben.  * 

Art.  13.  Hat  das  Kind  zii  Lebzeiten  des  Vaters 
oder  nach  seineni  Tode  den  Wohnsitz  desselben  ver- 
lassen  und  innerhalb  drei  Jahre  nach'  erlangter  VolljMh- 
rigkeit  oder  anfgehobener  yâterlicher  Gevralt  keinen  ei* 
genen  festén  Wohnsitz  genommen ,  so  verliert  es  in 
den  Preussîschen  Staaten  den  GerLchtsstand  des  Vaters 
und  wird  nach  den  Gesetzen  seines  {edesmaligen  Aufeot- 
balts  beurtheilt. 

Art.  14.  Ist  der  Vater  unbekannt,  oder  das  Kind 
nich^  aus  einer  Ehe  zur  rechten  Hand  erzeugt,  so  rich- 
tet  sich  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes  àuf  glei- 
che  Art  nach  dem  gevrohnlichen  Gerichtsstande  der 
Mutter. 

Art.  15.  Die  BestelUing  der  Personalvormundschaft 
fiir  Unmiindige  oder  ihnen  gleich  zu  achtende  Perso- 
nen  gehôrt  vor  die  Gerichte,  wo  der  Pflegbefohlene 
sich  wesentlich  aufhalt.  In  Absicht  der  zu  dem  Ver- 
mogen*der  Fflegbefohlenen  gehorigen  Immobîlien,  wel- 
che  unter  der  andern  Landeshoheit  lîegen,  steht  der 
jenseitigen  GerichtsbebSrde  freî,  wegen  dieser  besondere 
Vormiinder  zu  bestellen  oder  den  ausw&rtigen  Perso- 
nalvormond  ebenfalls  zu  bestSitigen,  welcher  letztere 
)edoch  bei  den  auf  das  Grundstiick  sich  beziehenden 
GeschSiften,  die  am  Or  te  des  gelegenen  Grundstucks  gel- 
tenden  gesetzHcben  Vorscbrîften  zn  befolgen  bat.  Im 
ersteren  Falle  sind  die  Gerichte  der  Hauptyormundschaft 

Recueil  gên.     Tome  I,  £e 
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\fi^O  gehaheiii  ider  Bethorde,  welcl^e  wegen  der  Orondstncke 
besondere  Vorm^under  besteil)  bat^  au8  den  .Akten  die 
nothîgeu  Nachrîchten  auf  Erfordern  loitzutheilen  ;  auch 
haben  die.  beid^rsçitigeo  Geiiçbte  wegeo  VerwwduDg 
der  £iokun£te  ans  den  Qiitern,,  so  weit  tolcbe  zuin 
Unterbahe  ui|d  der  Erziebiing  oder  dem  sonstigen  Fort- 
komoien  der  PAegbefohlenea  erforderlicb  sind ,  sich  mit 
einander  siu  vernehmeiii  und  in  dessen  Vçrfolg  das.No- 
thige  z.u  verabreicbeii. 

Art.  16.  Die}enîgen,  welcbe  în  dem  einen.oder 
dem  andern  Staate,  ohne  einen  Wohnsitz  daselbat  zu 
haben  ^  eine  abgesonderte  Handlung,  Fabrik  oder  ein 
anderes  dergleîcben  Etablissement  besitzen,  sollen  we« 
gen  persônlicher  Verbindlicbkelten ,  welcbe  sie  in  An- 
sehiing  solcber  Etablissements  eingegangen  haben,  50- 
wobl  Yor  den  Gerichten  des  Landes  »  'wo  die  Gewerbs- 
anstalten  sich  befindeu ,  als  vor  dem  Gerichtsstande  des 
Wobnorts  belangt  vrerden  kdnnen. 

Art.  17.  Die  Uebernahme  einer  Fachtung,  yerbun- 
den  mit  dem  personlichen  Aufenthalte  auf  dem  erpadi- 
teten  Giite  soll  den  Wohnsitz  des  Pachters  im.  Staate 
begriinden. 

Art.  18.    Aiisuabmsweise  konnen  jedoch  : 
l)Studirende  wegen  der  am  Universitëtsorte  von  ihnen 
gemacbten  Schulden  oder  anderer  durch  Vertrage  oder 
HandUingen  daselbst  fur   sie  enislandenen  Rechtsver- 
bindlichkeiten ,  r  ' 

2}  aile  im  Dîenste  Anderer  stehende  Personen,    so  wie 
dergleicben    Lehrlinge ,     Gesellen ,    Handlungsdieuer, 
Kunstgebûlfen ,  Hand  -    und  Fabrikarbeiter    in.  Inju- 
rien-,  Alimenten-  und  Entsch£(digutig6prozessen    und 
in  allei^  Rechtsstreitigkeiten,  welcbe  aus  ibrei^  Dienst-, 
Erwerbs  «  und  Kontraktsverbaltnissen  .entspringen , 
so  lange  ihr  Aufentbalt  an  dem  Orte,    wo  sie  studiren 
oder  dieuen,  dauert,  bei  den  dortigen  Gerichten  helangt 
werden, 

Bei  verlangter  VoUstreckung  eines  von  dem  Gericht 
des  temporaren  Aufentbaltsortes  gesprochenen  Erkennt- 
ntsses  durch  die  Behorde  des  ordentlicben  personlichen 
Wohnsitzes  sind  jedoch  die  nach  den  Gesetzen  des  letz- 
teren  Ortes  bestehenden  rechtlichen  VerhSknisse  desje- 
i^îgen  ,  gegen  welchen  das  Erkenntniss  vollstreckt  wer- 
den   soll,  zu  berucksicbtigen. 

Art.  19.     Bei   entstehendem   Kreditwesen   wird    der 
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persdnliche  Gerichtsatand  des  Schiildners  auch  aïs  ail- 1840 
gemelnea  Konkiiragericht  (Gantgericfat)  aoerkaniit;  bat 
Jtaiand  dàcb  Art.  9.,  10*  wegen  des  in  beiden  Staaten 
sugileith  genomuieneD  Wobnsiues  eioen  inehrfacbeD  per* 
sonlîcben  Gerîchtsstand ,  so  eotscbeidet  fur  die  Kom- 
IpetensE  des  allgemeinen  Konkurâgerichts  die  FrëTention* 
Der  .erbscbaftlicbe  Liqùidationsprozess  wird  im  Fall 
eioes  aiehrfacben  Gerichtsstandes  yon  dem  Gerichte  eia« 
geleitel,  bei  welcbem  er  voo  dèa  Erben  oder  dem  Nacb- 
lasskurator  iu  Antrag  gebracbt  wird. 

Der  Antrag  aiif.  Konkiirserôffnung  findet  nacb  er« 
foigter  Einleitiiog  eines  «rbscbaftlicben  Liquidationspro- 
zesses  nur  bei  dem  Gerichte  statt,  bei  welcbem  der 
letztere  bereits  recbtshangig  ist* 

Art.  20.«    Der  bieniach   in    dem  einen  Staate  eroff- 

nete  Konkurs  -  oder  LiqOîdations-Frozess  erstreckt  sich 

ancb  aiif  das  in  dem  andern  Staate  befindliche  Vermd- 

gen  des  GemeinschiUdners  »   welches  daber  auf  Verian- 

gen  des  Konkursgérichts   von.  demjenigen  Gericht,    wo 

das  Vermôgen   sîcb   befindet»   sichergestellt ,    inventirt, 

nnd  entweder  in  natura  oder  nadi  vorgangîger  Versil- 

berung  zur  Konkursmasse  ausgeantwortet  werden  muss. 

Hierbei  finden  Jedocb  folgende  EioschrILnkungen  statt: 

l)Gebdrt   zu    dem    auszuantwortenden  Vermogen   eine 

dem  Oemeinschuldner  angefallene  Erbschaft^  so  kann 

das  Konkursgerîcht  nur  die  Ausantwortung  des,  nacb 

erfolgter  Befriedigang  der  ErbschaftsgULubiger ,    in  so 

weit  nacb  den   im  Gericbtsstande   der  Erbschaft  gel- 

tenden    Gesetzen    die   Séparation    der  Erbmasse   von 

der  Konkursmasse  nocb  zulassig  ist ,-  so  wie  nacb  Be* 

richtigung  der  sonst  auf  der  Erbschaft  ruhenden  Las- 

ten,    verbleibenden   Ueberrestes    der    Konkursmasse 

fordern. 

2)Eben8o   kënnen   vor  Ausantwortung   des  Vermogens 

an  das  allgemeine,  Konkursgericht  aile  nach  den  Ge* 

setzen  desjenigen  Staates,    in  welchem  das  auszuant- 

worténde  Vermogen  sich  bëfindet,   zulassîgen  Vindi- 

kations-y   Pfand-,   Hypokheken  oder   sonstige,    eine 

vorziîgliche  Befrîedi^ung  gewahrenden  Rechte  an  den 

zu  diesem  Vermogen   gehdrigen  und   in  dem   betref- 

fenden  Staate  befindlichen  Gegenstanden  »  vor  dessen 

Gerichten   gellend  geraacbt  wérden ,    und   ist  sodabn 

aus  deren  Ërlos  die  Befriedigung  dieser  Glâubiger  zu 

bewirken  uud   nur   der  Ueberrest  an  *  die  Konkurs* 

£e2 
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I84O      masse  mbzaliefern,    aiich   der  etwa  tinter  ihneh  oder 
. .  mît,   dem  .  Kurator   des   allgemeinen   Konkiirses  oder 
erbschaftlichen  Liquidationsprozesses  uber  die  Veritôt 
oder  Prioril&t  einer  Fordemng  etitstehende  Streit  von 
denselben  Gericbten  au  entscheiden. 
3)Be8itzt    der   Gemeioschuldner   Bergthetle   oder   Kuxo 
^oder  sonsttges  BergMrerkseigenlhum ,  so  wird,  Behiifs 
*  der  Befriedîgtiûg-  der  Berggldubiger,    atis   demselben 
.  ein  Specialkotiknrs   bei   dem  betreffenden  Berggericht 
eingeleîtet  und  niir  der  TerbleibendeDeberrest  dieser 
Spezialmasse  zur  Hauptkonkursmasse  abgeliefert.  ' 
4)Ebensô' kann^   wenn   der  Gememschuldner  Seeschiffe 
oder  dergleichen  Scbiffsparté-besîtfet,   die  torgëngige 
Befriedigung    der  Scbiffsglëiibîger  eus- dîesen  Vermd-' 
gensstiicken  nnr  bei  dem  betreffenden  See-  undHan- 
delsgericht  îm  Wege  eines  einzuleitenden  SpezialkoD- 
knrses  erfolgén.v 
Art.  21.  In  86  weit  nicbtetwa  die  in  dem  vorstebenden 
Artîkel  20.  beslimmten  Aiisnabmen  eîntreten,   sind  aile 
Fordernngen   an   4en   GemeiDScbiiIdner   bei   dem  allge- 
meinen Konkiirageriçht  einziiklagen,  ancb  die  Riicksichts 
ihrer  etwa  bei  den  Gérichten^des  andern  Slaates  bereits 
anhângigen  Prozesse  bei  dem  Konknrsgericbt  weiter  za 
verfolgen  9    es   sey   denn  ^    dass   letzteres  Gericht  deren 
Fortsetznng  und  Ëatscbeidnng  bei  ^m  prozessleitenden 
Oericbte  ausdriicklich  genebmîgt  oder  verlangt. 

Auch  diejenigen  der  im  Art.  20.  gedacbten  RealFor- 
derungen  y  welche  von  den  Gl&iiblgern  bei  dem  beson- 
deren  Gericbte  nîcht  angezeigt,  oder  daselbsf  gar  niclil 
oder  nicbt  vollstândîg  bezablt  worden  sind,  kôonen  bei 
dem  allgemeinen  Konkursgerichte  noch  geltend  gemacht 
werden  »  so  lange  bei  dem  letztern  nach  den  Gesetzen 
desselben  eine  Anmeldung  noch  zulassig  ist. 

DingUcbe  Rechte  werden  {edenfalls  nacH  den  Ge* 
setzén  des  Orts,  wo  die  Sache  belegen  ist,  betirtheilt 
und  geordnet. 

HinsichtUch  der  Giiltigkeit  pers5n1icber  Ansprviclie 
entscheiden,  wenn  es  aiif  die  Rechtsf^higkeît  einea  der 
Betheiligten  ankommt,  die  Gesetze  des  Staates,  dem  er 
angebort;  vrenn  ea  aiif  die  Form  eines  Rechtsgescbëftea  * 
ankommt ,  die  Gesetze  de$  Staates ,  wo  das  Geschaft 
yorgenommen  worden  ist  (lArt.  33.);  béi  allen  andern 
ats  den  Yorangefiihrten  FiSlleii  die  Gesetze  des  Slaates, 
wo  die  Forderung  entstanden  ist.    Ueber  die  Rangord* 
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Dimg  pef!sunlichér  Ansprikhe  uod  deren  VerhSltniss  «u  1840 
den  dioglichen  entscheiden  -die  am  Orte  des  Konkun- 
gerichta  gelteodeil  G«S€txe«  Nlrgends  aber  darf  ein  Uo- 
terschîed  zwîschen  io  -  und  auslaudîschen  Glfiubigemy 
rîidkaicladich  der  Behaodlung  ihrar  Rechte,  gemacbt 
werdèn. 

Art.  22.  AlTe  Realklagèo ,  desgleicben  aile  posaeiso- 
riach^n  .Rechlamittel,  Wfe  auch  die  sogenabnteD  actiones 
ia.  reéit.4criptae|.>iiiâ8t0ii^  dafem  sie  eine  uabeWegliche 
Sache  betreffen,  vor  dem  Gerichte,  in  dessen  Bexirk 
sichMdtc*  Sache  befindet,  — *-  kônneii  aber,  Trenn  der 
Gegenataad.beweglich  isty  auch  vor  dem^persënlicheii 
Gericbtsatande  des  Beklaglen  — -  erhoben  weftieb-,  vor- 
behaltlich  desseo  1  waa  auf  deo  Fall  des  Konkuraes  be- 
•tîrtiait  ist.  .  ;!  1'  '  :     : 

««;:.Arl.  23.  lavdem  Oerkhtsatande /dét'^ache  kônnen 
kiilioe  blo8  (rein)  pevaonlîcfae  Rlageii  angeatellt  werden. 
Art.  24.  £ine  Auabahiue  von  dieser  Regel  findet 
Icdetoh  slaUf  wenu  gegen  den  BesitJier  u»beweglichec 
àuter  einb^  éblche  personliche  Klageo'abgeéteUt  wird, 
welàbe  àue  dem  Besitse  dee  Grundstiicks  oder  aus  Hand- 
lui^seA  fliesar  y  die  ér  ia.ider  Eîgenschaft- als-  Gutabe- 
silzer  Torgenommeo  hat,  Weon  daber  eio  solcher 
Grtfodbeait^er.  h 

l)die  naît  iseiBéiii  Pacbter'  oder  Verwalter  einge^angenen 

Verbindltcbkeiteo  zu  .erfallen-^  oder 
2)  die  zum  Besten  des  Grundstiicks  geléisteten  Vorscfaiisse 
.   odeo.igelieferlen.MAterîaHen  und  Afbeiten  zù  vergiiten 

aiçh-.wleigert,   ioder  vrenD   von  den  aùf  dem  Grand* 

atnok  angesteUleh  dienenden  Personen  AnspriicKe  wé« 

gen  dès  Lohns  erhoben  verden,  odér 
3) die.JP aCrimonial*6erichtsbarkeit  oder  ein^  Shnliches  Be^ 

fugmàs'  missbrâucht ,  oder 
4)seîtiei:Nachbarn  in  Besitze  stôrt; 
5)aich'eines  auf  das  benachbarte  Grundstnck   ihm  sui 

stéheoden  Rechts  beriihmt,  oder 
6)wen«^er  das  GruBdstiick  ganz  oder  zum  Theil  tev- 

fiussert    vnd   den   Kontrakt   nicht   erfiillt,    oder  die 

achuldtge  Gewahr  tiicht  leistet,         >.  '     . 
so    muss.derselbe   in   allen   diiesen  Fiillen   béi  dem  Ge* 
richtsstande  der  Sache  Recht  nehmen,  wenn  sein  Geg- 
ner  ilm  in  seinedi'  persônlichen  Gerichtsstande  nicht  be« 
laogen  will. 

Art.  25.    Der  Gerichtsstaad    einer  Erbschaft  bt  da^ 


488     .  Conl^ention  entré  la  Pru^àB  et  la 

1810  WQ   der  Erblâsser  zur  Zeit  seines  Ablebéns  seinen  per- 
^nlicheo  Gèrichtsètand  .halte; - 

Art.  26.     In   diesem    Gerichtsstaiide  '  kôbnen   ange- 
bracht  Wérdcn: 

i)Klagen  jàx\î  Aherkenniing  «ines  Erbrechts   und  solche, 
^     die   auf  Erfuilung    oder  Aufhebung   testamentariécber 
■■  Verfâgungen  gericbtet  sind  ;;      f 
2)  Klagea 'awiachen  Ërben,   vrelche    die  Theilnng- der 

ErbschaCl'tCMLfert  die  Gen^ahrleûtusgider  Erbtheile  be- 

treffea^)».-- il    .ù    .■/.■•  '■    ;:  ■'■    ■.>/    ■  ^f   ?.    -.- 

Do^h.hartB  dies  (zu  1  uudî2i;)  hur>  ao- laMge  gê- 

acheben^if laiiin  dem  GerichtsstiEinictai  der  Erbacbaff  der 
.•  Nachlaiat-necb-.'ganz  oder  theili^eiie  Torh'andén  isf, 

Endlicb  JiiHiiiiea.  . 
d)iD  diesem  Gerichtsstande  auch  Klagea  der  Erbaebafib* 
:   glâubiget  und-begalarieu  aii^ebbaclrt  -  werden,- aa  kinge 
.    aie  oach  idetii Laedeagésetze»   m-'^em  GericbtssiandU 

der  Erbsdiaft  àbgeatellt  werden  diirféiiL  -A 

'  In  dea  ZU:  1.  2.und  3.   angefuhrleo  FlUeD  blatbi 

.!  éS/)edocb':deai'£i:tae88csi  idér  Rlâger  âberlassen,  'ûb 

-   aie  ibre  mage,!  sitatl  in  deoi  Gericbtsstande  der  Erb* 

.   acbafty    ini^em  peÉraonlicfainB  Oerichtsstande  dar  Eiw 

ben  anateileo:-!vro11am   .'        .:^tl     ^ 

Nicht  minder  stebt  Jedem  Miterben  zuy'die  Klaga 
.viauf  Tfaeiltiag:  dèr  «uni  Nâchhia^igebôrigeb  IniaiobilîaA 

aucb  in  dem   djoglicheniGérichtsstanda  der  LêtzièéeD 

(Art.  22«)  aDZubringeh.  . 
Art./ 27*  .'Ein  Arreat  kann  in  dem  einen  Staaie-  nn- 
tèr  ditfa  oach  dea  Gesetzeo  desselben,  fin.Beziehtiog  auf 
die;  eigenea  Unterthanen.  VorgeschrieUénen  Bedingan- 
gen  gegen  den  Bmger  des  andern  Staatea  in  de«t9en  in 
dettiGerichtsbezÂrke'idea  Arrestriehténa  befindlich*éu  Ver- 
mogen  aogelegt  werden ,  irod  begriindct  zugleicii  '  den 
6ericht88tand  fur  die  Hauptklagé  in  aoweity  data*  die 
£nt8dLèidung  des  Art^estrichiers  rîlckaichtlich  der  Haupt- 
aacbe  nicht  bloas  an  dem  in  i  aeinem  Gericfatssprengel  be- 
findliében-' uud  mit  Arreat  bèleglea^  aondern'»aa  allen 
ié'idemaalben  Lande  befindlichen.YeFmttgénsobjèkten  des 
8chuldner8  ToUstreckbar  ist.'!  DiéAnlegung^dea'Arreatea 
giébt  jedoch  dem  Arrestkllqger  kein  Vôrzo^sracht  Tor  an- 
dern Glëubigern  tind  Terliert  daher  durch  Konkuraer- 
uffnung  ûber  daa  YèrmOgen  desSchuldntra  seine  recht- 
liche  Wirkung. 

Art.  28.    Der  Gerichtastaud.  dea  Kontraktai  iror  wel- 
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chem  eben  «owohl  an^'ErfuIlung,  als  aiiF  Aufliebung  1840 
des  Kontrakls  gekiagt 'vrerden  kanii,  findet  niir  dann 
seine  Anwendungt,  Mrenn  der  Kontralient  ziir  Zeit  der 
Ladung  in  dem  Oei'icfcils-Bezîrk  sîcli  anwesend  befindet^ 
in  vrelchem  der  Kiontrakt  geschlosseii  worden  ist  oder 
in  ErtiilluDg  gehen  solL- 

Arti  39.  Die  RIausel  in  eîneni  Wecbsélbriefe  oder 
eine  Verachreibung  .  nach  Wechseirecht ,  wodurch  sieb 
der  Schuldner  derifiierichtsbarkeit  eines  |eden  GerichU 
untèrwirft-y  in  desèeii  Bezirk  er  nacb  der  Verfaltzeit 
anxtitreffen  ist9"wird:a]8  giihig  anerkannt,  und  begran- 
det  •dié  Zust&ndigkeit  eines  jeden  Gerichts  gegen  dten 
in  .seinem  Bezirk  :auzutreiFenden8cbiildDer.  '  ' 

Aus  dem  ergangeneii  Erkenntnisse  -  soll  selbst  dié 
Persop^exelçulipD  gegen  den  Sriiuldner  béi  den  Gerich- 
ten  des  andern  Staatés  vollstreckt  werden. 

'  /Ai'tl  30.'  Bel  déui  'tSériclilsslande ,  uuter  vrelchem 
Jemartd'  mmdes  Gjut  oder  Vermogen  •  bewirthschafiet 
odfèj^  VcJr^ialtet 'hat,  muss  ér  aucFi  auf  die  ans  einer  sol- 
chen  Administration"  angestellte  Klage  sicb  einlassen,  s^ 
hhhge  niclit  die  AîlnliDistratîon  vollJg  beendîgt  iind  deoi 
Verwâltèr 'nbèr  die  àbgelegte  Rechnung  quitlirt  ist. 

WëhH  daher  ein  ans  der  qiiittirten  Recfînung  ver- 
bliebener.  Riickstand  gefordert  oder  eine  erthéilte  Quit- 
tiihg  'ab'géfo£|iten  '  wird  y.  80  kapn  dièses  nicht  bei  dem 
voi^nlâTigèn  (SerichVss'Iaude  der  géfîihrten  Verwaltimg  ge- 
scheben.    *  ' 

.'Art.  3f  7  Jede  Intervention ,  die  uidit  eine  beson-' 
dérs  zu  bëbandelnde  Recblssacbe  iii  einen  scliou  an* 
b^glgéti  Pit)ze8s  einmischt ,  sie  sey  principal  oder  ac-. 
cesso'risch,  betrelFe  den  Klager  oder  Bekiagten,  sey  nack 
vbrgângiger  Streitankîindigung  oder  obne  dieselbe  gé- 
schehen,  biegrnndet  gegén  den  ausiândischen  Inlerveûieh- 
ten  dief  Gérichtsbarkeit  des  Staatesy  in  welcheni  der 
Hauptprozése  gefuhrt  wird. 

Art.  32;  Sobald  vor  irgend  eincni  in  den  bisberiv 
gen  Artikeln  bestimniten  Gericbtsstande  eine  Sache  reclits^ 
gangig  geworden  ist,  80  ist  der  Streit  daselbst  zu  been- 
digen,  obne  dass  die  Rechtshangigkeit  durch  Verandé- 
rung  des  Wohnsitzes  oder  Aiifenthalts  des  Beklaguin 
gestÔrt  oder  aufgehoben  werden  konnte. 

Die  Rechtshangigkeit  einzelner  Klagsaçhen  wird  durch 
die  légale  Insinuation  der. Ladung  zur  Einiassuog  auf 
die  Klage  fîir  begriindét  erkannt. 
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;1840  2.  Rucksichtlich  der  Gerichtshaf:kfif,  in,  niclèt  strjei^ 

tigen  Rec^ù^^cJien. 

:.ArU.33.  Aile  Rechtsgeschafte  unter  Lebenden  und 
i^uf  den  Todeafall  werdeu>.wM  die . Giiltigkeit  derselben 
rucksichtlich  ihr^r  Form  betriffl^  aach  den  Gesetzen  dea 
Orts  beiirtheilt,  wo  sie  eingegan|^a  sind. 

Wenii.'tiach  der  Verfasftùngdeil'fîoen  oder  dea  an- 
dçrn  Staates.vdi^  Gûltigkeh  èinte.iHandl^Dg  :alleîii  tod 
dlQr  AufDahmci  vor  eîner  :  bestinimlën  Behordei  in  deai- 
aelben  abhapgt,  80  hat  es  aiidi  hierbei  seio  Verbleiben. 

..^ArU  34.  y^rlrUge,  welcbe  idîè  IBegmibdung  etnea 
^ingllcheo  RechtB  tfUf  iinbewe^eheiSàcften  ziuhZWecke 
haben,  rîchteo  sich  ledigUohi  nach  «  den  Gésetsen-deà 
QrISj  WQ  die  Sacben  liegen.l  i:-^ 

^  ■   3.  RaciêîchtlicJi  der  êtr'àfgeriàhisbatleit.. 

Art.  35.    yerbrécber.'imi:  andj^re  Ueberîrêt^  ^yon 
Stràfgésetzen   werdeii^    soweit.  nicui  die  m^çJ^lTot^ndea 
A^rikel  Ausnahme  bestîmmen ,  von  qepi  Siaàtej  ^^m  aie 
angeboren^    nicht  ausgéliefert ^   8opdéi;b  ^aselbat.wegen 
^  der   in  dem  andern  ^taate   begangçpén  Verbrechep  zuyf 

Untersuchuiig  jgezogen  und  bjesirafï.  paber  fiudft  auçli 
ein  KontumazialverFahren  des  aiiaern  Staatea  jgéçei^  aie 
uicht  statt.        '  .  '     . 

'  Béi  der  Ko'nstàtirung  eiriéa  Foi^stfrevels»  w^Içliçr  TOn 
iim  Àngehorîg^n  eines  Staates  in. dem  Gebietç' des,  an^. 
dern  yerîibt  \vorden  îst ,  '  soll  den  offizienen  Augeben 
und  Abschâtzungen  der  koinpele;nteo  Foret-  und  PoH- 
zeibeàmten  des  Orts  des  begangeiien  Frevelii  dieaelbe 
Beweîskraft,.  aïs  den  Angaben  und.  AbschUtaung^n  ^(u- 
lâhdiscber  Offiziatiten  von  der  erkeunenden  JoeT^Orde 
beiselegt  werden,  wenn  ein  solcber  Beamter  ;auf  die 
wiflirheitsmâssige  ^  treue  und  gewîssenhaftci  4>dS^^®  ^^i" 
ner'Wahrnehmung  und  Kenbtriiss  entwe^er  jm  Allger 
m'einen  oder  in  dem  spezSellen  Falle  eidlich  verpfiichtel 
wordeaist,  und  weder  einen  Denun^^^nteQ-Antheil^  noch 
dàs.Pjfandgeld  zu  bezieben  hat. 

"Uebrigens  behSIt  es  wegeo,  der  Verhiitung  und  Be- 
slrafung  der  Forstfrevel  in  den  Grenzwaldungen,  bei  der 
bésîehenden  Uebereinkunft  Tom  13.  Novemberr  1832. 
seuroéwenden. 

Art,  36.  Wenn  .ein  Unterthan  des  einen  Staates  in 
dem  Gebiete  des  jandern  sich  eiiies.Vergehens  oder  Ver- 
brechens  schùldig   gemaclit   hat    upd.  datelbat    ergrilTen 
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vnd  sur  UfftejsuchuDg  ^ezogeo  wordeD  iat,  sa  ,¥rird>:184D 
-wenn  di^  Verbrecher  g«geii-  iura4priache  KautifMiL-  odvc 
Handgeljuiliiiiss  eotU^ssen  vrordeai,  U^d  /8Îch  ia  neioieii 
HeimMbsaUat.zunickbegebeu  ha,t,  ivoo  dem  ordtn^Uphm 
Rich(er  ^^sselbfp  dat  £rkepDtois9.-4iB0  aMsl»Bdi8^h0n.G«» 
richify  Dack  ;  YOi^&rtgiger  RcqaisitMH^  ^  ittid  .Miubeihing 
des  ilrtels.sowobl  aader  Penoa  al^  aa  deti  Jn  dan^ 
Staatagebiete  befiadlichen  Giiterp  deft  VeruirtbeilteiiuVoHfr 
zogevif.  YorauBge^Xztf  das»  die  Hmdlobng»^  vregeiii.deilBii 
die  àirafe  erkannt  worden  ist,  auch  naçbid^ea  GeaetaM 
de«  reqnîrirteo,  Siaatffa  ai^jH^-Ufi^gphwl  oder  Yffbre- 
cben  .qnd  niçbliala  eîne..MMrP#^i««i-  oder  finabsgi^ 
aetxlicb^e  Uebenrillung  .erjBçUeivi^}  {pgleieben  iinbe^backl 
dea  deiQ,.  ireqqirirtqii  Staatp.  iMMSndig^P.Strafterwaodf^ 
lungfl^ *  pder  BegoadKgungirecbW*  ,f r  Kip  rGleichea  /  findet 
im  Fall  ^r  FlMcht  eiaçs  yerbNoliAni  nacb  (ier.  yerùt^. 
tbeilupg,.Qder..wiîbrend  ,der  S>ra(v(^*bai|8aiïg  9lal^:  < 

Hat  mIcI^  ^bier  dpr  y^rbreahQ^i.YiQr  deriYilrurlbeilioigi 
deir  llM^erspçjiting  .^Mrpb  ,dîie  jFÎuçbt  eotifogen^  laoU.M 
deoi  yiu^i-mcb^dep  GerkbK'>n|iil,frmtebe<i»^  «ntar.JMilf 
iheUuD^  de^.Akt^P'  auf  FQrt9e|f^Ai4>fÇUri,UpUr8ucfauiig 
und  Bestrafiiii^  4m  ,V«rbr0iihej}6,«.|ft9i.}^iajauf  JSinbriil^ 
gung  der'  aufgeUvitf^P^n  UjDkpftflni-fttia    damiV&HtitJM 

des  yerbrephei:ii.:#P2Ui|r^ep<.;!i]ri}^l«Mi9  Mro.rdifriyaM 
brecber  nicht/^verti^gendjat:,  djni^paiep  dM>;S.ti/9rvolt7 
atr^ckupg ,  a^a  '  ^r#gen  » .  .bal  .  dat i  {t^lfiiîrirende  Gprilcblti  taol^ 
cbe,  io<}p.ina84[hçif  der,3e9|iinip4iigid^  Ai;^46r2|U;eiitel»eiii 

.Art.  37^  Hat  dciriU^Aei^b^n 'd^Ki^nflaiSlaalea/StcaAi 
gf^ftt.ze  diBft  ao4er4..,8|«ai0l  rdwcb^^Pllcbe  HaodliipgeP 
ver^tatp:  we1çhe<J^  4c#^i.3^i^a(e.9  4aiP.ier  angflhî)i:l ^/.  gar 
nicbt  verpiiot  siod^f  -  ;b.  B^  ;dHrpb>  /JT^ftertnsluqgi  .«^gt «4 
thîîiplicber.  ^^gafaTet^seJ^^e,:  ]?^wvtimfibri&enii|Qd'i4«Q4 
gleicbet^f,  up4  ij^fflcb^  d<env)ft^lr.a4Kho'v^P  dîeaem  Suatl» 
nicht.Jiestraft  ^ vrerclf^p.  ]i9Kfif||^ifi»;  sqU  ^uÎ.  yiorgavgîge 
Raqpi/^ition  .zwi^r  .nifibit  zw^P^tfUifVjeise  der  Uptertbap  ver 
daa,  Geripbt.jdes;aodern.Sta4^8  g^stelU^  .depiaèlbea.abeir 
aich  aelbst  zii  .ftelleii  ,y?rMaUieti  l^ecden  |  •  damit..  er.iaicb 
gegep  die  AnsGb.uljdîgMngep^  vertb^ldigepi  und,  gsg^  daa 
in  aolchem  Falle.aulâs«ige..l(p0tuinaaiaItVerfabfcSii.wàU4 
ren  konne*  •  «  '(.•  i    ■'>■  -*     --h  }-i  n  •:•  r 

Doch,  spll^  wenn  bei;|Jeb^rMretiiPg.  €iiie^.Abgafcen- 
gesetzea  dea  eipeo  Staatea -d^ni  Uiuertbanen.dea.'-aodern 
Staatea  \VMi*^n  in  Beschlag-  genommen  vrordedï  sin'dy 
diejVerurtbeilupgy    aey  ^è]  im  Wege  des  Rontiiniazial- 
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lS40Terfahreii8  oder  80fi8t  Insofern  élntretén , 'ils  aie  èich 
mir'  tfof  die  in  Besditag  :  genonunenen  Geg/usttnde  be- 
0chvSnkt.  In  Andehung  der  KontraTèBtion'gi^feh  ZplU 
gflibtse'bewendctt  ès'bei  dem  unter  é^  Tk»i^:'^^T^ii%» 
sfeiAten  •  afogetlelilOftsenlen -JSolIkartieli  T&in'tilen  lifai  1853. 
'^  Artv  3S.  •  Dtv  «kciét&ndige  Straïrichf et"' darf  auch^  80 
Vrett  die  Oeisetzè  «eineb  Landes  eCr 'géstaittèn ,  âber  die 
aUe'dcfm  Vei^bféeh'en  'entaprùngenebrriTatanspriicbe  mit 
evkeiiDeny  Wean  dàrâtef  von  dem  Bedcb&digten  angetra- 
gen!-wbi^den-i8l^- -  '■'='■  - '«  '  ■•  '•  =■ 
'-1  A»t<  39%  '  UutmharfeM^'de^  einèn  Staattss,'  ifélcbe  we- 
g«i»'Yet4}rechien  •0dersan«|^er  UebertrétUDged  ihr  Va- 
leéiatid'Tef lassée  tmd  fin  >''den' andëifh^laAt  sich  ge- 
fluchtel  baben|'(vkn4^aèéibst  BuUmértbanenf  angenom- 
Hden  wôtden  k\i  <be^n,  •1ffeitleit::MtiiJfc  Vorgëngigët  Requi* 
•ition 'gegett  Erslafftttki'g 'der -&ostett''aii8geiieréHi  -' 

Âr tO  40;  ^\thb  éidéé  yerbriâcbètis  i^ler  èlnër  IJeber- 
ttimng'^ViérdK^btige  Iwdiviâneny  'vf'elçlîe  >vv^ède^'de^  eînén 
li^c&>^e»i'imdt^fh-  S^&alteà  tJntéMbaneA  sind,'  werden; 
nlfwkn  ^sic  «ira r^«éèl%e  dM  •  ^efti^tt^  d^r  '  bèidéé  Btaiiten  Ver- 
l9t«|I  eu  Mbiti  ibiêsdiltfidigt I  «ioid  ',  '  dett1j;enîgeh  ',  ih  ^el- 
ehêni-  dïe  lUebettfeNmgf  i^etïlbt  -  Vréfrde^',  ^*«f  vôrgiLgîgë 
Rt»âfl»lfion  gégeif  (Brstatttin^'dèr'iKosItén!  aùsgeliefert;  ée 
blei6t^}edoch  déftt'hnfiiUiirirtetf  SfààVe'fiberlassèn/  ob  ér 
èéM i 'AifiUèfbrnw^ian^ijiyè  Poigb*  g^béW'Volley  bevor 
ei?'^ië'  Regieriîng'  déî^  drttte4î>S(a»tes (''Mnêlèblém  dér  Ver- 
br«ifch««'ângebôi(t/ ^t^!-d«m'>Ântni|^e'  in  Kenhtniss  ge- 
aè(3it''^imd'<deiiân'>Brkttrutig-«t'btklfen  -balbe^  ob  sié  den 
AngMehtllJltgtetifiWeige^u  B«^lrttfurig  rekiamiren  wolle* 

!'  :Arf;4ili  In'denselberi  FâleA'^>  Wo  der/einé  Slaat 
biftraêbtîgr "isr,' <'dt%  fAusliéiéruifg*  einc!é»Be8€hu1dîgteD  zu 
fovAefeii'îst  ér>4tMlt'^velF4i«iiiden^  dtè'ifmi  toi^  déni  an- 
dëm'  îBMttte  angs^oltoè*''  Ati>sli<Kfei*un§'lîilibf]nefahieh.  ' 

^i  Art.  42.  In  KrîtâinèLl^lèni  \(ki  dié 'pérsdnticbe  Ge- 
geiiwart'dêr  'Zeugeti  att^'denir  Oifie'  dél^ 'IJntersucbting 
nefhwendig  'istysôll  die  Steiluog  dei?  Untertbanen  des 
^Dên  âtaàtes  vor'  dâk  tJdtërâùchungs^erltlrf  *  des  andcrn 
%vlt  iAbI«gung  :  des 'JËisuynlsseH  zut  Konfrontation  oder 
Rfak^gnition  gegen-  iroltotSndige'  Vergiittiùg  der  Reiseko* 
sten  und  des  Versaumnisses  nie  verweigert  werdén. 

'  Arti'43.  Da  nunmebr  Aie  Fâlle  genau  bestinimt 
siad ,  in  welchen -die  Auslieferung  der  Angeschitldigleu 
oder  Oeslellnng  der  Zeugen  gegenseitig  niebt-  verwei- 
geri  werden  soUen,   so  haï  im  einzelneù'Falle  die  Be« 


ï 
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hOrde,  wekiier  aie  obliegt,   die  I>i8her*iib1ichen  Rêver-  1840 
saliiBn  âber  gegenseitige  gleiche  RedhtswilIfShrigkell, nicht 
weiter  zu  Terlangeo.  .     ', 

In  Ansebung  der  YorgSngigcn  Ameige  der  reqiiirifi 
feu-  Oeriebte  an  die  vorgesetsten  Beborden ,  bewehdet 
es  bei  dea  io  beiden  Staaien  d^balb  getroffenen  An- 
orddungea. 

Illm  BéêUmmungen  rùchsicMtioh  der  Kostea  in 
Civil-  und  Krimiaalsaohen. 

Art.  '44.  Geriditliche  und  dûssergetitbfKcbe  VrH^ 
aesê-  und  tJntemicbiingskosten»  wélcbe  Ton  dem  kom^ 
pereAtèii  Gericbt  des  éiuen  Staats  navb  den  dort  gel! enden 
Vorscbrifteo  festgesefzt  und  ausdriicItHcb  beitteibuogsflî- 
hig  erklSrt  wordeo  sind,  sollen  aufVerlangén' dièses  Ge- 
ricbts  auch  in  dem  andern  Staate  voA  dein  daselbst  sich 
aufhaltenden  Scbuldner  obne  weiterès  eXéeutiTÎscb  eingef^ 
sogen  werden.  Die  dén  gerichtlîcbèn  An^rèLltéh  àb  ihré 
Mandanten  zufliebènden  Fbrderungen:  tin  Gebuhren  und 
Auslagen  konnenindess  in  Pretissehr  gegen  die  dort  MTob** 
nendett-Mandanteii  nur  im  Wege'des  Mandatsproresses 
nach  §•  1.  der  Verordnuug  Yom  1.  Juni  1833*  geltend 
und  betreîbungsfôhîg  gemacbt  werden;  es  ist  jedoch  auf 
die  Réquisition  des  jenseitigen  Prozessgericbts  das  ge- 
setzliche  Verfabr^  von  dem  kompetenten  Geriçht.^y 
zuleiten,  und  dem  auswartigen  Recbtsanwahe .  Bebiifr 
der  kostenfreien  Betréibuhg  dei^  Satire  ein  Assisteiit' yon 
Amta  -wegen  zu  bestellen.  v  »  •.* .  •  \  '•  '.  v  * .  \ 

Art.  45,  In  allen  Civil-  lind  Kriaiinalrechtisacbfà^ 
in  welcben  die  Biezablung  der  Unkpsteii  dazu  MP^fV 
mOgenden  Peri(oneii  ofbliegty  iiaT)0^'  die  Bebôrdéh  des 
eioen  Staates.  die  Requîsîtionen'der  CebOt^dèn  d€#''lid^ 
dern  sportel -Vund  stenipelfrei\zu  ^e^icpediren  udjI.^ )i|ir 
den  unuraganglich  notbigen  baarep  Verlag  an  Kopi^lien, 
Porto^  Botenl5bnenf,  Gebâhrén  der  Zeugen'und  Sadia> 
varstkudigeny  VerpHegungs-  Uird  Transportkostéa'àtt' ft- 
quidiren.  •>. 

Art.  46.  Den  vor  einem  auswartîgen  Gericbtç.  ab- 
zuhërenden  Zengen  und  andern  Perâonen  solfeh.'  ^ie 
Réise-  'und  Zebrungskqsten ,  nebst  dèr  wegen  ihirè^ 
yersSnmniss  ibnen  gebubrendeii  Vergiitung ,  <nacb  Akt 
von  dem  requirirten  Gerîcbte  gescbebenen  VerzeicbniYrtg 
bei  erfolgter  wirkiicher  Sistii'ung  von  dem  requirirendèn' 
Oericlit  sofort  verabreipht  werden. 
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1840        Ali.  ,47.    Zu  EotscheidiiDg  der  Frage,  ob  die  F«r* 

{pii^j  welçher  die  Bezahliing  der  Uokostea  ia  Civil  -  utid 
Lriminalsachen  obliegt ,  bînreicheqdes  Vermogen  da«v 
biçdtzl,  8qU  niir  ^a«  Zeugniss  •  derjenigen  GericfatHlelle 
erforiert.  wçr^epi.iuiitqr-  w^icher  diesj^  f  ersoD.  ibre  we* 
«fsntUche  \VpbDung;  bat. 

SoUte  dîeselbe  ihre  vresentliche  Wobnuog  in  ainem 
dritteo  Staate  ha^eii  und  die  Beitreibuag  .der  Jiosten 
AorI  mit  Sch'wrerî^keitëti  terbûndèn  téyti,  so  \nrd  es 
angesehen,  ah  ob  sîe^keiii  hibreicbétides'eigeaesVermôgeu 
liçsitse*.  }<t|  jUi  KrimipalËflçn  eia  Angescbuldigt^r .  cwar 
vermôg^pd,  cji^  JÇpsten  zuentricl^ea,  jedocb.  ia  dem 
gesproeheoeio .  Çrkepntniage;  -dezu  .  Djcbt  yermrtbejiit  .wor- 
den,  80  'i8t:4je§er  Fall  dem  de^  V^iye^mogenf  ebenïalU 
gleicb  zu.seUep^  '.-!.-:  .  !    1 

.  jLfU  48.  Sâpiiiitliche  voi:8ieUei;i4^  Beflipamiingen  gel- 
teo.njcfat  in  BeziebiiDg  ;  auf  àj»  ||Loi^rgliph.  Preuaaifltchen 
l^^irfffrqyiaz^ii^:  Àucb  ffeben  die  j^psiimmuDgeii  des 
gegenvi;^rtigep  Vitrages  mit  der  BeurAb^ilung  der  poli- 
Ui<^^er^.,HeiiDatb  in  kein^r  Verl^indupg.  ,: 
..   ,Ari..  .4^?.    pi®  JDauer  dîeseï:  V^^I^ere^il^c^iift  wird  auf 

Convention  de  commerce  entre  la 
'i^i^Us^'ej  la  Bavière^  la  Saxe ^  le  Wur- 
temberg^ la  Bade j  la  Hes^e  Electorale^ 
hi:''Hèsse  srhnd  Pucale^  les  JRtats 
fdrpi'ànt  funion  de  douane^  et  de 
commerce,  dite,  de  Thuringe  y  ■•■  le 
Nuè'Sau  tt  la  ville  libre  de  Franc- 
fîPft  d'une  part  et  la  Porte  Ottomane 
d'autre  part^  conclue  et  signée  à  Con- 
stantinopley  le  if  Octobre  1840« 

,  .  pendant  la  longue  alliance ,  qui  a  heureusepnent 
8i}l>8i8të  entre  la  Prusse  et  la  Sublime  Porte^  des  traites 
CQnclus  entre  les  deux  puissances  ont  vé^é  Je  taux  des 
droijU  payables  sur  les  marchandises  exportées  de  Tur- 
quie, comme  sur  celles  y  importées ,  .eJL  ont  ëtabli  et 
consacré  les  droits,  privilèges ,  immunités  et  obligations 
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rw(51F  Jahre,  yom  !•  Oktober  d.  J.  an  gerechnef ,  Test-  tSIO 
gesefiet.    Erfoigt   eîn  Jahr  vor  dém  Ablaufe  keiae  Aiif- 
knndignng  yon  dèr  einen  oder  andereh  Seite,  so  ist  sie 
srîllachweigend  aïs  auf  noch  ztpôIF  Jahre  weiter  TerlSn» 
geit  anzuéeheh» 

HierSber  ist  Kôniglich  Preuflfllscher  Séits  gegenivSiv 
tige  Ministerial  -  ErkiSrung  ausgefertigt  und  solche  liiit 
dem  KônigHchén  Insiegel  versehen  wordeti.  ' 

BerlÎB.  den  12teii  Aiigust  1840. 

(L,  S.) 
Kôniglich  PreussUches  Ministerium  der  auswSrtîgen 

Angelegenheiten. 

Fbh.  V.   WlRTHKR. 

Voratehende  Erkfôrung  vrîrd  y  nachdenn  sdlche  gegen 
einè  nbereinstimmende  Erkiârung  des  FîirstHch  Schwarz- 
bnrg-Rudol8lSdti8cben  Geheimen-Raths-KoHégiums  tori 
23.  d.  M.  auagewechselt  wordan  ,  hierdurch  zur  ôlfentli- 
chen  Kenntniss  gebracbt.  ( 

Berlin ,  den  8:  October  1840. 
Der  Miniater  der  auswSrtîgen  AngeTégçnheiten. 

Frh.  V.  Werther. 


56. 

Handelsvertrag  zwischen  PreuSsen^ 
Baiern,  Sachsen,  fVûrtembergy  Ba- 
de n  ,  Kurhessen ,  Grossherzqgthum 
Hesseriy  den  Thûringer  ZolUundHanr 
delsverein  bildendenStaaten,  Nassau 
und  der  freien  Stadt  Franc furt  auf 
der  einen  Seite  und  der  Ottomani- 
schen  P forte  auf  der  andern  Seite. 
Ahgeschlossen  und  unterzeichnet  zu 
Constantinopel,  den  ^  Oktober  1840. 

Wâhrend  der  langjShrigen  Allianz,  welche  gltickli- 
cfcer  Weîse  zyriscben  Preussen  und  der  hoben  Pforte 
bestanden  bat,  baben  die  zwiscben  beiden  MScbten 
abgescblossenen  Vertrâge  den  Betrag  der  von  den  ans 
der  Tûrkeî  ausgefiihrlen  oder  dahîii  eingefuhrten  Waa- 
ren  zu  entrichtenden  Abgaben  bestimmt  und  die  Redite, 
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1840  des  marchands  prussiens ,  trafiquani  ou  résidant  dans 
l'étendue  de  FËmpire  Ottoman.  Cependant  des  cban* 
gements  de  différente  nature  sont  survenus  récemment, 
'  d'une  part ,  en  ce  qui  concerne  la  Sublime  Eorte , .  tant 
dans  l'administration  intérieure^  de  l'Empire ,  que  dans 
ses  relations  extérieures  avec  d'autres  puissances,  et 
d'autre  par^en  ce  qui  concerne  laBrusse,  par -suite  de 
la  fondation  de  l'Association  de  commerce  et  de  doua- 
«nés,  formée  entre  la  Prusse  et  les  Couronnes  de  Ba- 
yière ,  de  Saxe  et  de  Wurtemberg  ^  le  Grand  -  Ducbé 
de  Badei,  l'Ëlectorat  de  Hesse,  le  Grand -Duché  de 
Hesse^  les  Etals^  appartenant  à  l'union  de  douanes 
et  de  commerce  y  dite  de  Thuringe  —  nommément  le 
Grand  -  Duché  de  .  Saxe ,  les  Duchés  de  Saxe  -  Mei- 
ningen,  de.  Saxe  «  Alten bourg  et  de  Saxe  Cobourg- 
Qotba  et  les  Principautés  de  Schwarzbourg- RudoU 
stadt ,  de  Schwarzbourg  -  Sondershausen ,  de  Reuss- 
Greiz,  de  Reuss-Schleitz  et  de  Reuss-Lobenstein  et  de 
Ebersdorfy  le  Duché  de  Nassau  et  la  ville  ]ibre  de 
FrancforL  En  considération  de  ces  changements  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Sou  nom, 
qu'en  celui  des  autres  Etats,  membres  de  l'Association 
de  commerce  et  de  douanes  et  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  sont  convenus,  de  régler  de  nouveau,  par  un 
acte  spécial  et  additionnel,  les  rapports  commerciaux 
de  leurs  sujets,  et  de  comprendre  en  même  temps  dans  les 
traités  existants  déjà  entr'Eux ,  ainsi  que  dans  les  nou* 
velles  stipulations,  les  relations  entre  les  autres  susdits 
Etats  et  la  Sublime  Porte ,  le  tout  dans  le  but ,  d'aug- 
menter le  commerce  entre  les  Etats  respectifs,  comme 
dans  celui  >  de  faciliter  d'avantage  l'échange  de  leurs 
produits.  A  cet  effet  Ils  ont  nommé  pours  Leurs  Plé- 
nipotentiaires : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  tant  en  Son  nom, 
qu'en  celui  des  antres  Etats,  membres  de  l'Association 
de  commerce  et  de  douanes  allemande  :  le  Sieur  Jean 
^Charles  Albert  Comte  de  Koenîgsmark,  Son  Chambel- 
lan ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
pris  la  Sublime  Porte ,  Chevalier  de  Son  Ordre  royal 
de  l'Aigle-Rouge  de  la  troisième  classe  avec  le  noeud, 
de  celui  de  Saint  Jean  de  Jérusalem;  décoré  du  grand 
Ordre  du  Nichani-Iftihar;  Chevalier  de  l'Ordre  de  Char- 
les 111  d'Espagne. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan: 
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PriTilegîen ,  Frabeiten  und  Pflicbten  der  Freutsitchen  1840 
KauBeutf  9:,welche  im  Get>iete  des  OitomaoiacfaeD  Rei- 
chet.  Handel  treib^n  und  sicb  aiifbalteii.9  auf  feierKche 
Weise  bestimint.  Gleichwohl  sind  ifielfô)tige  Verëade- 
rungeii:  neuerliçh.  eingetreten,  eines  .Tbeils,  wa*  die 
bobe  PfoTle.  betrifft»  sowohl  in  der  innpren  VervraltiiDg 
des  Beicbeff,  ala  i|i  ibren-auMiereo  Baziehiiugen:  Mrjoi- 
deren  MSchten  ^  und  anderen  Tbeils,  w.as  Preusaen  be* 
triffk,  M;  Folge  der  Errichtung  dea  Handels-  und  ZolU 
Vereinaxwi^chenPrftuaaen  und  den  Kronen  von  Bayern, 
8a€baen  und  Wurtemberg,  dem  Grosaherzogthum  Ba* 
den,  dem  Rurfurstentbum  Hessen,  dem  Grossharzog- 
tham  Hessen,  den  Staaten  des  Tbiiringischen  ZoU-  iind 
Handels-Vereins,  —  nâmlicb  dem  Grossherzogthura  Sacb- 
sen,  dem  Herzogthiimern  Sacbsen-Meiningen ,  Sacbsen- 
Altenburg  und  Sacbsen-Kobui^  und  Gothà,  .Und 'den 
Fiiratentbnmetn  Schwarzburg  Rudfolstadt,  Schwàrzburg-i 
Sondershausieo^  Reuss-Creiz,  Reuss*6cbleitZy  und  Reusa^ 
Lobenslein  und  Ebersdorf,,  — :  dem  Herzogtbum  Nassau 
utadi  dier  freien  Stadt  FVankfurt.  In  Belracht  dieaef 
Verflnderungan  sind  Se.  Majestât  der  Konig  Yon  Preu- 
uen  y  SQWobl  fîir  Sicb  als  im  Namen  der  iibrigen  Slaa«. 
ten|,  welche  MitgHeder  des  Handels  -  und  ZôHvereins 
abdi^undSe.  Kaîserlicbe  Maiestât  der  Sultan,  ùberein-. 
'  gekommen,  durch  eine  besondere  und  zusatzlicbe  Akte 
die  Handelsbeziehungen  Ibrelr  Untertbanen  von  neuem 
zu  ordnen  und  gleichzeitig  in  die  unter  Ihnen  scbon 
'  bestebenden  Vertragey  so  vrie  in  die  neuen  Stipulation 
neny  die  Vereinbarungen  zwiscben  den  iibrigen  oben 
genannten  Staaten  und  der  boben  Pforte  aufzunehmen, 
Ailes  zu  dem  Zwecke,  den  Handel  zwiscben  den  bei« 
dersaitigen  Staaten  zu  vermehren  und  den  Austausch 
ihrer.  Erzeugnisse  nocb  mebr  zu  erleicbtern. 

Zu  dem  Ende  haben   zu  Ibren  Bevollmachtigten  er- 
oannt: 

Se.  Majestât  der  Konig  von  Preussen,  so!wohl  fur 
Sich  als  im  Namen  der  iibrîgen  Staaten,  welche  Mît- 
glieder  des  deutscben  Handels-  und  Zoll-Vereins  sind: 
AUerbôcbstibren  Kammerberrn,  aussetordentlichen  Ge» 
sandien  und  bevollmachtigten  Miniater  >beî  der  boben 
Pforte,.  Johann  Karl  Albert  Graf  von  Konîgsmark, 
Rilter  des  Kùniglich  Preussischen  Rotben  Adler-Or- 
dens  dritter  Klasse  mit  der  Schleife,  des  St.  Johan- 
niter-Ordeus  y    Inhaber   des    grossen  Ordens  des  Ni- 
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1840  <  Soif  Excellente  Mt^ëtaFa  Recind  Pacha,  ute  des  Vé- 
xirSf  MinisIVe  d*Ëtai  et  des  affaires  ëtrang^ères  de  la 
Sublime  Porte  9  dëe'oré  des  iosigiies  'en  brillants  affèc- 

-  Mà«' à- éette  haOte^  diîgnit  j  j  Grand-Crotx  de  FOrdre  de 
'  i^  hé^lon  d'honneury  de  l'Ordre  amërlcain  dlsabelle 

la -€alhùliqiie^' »de'>rOrdriB   de  Lëopôld    dé 'Belgique 

-  de  rOi*dra  du  lïibn- Nëerlttndais ,  db  celui  de  l'Ëpëtf 

-  de  Suède  etc. ,  '       • 

lesquels,  après  s^étre  donne  rëciproqu^smelit  cômmuaîca- 
tioh  tle  leurs  pleins^poûvoirs,  trouves  ilané  là- 'bonne  et 
dûiel  fMrme,  sont  tomb^ -d'accord  sur  les.  articles  sai- 


Tatitaf  r 

'  il    '■  ' 


:>■    o- 


1       v 


•  } .  .    .     .  I      .  >  •    î  ■. 

•l-f»  I.    ■        .       .        ■    ■•  t-  . 

•Jt: 


- 'Art»  l.  Toui  lès'points  des  stipulations •  commercia- 
le» :prtfcëdeiltes  entre  la  Prusse  et  la  Sublime  Porte,  et 
BMimëment  touteè  le«  stipulations  du  traite  d'amitië  et 
de -commerce  du  22 'Mars  1761  (vieux  stylé)  autant 
^'ils  ne  setrourent  pas  en  contradiction  arec  la  pré- 
sente convention,  sont  maintenus,  confirmes  pour  tou- 
jours et  ëtendus  avec  les  droits  et  obligations  rëcipro^ 
ques ,  qui  en  rëaultent,  a  tous  les  autres  Etats  nommes 
ci-dessus ,  formant  l'Association  de  commerce  et  de 
douanes* 

Les  sujets  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  Prusse  et  des  autres  Etats  de  l'Association  de  com- 
merce et  de  douanes,  ainsi  que  les  bâtiments  prussiens 
auront  de  droit  dans  TEmpire  Ottoman ,  l'exercice  et 
la  jouissance  de  tous  les  avantages,  privilèges  et  immu- 
nités, qui  sont  ou  qui  par  la  suite  seraient  accordés 
aux  sujetV,  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  et 
aux  bâtiments  de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée^ 

Art*  IL  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
et  ceux  des  autres  membres  de  l'Association  de  com- 
merce et  de  douanes  ou  leurs  ayant-cause  pourront 
acheter  dans  toutes  les  parties  de  TEmpire  Ottoman, 
soit  qu'ils  se  proposent,  de  les  exporter,  tous  les  arti- 
cles, sans  exception,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  ce  pa3rs.  La  Sublime  Porte  s'engage  formellement,  à 
abolir  tous  les  monopoles,  qui  frappent  les  produits  de 
Tagriculture   et   les  autres  productions   quelconques  de 
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cfaani-Iftibar  iind  Rîtter  des  Spanischen  Ordens  Karls  1840 
des  DriUen, 

8e.  Kaiserliche  Majestât  der  Sultan: 
Se.   ExcelleDZ   Mustapha  Reschid  Pascha,  einen   der 
Wesire,  3taats-  und  Minister  der  auswSrtigen  Auge- 
legenheîten  der  hohen  Pforte,   Itihaher   der   mit  dîe- 
sem  Range  verbundenen  Insignien  in  Brillanten,  Gross- 
•    kreui  des  Ordens  der  Ehren-Legion ,  des  Ainerikani- 
schen  Ordens   Isabella   der  Katholischeu ,    des  Belgi- 
schen  Leopold-Ordens ,  des  Niederlandischen  Lc5wen- 
Ordens  j  des  Schwedischen  Schwerdt-Ordens  etc. 
welche,  nachdem   sie  ihre  Vollmachten  gegenseitig  mit- 
getheilt  und  dieselben  iu  gâter  und  gehoriger  Form  be«   . 
fundeo»  haben ,  iiber  die  nachfolgenden  Artikel  iibereîn- 
gekomnien  siud  : 

Art.  1.  Aile  Punkte  der  bisherigen  Handels  -  Ver* 
trage  zwiscben  Preussen  und  der  Hohen  Pforte^  und 
namentlich  aile  Verabredungen  des  Freundschafts  -  und 
Handels- Vertrages  vom  22.  Miirz  1761  (alten  Styls),  in 
80  weit  sich  solche  nicht  im  Widersprucbe  mit  der  ge- 
genwârtigen  Uebereinkunft  befinden,  werden  aufrecht 
erhalten,  fiir  immer  bestèitigt  und  mit  den  daraus  ber- 
Torgehenden  gegenseitigen  Rechten  und  Pflichten  auf 
aile  ubrigen  yorerwâhnten  Staaten ,  welche  den.  Han- 
dels -  nnd  Zoll-Verein  bilden  ,  ausgedehnt. 

Die  XJnterthanen  und  die  Ërzeugniese  des  Bodens 
und  der  Industrie  von  Preussen  ut^d  den  iibrigen  Staa- 
ten des  Handels-  und  Zoll-Vereins ^  so  wie  die  Preu* 
ssi^cben  Schiffe ,  sollen  yon  Rechts  wegen  in  dem  Ot- 
tomanischen  Reiche  die  Ausiibung  und  den  Genuss  al- 
ler Vortheîle,  Privilegien  und  Freiheiteu  haben,  welche 
dea  Unterthanen ,  den  Erzeugnissen  des  Bodens  und 
der  Industrie  und  den  SchifFen  jeder  anderen  meist  be- 
giiostigten  Nation  zugestanden  sind  oder  in  der  Fotge 
zugestanden  werden  môchten. 

Art.  IL  Dîe  Unterthanen  Sr.  Majestat  des  Runîgs 
von  Preussen  und  die  der  iibrigen  Mitglieder  des  Handels- 
und  Zoll-Vereins  oder  ihre  Recbts-Nacbfolger  sollen  in 
^n  Theileu  des  Ottomaniscben  Reiches  allé  Gegen- 
ttande  ohne  Ausnahme ,  mogen  es  Erzeugnisse  des  Bo- 
dens oder  der  Industrie  dièses  Landes  seyn,  kaufen 
diirfcn,  sey  es  in  der  Absicht,  danrit  Handel  im  Innern 
ïï^iben  zu  woUen,  oder  selbige  anszufiihren.  Die  Hobe 
Pforte   verpÛichtet    sicb    ausdrûcklich^    aile    Monopole, 

Recueil  gèn»     Tome  L  Fï 
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l^.^8on  territoire  9    comme  aussi  Elle  renonce  ^  Pnsage  des 
loW  'Y^^V.évés ,    demandés    aux  autont(?8   locales  pour  l'achat 
.  de  ces  marchandises  ou   pour  les  transporter  d*un  lieu 
à  un  autre,  quand  elles  étaient  achetées. 

Toute  tentative,    qui  serait  faite   par  une   autoritë 

Juelconque,  pour  forcer  les  sujets  prussiens  ou  ceux 
es  autres  membres  de  l'Association  de  commerce  et 
de  douanes,  à  se  pourvoir  de  semblables  permis  ou 
Teskérés,  sera  considérée  comme  une  infraction  aux 
traités,  et  la  Sublime  Porte  punira  immédiatement  avec 
sévérité  tous  Vézirs  ou  autres  fonctionnaires,  auxquels 
on  aurait  une  pareille  infraction  à  reprocher,  et  Elle 
indemnisera  les  sujets  prussiens  et  ceux  des  autres  Etata 
de  TAssociation  des  pertes  ou  vexations,  dont  iU  pour- 
ront prouver  I  qu'ils  ont  eu  à  souffrir. 


Art.  IIL  Les  marchands  prussiens  et  ceux  des  au- 
tres Etats  de  l'Association  de  commerce  et  de  douanes 
ou  leurs  ayant-cause ,  qui  achèteront  un  objet  quelcon- 

3ue  produit  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la  Turquie 
ans  le  but,  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans 
l'intérieur  de  TEmpire  Ottoman , .  paieront  lors  dé  Tachât 
ou  de  la  vente,  les  mêmes  droits,  qui  sont  payés,  dans 
les  circonstances  analogues,  par  les  sujets  musulmans 
ou  par  les  rayas ,  les  plus  favorisés  parmi  ceux ,  qui 
se  livrent  au  commerce  intérieur. 

» 

Art,  IV.  Tout  article ,  produit  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  la  Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera 
transporté  libre  de  toute  espèce  de  charge  et  de  droits 
h.  un  lieu  cotavenable  d'embarquement  par  les  négo- 
ciants prussiens  ou  des  autres  Etats  de  l'Association  de 
commerce  et  de  douanes  ou  leurs  ayant-cause.  Arrivé 
là,  il  paiera  à  son  entrée  un  droit  fixé  de  Neuf  pour 
Cent  de  sa  valeur,  en  remplacement  des  anciens  droits 
de  commerce  intérieur,  supprimés  par  la  présente  con- 
vention. A  sa  sortie  il  paiera  le  droit  de  Trois  pour 
cent,  anciennement  établi  et  qui  demeure  subsistant. 
Il  es^  toutefois  bien  entendu,  que  tout  article  acheté 
au  lieu  d'embarquement  pour  l'exportation  et  qui  aura 
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welclie  die  Prodiikte  des*  Ackerbaues  nnd  die  ubrigen  1840 
Erzeugnîsse  ihres  Reiches,  welcher  Art  dièse  seyn  inc)- 
gen ,  betreffen  ^  abzuschaiTeD ,  80  "wie  sie  aucb  auf  den 
Gebraucb  der  Teskeres  Verzicbt  leistet,  welche  von 
den  Orta  -  Beborden  Behufs  des  Ankaiifs  dieser  Waa- 
ren  oder  des  Transports  der  gekauften  yod  eioem  Orte 
zum  anderen  erbeten  worden  sind.  Jeder  Vers'iicb, 
.welcber  yon  irgeod  eîoer  Behôrde  gemacht  -werden 
sollte^^am  die  Preussiscben  TJnterthanen  oder  die  der 
,  ûbrigeo  Mitglieder  des  Handels-  und  Zoll-Vtreins  zu 
zwiugen ,  sicb'  mit  dergleicben  Erlaubniss-ScbeineD  oder 
Teskeres  zu  verseben ,  soll  als  eine  Verletzung  der 
Vertriige  angeseben  werden,  und  die  Hohe  Pforte  wird 
sofort  mît  Strenge  '  aile  Wesire  oder  andere  Beamte, 
vrelcben  eine  sokbe  Verletzung  zur  Last  fôllt,  besira- 
feu  y  und  sie  wird  die  Preussiscben  Unteribanen ,  so 
wie  c^ejenigen  der  iibrigen  Staaten  des  Vereins,  wegen 
der  Verluste  odeç  Bescbweruugeu,  welcbe  dieselben  er- 
weislicb  erfabren  baben,  scbadlos  balten. 

Art.  III.  Die  Preussiscben  Kaufleute  und  die  der 
âbrigen  Staaten  des  Handels-  und  ZoU-Vereina  oder 
ibre  Recbts-Nacbrolger,  vrelcbe  irgend  ein  Erzeugniss  des 
Bodens  oder  der  Industrie  der  Tiirkei  zu  dem  Zwecke 
kaufen  werden,  um  solcbes  fiir  den  Verbraucb  im  In- 
nern  des  Otiomaniscben  Reicbes  wieder  zu  verkaufeni 
solien  bei  dem  Ankauf  oder  bei  dem  Verkauf  dieselben 
Abgaben  zablen,  welcbe  unter  gleichen  UmstSnden  von  ' 
den  Muselmânniscben  Uutertbaneo  oder  von  den  meist 
begunstigten  Rajas,  welcbe  sicb  mit  dem  Handel  im  ln« 
nern  bescbaftigen ,  entricbtet  werden* 

Art.  IV*  Jedes  Erzeugniss  des  Bodens  oder  der  In« 
dostrie  der  Tiirkei  soll  »  wenn  es  fiir  die  Ausfubr  ge* 
kauft  ist,  frei  von  jeder  Art  von  Belastnng  und  Abgabe 
durch  die  Preussiscben  oder  durcb  die  Kaufleute  der 
iibrigen  Staaten  des  Handels*  und  ZoU-Vereins  oder 
durcb  ibre  Recbts  -  NacbFolger  nacb  einem  ziir  Ver- 
tckiiTung  geeigneten  Orte  gebracbt  wefden.  Dort  an-^ 
gekommen^  soll  es  beim  Eingange  eine  ein-  fiir  aile* 
mal  bestimmte  Abgabe  von  Neun  YOiii  Hundett  seines 
Werlbes  entrichten ,  an  Stella  der  alten  Abgaben  des 
inaern  Verkebrs,  welcbe  durch  die  gegienwârtîge  Uè- 
bereinkunft  aufgeboben  werden.  Bel  seiiiem  Ausgange 
^11  es  die  scbon  von  Alters  ber  festgeseizte  und  auch 
g^e^Hwartig    beibeballene  Abgabe  von   Drei   vuni  Hun- 

Ff2 
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1840  ^^J^  P^y^  ^  ^^"  entrée  le  droit   Inténenr   ne   sera  plus 
soumis. qu^au  seul  ^roit  primitif  de  Trois  pour  Cent. 


Art.  V.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  llndu- 
strie  de/ la  Prusse  ou  des  autres  Etats  de  PAssociation 
de  commerce  et  de  douanes,  et  toutes  marchandises  de 
quelque  espèce  qu'elles  soient  y  apportées  par  terre  où 
par  mer  d'autres  pays  par  des  sujets  prussiens  ou  des 
autres  Etats  de  la  dite  Association  seront  /admises  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman  sans  aucune  ex- 
ception ,  moyennant  un  droit  de  Trois  pour  cent  cal- 
culé sur  la  valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce 
intérieur,  qui  se  perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdîtes 
marchandises,  le  négociant  prussien  ou  des  autres  Etats 
de  l'Association ,  qui  les  importera,  soit  qu'il  les  vende 
au. lieu  d'arrivée,  soit  qu'il  les  expédie  dans  l'intérieur, 
pour  les  y  vendre,  paiera  un  droit  additionnel  de  Deux 
pour  cent.  Si  ensuite  ces  marchandises  sont  revendues 
à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur ,- il  ne  sera  plus  exigé 
aucun  droit  ni  du  vendeur,  ni  de  l'acheteur,  ni  de  ce- 
lui, qui,  les  ayant  achetées,  désirera  les  expédier  au 
dehops. 


Les  marchandises,  qui  auront  payé  l'ancien  droit 
d'importation  de  trois  pour  cent  dans  un  port ,  pour- 
ront être  envoyées  dans  un  autre  port,  franches  de 
tout  droit,  et  ce  n'est  que  lors  qu'elles  y  seront  ven- 
due's  ou  transportées  '  de  celui-ci  .  dans  l'intérieur  du 
pays  ,  que  le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent  de- 
vra être  acquitté. 

Il  demeure  entendu ,  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Koi  de  Prusse  ,  et  ceux  des  autres  membres 
de  l'Association  de  commerce  et  de  douanes  ne  préten- 
dent pas ,  soit  par  cet  article,  soit  par  aucun  autre  du 
présent  traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et  pré- 
cis des  termes  employés  ni  priver  en  aucune  manière 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Turquie 
de  Texercice   de  Ses   droits  d^administration   intérieure, 
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d«rt  entricliten.  £s  yersteht  sîcli  jedocli,  dass  jeder  Ar-  1840 
tikel,  "welcher  ao  deni  VerscbiiTuDgs-Ot'te  fiir  die  Au8« 
fiihr  gekauft  ist  imd  bereits  bei  seinem  Eingange  die 
innere  Abgabe  entrîcbtet  bat,  ferner  nur  der  urspriing- 
licben  Abgabe  von  Drei  vom  Hundeit  unterworfen 
seyn  soll. 

«Art.  V.     Jedes  Erzeugniss   des  Bodeus  oder  dér  lu- 
dustrîe  von  Preussen  oder  von  den  iibrigen  Staaien  des 
Handels-  iind  Zoll-Vereins  und  aile  Waaren  jedweder' 
Art  y    welcbe   zu  Lande  oder   zii  Wasser   ans  anderen 
Lândern     durcb   Preussîsche   oder     durcb   Uotertbanen 
der  ûbrigen  Staaten    des  genaunten  Vereîns   eingefiihrl 
werden,  soUen  in  allen  Theilen  des  Ottoinaniscben  Rei- 
chesy   obne  irgend  eine  Aiisnabme,    gegen  eine  Abgabe 
?on  Drei  vom  Hundert,   nach   dem  Wertbe  dieser  Ar- 
tikel    berecbnet,    zugelassen    werden.      An'Stelle    aller 
Abgaben  des  înneren  Verkebrs,  welcbe  gegenwartig  von 
den  genannten  Waareu  erboben  werden,  soll  der  Preussî- 
sche Kaufmann    oder   der  Kaufmann    ans   den  ûbrigen 
Staaten  des  Veieîns,   welcber   sie    eîngefiilirt ,    sey   ea, 
dass  er    solcbe  am  Orte   der  Ankunft   verkauft,     oder 
dass  er  dieselben  in  das  Innere  versendet,  uni  sie  dort 
zu  verkaufén ,    eine-anderweite  Abgabe  von  Zwei  vom 
Hundert  entricbten.      Wenn   in    der  Folge   dièse  Waa- 
ren im  Innern  oder  nacli  Aiissen  v^ieder  verkauft  wer- 
den',   80  soll  keîne  mebrere  Abgabe |    vreder   von    dem 
Verkaufer,    nocb  von  dem  Kâufer,    uocli  von  demjeni* 
gen,  welcber,  nachdem  er  dieselben  gekauft,  solcbe  in 
das  Ausland    zu   versenden    wûnscbt ,    verlangt  werden. 
Die   Waaren ,    welcbe    den    alten  Eingangszoll  von 
Drei  vom  Hundert   in .  einem  Hafen    entrichtet    liaben, 
sollen  frei  Ton  jeder  Abgabe  nacb  einem  anderén  Halen 
gebracbt  werden  durfen  ,    und  erst  da^n ,   wenn  diesel- 
ben dort  verkauft   oder    von  dort  nacb  dem  Innern  des 
Landes  gebracbt    werden,    soll    die   anderweite  Abgabe 
ton  Zwei  vom  Hundert  entrîcbtet  vveraen. 

Es  versteht  sicb ,  dass  die  Regîerungen  Sr.  Majestat 
des  Rohigs  von  Preussen  und  der  iibrigen  Mitglieder 
des  Handels  -  und  Zoll- Vereîns  nicbt  beabsicbtigen  ,  sey 
es  durcb  diesen  oder  durcb  irgend  einen  anderen  Artî- 
kel  des  gegenwartigen  Vertrages ,  sicb  etwas  Anderes, 
sis  was  aus  dem  natûrlicben  und  bestimuiten  Sinne  der 
gewahlten  Ausdriicke  folgt,  zu  bedingen,  oder,  in  irgend 
einer  Weise  die  Regierung  Sr.  Majestat  des  Kaisers  der 
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1840  eu  tant  toutefois,  que  ces  droits  ne  porteront  pas  une 
ateiute  manifeste  aux  stipulations  des  anciens  traités  et 
aux  privilèges  accordés  par  la  présente  Convention  aux 
sujets  prussiens  et  à  ceux  des  auprès  Etats  de  l'Associa- 
tion et  à  leurs  propriétés. 


Art.  VI.  Les  sujets  prussiens  et  ceux  des  autres 
Etats  de  l'Association  de  commerce  et  de  douanes  ou 
leurs  ayant-cause  pourront  librement  trafiquer  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'empire  Ottoman  en  marchandises 
apportées  des  p<iy8  étrangers;  et  si  ces  marchandises 
n'ont  payé  à  leur  entrée ,  que  le  droit  d'importatiou, 
le  négociant  prussien  ou  des  autres  Etats  de  FAssocîa- 
tiou  ou  son  ayant-cause  aura  la  faculté,  de  trafiquer 
eu  elles,  en  payant  le  droit  additionnel  de  deux  pour 
cent,  auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente  des  pro- 
pres marchandises,  qu'il  aurait  lui-m^me  importées,  ou 
pour  leur  transmission  faite  dans  Tintérieur  avec  l'in- 
tention ,  de  les  y  vendre.  Ce  paiement  une  fois  ac- 
quitté,  ces  marchandises  seront  libres  de  tous  autres 
droits,  quelque  soit  la  destination  ultérieure,  qui  sera 
^onnée  à  ces  marchandises. 

Art.  VII.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de 
la  Prusse  et  des  autres  membres  de  l'Association  de 
commerce  et  de  douanes,  ni  sur  les  marchandises,  ap- 
partenant h  leurs  sujets  et  provenant  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux 
sortes  de  marchandises  passeront  par  les  détroits  des 
Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la  Mer-Noire,  soit 
que  ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les 
b&timents,  qui  les  ont  apportées ,  ou  qu'elles  soient 
transbordées  sur  d'autres  bâtiments,  ou  que,  devant 
être  vendues  ailleurs,  elles  soient,  pour  «n  temps 
limité,  déposées  à  terre,  pour  être  mises  à  bord  d'au- 
tres bâtiments  et  continuer  leur  voyage. 

Toutes  les  marchanclises  importées  en  Turquie,  pour 
être  transportées  en  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  en- 
tre les  mains  de  Timportateur ,  seront  expédiées  par 
lui  dans  d'autres  pays,  pour  y  être  vendues,  ne  paie- 
ront, que  le  premier  droit  d'importateur  de  trois  pour 
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Tiirkfei  in  der  Ausâbung  Ilirer  Redite  der  inneren  Ver-  1840 
waltiiDg  zu  bescbrânkeii,  insoweît  als  dièse  Redite  nicbt 
die  VerabreduDgen  der  alten  Vertrëge  oder  die  durch 
die  gegen^ârtige  Uebereinkiioft  deu  Preussiscben  und 
den  Unlerthanen  der  iibrigen  Staateiiy  des  Vereins  und 
ibrem  Eigentbuine  bewilligteo  Privilegien  offenbar  ver- 
letzen  werden. 

Art.  VI.  Die  Preussiscben  XJntertbanen  und  die  der 
iibrigen  Staaten  des  Handels-  und  Zoll -Vereins  oder 
ifare  Recbts-NacbFolger  sollen  in  allen  Theilen  des  Otlo- 
maniscben  Reîcbes  mit  den  von  fremden  Landern  ein- 
gefîihrten  Waaren  freien  Handel  treiben  diirfen  ;  und 
wenn  dièse  W^aaren  bei  ibrem  Eîntritt  nur  die  Eingangs- 
Abgabe  enlriditet  baben,  so  soll  dem  Preussiscben  Kauf- 
mann  oder  dem  Kaufmann  der  iibrigen  Vereinsstaaten 
oder  seinem  Recbts-Nacbfolger  freisteben,  damit  zu  ban- 
deln,  wenn  er  die  anderweile  Abgabe  Yon  Zwei  vom 
Hundert  entricbtet,  welcber  er  fiir  den  Verkauf  der 
eigenen,  von  ibm  selbst  eingefîihrten  Waaren  oder  fiir 
deren  Versendung  nacb  dem  Innern ,  in  der  Absicbt, 
solcbe  dort  zu  verkaufen,  unterworfen  seyn  wiirde. 
Nach  Zablung  dieser  Abgabe  soUen  die  Waaren  frei 
von  jeder  anderen  Abgabe  seyn,  welcbe  fernere  Be- 
stimmung  auch  den  Waaren  gegeben  v^erden  mag. 

Art.  VII.  Keine  Abgabe  irgend  einer  Art  soll  von 
den  Erzeugnissen  des  Bodëns  oder  der  Industrie  der 
Staaten  von  Preussen  und  den  iibrigen  Mîtgliedern  des 
Handels  -  und  ZoU-Vereins ,  nocb  von  den  îhren  XJn- 
tertbanen geborîgen  und  von  dem  Boden  oder  der  In- 
dustrie eines  anderen  fremden  Landes  kommenden  Waa- 
ren voraus  erboben  werden,  wenp  dièse  beiden  Gat- 
tungen  von  Waaren  die  Meerengen  der  Dardanellen, 
des  Bosporus  oder  des  scbwarzen  Meeres  passiren ,  sey 
es,  dass  )ene  Waaren  durch  dièse  Meerengen  auf  den- 
jenigen  Scbiffen  passiren,  in  welcben  dîeselben  sich 
bis  dabin  befiinden  baben,  oder  dass  dieselben  auf  andere 
Scbiffe  umgeladen,  oder,  vor  dem  anderweiten  Ver- 
kaufe,  fiir  eine  bestimmte  Zeit  an  das  Land  gesetzt 
werden,  um  an  Bord  anderer ScbifFe  gebracbt  zu  wer- 
den und  ihre  Reîse  fortzusetzen. 

Aile  Waaren ,  welche  in  die  Târkei  eingef âbrt  wer- 
den, um  nach  anderen  Lèindern  gebracht  zu  werden, 
oder  welche  in  den  Hânden  des  Einfiihrenden  bleiben 
und  von  diesem  nach  anderen  Landern   verseudet  wer- 
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1840  cent ,  sans  que  ,  sous  aucun  prétexte,  on  puisse  les  as- 
sujettir à  d^autres  droits. 

Art.  yill.  Les  fermans  9  exiges  des  bâlimeofs  mar- 
chands prussiens  à  leur  passage  dans  les  Ûardauelles 
et  dans  le  Bosphore  ,  leur  seront  toujours  délivrés  de 
manière^  à  leur  occasionner  le  moinff  de  retard  possible. 

/ 

Art.  IX.  La  Sublime  Porte  consent  a  ce  que  la 
légîslatiou,  crée  par  la  présente  convention  soit  exécu- 
table dans  toutes  les  provinces  =  de  l'Empire  Ottoman, 
ç'est-a-dire  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  Imp^ 
jriale  le  Sultan,  situées  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte 
|et  dans  les  autres  parties  de  l'Afrique,  appartenant  à 
)a. Sublime  Porte,  et  qu'elle  soit  applicable  à  toutes  les 
classes  de-  sujets,  ottomans; 

Art.  X.  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  Prusse 
et  la  Sublime  Porte,  et  afin  de  prévenir  toute  difficulté 
et  tout  retard  ,dans  restimalion  de  la  valeur  des  arti- 
cles  importés  en  Turquie  ou  exportés  des  Etats  Otto- 
mans par  les  sujets,  prussiens,  des  commissaires  versés 
dans  la  connaissance  du  commerce  des  deux  pays  avaient 
été  nommés  tous  les  quatorze  ans,  pour  fixer,  par  un 
tarir,  la  Bomme  d'argent  en  monnaie  du  Qrand-Seigoeur, 
qui  devra  être  payée  comme  droit  de  trois  pour  cent, 
sur  la  valeur  de  chaque  article* 


Or  ,te  terme  jde^  quatorze  ans,  pendant  lequel  le 
dernier  tarif  devait  rester  en  vigueur,  étant  expiré,  et 
des  commissaires  étant  déjà  nommés  depuis  quelque 
temps  pour  la  fixation  d'un  nouveau  tarif,  il  est  con- 
venu, que  le  tarif,  dont  ils  tomberont  d'accord,  restera 
en  vigueur  pour  les  sujets  prussiens  et  pour  ceux  des 
autres  Etats  appartenant  à  l'Association  de  commerce 
et  de  douanes,  pendant  Sept  années,  a  dater  de  sa 
fixation.  Après  ce  terme  chacune'  des  Hautes  parties 
contractantes  aura  droit,  d'en  demander  la  révision: 
mais  si,  pendant  les  six  mois,  qui  suivront  l'expiration 
,  des  Sept  premières  années,  ni  l'une,  ni  rault:e  n'use 
de  cette  faculté ,  le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi 
pour  Sept  autres  annéc^s,  à  dater  du  jour,  où  les  pre- 
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den,  um  dort  verkauft  zu  werden  ,  solleii  nur  die  erste  1840 
Kiugangs  -  Abgabe    von   Drei    voin   Hundert    entricliten, 
ohne  dass  man  dieselbeo  unter  irgend  einem  Vorwande 
anderen  Abgaben  unterwerfen  darf. 

Art.  VIII.  Die  von  den  Prcussîschen  Handels-Scbif- 
fen  bei  ihrer  DucLfuhr  darch  dîe  Dardanelleu  iiiid  durch 
den  Bosporus  nacbgesuchten  Feruiaiis  sollen  ibnen  stets 
in  der  Weise  beh<ïndigt  werden ,  dass  daraiis  80  vrenig 
Aiifeotbalt  wîe  niuglîcb  entstebt. 

Art.  IX.  Die  hobe  Pforte  genebmigt^  dass  die  in 
Folge  gegeiiwSrtiget*  Uebereinkùnft  erlassenen  Verord- 
nuDgen  îd  allen  Tbeilen  des  Ottomaniscben  ReicbeSi 
das  heissty  îd  den  in  Eiiropa  und  Asien  belegenen  Be-^ 
sitzimgen*  Seiner  Kaîserlicben  Majestat  des  Sultans ,  in 
Aegypten  und  in  den  librigen  der  boben  Pforte  gebôri- 
gen  Tbeilen  von  Afrika ,  in  Aiisfubriing  komineu ,  und 
dass  selbige  atvf  aile  Klassen  Ottomanîscber  Untertbanen 
Aiiwendupg  iinden. 

Art.  X.  In  Getnâssbeit  der  ^wîscben  Preussen  und 
der  Hoben  Pforte  bestebenden  Gewobnbeît,  und  uni 
Jeder  Scbwicrigkeit  und  jeder  Verzôgerung  bei  Scbatzung 
des  Werthes  der  von  den  Preussiscben  Untertbanen 
in  die  Turkei  eingefiibrten  oder  ans  den  Ottomani- 
scben Staaten  ausgefiibrten  Gegenstande  vorrabéugen, 
sind  aile  vierzebn  Jabre  in  der  Kenntniss  des  Handels 
beicler  Lauder  erfabrene  Komniîssarien  ernannt  worden, 
tim  durcb  einen  Tarif  den  Betrag  an  Gelde  in  der 
Mûuze  des  Grossberrn  festzustellen ,  ^welcber  als  Ab- 
gabe  von  Drei  vom  Hundert  von  dem  Wertbe  jedes 
Gegenstandes  gezablt  werden  soll.  Da  nun  der  Zeit- 
raum  der  vierzebn  Jabre ^  wabrend  welcber  der  letzte 
Tarif  in  Kraft  seyn  sollte,  abgelaufen  ist  und  scbon  yor 
eîniger  Zeit  Kommissarien  zur  Festsiellung  eines  neuen 
Tarifs  ernannt  worden  sind,  so  ist  man  ubereingekoni- 
^^Uy  dass  der  Tarif,  ùber  welcben  dieselben  sicb  ei« 
'i|gen  werden ,  fur  die  Preussiscben  Untertbanen  und 
^f  die  der  iibrigen  zu  m  Handels-  und  ZoIl«Vereine 
gehCrigen  Staaten  sieben  Jabre  bindurcb ,  vom  Tage 
^^t'Feststellungan  gerecbnet,  in  Kraft  bleiben  soll.  Nacb 
dieser  Zeit  soll  jeder  der  boben  kontrabirenden  Tbeile 
das  Recbt  baben  ,  auf  eine  Révision  des  Tarifs  anzu- 
^^gen  ;  wenn  aber  wâbrend  der  secbs  Monate,  welcbe 
dem  Ablaufe  der  sieben  ersten  Jal»re  folgen,  weder  der 
®^Q6  nocb  der  andere  Theil  von   dieser  Erlaubniss  Ga- 
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inières  seront  expirées ,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin 
de  chaque  période  successive  de  Sept  années. 


Conclusion. 

La  présente  Convention  sera  immédiatement  soumis 
\  la  ratification  de  tous  les  Gouvernemens  respectifs, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Constantino- 
ple  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  compter  d'aujourd'* 
hul,  oh  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Elle  sera  publiée 
et  mise  à  exécution  immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications. 


dix 


Fait  à  Constantinople  le  -^ 


vingt-deux 


Octobre  Mil-Huit* 


Cent-Quarante   (et  de  Fhégire   le  vingt   six  de  Schaban 
Mil«>Deux-Cent-Cinquante-Six). 

(Les   Ratifications    respectives   de    ce   traité  ont   été 
échangées  à  Constantinople). 

Tarif  pour  PExportation. 


Dëaigaatîon  des  marciiandisei. 


Namen  der  Waareii. 


A. 

Avelanàde,  voyez  Valonée. 
Alisaris   de  Chypres  ^   Syrie  et 
Tripoli  de  Barbarie 

—  d'Anatolie 
Anîs  de  Césarée 

—  de  Homélie 

Avoine  de  TËmpire  Ottoman 

B. 
Beurre   de  Valacfaie,  Moldavie 
et  autres  pays  Ottomans 

Blé  de  l'Empire  Ottoman 
Bois  de    buis   de   toute  qualité 
— -  de  construction  de  tout  espèce 
Bonnets  de  Tunis ,  petits  j    su- 
périeurs et  inférieurs. 


Krapp  von  Cypern,   Syrien  u. 

Tripoli 
— -  von  Anatolien 
Anîs  von  Cesarea 
—  von  Rumelien 
Hafer  vom  Osmanischen  Reiclie 

Butter  aus  der  Walachei ,    der 
Moldau  und  anderen  Tiirki* 
schen  Provinzen 
Getraide  vom  Tiirkischen  Reîclie 
Buchsholz  von  allen  Qualitaten 
Bauholz  von  allen  Gattungen 
Miitzen  von  Tunis,  kleioe,  feine 
und  ordinaire 
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brauch  macht,   80    8oU  der  Tarif  ferner  aiif  sieben  aD> 

dere  Jahto  in  gesetzlicher  Kraft  bleibeoi  voQ  dem  Tage 

stn  gerechnet ,  wo  die  ersten  abgeiaufeii  sind,  iind  eben 

dasselbe  soll  ara  Ende  jeder  folgeodeii  Période 'von  aie- 

faeii  Jabreo  stattfinden. 

Schtusê. 

Dî^  gegenwSrtige  ITebereinkunft  aoll  aofort  zur  Ra- 
-^ification  aller  betheilîgten  Regierungen  vorgelegt  und 
^ie  Ratifications -Urkunden  aollen  binnen  vier  Monaten 
"won  beute  ab,  oder,  weun  es  seyn  kann,  nocb  friiber, 
s^u  Konstantinopel  ausgewecbselt  w^erden.  Dieselbe  $M 
«ofort  nacb  Aiiswecbselung  der  Ratifications -Urkunden 
yublizirt  und  in  ÂusfiibruDg  gebracbt  werden. 

Gesclieben   zu  Konstantinopel   den  

zweiandzwanzigsten 

Oktober  Ein  Tausend  Âcbt  Hundert   und  Vierzig  (und 

der    Hedschra    den    secbsundzwanzigsten   Schaban    Ein 

Tausend  Zwei  Hundert  Sechs  und  Funfzig). 

(Die  respectiven  Ratifikalionen   dièses  Traktats  sind 

in  Koustantinepel  ausgewecbselt  worden). 

Ji lus fuhr  tarifa 


Nom  des  marchandUes  en  turc. 


Quantités  tarîfiées. 


Droit 
d'entrée 
Aspres. 


Droit 

de  sortie 

Aspres. 


K.euk  boyakebres,  veBerri- 
<bam  veTarabolossiGbarb 
^"^  Anadolou 
^nissonî  kaissarié 
;^^  Houmili  .  ^ 

^oulafi  memaliki  mabrousë 

*^cugbanî  sadéiflak  veBogh- 
dan  ve  Saïre 

ilintaï  memaliki  mabroussë 
x'cbimchiri   ala   ve  edna 
^«dgnassi  keresté 
t'essi   Touuous    Sagbir    ala 
ve  edna 


le  quintal 

Toque. 

sur  le  prix  courant 

le  quintal 

le  kilo  de  Constple. 

le  quintal 

sur  la  valeur 

la  douzaine 


1080 

1944 

16 

12 

n 

2376 

150 

140 

qo 

2160 


360 

648 

5 

4 


792 

48 

47 
ro 

720 
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.  Tarif  pouf  ^Exportation 


1*1 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Bonnets  de  Tunis,  grands ,  su- 
périeurs et  inférieurs 

Boulamatsch 

Bourre  ou  Estrace  de  Soie 

C. 

Café  Moka 

Carqubes 

Chandelles 

Cire 

Colle  de  cordonnier,  de  toute 
qualité 

Colloquinte 

Cotton  en  laine  de  Roméiie,  de 
Syrie  et  de  Cbypres  supé- 
rieur et  inférieur 

—  d'Âuatolie  de   toute  qu.alité- 

—  d'Egypte 

—  file  de  Smyrne  de  toutes 
couleurs 

—  blanc 

—  —  de  Chîo 
Cornes  de  buiFies 

—  de  boeuf 

Couleur  rouge,  dite  6ulbahar« 
Cuirs  voyez  Pellélries, 
Cuivre  en  pains 

—  vieux 

•—  ouvréy  ou  ouvrages  en  cuivre 
Cumin 

D. 
Douves 

E. 
Eau  de  vie  de  l'Empire  Ottoman 

Ecume  de  mer 

Encens 

Eponges 

(NB.  Attendu,  qu'étant  net- 


Miitzen  von  Tunis,  grosse  feiqe 

und  ordinaire 
Boulamatsch  (eingekochter  Saft) 
Seidenabfall 

KafTe  aus  Mokka 

Johannisbrod 

Lichte 

Wachs 

Schusterleim,  aller  Qualitaten 

Colloquinten  (Art  Kiirbisse  in 
der  Grosse  der  Citroneu) 

Baumwolle,  feiue  und  ordîn. 
von  Rumelien ,  Syrien  und 
Cypern 

—  von  Anatolien 

—  von  Egyplen 
Gesponnene     Baum\^  olle     von 

Smyrna  in  allen  Farben 

—  von  Smyrna  weiss 

—  von  der  Insel  Scio 
Bûffelhorner 
Ochsenhorner 
RotheFarbe,  genannt  Gglbahar 

Kupfer  in  Blocken 

—  altes 

—  verarbeitetes 
Kummel 

Fassdauben 

Branntwein     vom     Tiirkischen 

Reiche 
Meerschaum 
Weihrauch 
Schwâmme 

(Da  dieselben  durch  die  Rei- 
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Nom  de  marcliandises  en  tare. 


Quantités  tarifées 


DtoU 
d'entrée 
Âspres. 


Droit 
de  sortie 
Âspres. 


Fessi  Ton  nous  Sagliir  ala  ve 

edna 
Boulamatsch 
Camtschi  bachi 

Cahvéi  Ximim 

Rharnoub 

Chemi  Rou^han 

—  Assel 

Bildgumlé  Tchirich     % 

Âboudjéhii  Carboussou. 

Fembéï  kham  Roumili  ye 
Kebres  ve  Berricbdm  ala 
ve  edna 

Bildgumlë  Pembéï  kbami 
Anadolou 

Pembeï  kbami  Mîssir 

ElvanRîcbteï  Peoibeï  dzmîr 

Beyaz 

Richtéï  PembA*  Sakis 

Manda  boynouzou 

Carni  bacar 

^ulbabar 

»  • 

jVîhas  keiîltcbë 

Keubné  Nibas 

Ayani  Nibas 

^îmion 

V^ï'U  tablassî 

^ï*akî  Memaliki  Mabroiiss^ 

I-^Wï  Islifé 
Cunluk 
lodgé  Sungher 


le  paquet  de  4. 
sur  le  prix  courant 


l'oque 
sur  le  prix  courant 


l'oque 


le  quintal 

de  44  ocques 
Toque 


2160 

n 

129 

200 
37 

129 


les  100  paires 
Toque 


2214 

2554 

4276 

237 

162 
194 
I  3240 
1  1620 
21 

108 
97 

248 
21 


sur  la  valeur 

Toque 

la  caisse 

le  quintal 

sur  la  valeur 


9^ 


37i 


5400 
1944 


720 
3^ 

43 

67 
12 

\43 


ÛO 


.   738 

851 

1425 

79 

• 

54 

64 

1080^ 

540 

7 

36 
32 
81 

7 

12i 

1800 
648 
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Turif  pour  PExporiation 


mtt 


Dësignatioo  des  marcliandUes. 


^ame  der  Waaren, 


toyées  et  travaillées,  le  prix 
en  augmente  à  la  sortie,  les 
â  pCt.  seront    perçus   sur  la 
^valeur  à  la  sortie). 
Essence  ou  hnile  de  rose 
Estrage  ou  bourré  de  soie 

F. 
Feutres  pour  housses 

—  de  Çhypres  de  toute  cou- 
leur 

—  de  Carahissar  blancs  et  au- 
tres couleurs 

Ficelleis  et  sacs  vides  de  crin, 
d'Anatolie  et  de  Romélie 

Figues  sèches  de  toute  qualité 
(NB.'Lorsque  les  négocians  ne 
pourront  pas  s^accorder  avec 
l'autorité  locale  relativement 
au  prix  des  figueS;  les  9  pCt. 
d'entrée  seront  perçus  en  na- 
ture selon  la  qualité  de  la 
marchandise  au  moment  de 
l'arrivée. 

Fil  blanc  de  Monastir 

—  de  chèvres  d'Angora  de  toute 
Qualité 

—  pour  filets 

—  en  manteaux 

—  de  lin  d'Anatolie 

#  # 

—  de  Hamit 
— •  d'Argatsch 

—  de  Camstambol  et  Alayé 

—  de  Tire 

—  des  Dardanelles 

—  de  Caradjalar 

"—  de  Keleb  Sourméné 

—  de  Marcoula 
Fromages  de  toutes  qualités 


nigung    au   Preis    gewînnen, 
.  so  werden  die  3-^  beim  Aus- 

gauge    auf   den    Werth    er- 

hoben). 
Rosenol 
Seidenabfall 

Filz  zu  Satlëldecken 

—  von  Cypern  in  allen  Farben 

—  von  Carahissar  in  allen  Far- 
ben 

Zwirn  und  Sacke  von  Haar,  aus 
Anatolien  und  Rumelien 

Feigen  von  allen  Gattungen 
(NB.  Im  Falle  die  Raufleute 
sichy  bei  Festsetzungdes  Prei^ 
ses  der  Feigen,  mit  derLokal- 
behorde  nicht  einigen  konn- 
ten,  so  wîrd  der  EintritlzoU 
von  9§  bei  Ankuoft  der  Waa- 
re,  und  nach  der  Qualitat,  in 
naUira  erhoben.  ^ 

Weisses  Gespinnst  von  Monastir 

Gespinnstvon  Ziegenhaa|:^n  von 
Angora  von  allen  Qualitâten 

—  fiir  Neize 

—  in  Strangen 

Gespinnst    von  Lein   von  Ana- 
tolien. 

—  aus  Hamit 

—  aus  Argatsch 
-  aus  Castambul  und  Alaya 

—  aus  Tire 

—  aus  den  Dardanellen 

—  aus  Caradjalar 

—  aus  Keleb  und  Sourméné 

—  aus  Marcula 
Kiise 


Ausjuhrtarif. 
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Nom  des  nardiandises  en  tare. 


Qnantitéa  tarifées. 


Droit 
d'entrée 
Aspret. 


Gul.yaghi 
Camîchî  bachî 

Ketchâ  iShachïi 
Elvaii  ketchëi  k^bres 

Bejrç^z  ve  elvan  ketchëï  Ca- 

^i^^liissar 
Tehi   Harar   ve  Cazil  Rou- 

niili  ve  Anatolou 
Bildjumlé  GOurou  Ingir 


Dr< 
de  «ortie 
Aaprei^ 


^tai 


le  m^r.  de  drach.  1^ 
sur  la  valeur 

run 


JSey az  Rîchtfi  pempëï  Mona- 

^  stir 
K^clitéï  Angora  bildjumM 

—  Agh 

—  toura 
— '    keten  Anadolou 

'     Haniîd 
'    ArgBtsch 
'    Castamouni  ve  Alayë 

—  Tiré 
^    BoghaE 
"^tnbéi  Caradjalar 

^  keleb  ve  Snrménë 

Marcoiila 
^ildjumlé  Penir 


Toque, 
sur  la  valeur 


sur  la  valeur 
i'oque 


108 

n 

270 
216 


162 
102 


sur  le  prix  courant! 


367 


270 

243 

86 

216 
54 
135 
270 
135 
216 
162 
135 

9*1 


36 

90 
72 


64 

34 

3« 


122 

90 
81 
28 

72 
18 
45 
90 
45 
72 
54 
45 

3» 
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Tarif  pour  ^Exportation 


DéMgnatîoQ  des  marchandises. 


^ 


Name  der  Waaren.  ' 


GallapFel 

Gummi  Tragant  iu  Scheiben 


G. 

Galles  de  toute  espèce 
Gomme  Adragante  blanche  1ère 
qualité  ! 

—  — •  en  sortes  —  in  Sorten  . 
-^  Ammoniaque                           lAmmoniackharz 

—  Arabique,  supérieure  et  in-  Arabischer  Gummi 
fiérieure 

Graine  jaune  d'Anatolie,  de  Ce- 
sarée,  Iskilib  et  d'autres  en- 
droits 

— ;•  de  Romëiie  de  toute  espèce 


—  de  lia 

— -  de  chanvre 
— -  de  sésame 

—  de  merisier  dite  Mehlep 
Gulbahar,  couleur  rouge. 

H. 
Huile  ou  Essence  de  rose 

—  d'olive 

I. 
Indigo  d'Egypte. 

L.        -    . 
Laines  supérieures  et  infér. 
(NB.  Les  Laines  de  Constan- 
tinople   sont   comprises  dans 
cette  fixation  de  droits). 
Langues  fumées ,   saucissons  et 

pastourma  de  toute  qualité 

Légumes  secs   de  toute  espèce^ 

It&ricots,  pois,  lentilles  etc. 

M.. 

Manufactures  diverses  des  pays 

Ottomans. 
Aghabani  à  jour  supérieur. 
*-  de  Bagdad 

—  d'Usthick 

; —  d'Istluk,  à  bords  rayés  à  fil 
Aladja  de  Damas  et  Kitabi 


Kreuzbeeren  von  Anatolien,  Ce-^ 
sarea,  Iskilis  und  anderen 
Orten 

—  Yon  Rumelien  von  allen 
Qualitaten 

Leinsaanien 

Hanfsaaihen 

Sesamsaamen 

Vogelkirschsaamen 

Gulbahar 

Rosenol 

Olivenol  (Baumol) 

Indigo  von  Egypten 

Wolle  (Schaafwolle) 

(NB.    Die  in  Coustantinopel 

gewonhene  Wolle  ist  mitbe- 

griffen). 
Geraucherte  Zungen ,   Wiîrste, 

gerâuchertes  Fleisch 
Trockene  Gemûse,  Bohnen,  Erb- 

sen,  Linsen  etc. 

Tiirkîsche  Manufactur- Waaren. 

Aghabaui 

—  aus  Bagdad 

—  aus  Ustluck 

—  aus  Istluk 

Aladscha  aus  Damaskus  u.  Kitabi 


^ 


I 


Ausfuhrtarif. 
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p^oin  des  marchandises  en  turc. 


Quantités  tarifées. 


Droit 
d^entrée 
AiSpres. 


Droit 

de  sortie 

Aspres. 


EovalC  Mazi 
Beyaz  a  la  Viivé 

Tcbadir  oucbaghi 
Zamki  Arebi  ala  ve  edna 

Aladjehir  Aoadolou  Kalssa- 
rié  ve  Iskilib  ve  saïrë 

ËDvaï  Roumîli  Aladjebir  ala 

ve  edna 
Ketten  toboumou 
Kenevir  toboumou 

Soussara 

Mahleb 

Gulbabar 

;     Gul-Yagbî 
Rougbani  Zeïi 

Tschividi  Missir 

Yapak  ala  ve  edna 


le  quiotal 
Toque 


Bildjumlé  pastourma  vé  soild 
joiik  ve  sigbir  dily 

iaï  kbeuck  veBeuryuldjé 
ve  Fassoulia  ve  Bâcla  ve 
Noboud  ve  Merd)inieck  ve 
Bisélia 

Ala  cafesli  Agbabàni 

Aghabani  Bagdad 

-7  Uslluck 

l'irelî  agbabàni 

Aladjaï  sebam  ma  kîtabi 

Recueil  g^en.     Tome  1* 


le  Kilo  de  vingt  oq. 

l'oque 

le  mëtical 
le  quintal 

Toque. 

le  quintal 


sur  le  prix  courant 


la  pièce 


3888 
237 

108 

54 

81 


303 

59 

194 

140 

302 

54 

21 

108 
1836 

702 

2214 


H 


1944 

324 

*■    270 

216 

1188 


1296 
79 

36 
18 
27 


100 

19 

65 
47 
100 
18 
7 

36 
612 

234 

738 


3* 


H 


6ir 

108 

w 

••396 
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Tarif  pour  V Exportation 


Désîgnatioi^  dès  marchandises. 


Name  der  Waareo, 


Âladja  d'Âlep 
de  Magnésie 

—  de  Tir  et  de  Bor^ 
/-r-  de  Diarbékir 

Boucassin  blanc ,  de  diverses 
couleurs  et  mélangé  de  Dé- 
nizli 

Ceintures  de  Hama 

—  de  Tripoli 

—  dites  Bamrî 

—  en  laine  blancbe  et  de  di- 
verses couleurs  de  Caradjalar 

Chali  de  Tossia  blanc 
— .  —  de  toute  couleur 

—  et  Soff  d'Angora  large  et 
étroit 

Chais  dits  Caradjalar 

—  dits  Talet 

—  de  Tunis,  blancs 
-^ donlouk 

—  —  Hélalî 

—  T—  de  toute  couleur 
Coutni  et  Tchitari  de  Damas 

—  d'Alep 

—  de  Merré  et  Brousse 
Coussins  de  Brousse  ^   dits  Bé- 

lédi 

—  de  Brousse  et  de  Bilédjik 
simples 

—  de  Merzifoun 

Indiennes  de  Cliypres  pour  des- 
sus de  couvertures  et  nappes 

—  dites  fazia  avec  boktchas 
et  coussins 

--;pour  raatelats 

-T'ipout  çeintiires 

— ^..pouf  ^meubjemant   de  sofa 

— .>de  Diarbékir 

-^  ^de  Di^irbëkir   et   de  Tokat 


Aladscha  aus  Alep 

—  aus  Magnesia 

—  aus  Tiré  und  Bor 

—  Diarbékir 
Bukassin 


Giirtel  von  Hama 

—  von  Tripoli. 

—  Bamri  genannt 

—  von  Caradschalar 
Schali  von  Tossia,  weisser 

—  in  allen  Farben 

• —  und  Sof  von  Angora^  hvx 

und  schmal 
Scbawls  von  Caradschalar 

—  von  Talet 

—  von  Tunis,  weisse* 

—  —  gebliimte 

iarbig 

Coutni  und  Tschitari,  yen  D 
maskus 

—  von  Halep 

—  von  Merre  und  Brussa 
Kissen  vbn  Brussa,   Bélédi  g 

nannt 

—  und  vou  Biledgik 

—  von  Merzifun 
Druckwaaren  von  Cypern,  fi 

Decken  und  Tischtùcher 

—  von  Fazla  mit  Bândel  ui 
Rissen 

—  zu  Matrazen 

—  zu  Giirteln 

—  zu  Mobeln 

—  von  Diarbékir. 

—  von  Tokat  und   Diarbek 


^aafi^hr  tarif. 
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Dwit, 

Droit 

dVntrëe 

deMrti« 

AiprcB. 

A.pM. 

Aladjaï  Haie» 

la  pike 

648 

216 

-  ManUsa 

Uballe  de  100  pièces 

19440 

6480 

~  Tir^  ve  Bor 

la  [lièce 

216 

72 

—  DiarWkir 



486 

162 

Beyaz    Boglmsi    DéliizU    ve 

«Ivan  ve  aladja 

l'ocqiie 

540 

180 

Hama  Couchaghi 

la  pike 

270 

90 

■_    Trabolouz  CouchagLi 

^- 

2160 

720 

Baniri  coucliak 

— 

648 

216 

Beyaz  ve  elvan   Caradjnlar 

roq<,e 

270 

90 

Reyaz  Cbali  ToBSia 

la  pièce 

540 

180 

:      Elvan 

648 

216 

'      Soffre  Cbali  Angora  ettli  ve 

easiz 

la  pièce  de  30  pièces 

5400 

1800 

Chai  Caradjalar 

l'un 

162 

54 

Talcl 

la  paire 

1080 

360 

Beyas  Chai  Tomioiiz 

l'un 

237 

79 

Donlouk 

_ 

1350 

450 

Hé/lali  CLal  Tounoiis 

_ 

648 

216 

Elvan 

— 

648 

216 

^chilari  ma  Coulni  Cham 

la  pièce 

1350 

450 

Couini  Haleb 

_ 

864 

288 

—  BroliBsa  ve  Merré 

_ 

756 

252 

&éledi  Broiiaea 

la  paire 

270 

90 

Batiiùgad^BlledjikveBroussa 

_ 

540 

180 

Bél^di  Meizifouii 

— 

3:' 4 

108 

Kebrezjorehaii  yoiizoti  ma 

sofra 

la  pièce 

248 

83 

Tchiii    fazla    mabokicka    ve 

ra9Bortini.de4iDor- 

yasllk 

ceaiix 

302 

100 

K-ebrez  deucUek  ma  cliilte 

la  pièce 

302 

100 

Basiiia  coucbnk 

— 

162 

54 

Kebrea  takénii 

l'nasorlimeDl 

1512 

504 

Tcbiii  Diarbékir 

la  pièce 

104 

65 

%*'(^baiijroiizou  iiiabuglia£8Î 

G%2 
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Tarif  pour  t Exportation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waar^^ 


pour  dessus  de  couvertures 
et  Boucassîns 

Irafain  en  laine,  blancs  et  de 
couleur,  de  Roméiie 

Mouchoirs  carrés  en  mousse- 
line du  pays,  dits  nefti  sukery 

Nappes  et  serviettes  de  table 
unies  et  brodées 

Sevay  çt  beldar  simple 

Tabliers  de  Hama  brodés 

—  —     simples 

—  de  Brousse,  dits  fouta 

—  —         pechtimals 
— -  de  Akbach 

—  de  Salonîque 

Tchitari  heudjréti  et  Méhémed 
chahi 

—  d'Alep 

•—  de  Damas  et  Coutni 

—  de  Piarbékir 

Tissus  de  laine,  dits  Papas  Mou- 
hayéri 

—  dits  Tossia  Mouhayéri 
Toile  basse  ordinaire   des  pays 

Ottomans 

—  fine  des  pays  Ottomans  et 
humoyoun 

—  a  voiles  ** 

—  d'Alep 

—  dite  Dagh 

—  de  Merzîfoun 

—  de  Dratna 

—  de  Alayé 

—  de  Malatia 

—  de  lin 

—  de  Rtztf 

**—  dite  astar  de  Césarée  Nigdé 
et  Sivas 


fiir  Decken  und  Bucaai 

Ihram  von  Rumelien  weisi 

farbig 
Muselihtiicher,  Nefti-suke: 

nannt 
Gestickte  und  platte  Tischt 

und  Servietten 
Sevay  und  Beldar 
Schurzen  aus  Hama  gestii 

—  —  platte 

—  von  Broussa 

—  (Handtiicber) 

—  von  Akbascbi 
— %V9n  Salonik 
Tschitari,  Heudscbreti  udi 

hemet  Schahi  genannt 

—  von  Halep 

—  von  Damaskus  und  ( 

—  von  Dîarbekir 
Wollenzeuge,  Papas-moul 

genannt 

—  Tossia  mouhayéri  gen 
Leinwand     vom    Osmani 

Reiche ,  ordinaire* 

—  feine 

—  zu  Segeltâchern 
-r-  von  Halep 

—  Dagh  genannt 

—  von  Merz^fun 

—  von  Drama 

—  von  Alaye 

—  von  Malatia 

—  von  Lein 

—  aus  Rizé 

—  Astar  genannt  von  Ce 
Nigdé  und  Sivaa 


Aifafahrtarif. 
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Droit 

Droit 

Qnaoliléa  tariféei. 

d'entrfe 

de  M>rtla 

Asprtt. 

Afpm. 

I>WïWkir  ve  Tokat 

la  pièce 

t62 

54 

Be/azye  BlvaDlbnimi  Rou- 

NefU  Sukeri 

Toque 

324 

108 

la  piice  de  iO  carrée 

237 

79 

Sade  ve  lelli  Soli-a  ma  picb- 

kir 

les  2  ensembla 

2700 

900 

8«d|î  Sévay  ve  beldar     " 

la  pièce 

3780 

1260 

Telli  foulay  Hauia 

la  paire 

1620 

540 

8.d^    —        — 

_ 

648 

216 

Tovilay  Broiisaa 



432 

144 

PecblimaJi  Brouwa 

—    ;■ 

270 

90 

—  Akbachi 

_ 

435 

45 

—  SeUnik 

_ 

324 

108 

aeudir<fli  TcMlari   va   M^- 

hëmed  Schahi 

la  pièce. 

2160 

720 

Tchitari  Haleb 

756 

252 

—  Cliamina  Coutni 

_ 

1350 

450 

—  Diarbékir 



648 

216 

Pipa»  Movihayéri 

la  pièce  de  15  pics. 

378 

■    126 

Mouhayrfri  Tossïa 

la  ballot  de  90  pics. 

21600 

7200 

Caba  liasse 

la  pièce  de  32  pièces 

648 

21* 

Indjrf  —  ve  liumayouii 

- 

1080 

'360 

Kîrbassi  badouban 

la  pièce  de.l5  pièces 

270 

90 

—   Haleb 

— 

540 

■180 

—   Dagh 

— 

270 

90 

-^    Meraifoun 

le  ballot  de  6  pièces 

de  600  pics. 

6100 

2700 

—    Drama 

l'oque 

324 

108 

—   Alay< 

la  pièce  de  18  pics. 

194 

65 

~—     — 

la  pièce  de  9  pics. 

81 

27 

— -  Malatia 

l'oqiie 

270 

90 

~~~  Kellen 

— 

270 

90 

7-  Rue 

— 

1188 

.396 

Sivas 

la  pièce 

194 

65 

# 
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Tarif  pour  ^Exportation 


çy 


Désigoation  des  marchaodîâes* 

Name  der  Waaren. 

Toile  dite  astar  de  Hamit      f 

Leinwand  Astar  aus  Hamit 

•—  large  de  Kédos 

—  von  Kedos,  breite 

—  ëlroîte      — 

—         —     schmale 

—  bamalat  de  Tiré 

—  Hamalat  von  Tire 

—  dile  astar  de  Gheyv^ 

—  Astar  von  Ghiré  genaont 

—       —     de  Gastamboi 

—             —     Kastambol 

—       —     de  Tasch  keupri 

—             —     Tasch-Kôprî 

—  écrue  astar   de  Tokat 

—  aus  Tokat  (ungebleichte)  roh 

•*-  de  toute  couleur  de  Moussoul 

—  von  Mossoul  in  allen  Farbe 

—  de  Ménéoien 

—  von  Menemen 

Mastic 

Mastix 

« 
1 

—  en  larmes 

—  in  Tropfen 

Maïs  de  TEmpire  Ottoman 

Mais  vom  Tiirkischen  Reicbe 

Miel 

Honig 

Myrrhes 

N. 
Noisettes 

Myrrhen 

Haselniisse 

Noix 

0. 

Opiom 

Wallniisse    ^ 

Opium 

—  d'Egypte 

—  von  Egypten 

Orge  de  l'Empire  Ottoman 

Gerste  vom  Tiirkischen  Reicb 

Orpiment 

P. 
PeHeteries  diverses: 

Operment 

Cuirs  pour  semelles  de  Ghë- 

Sohlleder  von  Gherede 

Tédé 

'   ^    _  d'Aïdîn 

—  von  Aydin 

—    —  dits  Yerli,  de  buffle 

—  in  Konstantinopel    fabrizir 

- 

tes  Biiffelleder 

—     —  d  Egypte 

—  von  Egypten 

Marroquios  deCésarëe  etd'Eg- 

Marroquinleder  von  Cesarea  un< 

bin 

Eghîn 

-^  rouges  d'Ouchak 

—  rothes  von  Uschack 

—  de  Tossia 

—  von  Tossia 

—   bleus    de    Sparte,     Konia, 

—  blaues   von  Sparta,   Ronia 

Aïdindjîk  et  Nicomedie 

Aidindjik  und  Nicomedien 

Ausfuhttarif. 
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Droit 

1    Droit 

Nom  des  marehaiidises 

en  turc 

Quantités  tarifées. 

d'entrée  |de  sortie 

Âspres. 

1  Auprès. 

Astari  Hamtd 

Foque 

270 

90 

Kirbassi  kédos  enli 

la  balle  de  50  pièces. 

6750 

2250 

—             —     ensîz 

-.         —60  — 

5184 

1726 

Hamalati  tire 

Toque. 

540 

180 

Astari  Gheyvé 

la  pièce 

216 

72 

—  CastamouDi 

la  balle  de  60  pièces. 

11664 

3888 

—  Tascb  Keiiprî 

la  pièce 

i:62 

54 

—  Rham  Tokat 

216 

12 

Elvani  Moiissoiil 

— 

237 

79 

Kirbassi  Méoéiuen 

o 

_ 

140 

46 

Mastakî 

la  caisse  ou  bque  de 

70  oques 

21600 

7200 

Taonë  Mastaki 

Toque 

432 

144 

Cocorozi     luémaliki 

mah- 

' 

rousse 

le  K^lo  de  Constple. 

75 

25 

Assel 

sur  le  prix  courant 

n 

Murri  sa  fi 

Toque 

48 

16 

Foundouk 

le  quintal 

756 

1 

252 

Djéviz 

le  Kilo  de  100  oques 

648 

216 

/  ■ 

AfioD 

le  tcbéki  de  250  dr. 

1090 

363 

AfioDÎ  M  issir  -^ 

.M. 

756 

252 

Chaire  inëmaliki  inahroussëJeKilo  de  Cotistple. 

67 

23 

Zernikb 

Toque 

37 

12 

Keii8se!<?i  Ghérédé 

la  pièce 

486 

162 

y"   ^^^*" 

324 

108 

^^)*Ii    piscliitiisch    Kéussëleij 

■ 

iManda 

— 

2160 

720 

^^tisseléi  Missîr 

972 

324 

^^Khliani  Kaïssarié  veEghiu 

. 

^^rmîzi  Sakhtîani  0 
^Ishtiani  Tossîa 

le  paquet  de  5  peaux 

1080 

360 

uchak 

—       —       6     — 

1296 

432 

—       —       6     — 

1080 

360 

""^^    Sparta  ve  Koriia 

ve  Ay- 

^itidjik  ve  Isinit  ve 

Assou- 

^ani 

l'un               » 

162 

54 
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Tarif  peur  t Exportation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


♦• 


•Marroquins  noirs  d'Ouchak 

— «  ^cariâtes  d'Erekli  etdeBale- 

Kesser 
— *  rouges  9  grands  de  Cotila  et 

Berghi 
-—  rouges  9   petits    de  Coula   et 

Èerghi  inférieurs 

—  jaunes  et  noirs  de  Coula  et 
Sparta 

Peaux  de  chèvres  d'Angora  en 
poils 

—  de  moutons  et  de  chèvres 
en  poils 

—  d'agneaux  et  de  chevreaux 
*—  de  lièvres  d'Asie 

—  de  lièvres  de  Romélie 

—  de  moutons  écarlates 

—  —    travaillées  d'Ada 

—  de  buffle  et  de  boeuf,  sè- 
ches et  salées,  grandes  et  pe- 
tites 

Pftte   de    moût    de    raisin   dite 

Keufter  * 
Pastorma,    langues    fumées   et 

saucissons    de  toute    qualité 
Petmez 

Pignons  de  pin   avec  coques 
V  Plumes  d'Autruche 
Poil  de   chèvre  d'Angora  et  de 

Konia  de  toute  qualité 
Poissons  salés    de  toute  espèce 
Poutargue 

R. 

•Raisins  secs^  ditsSuItani  deCa- 

ra-bournu 
de  Tchechmé  et  Yerli 

—  —  d'Oourla 


Marroquinleder,  schwarzes  von 
Uschack 

—  scharlachrothes  von   Erekli 
und  Balekhissar 

—  rothe,  grosse  von  Coula  und 
Berghi 

—  rothe  klelne  von  Coula  und 
Berghi 

—  gelbe   schwarze  von   Coula 
uud  Sparta 

Ziegen Pelle    von    Angora     luit 

Wolle 
Schaf  -     und    Ziegenfelle    mit 

Wolle 
Lamin  -  und  Zickelfelle 
Hasenfelle  a  us  Asien 
— ->  aus  Rumellen 
Rothe  Schaffelle   . 
Gegerbte  Schaffelle  yon  Ada 
Bûffel-  und  Ochsenhâute,    ge- 

trocknete  und  gesalzenë,  gro- 
sse und  kleine 
Verdickter  Traubenmost,  Kdf- 

ter  genannt 
Presskopf,  gerâu cherté  Zungen 

und  Wiirste 
Dattelhonîg,  Obsthonig 
Tannenzapfen  mit  Scoaalen 
Straussfedern 
Ziegenhaare    von   Angora  *  und 

Konia*  in  allen  Qualitatea 
Gesalzene  Fische  aller  Art 
Fischlaiche 


Rosinen»  Sultani  genaont  Yon 

Caraburun 
«— -  von  Tcheschmé 


-^  von  Uria 


Auafuhrittrif 
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t  . 


Nom  des  nutrchandisea  en  tare. 


Quantités  tarifées. 


Droit 
d'entrée 
Aspres 


Droit 

de  «ortie 

Aspres 


Siah  Sakhtiaoi  Ouchak 

Al-Erekli  ve  Bale-kesser 

Eermezi  Sakhtiani  Coula  ve 

fierghî 
—  saghir  ve  edna 

Sari  ve  siah  Sakhtiani  Coula 

^e  Sparta 

Post  ketchi  Angora 

Dgîldî  coujroun  ye  kelchi 

—  couzou  ve  saghir  ketchi 
-^  enerb  Anadolou 

—  Roumili 
Al  méchin 
Méchîni  Ada 

Manda  gheunu  ve  djUdi  ba- 
car  saghir  ve  kekir  cou- 
rou  touziou 

Keufteîr 


le  paquet  de  6  peaux 
l'un 


l'une 


les  100  peaux 
Fune 


sur  le  prix  courant 
le  quintal 


Bildjumlé  pastorina  ve  sud- 

jouk  ve  sîghir  dili 
Petmez 

Tcham  fistighy 
Deve  couchou  tuyu 
Tiftik  Angora  ve  Konia  bild- 

jumle 
Envai  touziou  balouk 
Balonk  youmourtassi 


Carabourndu  tchekir  deksiz 

uzuin 
Tchéchmé  mahsoulon  ve  yerli 

tchekirdeksiz  uzum 
Ourla  tcbekirdeksiz  uzum 


sur  le  prix  courant 

Toque 
sur  le  prix  courant 

Toque 
sur  le  prix  courant 


le  quintal 


972 


270 


216 
194 


216 

378 

48 

27 

1728 

918 

140 

54 


H 

1080 


n 

43 

n 

130 

n 
n 


1620 

1296 
1512 


324 


90 


72 
65 


72 
126 

16 

9 

576 

306 

46 

18 


360 


14 
43 


540 

432 
504 
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Tarif  pour  PExportaiion 


Déri^^ation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Htisîns  -dits  rëzaki  d'Ourla, 
Tcbechmë,  Aïdin ,  MeQtéché 
*ètYerlî 

—  dits  rézaki  de  Carabournoii 
— -  secs  de  Beylerdjë 

—  secs  noirs 

—  secs  noirs,  dits  de  Corinthe 

—  secs   de  Stanchio   et  Samos 
Ris  d'Egypte,  PhîlipopoH,  Trè- 

bizonde   et    autres  endroits 
8. 
Sacs    vides    et    ficelle    de    crin 

d'Anatolie  et  de  Româie 
Safran  d'Anatolie 
— >  de  Romélte 
Safran u m  d'Anatolie 

—  d'Egypte 
âalep  d'Anatolie 

—  de  Boméiie 
Salpêtre  et  Natron  d'Egypte 
Sandaraqiie 
Sangsues 
Saponaire 
Saucissons ,  langues    fumées  et 

pastormas 

Savon 

Scamonée 

Seigle  de  l'Empire  Ottoman 

Sel  amoniac  d'Egypte 

Sënë 

Soie  de  Brousse,  des  Sandjaks 
de  Khodavendigîgiar,  Sarouk- 
bun,  Carassi  et  Hodja-Hili    | 

—  d'Atidrînople  et  de  Ternova 
'—   de    Salonique,    Tricala    et 

Yanina 

—  d'Amasia 
— -  dite  Payambol  des  Sandjaks 

d' Aïdin,  Segbala  et  Mentëché 


Rosinen ,   Resaki   genannt   von 
Ourla,  Tscbescbmé,  Aïdia  etc. 

—  von  Karaburnu 

—  von  Beilerdjë 

—  scbwarze 
—von  Corintb  (Corintben- 

Rosinen) 

—  von  Stancbio  und  Samos 
Reis  von  Egypten,  PbîlippopoU 

Trapezunt  und  anderen  Orten 

Haarsacke  und  Haarzwim  von 

Rumëlien  und  Anatolieu 
Safran  von  Anatolien 

—  von  Rumelien 
Safflor  von  Anatolien 

—  von  Egypten 
Salep  von  Anatolien 

—  von  Rumelien 
Salpeter  von  Egypten 
Sandarack 
Blutîgel 
Seifenwurzél 
Wiirste,  gerâucberle  Zungen  u. 

Presskopf 

Seife 

Scamonienbarz 

Hafer  vom  Osmanischen  Reicbe 

Amoniaksalz  von  Egypten 

Sennesblatter 

Seide  aus  den  Sandschaks  von 
Kbodavendîkar,  Saroukhao, 
Carassi  und  Hodja  Hîli 

—  von  Adrianopel  und  Ternova 

—  von  Salonik,  Tricala  und 
Yanina 

—  von  Amasien 

—  genannt  Payambul,  von  Aï- 
din ,  Seghala  Und  Mentescbe 


Ausjuhrtarif. 
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Nom  des  marchandises  en  tare. 


(^Q^tités  tarifées* 


Droit 
d'entrée 
Aspres. 


Droit 

de  sortie 

Aspres. 


Ourla  ve  Tchéchmé  ve  Aydin 
ve  Mentëche  ve  jrerli  ra- 
zakissi 

Carabournou  razikissi 

Beilerdjé  uzuinu 

Siah  uzum 

Bildjumlé  coucli  uzuinu 

|8tankeny  ve  Soussam  uzuinu 
I^uzzi  Missir   ve  Filibë    ve 
Tarbezoun  ve  saïrë 

Tehi  kharar  ve  kazil  Rou- 

milî  ve  Anadoulou 
Zaferanî  Aoadolou 

—  Roumîii 
Affouri  Anadolou 

—  Missir 
Salebi  Aoadolou 

—  Roumili 

Guherdjile  veNatrouni  Missir 

Saodarak 

Suluk 

Tchoë'Q 

Bildjumlé  pastorma  ve  soud- 
jouk  ve  sîghir  dily 

Sabonn 

Mahmouzé 

Tchardari  memalikiinahrous. 

Nichadiri  Missir 

Sinamelii 

Khodavendîgular  ve  Sarouk- 
han,  ve  Carassi  ve  Hodja 
lii  sandjakiari  hariri 

Hariri  Ternovi  ve  Edirné 

—  Yania  ve  Terhala  ve  Se- 
lanik 

-—  Amasia 

Aidin  ve  Sigbala  ve  Menté- 
chë  sandjakiari  hariri 


le  quintal 


sur  le'  {.  ^courant 


> 


e 


le  quintal  de  44  ocq. 

l'oque 
sur  le  prix  courant 

Poque 


sur  le  prix  courant 

le  quintal 

l'ôque 

le  Kilo  de  Constple. 

Toque     ' 


756 
972 
432 
367 
1620 

345 


102 
1458 

378 

162 
5464 

140 

n 

H 

54 

216 

16 

n 

1836 
1836 

75 
135 

97 


2160 
2160 

2160 
2160 

1620 


252 
324 
144 
122 
540 

115 

m 


34 

486 

126 

54 

1821 

46 

H 
18 

72 

5 

612 

612 

25 

45 

32 


720 

720 

720 
720 

540 


'X 
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Tarif  ^vut  PExportation 


Défignation  des  marehandisesw:  a 


I      ♦ 


Nama  der  Waaren. 


Soie'^de  Syrie  et  Chypres 


Suif  jaune  et  blanc  de  Vala- 
chie,  Moldavie  et  autres  paya 
Ottomans 

T. 

Tabac  en  feuilles  dit  gueubek 
en  Boktcha 


da 


•"  t 


rr-  en  Boktcha  de  toile     rp  in 
■ir-  —  d'Ermië  enf*!  .tcha 

—  —  en  balles 

—  de  Baffra»  Saoïsoun,   ^Mr^iri, 
.  Persitchan ,   Basma  efs*  ^  es 

endroits  '® 

Tapis  turkmen 

—  de  Smyrne,   dits  d'Ouchak 
•^  et  Sedjàd^s  de  Kedos,  Std- 

jadés  de  Coula,  Zellis  d'Où- 
chak  et  autres  Sedjadés 

V. 

Valonée  supérieure  et  in  fer. 
Vin  de  Chypres  (Coramandarie) 

«—  de  l'Empire  Ottoman 


Seide  von  Syrien  und  Cypern 


Unschlitt  weisses  und  gelbes 
aus  der  Walachei  und  der 
Moldau  etc. 

Taback   in  Blâttern,  Geubeck 

in  Boktcha 
-—  in  Leinwand  gepackt 

—  von  Ermidy  in  kleinen  Ballen 

—  —  in  grossen  Ballen 

—  von  Bâfra  ^  Samsun,  Ca^- 
mari  etc. 

Teppiche,  tiirkmenische 

—  von  Smyrna 

—M  und  kleine  Teppîclie  von  Ke- 
dos, kleine  Teppiche  von  Ku* 
la ,  Zellis ,  Ouschak  und  an- 
dere  kleine  Teppiche 

Ackerdoppen' 

Cyperwein  (Commandaria    ge- 

nannt)   , 
Weiu  von  Osmanischen  Reiche 


jiusj^uhrtarif . 
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Nom  des  mtreluiDdlies  en  turc* 


Quantité!  tarifées. 


Droit 

d'entrée 

Asprea. 


Droit 

d«  sertie 

Aaprea. 


Harirî  Kebres  ve  Cham  ye 
Haleb  ve  Saïda  hvalileri 
hariri 

Roughaoi  Tcfaervich  ve  don 
Iflaky  Bogdan  ve  Saïré  , 


DouMiani  gueubek  boktcha 

—  Kenevenir  boktcha 

—  Erinië 

—  denk 

—  Bâfra  ve  Samsoun  ve 
Camari  ve  Pervitchan  ve 
Basma  ve  Saïrë 

Kilimi  Turkmen 

CaUtchéï  Oiichak 

Sedjadéï  kedos,  ve  Calîtcbëï 
kedos  ve  Sedjadëï  Coula, 
ve  Zelli»  Ouchak)  ve  Sed- 
jadëï  saïre 


Palmoud  ala  ve  edna  lU 

Kebres  Coinandarlassi  ' 

Khamri  memalIkiniaiddiaMé* 

I   * 


l'oq^iie 
le  quintal 


\\  |ue 


l'un 
Toque 


sur  le  prix  courant 


le  qn-ntal 
l'oque 


1296 
2019  \ 

90 

66 
66 
56 


56 

1188 

216 


432 
i67S 

30 


bl: 


n 

720 
15i 


.V 


22 
1» 


19 
396 

•72 


3* 


240 
18 


H 


I .  / 
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Tarif  pour  P Importation 


DéfligaatioB  des  marchandises. 

Name  der  Waaren. 

A. 
Acier 

Stahl 

---*  de  Russie 

Russischer  Stahl 

•—  surfin    en   petites   caissettes 

Feinster  Stahl  in  kleinen  Kisten 

Ai^illes 

Nâhnadeln 

—  à  voiles  N<>  1  à  10 

Nadeln   zum  Nàhen  der  Segel- 

• 

tiicher  (Packnadeln) 

Alon  de  roche 

x\ 

Alaun 

^  Amadou  et  Agaric 

Schwamm  und  Baumschwamm 

/iÉiABndea  nettoyées 

*• 

Mandeln  gereinigte 

^— ?  eu  coques 

—  mit  Schalen 

Ambre  {'aune  brut 

Bernstein 

(NB.  S'il  s'élevait  quelque 

conte- 

(NB.    Im  Falle   sich   bei    der  Be- 

station  sur  la  douane  de  cet  am- 

zahlnng  des  Zolles  eine  Schwierig- 

^  toe,  elle  sera  perçue  en  nature.) 

keit  erheben  sollte,  so   wird    der- 

-: 

selbe  in  Natnra  erhoben. 

— r  gris 

Ambra 

Amidon 

Slîirke 

,  Amomei  Piment,  poivre,  girofle. 

Piment,  Neugewiirz 

Anchoix,  olives,  capras. 

huile 

Sardellen,  Oliven,  Kapern,  Oel 

et  autres  salaisons 

und  anderes  Ëingemachte 

Ancres  eu  fer 

Anker  von  £isen 

Aftia  de  Russie 

Russischer  Anis 

Antimoine 

Spiessglas 

Argent  ouvre 

Verarbeit^  fces  Silber . 
Ouecksillttr 

■w^vif 

Armes  de  luxe,  fusils,  carabines. 

Luxus-W^^lfen  ,  Flinten  ,  Kara- 

é^éeh  et  pistolets 

biner,  Degen ,  Pistolen 

Arsenic  blanc  et  jaune 

• 

Arsenik,  weisser  und  gelber 

Assiettes  en  terre  rouge  de  Gènes 

Teller   von   rothem   Thon    aus 

> 

Genua 

Azur 

B. 
Bas  de  soie  longs 

Lazurstein 

Seidene  Strirmpfe,  lange 

— -  —  courts 

kurze 

—  de  laine,  de  cotton  et 

de  fil 

Wollene,  baumwollene  undlei-  . 

longs  d'Angleterre 

» 

nene  lange Englische  Strîimpfe 

— -  de  laine,  de  cotton  et 

de  fil 

kurze 

courts  d'Angleterre 

—  de   laine,   de    cotton 

et   de 

Wollene,  baumwollene  und  lei- 

Einfuhriarif. 


479 


Ûuotitéa 

des  droki. 

Aapret* 


Nom  des  marcbaDduei  en  tore 


Quantités  tarifées. 


wm 


Tchflik 

»-  R088Îë 

Âtia  Tchâik 
Harbali  Iné 

Chabî  Frenghi 
Agbatch  Cavi 
Badem  Itchi] 
Cabouklon  Badem 
Kehribari  kbam 


le  quintal 

sur  la  valeur 

le  paquet  de  50  mille 

les  4000 

le  quintal 
Toque 


Amber 

Nichesté 

Baharî  djédid 

Antchoïë  ve  Zëilin  ve  Bougbani 

zëit 
Demir  lengber 
Anissoni  Roussie 
Demir  Bozan 
Lim  Avanî  efrendji 
Djiva 
Tufeuk   ve  Carabin  a  ve  Pictov 

ve  £lsihaï  saïré 
Semul  fare  beyaz  ve  sari 
Kermezi  Djenova  Tabagbi 

Ladjiverd  boya 

Harir  Caltchetta 

—  Tchorab 

Yapughi    ve   pembé  Iplîk  Calt- 
chettaî  Inglitz 

—  ve  Pembé  ve  Ipîik  Tchorabi 
Inglitz 

Caltchettaï  memtcbé  ve  Prussia 


la 


«40 
420 

830 

360 

36 

22, 

.    11 

3600 


le  métical 

108 

Toque 

.  13 

— 

15 

caisse  de  21  bou- 

« 

teilles 

180 

le  quintal 

320 

— 

130    . 

— 

900 

la  drachme 

15 

Toque 

160 

sur  la  valeur 

3* 

Toque 

15 

la  douzaine 

5 

Toque 

18 

la  douzaine 

600 

— 

315 

a% 

360 

mm^ 

180 

..^ 

280 
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Tarif  pour  PImportation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waare. 


fil   longs  d'Allemagne   et   de 
Pmsse 
Bat  de  laioe,  cottonet  de  fil  courts 
d'Allemagne  et  de  Prusse 

—  de  cottôn  longs  d'Autricbe 

—  A-  courts  — 

— ^1 de  Prusse 

-^  —   longs   de   Gènes    et   de 

»  P^sse 
— '  de  cotton    courts  de  Gènes 

et  de  Prusse 
Beaume  de  chrétientë 
Benjoin 
Beurre  de  Russie 

—  salé  d'Angleterre 

Biérrè  de  France  en  bouteilles 

'—  d'Angleterre 

Biscuit  et  farine 

Bleu  de  Berlin 

Bois  de  Campèche 

-^  de  Ste.  Marthe 

-^  de  Fernambouc 

—  de  Sandal 

—  d'Acajou 

—  de  lignum  -vilae  (Legno  sacto) 

—  d'Ebène 

—  de  buis  de  Russie 

Boit«s  en  fer  blanc  à  petits  mi- 
roirs 

—  en  bois 

Bonnets  de  France  fins  et  com- 
munSy  dits  fess,  petits  de  Gènes 

—  de  Lîvourne 

—  d'Allemagne»  de  toute  qualité 

—  —     fins   imitation    de  Li- 
TÔùrne 

—  ■  de    France    supérieurs    et 


neue     lange    Striimpfe     aua 

Deutschiand  und  Preussen 
Wollene,  baumwollene  und  lei« 

nene  Striimpfe  kurze 
Baumwollene    lange    Striimpfe 

aus  Oestreich 

—  kurze 

*—  kurze  aus  Preussen 

—  lange    aus  Genua   und    au8 
Preussen 

—  kurze  Strdmpfe  aus  Genua 
und  Preussen 

Balsam 

Benzoé  (wohlrichendes  Harz) 

Butter  aus  Russland 

Gesalzene  Butter  aus  England 

Bier  aus  Frankreich  in  Flascben 

Engliscbes  Bier 

Zwieback  und  Mehl 

Berliner  Blau 

Kampescbeholz 

St.  Martha  Holz 

FernambUkbolz 

Sandelholz 

Mabagonybolz 

Lignum  sanctum 

Ebenholz 

Buchsbolz  aus  Russland 

Biecbspiegelbucbsen 

Holzkastchen 

Rothe  Miitzen  (Fess)   franzBsi* 

scbe  j    feine    und    ordinaire^ 

kleine  Genuesische 

—  aus  Livorno 

-—  aus   Deutscbland    in    allen 
Qualitaten 

—  feine  Nacbabmung    deijeni-» 
gen  aus  Livorno 

—  frauzôsische  feine   und   or-- 


Einfuhrtarif. 
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]^fom  des  marchandises  en  turc. 


Quantités  tarifées. 


X. 


Quotités 

des  droits 

Aspres. 


I 


—  Caltcbettaïaemtchéve  Priissia 
— -  Tchorabi 

Pemb^  Cakchettaï  nemtchë 

—  Tchorabi 

—  —  Priissia 

—  Calchettaï  Djenova  ve  Prus- 
sia 

—  Tchorabi  Djenova  ve  Prussîa 

Roiighani  Pëlessenk 

Âsselbend 

Roughani  sadei  Russie 

—  —  loglitz 

Ârpa  souyou  Ferancis 

Inglitz 

Dakik  ve  JPeksimek 
Tcbividi  Betsch 
Bacain  Campadjo 
Sancta  Martha 
Bal  ve  portecal 
Sandal  aghadgi 
Mahon 

I^eighamber  » 

Abanos 

'l'chimchiri  Russie 
Aïnali  lënéke  Coufou 
*ciii  aghadj 
^essi    Francis    sagbir    ala     ve 
edna 

djenova  saghir  » 

^lighurna  saghîr  ala  ve  edna 
■"^cnitcbé   Mahsoulou    Fess    ala 

evsat  ve  edna 
"^lighiirna    taklidi   Fessi    Nem- 

tché  ala 
^ssi Francis  kebir  ask.  ala  ve  éd. 

Recueil  gen.     Tome  h 


la  pièce 


sur  la  valeur 
la  douzaine 


sur  la  valeur 

l'oque 

le  quintal 

sur  la  valeur 

les  12  bouteilles 

sur  la  valeur 

l'oque. 

le  quintal 


sur  la  valeur 

le  quintal 

la  douzaine 
la  barrique 

la  douzaine 


280 
140 


250 
123 


H 


lao 

120 


56 

780 


H 


102 
144 


3* 


57 

100 

378 

1500 

380 


3« 


540 

40 

26 

2500 

2Ô6 

205 
200 

80 

180 
584 


3« 


Hb. 
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Tarif  pour  Plaiportaiion 


Défligaation  des  marchandises. 


Name  der  Waare. 


inférieurs,  grands  pour  mili- 
taires 
Bonnets  de  Livourne 

—  d'Allemagne,  de  toute  qualité 

—  de  Venise  et  d'Allemagne 
en  laine  pr.  matelots 

Borax 

Bottes  de  France,  d*Ahgleterre 
et  de  Belgique 

—  d'Allemagne ,  de  Naples  et 
de  Prusse 

—  de  Gènes 

—  de  Russie 

Bougies   en    cire    ou    cire  tra- 

yaitlée 
— "  en  spermacetti 

—  dites  Sléarib 

Bouteilles  noires,  grandeur  ord. 
de^  200  à  400  drachmes 

—  de  1000  drachmes 

—  npires  à  tabac  de  4  oques 
Boutons    et    agraffes   de    toute 

espèce 
Brousses  à  souliers 

—  à  liabits  ) 

—  d'orfèvres  en  fiL  de  laiton 

c.  •  .     ■ 

Cables  et  cordages  goudronnés 

et  non  goudronnés  ' 
Cadenas  de  valise  de  Russie 
Café  d'Amérique 

—  de  Moka  venant .  de  Chré- 
tienté a\itre  que  celui  Tenant 
dXgypte 

Camphre 
Canelle  ordinaire 

—  de  Ceylnn  (Cinnamomum) 


ordinaire,  g|:'osse  fiir  Militairs 

-^  aus  Livorno 

—  aus  Deutschland 

Mûtzen  von  Venedig  u.  Deutsch- 
lahd  aus  WoUe  fiir  Matrosen. 

Borax 

Franzosische^  englische  und  bel- 
gische  Stiefeln 

Stiefeln  aus  Deutschland,  Nea- 
pel  uud  Preussen 

—  aus  Genua 
-^  aus  Russland 
Wachslichte 

Wallrathlichte(Spermacetilichte) 
Sleariuliclite 

Schwarze  Flaschen,  gewôhnli- 
cher  Grosse  von  200  bis  400 
Drachmen 

—  von  1000  Drachmen 

—  fur  Taback,  von  4  Oka 
Knopfe  und  Agraffen  aller  Art 

Schuhbiirsten 
Kleiderbiirsten 

Goldschmiedébiirsten  von  Mes- 
singdraht 

Schiffstaue,   betheerte  und  un- 

betheerte 
KofTerschlôsser,  russische 
Amerikanischer  KalTee 
KaiTee,  Mocka,  welcher  nicUt 

aus  Egypten  kommt 

Kampher 

Zimmt  (chînesischer) 

—  aus  Ceyian. 


Einfuhrtarif. 
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Quotités 

Nom  des  marchandises  en  tnrc. 

Quantités  tarifées. 

à^^  droits 

X                                                                 / 

•-» 

Aspres. 

* 
Fessi  Alighurna 

1 

la  douzaine 

550 

—  Nemtché  Mahs  kebîr  asker 

ala  Yé  edoa 

m^ 

360 

Elvan  Scoufaï  Nemtchë  ve  vé- 

:  nédik 

— - 

700 

Tenekiar 

les  cinq  oques 

216 

Djizmeï  Francis  ve   Ingliz   ve 

■ 

Belgîca 

la  paire* 

216 

— '  Nemtché  ve  Prussia  ve  Sil- 

chiliatein 

-— 

126 

—  Djcnova 

— 

150 

—  Roussie 

^ 

108 

Chémi  assel  mamoul 

le  quintal 

3100 

Balouk  jaghindan  Moiim 

Toque 

126 

Istarin    tabir    olounour    chémi 

/ 

roughani  Prussia 

— 

75 

Tehi  boukal 

le' cent 

265- 

- 

540 

^.  ._ 

— 

1080 

Envaï  Coptcha  ve  Duymë 

sur  la  valeur 

90 

Coundoura  Fourtchassi 

la  douzaine 

48 

Ësvab 

— 

li26 

Coujroumdjoa 

la  boite   de  10  paq. 

,                   \ 

30  brosses 

140 

Alati  Sefiné  ve  Goinina 

le  quintal 

210 

Demir  héïbé  kilidi  Roussie 

les  100 

144 

Cahvéï  Frenghi 

ro<îue 

23 

"^  Yëméni 

■ 

37 

> 

Kïafour 

"_ 

108 

^atchin  bayaglii 

/ 

<0 

"^  Seylani 

f 

^^^ 

100 

Wlrl 
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Tarif  pour  t Importation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Canons  en  fer 

Capotes  et  bouses  de  Circassîe 

Câpres 

—  anchois,  olives,  huile  et  sa- 
laisons en  bouteilles 

Cardamome 
Cartes  à  jouer 

—  de  Russie 
Cascarille 
Caviar  noir 
-—  rouge 

C^ruse  de  France ,    Angleterre 
Belgique  et  Hollande 

—  de  Gènes 

—  d'Allemagne  et  de  Prusse 
Chagrin  de  Crimée ,   dit  sagliri 

Chaînes  ou  Câbles  en  fer 
Chandelles  de  suif  de  Russie 

—  St'éarin  de  Prusse 

Chanvre  écru  de  Russie 

—  fiië  de  Russie,  dit  Tel 
Chapeaux   de  France   et  d'An- 
gleterre 

—  de  Russie 
*•  d'Allemagne 
i—  de  Livourne  inférieurs 

—  de  paille  ordn.  pr.  matelots 
d'Allemagne  ,  et  de  Livourne 

—  de  paille  moyens 


fins 

de  Toskane  supérieurs 


—  —  —  moyens 

—  —  —  inférieurs 


Eiserne  Kanonen 

Mantel   und   Pferdedecken    aus 

Circassien 
Kapern 
Kapern  ,    Sardellen ,     Oel    und 

anderes  Eingemachte 
Cardamom 
Spielkarten 

—  aus  Russland 
Cascarille 
Schwarzer  Kaviar 
Rother  Kaviar 

Bleiweiss  aus  Frankreich,  Eng- 
land,  Belgien  und  HoUand 

—  aus  Genua 

—  aus  Deutscbland  u.Preussen 
Schagrino  aus  der  Krim,  Saghri 

genannt 
Ketten  von  Eisen 
Talglichte  von  Russland 
Slearinlichte 

Rother  Hanf  von  Russland 
Gesponnener  Hanf  v.  Russland 
Franzosische  u.  englische  Hiite 

Russische  Hiite 

lîiite  aus  Deutscbland 

Ordinaire  Hiite  von  Livorno 

Ordinaire  Strobbîite  fur  Màtro- 
sen  von  Deutscbland  und  Li- 
vorno 

Mittlere  Strohbiite  fiir  Matro- 
sen  von  Deutscbland  und 
Livorno 

Feîne  Strohbiite  fiir  Matrosen 
aus  Deutscbland    u.  Livorno 

Feine  toskaniscbe  Strohhûle 

Mittlere 

Ordinaire  — ^ 


Einfuhrtarif. 
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Noo\  des  marchandises  en  tore. 


Quantités  tarifées. 


Quotités 

des  droits 

Aspres, 


Demir  top 
Yaïutchi  tcherke8 

Gh^béré 

Antchoya  ve  Ohéhéré  ve  Zdï- 

tin  ve  Roughani  Zeit 
Cacoulë 
Kiaghid  leub 

-: ïloussié 

Àmber  caboughi  Cascarilia 

Sîah  Caviar 

Kermîzî  Caviar 

Is  iStadji  Flemenk   ve  Beldjika 

ve  Francis  ve  Inglitz 

—  Geneva 

—  Trieste  ve  Prussia 
Saghrî  Krii» 

Demirdeo  séfinë  Zind)iri 
Chemi  roughan  Roussie 
Istéarin  tabir    olounour   clieini 

roughani  Prussia 
Kendiri  Kham  Roussie 
Fel  kendir  Roussie 
Chapkaï  Francia  ve  Inglitz 

—  Roussie 

—  Triesté 

—  Alighurna  edna 
Mariner   hassir  Chapkaï  Nem- 

tche  ve  Alighurna 

Evsat  hassir  Chapkaï  Nemtche 
ve  Alighurna 

Ala 

Toskana  Mahsoulou  ala  hassir 
chapka 

—  —  evsat  —  — 
edna  —  — 


le  quintal 
la  pièce 

le  quintal 

la  caisse  de  12  bout. 

sur  le  prix    courant 

la  douzaine 

l'oque 
le  quintal 


la  pièce 
le  quintal 


Toque 
le  quintal 

la  douzaine 


sur  la  valeur 
la  douzaine 


320 
160 

160 


180 

I 

40 
70 

100 
1080 

180 

540 

1044 

500 

25 

400 
700 

75 

320 

320 

1500 

1728 

680 

1296 

140 


300 
1260 


3|y 

561 
259 


H 
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Tarif  pour  PI(nportation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Chapeaux   deXoskaue  moyens 

inFérleiirs  pr«  femmes 
Charbon  de  terre 
Cheveux  / 

Chocalat 
Cigarres 

Ciuabre  ou  vermillon 
Cire  à  cacheter 
d'Allemagne 

—  de  Russie 

—  travaillée  (Bougies) 
Citrons 
Ciseaux   et   petits   couteaux  de 

Russie  et  de  Prusse 
Ciseaux  et  petits  couteaux  d'Al- 
•  lemagne 

Ciyadille  ' 

Clous  de  France,  Belgique,  Hol- 
lande, Russie  et  Prusse 

—  de  Triesle 
•5—  d'Angleterre 

—  de  Belgique,  grands 

—  à  léte  dorée 
Cochenille 
Colle  de  poisson 

—  forte  noir 
Carail  en  chapelets^  supérieurs 

—  —  moyens 

—  -^  inférieurs 

—  non  travaillé 
Cordes    en    écorce   d'arbre   ou 

orghan  de  Russie 
*—  d'instrument  de  Russie 
Cordonnets  en  laine 
Coton  filé,  supérieur,  moyen  et 

inférieur  d'Angleterre 

—  filé  en  couleur 
Courroies  pour  baudriers 
Couteaux  de  Circassie 

—  et  foitrchettes  de  toute  qua- 
lité 


Ordinaire   uud  mittlere  Toska- 
nische  Strohhiite  fiir  Frauen 
Steinkohleu 
Haare 
Chocolade 
Cigarren 
Zinober 
Siegellack 

—  aus  Deutschland 
Wachs  aus  Russland 
GebleichteSi  verarbeitetes Wachs 
Zilronen 
Scheeren  und  kleine  Messer  auf 

Russland   und  Preussen 
Scheeren  und  kleine  Messer  aus 

Deutschland 
Civadille 
Nagel  aus  Frankreich,  Belgien, 

Holland,  Russland  u.  Preussen 

—  aus  Triest 

—  aus  Englaud 
-»  grosse  aus  Belgîen 

—  mit  Goldkopfen 
Cochenille 
Hauseoblase 
Leim 
Korallen  in^Schniiren^  feine 

mittlere 

1"  ordinaire 

unverarbeitete  Korallen 
Stricke  aus  Baumbast 

Saiten  aus  Russland 
Besatzschniire  von  Wolle 
Feiues,  mittleres  u.  ordin.Baum- 

wollengespinnst  aus  England 
Farbiges  Baumwollengespinnst 
Riemen  zu  Webrgehangen 
Circassische  Messer 
Messer  und  Gabeln   von    allen 

Gattungeo 


•»                    •      EinfuhrtariJ. 
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Quotités, 

Nom  des  marchaDdises  en  turc  - 

Quantités  tarifées. 

des  droite* 
Aspres» 

ToskanaMahsoulou  hassirzéuné 

chapkaï  ersat  ve  edna 

la  douzaine 

1598 

Maden  keuQiuru 

le  quintal 

32 

Satch  keli 

l'oque 

1080 

Tchocolata 

.~- 

68 

Sigapa 

le  mille 

450 

ZindjiTra 

Poque 

162- 

Muhur  iiioumou 

— 

100 

Nemtché 

...-. 

72 

Ch^nii  assel  keultclié  Roussie 

le  quintal 

2350 

—  —  mamoul 

A 

3100 

Limon 

le  mille 

288 

Micras    ve    tchaki   Roussie    ve 

Prussié 

8iir  la  valeur 

H 

Nemtché 

la  douzaine 

V 

60 

Papaz  otou 

Toque 

36 

Mîsmari  Frantchfi  ve  Belgica  ve 

• 

Flemenk  ve  Roussia  vePrussia 

le  quintal 

666 

—•  Triestë 

— 

800 

—  Inglitz 

— 

576     • 

Beldjikanen  mismari  Kébir 

— - 

576 

Kabara 

les  5  papiers 

54 

Kermiz 

Toque 

360 

Balouk  toutkal     , 

.«^ 

360 

Siah  toutkal 

le  quintal 

633 

Tespiblik  dizî  merdjan 

m 

Toque 

3960 

—  —  —  evsat 

,  — 

1800, 

edna 

— 

900 

Merdjanî  Kbam 

_ 

1100 

Onghanr  Roussie 

le  quintal 

300 

Kirich  Roussie 

le  paquet  de  12 

36 

Yaghî  clierit 

sur  la  valeur 

3S 

Ricbtéï  peoibéï  Inglitz 

Toque 

0 

63 

Elvani  Richteï  peinbéï  Inglitz 

# 

90 

Tokmalit^  kaïcbi 

la  paire 

72 

Tcherkess  bitchaghi 

les  10 

100 

Bitchak  tchatal 

la  12ne  de  12  paires 

60 
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Tarif  pour  PImportaiion 


Désignation  des  marchandises* 


Name  der  Waaren. 


Couvertures    dites   Baukels   en 

laine  d'Angleterre 
Crème  de  Tartre 
Crin  de  chèvres  de  Russie 

—  de  cheval  dëpouillé 
— —  brut 

Crinière  de  cheval  de  Russie 
Crum  (couleur  jaune) 
Cubèbe 

Cuillères  en  fer^  poêles  et  plan- 
(ihes  en  fer  de  Ruasie 

—  en  ëtain  d'Allemagne. 
Cuirs:  voyez  Pelleteries. 
Cuivre  de  Russie  en  pains  non 

travaille 

—  de  Russie  travaille  en  feuil* 
les  et  rouleaux 

—  en  feuilles  pour  doublage 
de  navires 

D. 
Dents  d'Eléphant  ou  ivoire 

—  -!-  en  morceaux 
•—  de  poissons 

Dés  à  coudre  en  laiton 
Draps  surfins  de  Paris 
—-de  Sedan 

—  Elbeuf,  façon  Elbeuf^  Saxo- 
nia  y  Lipsica  à  2  poissons, 
Uso  Inglese,  de  France  Bel- 
gique, Allemagne  et  Hollande 

—  de  France,  Allemagne,  Bel- 
gique et  Hollande,  Mahout  à 
couronnes  et  sans  couronnes, 
Zéphir  et  corposi  corsés , 
Draps  de  cour  et  Sitltan 
(NB.  S'il  vient  des  draps  sous  d'au- 
tres dénominations  mais  qui  soient 
des  mêmes  qualités  et  des  mêmes 
prix,  que  ceux,  désignés  ci-des- 
sus^ ils  payeront  la  douane  sur  le 
même  pied. 

—  de  Saya  et  Parangon 


Engliscjbe  wollene  Decken,  Bau- 

kets  genannt 
Weinstein 

Ziegenhaare  aus  Russland 
Bereitete  Pferdehaare 
Robe  Pferdehaare 
Pferdemahnen  aus  Russland 
Chromgelb 
Kubeben 
Russische    Oefen ,    Loffel    uni, 

Platten  von  Eisen 
Zinnerne  LoiTel   aus    Deutsch- 

land 
Russisches  Kupfer  in  BFëcken 

—  —  in  Blech  und  Rollen 

Kupferblech  um  Schiffe  zu  be- 
schlagen 

Elfenbein 

—  in  Stîicken 
Fischzahne 

Fingerhiite  von   Messing 
Peine  franzôsische  Tiicher 
Sedantuch 

Pranzosîsches,  belgîsches^  deut- 
sches  und  hollandisches  Tuch, 
zwey  Fisch  etc. 

Fraozosiscbes ,  belgisches  und 
hollandisches  Tuch,  Kronen- 
tûcher 


(Sollten  imMarkte  anders  benannte 
Tâcher  vorkommen,  welche  Ton 
demselben  Preise  ond  von  dersel- 
ben  Qualitatr  sind,  als  die  Torste- 
hcnden,  so  bezahlen  sie  den  Zoll 
auf  demselben  Fusse). 
—  von  Saya  und  Faragon. 


Emjuhrtarif. 
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Nom  des  marchandUes  en  tare. 


Quantités  tarifées* 


dùotités 

des  droits 

Asprés. 


Beyaz  Ingiiz  kepe$si 

KrÎQi  tartar 

Ketchi  Këli  Roussie 

Kotchansiz  at  Kouyronghou 

Kotchanlî 

Ât  yelessi  Roussie    * 

Seraï  sarissi  ve  Djihangulu  boya 

Kebabé 

Démir  Keptchë  ve  ta  va  ve  tabta 

Roussie 
Kalaï  Kacbik  Neintcbé 

Nihas  Kham' 

—  avani  Roussie   ve  tabta   ve 
youvarlak 

—  tabta 


Fiil  dicbi 

—  — ^  Kburdessi 

Bolouk  dichi. 

Sari  ténékèden  yuksuk 

Parisin  ala  Tcbobassi 

Tcbobaï  S^dan 

Elbeuf  ve  Taklidi  ve  Saxonia 
lukiidi  ve  Lepsica  ve  Inglitz 
taklidi  tcbifte  balouk 

Mabout  coronali  ve  coronasiz 
ve  zepbir  ve  corposi  calindje 
ve  drap  de  cour  ve  Sultan 


l'une 

Toque 

le  quintal 

Toque 

le  quintal 
Toque 


la  douzaine 
Toque 


Tcbobaï  Saya  ^e  Parangon 


la  grosse  de  12  douz. 

sur  la  valeur 

Taune 


les  2  pièces  de  55  pics. 


180 

23 
270 
60 
18 
790 
40 
54 
16 

36 

30 


70 
54 


252 
90 

120 
40 


409 


6105 


H 


4730 


10890 
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Tarif  pour  ^Importation 


Dëiignatioa  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Drap  Mahout  Séray 

— -  Londrins  de  France  moyens 

et  inférieurs 
-—  Casimir 
•*-  ordinaires  étroits  ^  dits  Rift 

d'Allemagne 

—  (Ordinaires  larges 

—  — .  a  2  poissons 
-.  dits  Rift  Albouf    , 

—  de  Pologne 

-— -Abas  de  Russie  moyens  et 
iûfërieurs 

(NB«  Les  draps  Tenant  de  Russie 
payeront  la  douane  comparative- 
ment à  ceux  venant  d'Allemagne, 
dé  «France  et  de  Hollande. 

-^  d'Angleterre  de  toute  espèce 

E. 
Eaa  de  vie  de  France 
— de  Cologne 

—  de  Lavande 

—  —-en  bouteilles 

—  de  la  reine  de.  Hongrie 

—  Forte 
«—  de  Rase 

Ecorce  d'oranges   et  de  citrons 

•  I 

Email  transparent 

—  opaque 
Epingles 

—  ëmaiilées 

Esturgeon  salé,  dit  Xérichi 

Midbi 

Etain 

Etoffes   d'or   et  d'argent  (lus- 
trines) 

—  —  —  plus  rîcbea 

F. 
Farine  et  biscuit 


Tuch  von  Mahout-Seray 

—  mittleres    und     ordinaires 
franzôsîscbffi  Londrins 

—  Casimir 

—  ordinaires  voa  Deutschland 
Rift  genannt 

—  ordinaires  von  Deutschland 
Rift  genannt,  breites 

—  ordinaires,  zwei  Fiscb. 

—  Rift  Ablouf  genannt 

—  Polnisches 

—  Russisches,  Abba  genannt 

Die  ans  Russiand  kommenden  Tâ- 
cher werden  den  Zoli  in  Propor- 
tion derjenigen  bezablen,  welche 
ans  DeutscMand  y  Frankreicb  «nd 
Holland  konmien. 

Eugliscbe Tâcher  aller Gattungen 

Franzosischer  Branntweio 

Rolniscbes  Wasser 

Lavande 

in  Flascben 

Ungarisches  Wasser 

Scheidewasser 

Gemeines  TerpentînSl 

Pommeranzen     und    Citronen- 

schaalen 
Schmelz  durchsichtig 
^-  un  durchsichtig 
Stecknadeln 

—  mit  Schmelz 
Stor  gesalzen 
Slor 

Zinn 

Gold  und  Silberstoffe 

reichere 

Mehl  und  Zwieback 


Einfuhrtarif. 
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rih 


Nom  des  marcbaiidUeB  en  turo. 


Quantités  tarifées. 


^MaMttriMHa 


Qnotitcs 

des  droits 

Àsjurei!,, 


Tchohaï  Mahout  Sëray 

— -  Lobdrina  evsat  ve  edna. 

—  Casimir 
•—  Rift  ensîz 

enlî 

Tchiftë  balouk  kaba  baloutchou 
Tchohaï  Rift  Elbof 

—  Leh 

Abaï  Roussie  evsal  ve  edna 


les  2  pièces  de  55  pics 

sur  la  yalenr 
les  2  pièces  de  55  pics» 


la  pièce  de   60  pics. 


Envaï  Tchochaï  Inglitsp 

Araki  Frantcha 

Colonia  Souyou  Kokoulou:. 

Lavauda  Souyqu 

Cral     ' 

« 

Kezzab 

Roughani  Neft  Frenghi 

liimon  Te  Fortocal  capoughiai 

Djam  ghibi  saf  miné 

Boulanik 

Toplou  Yinë 

Minéli  toplou  Yiné 

Mersin  Xérichi 

—  Midhia 

Calai 

Telli  kemha   ve  stofa  ve  soaki 

Telli  mola 

Dakik  ve  Feksimek  : 


.  sur  la  valeur 

Toque 

la  boite  de  6  flacons 

les  100  flacons 

la  bouteille 

les  100  flacons 

sur  la  valeur 

Toque 


paquet  de  mille 

s«]r  la  valeur 

Toque 

le  quintal 
le  pic« 


3520 
2170 


sur  la  valeur  : 


d700 

2850 

396a 

5B5a 

860 

ijoo 


n 


n 


8 


108 

360 

27 

520 


n 


25 

10 

I 

t 

1440 

2700 
18 


n 


22 

30 

2000 

216 

324 


n 
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Tarif , pour  .f Importation 


■M 


Désignation  des  marcliandisef. 


.0       Name  der  Waaren. 


lu" 


T 


Fàulx  grandes  et  petites 

Facyence 

Feuilles  d'or  faux  batUi 

>—  •—  —    battu   ou   clinquant 

en  feuilles 
Fer  blanc  d'Angleterre 
Fer  en  barres 

—  —  de  Russie 
•—  mince,   diverses  dimensions 

d'Angleterre  en  paquets 

—  en  feuilles  pour  i'uii|g||||i^  des 
cuisines 

Fers  à  repasser 
Feutres  de  Crimée 

gris 

Ficelle  de  tlussie 
Fil  de  lin  de  Russie 

—  de  Chotzin 
— •  de  coton  d'Angleterre 
•^^   —   —  en  pelottes  ou  bo- 
bines 

— -  de  coton  d'Allemagne 

—  de  Venise,  dit  Reft 

—  d^or  de  Russie 

—  et  lames  d'or  et  d'argent, 
cannetille  et  pailettes  unies 
et  en  couleur 

—  et  lames  d'or  et  d'argent, 
cannetille  et  pailettes  unies 
et  en  couleur  de  Russie 

—  et  lames  d'or  et  d'argent  faux 
d'or  de  Pologne   en  argent, 

et  or  faux 

-^  de  laiton  et  laiton 

*—  et  lames  de  laiton  en  bo- 
bines 

-—  de  fer  d'Allemagne 

—  —  d'Angleterre  et  de  Russie 

—  —  — mince 

Flanelled'Allemagneetde  Prussel Flanelle    aller    Gattungen     aui 

de  toute  qualité  Deutschlaad  uud  Preussen 


Sensen  und  Sicheln 

Fayence 

Geschlagenes  Gold ,  falsches 

Rauschgoid 

Weissblecli,  englisches 
Ëisen  in  Barren 
russisches 

—  diinnes  in  Biindeln,    engli 
sches 

Eisenblech 

Biigeleisen  (Platteisen) 
Filz  aus  der  Krimm 

—  —  graue 
Russischer  Bindfaden 
Leineugarn  aus  Russland 
Garn  aus  Chotzin 
Baumvrpliengarn  aus  England 

—  aus    England     auf  Knâue 
oder  Spuhlen 

—  aus  Deutscliland 

1-^  aus  Venedig,  RefFt  genann 
Goldfaden  aus  Russland 
Blettschlag  von  Gold  u.  Silbei 


— -  von  Gold    und   Silber    am 
Russland 

—  von  Gold  und  Silber  tinScb* 
Gpld   und  Silberfaden  aus  Po- 

len,  unILcht 
Messingdraht  und  Messin gblecl 

—  in  Knauel 

Eisendrafat  aus   Deutscbland 

—  ans  England  und  Russland 
diinn 


Einfuhrtarif. 
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Nom  des.  marchandises  en  turc. 


anantitës  tarifées.'' 


Quotités 
dit  droits 
,  Aspres. 


Tirpan  saghir  ve  kebùp 
Taback   ve  kîass^ 
Yalandji  Varak:.    , 
Chamatà  telli    . 

Beyaz  tenekëï  inglitz 

Roussie 

Indgé  àéadv  Ingliz  d^iel 

DémiF  8atch 

Eulu 

Sade  Crim  Ketcheesi'  ' 

Aladja  —         — 

Spango  Roussie 

Richtéi  keten  Roussie 

—  lirëi  Kbotin 

— ;  —  Inglitz 

Bukuhi     tiré ,      taklid»    Inglitz 
ipligbî 

Richtei  tir^i  neintché 

—  —  venedik 

Kelabdan  Roussie 

^^van  sim  ponl  ve  tirtil  ve  tel 


Tune 

sur  la  valeur 

paquet   de   10  livres 

le  caisson 
les  2  caisses  de  450 
feuilles     ^ 
le  quintal 


• — '      —     —     —     Rdussié 


^^landjî  kelabdan  ve  tel  Roussie 
^^den  tel 

^^>-i  \éné\ié  ve  tel 
^^^kara  teli 

^^inir  tel  nemtché 

1^  ^len  démir  tel  liiglîtz  ve  Roussie 

ïj^^gé  -  -  - 

*«^nelaï     nemtehé     ve    Prussia 
^Ua  evsat  ve  edna 


la  valeur     ' 

«       I 

la  douzaine 
lai  pièce 

le  quintal  ' 

'    Poqae 

boite  ou  paq.  de  12 

bobines   ou  ^  {iélottes 

Poque  ' 

le  paq.  de  80  draclîni. 
le  mëdical    *' 

la  drachme    • 

A 

Toque 


le  paquet 
le  quintal 


la  pièce  de  55  pics. 


17 
^ 

>'■'   -50  - 

l008 

'il-  .  t » 

11260- 
200 

^'!ai70 

~     ^* 
-  200  - 

155 

'^  900 

roo 

54 
•  90 

I  .   »  ■*■ 

180 
60 
-  1Î5- 
1080 

*5 

'.  "  '..il 
,-  • 

•■■''15- 


165 
130 

58 
23 

800 
792 
900 

850 
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Tarif,  pour  T Importation 


1 


QésignatioD  des  *  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Fli|i|elle  (^'Angleterre,  ordinaire 
et  moyenne--.        '^         >        , 

'— f*;f—  supërjeqre 

Fo^l?^bettes  et  couteaux  de  toute 
qualité    ,:.. 

— l'aide  Prusse, 

Fourrures  petit  .gris  non    tra-' 

T^Ulé  ^  i 

•^t/pftits  ,gri8  non  ■  trayaillë  de 

Sibérie; 

— inoîr 

—  ^-  —  préparé 

— ^  rtr  —  préparé  noit  :  ' 
»-:f|firinîne  ordinaire,  dite  Lasca 
^-'ri*  dite  Cacoum 

—  .àp  redard  d'Azoff 
— '.n-T  touge  Ira  qté. 

— ;.♦ ordinaire    , 

— :  t^  noir 

blanq         .j.. 

— îftttits  n)9>ï06i|i|x  de  rep'ard 

— ()§orge  de  renard  blanche 

— c.4t  loup 

— «d^  )ièvr.e  .Iflaoc 

— ^^te  K^rsidc 

—*  de  chsit  noir 

—  de  martre,  dite  Zardava 
— >  petits  piorceaux  de  martre 
— -  de  peaux  d'ours 

—  de  loup-cervier,  post  vachak 
-—.de  fouine 

—  de  l'outre  d*eau 

*-  de  Zibeline  moyenne  et  in- 
férieure de  Pologne 

—  .de  Zibeline  Ire  qualité  de 
Russie 

—  ventre  de  Zibeline 
— >«  qqeue  de      do 

—  ..pattes  et  petits  morceaux 
d'ongle  de  Zibeline 

—  dites  Gheudjën 


Flanelle,,  ordinaire  und  mittlere 
aus  £ngland-^.. 

—  feine  aus  Ëngland 

Gabeln    und  Messér   aller  Gat- 

tungen 

aus:;Pre08sén 

Pelzwerk  und  Rauhwerk,  gràil^ 

unzugerichtet  "      i 

—  ^-.  r^  grau  UDBiigericbtèl 
aus  Sibirien 

—  —  —  schwarz  unzugerichtet 
— grau,  zugerichteï 

—  —  —  schwarz  zugerichtet 

—  Hermelin 

—  Fuchspeize 

—  rothe  feine 

—  —  —  ordinaire 

—  —  schwarze    . 

—  -?-+  weisse 

—  —  in  Ëleinen  Stiicken 

Halsstûcke,  vreisse 

Wolfspelze 

—  weisse  Hasenpeize 
r-7  Karsak:  genannt 

—  Katzenpelze 

—  Marderpelze 

in  kieinen  Stiicken 

—  Barenpelze 

—  Luxpelze 

' —  Hausmarderpelze 

—  Seeotterpelz^ 

—  Zobel   ordinaire    und    mitt- 
lere von  Polen 

—  Zobel    erster    Qualitat    aus 
Russland 

—  Zobel  bauchstiicke 

—  Zobelschwànze 

—  Zobelfiisse 

—  Chodgen  genannt 


EinJuhrtariJ. 
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Quotités 

Nom  des  marchandises  en 

turc. 

Quantités  tarifées.  . 

des  droits 

1 

Aspres.. 

Flanelaï  loglitz  evsat  ye 

edna 

la   pièce  de  55  pics. 

800^ 

ala 

sur  la  valeur 

3« 

Tchatal  bitchak 

la  i2ne  de  12  paires 

.60 

Prussia 

sur  la  valeur 

.3* 

Kliàinzindjab 

* 

le  mille 

3750 

Sibri  ziodjabi  Kiiam 

... 

.7000" 

Siah 

— 

^625 

Zindjabi  terbië  oloumouch 

paquet  de  10  paires 

,      85. 

Siah  ziodjab  terbiéolounmouch 

— 

120 

Lasca 

le  sorok  de  40 

72 

Cacoiim 

— 

400 

Àzak  tilkissi 

la  pièce 

2$8 

Âla  kîrinîzî  tilki 

— 

a42 

Bayaghî  tilki 

— 

.90 

* 

Tilki  siba 

la  paire 

2500 

• —  beyaz 

la  pièce  . 

43 

• —  kburdessi 

• 

l'oque 

4.09 

Beyaz  tilki  Bogfaaze 

\ 

la  paire 

.     »« 

Koiirt 

la  pièce 

120 

Beyaz  taoucfaan 

la  plis8«  ou  touloum 

SQ 

Karsak 

la  pièce 

'40- 

Siah  kedi 

— 

,     18 

2erdava 

— .    " 

.72 

—  khurdessi 

Toque 

7iio  • 

Aye  derissi 

la  pièce 

180  ■ 

Yachak 

— ' 

540 

Simsar 

\ 

— 

45 

8ou-Samoiirou 

f 

•    —  . 

36 

Sahniouru  leh  evsaf  va 

edna 

la  paire 

'      270 

—  Roudsië  ala 

1 

• 

^■^^ 

90.0 

Samour-nafessi 

— — 

144 

Kouiroughou 

la  pièce 

40 

—  patchassi  ve  ternak 

• 

Toque 

180 

Gheudjen 


la  pièce 


10 
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Tarif  pour  t Importation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Foûn^ures  dites  mouchetées 

—  petits  morceaux  de  Gheud- 
jëa  et  de  renard 

de  Zibeline 

Franges  en  soie ,    fil ,    laine  et 

coton 
Fromage  de  toute  espèce 

—  de  Gènes 

Fusils   de    munition   à   bayon- 
nêtte 

G. 

Galette  et  farine 

Galons  d^or   et  d'argent  et  ga- 
lons à  fleurs  en  soie  et  velours 

—  d'or  et   d'argent   et  franges 
de  Russie 

Ganls^  de  Prusse 
Genièvre 

—  ep  barriques 
Gih>be 

r 

Gingembre  noir  et  blanc 

Goihihe-gutte 

— .làqae 

Goltàgamba 

Goudron  et  poix-résine 

—  —  de  Russie 
Grain  dé  lin  de  Russie 

—  de  chanvre  de  Russie 
Grelots  en  cuivre 
Grenailles 

H. 
Hameçon^ 
Houtes  et  Capotes  de  Circassie 

Huile  d'olives )    câpres,   olives, 
anchoix  et  salaisons  diverses 

—  d'olives,  de  Naples 


Pelze,  Ghodgen  genannt 
— -  —  kleine  Stûçke 

—  kleine  Zobelstiicke 
Seidene,  leinene,   wollene  und 

baumwollene  Franzen 
Kase 

—  aus  Genua 
Munitionsflinten  mit  Bajonett 


Zwieback  und  Mehl 

Gallon  ,   Tressen  ,    Borden ,    in 

Gold  und  Silber 
Gallon ,   Tressen ,    Borden  und 

Frangen  von  Russland 
Handschuh  aus  Preussen 
Wachholderbranntwein 
—  in  Fassern 
Gewùrznelken 
Ingwer 
Gummigutti 
Gummilack 
Goltàgamba 
Theer  und  Pech 

aus  Russland 

Leinsaamen  aus  Russland 
Hanfsaanien 
Scliellen  von  Messing 
Schroot 


de  Vitriol 

de  lin  de  Russie 

ou  eau  de  rase 


Fischangeln 

Pferdedecken    und  MSntel  .au 

Circassien 
Olivenol,  Kapern,  Sardellen  un 

anderes  Eingemachte 
—  aus  Neapel 


Vitriolol 

Leincil  aus  Russland 

Terpentinol 


Einfahriarif, 


497 


1 

Quotités 

Nom  àxM  marcbendiseï  en  turc.      | 

Quantités  tarifées. 

des  droits 

1 

Aspres. 

Âladja  Gheudjen 

1 

la  pièce 

10 

Gheudjen  ve  tilki  kliurdessi 

l'oque 

108 

Samodr  khurdessi 

^,^^ 

540 

Harir    ve  lire   Ve 

yapaghi   ve 

pembé  sadjak 

sur  la  valeur 

3* 

Penîr 

i 

n 

—  Genova 

Toque 

25 

Harbali  tufeok 

'                                       * 

l'un 

342 

Dakik  ve  peksimek 
Relabdanli     sadjak    ve 

tchitcheklî  kafideli 
—  — •  -—Roussie 

£ldév«ni  Ptussia 
îvra 


chérit 


Karenfil 

Zittdgebil  beyaz  ve  siah 

CSoma  goûta 

C}onia  laça 
Cjotta  ^iiiba 
^Katram  ve  zift 

Roussie 

"ITchoumi  Keten  Roussie 

Kenevir    < 

"Tchengherak 
^K^oùrdiouD  satchma 

"^olla 

'^amtchi  Tcherkess 

^ntchoié   ve  ghebere   ve  zéitîn 

v«  rougbani  Zéit 
^itchiliatein      inabsoulou     rou- 

gbaui  Zéit 
Rougbani  Zadg 
—  Bezir  Roussie 
•  nefl  frenghi 

Hect/ieil  gen.     Tome  I. 


sur  la  valeur 

le  médical 
la  drachme 

sur  la  valeur 

le  cruchon 

l'oque 

le  quintal 
l'oque 


sur  la  valeur 

le  quintal 

le  kilo   de  20  oques 

la  boite 
le  quintal 

le  paquet  de  1000 
l'une 


la  Caisse  de  12  bout. 
Toque 


e  quintal 
l'oque 


H 


18 

18 


3f 
9 


16 

54 

720 

130 

60 

144 


3* 


90 

64 

43 

144 

540 

60 
160 


180 

11 
11 

633 
25 


\v 
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Tarif  pour  ^Importation 


Désigmitlon  des  inarcbandisci. 


Name  der  'Waareo', 


1. 
IqdienDes,  yoyez  Manufaetures. 
Indigo  en  caisses 

—  en  surrons 
Ipëcaciiauha 

lyoire  entier  (denU  d*ëlepliant) 

-—  en  morceaux 

lalap 

Jus  de  citron 

—  de  réglise 

Laine  Mérinos  lavée 

^-i—  de  Russie 

Laiton  et  £1  de  laiton 

Langues  fumées  de  boeuf  et 
saucissons 

Lard  et  saucissons  de  porc 

Lames  et  £1  de  lailon  en  bo- 
bines (lamettes) 

Liège 

Limes  d'orfèvre 

—  ordinaires  empaillées 
Lin  de  Russie 

Liqueur,  sirop  et  éllxir  en  fla- 
cons 

— ^  —  en  bouteilles 

Lunettes  en  boites 

•^  à  branches  en  fer 

M. 

Macaroni,  vermicelle  et  autres 
pâtes 

—  vermicelle  et  autres  pâtes 
de  Russie  y 

Manne        , 

Manufactures  diverses  en  coton  : 

tallcot,    dit  Tchit  bézi,  |  ou 

^  è  1  pic. 
Cambric  et  Percale,  de  France, 

Belgique     et    Suisse    ^    ou 

Ift  pics,  1$  aunes 
«—  et  percale,  de  France^  Bel- 


Indigo  in  Kisten 

—  in  Hauten 
Ipekakuanah 

Klfenbeiîi  in  grossen  Sliîcken 

—  in  kleinen  S|ûcken 
Jalapa 
Zitronensaft 
Lakrizensaft 

Gewascliene  Merinoswolle 
Scbaafwolle  aus  Russlaod 
Messing  und  Messingdraht 
Geriiuclierte  Ochsenzungen  und 

Wiirste  ' 
Speck  und  Scbweinswurste 
Messingblech  und  Messingdratli 

auf  RoUen 
Korkholz 

Goldschmiedtsfeilen 
Strobfeiien 
Leinen  aus  Russland 
Liqueur,    Sirup   und  Elexir  in 

Flâscbchen 

—  —  —  in  Flaschen 
Briilen  in  Futteral 

—  mit  eisernen  Armen 

Macaroni,  Nudein  und  anderes 

Meblwerk 
aua  Ruasland 

Manna 

Baum  woUenzeug  f ,  ^  bis  1  Fick, . 
22  Ellen 

■ 

Cambrick  und  Perkal 


Einfuhrtarif. 


m 


Nom  des  màrcbandiie»  en* turc. 


Quotités 

des  droits 

Aspreip 


Tchiyidi  hioâi  ve  yeni-diinia 

—  Labour 
Papacouana  ^ 
Fil-dichi 

khurdessi 

Tcbalapa 
Limoun  souyou 
Mian-baii 

Yapogbi  MëriDOS  yicanmich 

—  Roussie 

Sari  tënëké  ve  tel 
Sigbir  dily  ve  soudjouk 

Bougbani  kbzir  ve  soudjouk 
llacara-teli 

^antar 

Xouyoumgou  éyessi 
Samanli  éyé 
l^etëui  Roussie 

Ambërie    ve    cburub    ve   Hus- 
samé 

—  ve  cburub  ve  Hussamé 
Gbeuzluk  ^ 

Demir  maden  Coulakli  Gbeuzluk 

Cbebrié  ve  macarona 

—  — -  Rouasié 

Coudret  Helvassi 

Tcbit-bézi 

Camri  perçai ,  Franciz^  Belgica 
ve  Svitcber 


l'oque 

sur  la  valeur 

l'oque 


le  quintal 
l'oque 


le  quintal 

Toque 
le  quintal 


le  paquet 

le  quintal 
la  douzaine 

le  quintal 

les  100  flacons 

—  —  bouteilles 

la  boite  de  5  douzaine 

la  douzaine 

Toque 


la  pièce 


360 


220 

252 

90 

72 

120 

27 

115 

360 

58 

475 

1620 
23 

154 

37 
15 

360 

468 

1000 

75 

60 


H 


8 
9 


90 


144 
241 


144 


\ 


Ii2 


500. 


Tarif  pour  P Importation 


Désignation  des  marchaiidisôs* 


Naine  der  Waaren. 


gîque   et  Suisse  y^,    ou    Ig 
pics,  9^  à  11  aunes 
Cambrick  et  percale,  de  France, 
Belgique   et  Suisse  ^^,  ou  2 
à  2^  pics,  16  aunes 

—  . de  France,  Belgique 

et  Suisse  *^,  ou  2  à  2^  pics, 
9^^  à  11  aunes 

—  —  —  de  France,  Belgique 
et  Suisse  y.  ou  2f  à  2^  pics, 
16  aunes 

—  de  France,  Belgique 

et  Suisse  ~^,  ou  3  à  3^  pics, 

16  aunes 
-.—.——  de  France,  Belgique 

et  Suisse  ^^,  ou  4  à  4|  pics, 

16  aunes 

—  d'Angleterre,  long  12  yards 

Calicot  blanc  d'Angleterre,  large 
1  pic,  long  28  yards 

—  en  rouleaux  d^AngleteYre 
Frith  Linein,  24  yards 

—  d'Angleterre  de  toute  cou- 
leur, ëtroit  dit  Sarsnets,  28 
yards 

—  —  long  cloths,  Iarg3  1  yard, 
long  36  yards 

-^ printed,    large    1§  pics, 

42  pouces,  24  yards 

—  ecru  dit  toile  d'Amérique 

—  des  Indes  long  cloths  36  yards 

—  salompori  18  yards 

—  baftas  12  yards 
Bazin  d'Angleterre,  dimitics  de 

toute  couleur,  24  yards         * 
Dimicaton  mélange  et  rayé 

Chais  Zébra   d'Angleterre  ^   ra- 


Cambrick  ilnd  Ferkal 


— -  aus  England 

Weîsse  Kalicots  vx>n  Engl^i 
-'  -  von  England 

—  r—   von   England   in    fl 
Farben 

Weisse  Kalicots 

gefârbte  — 

rohe  ^— 

Kalicots  aus  Indien 
Kalicots 

—  bafta  genannt 
Bazin  vôn  England 

Demicatton  melirt  and  gesti 
Shawls  zebra^  gestreift 


EmjuhrtariJ. 


d«a  MrdwndUei  «ù  turc. 

(tnaalltéa  Uiiféea. 

Qaotitfri- 

dM  drolu 

Aaprpi. 

perçai,  Francû ,  Belgica 
vitcber 

la  piica 

260 

-         ■ 

162 

- 

291 

■     - 

396  . 

• 

536  . 

lualigsouldu  Cainri   tad^ 
eyai 

logliu 

~     ■   .     -■ 

■ 

2S5 
126 

Barlia 

■      .-   ■ 

,  198  ; 

hats^  caba  eusiz 

■,,■;•-:■ 

108 

InsllB 

i  :i,ï* 

lî'Ainerka 

sous  dédiicl.  d'oq.  10 
par  balle  pgiir  lare,  1 

324 

>62 

y    108 

Mudl 

df>u 
bazig 

oqve  par  pièce 

ye  Icbibouktoit  Deiuîca- 
ifki  marpilçb  ;  chai    COH- 

'    leYariil 

"iU 
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Tarif  pour  t Importation 


Défignation  des  marchandisM. 


Name  der  Waaren. 


yé%j  bleus I  blancs,  bleus  et 
oranges  dits  Marpîtch 

Cbals  Zébra  d'Angleterre ,  ra- 
yés »  bleus  I  blancs  et  oran- 
ges dits  Fermaïch 

- —  —  à  fleurs,  palmettes  et 
bouquets ,  à  ,  l'usage  de  la 
Perse;  grands  et  petits 

Cambrîck  d'Angleterre  à  grains 
d'orge  (Martolati)  12  yards 

Indiennes  d'Angleterre ,  à  1  et 
2  couleurs,  1  pic  28  yards 

—  -—  à  3  et  4  et  5  couleurs, 
pic.  28  yards 

—  de  Frjance,  Suisse  et  Belgi- 
que pour  ameublement,  di- 
tes Leb,  et  autres  supérieu- 
res, bon  teint  et  faux  teint, 
pic  1-^  à  1|^,  aunes  22  à  26 

—  de  France,  Suisse  et  Bèlgi- 
qiie,  moyennes  et  infér.,  bon 
teint  et  faux  teint,  pic  if  à 
If  aunes  22 

'  '  de  France  pr.  habillement, 
bon  teint,  faux  teint,  supé- 
rieures; moyennes  etinférîeu- 
rês,  pic  1§  à  If  aunes  22  k  30 
de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que, rouges  dits  Mécinos  pic 
li  à  If  aunes  22  à  25 
-<  de  Suisse  et  Belgique,  pic 
If  à  If  aunes  22  à  30 

—  de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que rouges,  dits  Mérinos, 
pic  ^^  I9  aunes^  22 

—  de  France ,  Suisse  et  Belgi- 
que, pour  ameublement  et 
habillement ,  supérieures  et 
inférieures,  bon  et  faux  teint, 
pic  f  à  1  auQes  22 

—  de    Suisse,    Bengaline    ef 


Ghawls,  zébra,  gestreift 


—  zébra  mitBlumen  u.Pi 


Cambrik  gepresst 

Druckwaaren  1  und  2  fi 

— -  3,  4  und  5  farbig 

—  fur  Môbel,  aus  Frank 
der  Schweiz  etc.  ëcht 
falschfarbige 


—  desgleichen 


— >  fiir  Kleidungsstâckt 
Frankreich  Kcbt  und  { 
farbig 

—  sogènaunte  Mérinos  , 


-  desgl.  aus  der  Schweb 
Belgien 

-  sogenannte  Mérinos  . 

-  desgl.  fïir  Mobel  und 
dungsstiicke 


j  ■ 


I  I 


—  aus  der  ^chweiz  Béil| 


^'^^\'Einfuhriarif:  V 
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Nom  4m  J«AFcbi|i(ii«^;^  turc. 


f  efunaich  Schal  Ii)glî^^,i:otiehak. 

^djem  hardji  labouraki  couchak 
buuk  ve  kuytchuk 

Arpali  tulpend 


BIr  ye  iki  renk  tchîti  loglitz 

Utcfa  I   Te    dort   ve .  becb  renk 

tchitî  Inglîtz 
Tcliiti  Leh  deucliémelik  ve  sair 
'    ala  kbass  ve  kalp  Franciz  ve 

Beldjika  ve  Syilçber 


»  -•  ../i 


Deucbémeltk  tçhit ,  kbass  ve 
kalp^  evsat  v^f^dna,  Franciz, 
ye  Beldjika  ve*  Svilcber 

Esvablick  tcbîû  Franciz  kalp 
kbasSy  ala  evsat  ve  edna 


Al-tcbîl  Franciz  Svilcber  ve  Bel- 
)ika  / 

tcbîli  Svit  ve  Belgî 

'***-  tcbil.  Franciz  ,  .3tii(cber  ve 
fieljika 

T^cbîli  deucbmetik  ve  Esvablik, 
Franciz  ve  Sy•itclle^  ve  Be|» 
jika    kbass    ve   kalp   ala    ve 

;  "'edha-  .  '    '  ■■  •■  ''   '•:■     . 

Tcbili  Svilcber  Sirk^li  <"m  . 


•■  . . 


<  «    »  • 


( . 


■  y.  :..'  ,1 


c,     e  =  ., 


•        >   » 


hiu.l 


;!•    «t      MIC!      .C 


.^1    :>J 


150 


144 


IQO 


176 


285 


612 


252 


•\ . 


,♦*  « 

]  ..  I 
^76 

290 

.  .!. 

i<.-  ,'414 


.'■  ,"      '-yjru;M»j    «',1    f-  316.  ' 
I      ,  :i.)'iir.iijbiu     '. iij  i.      *"* 
sur  le    pim:COl"ftW'  i.j.S^ 


504 


Tarif  pour  f  Importation 


IMiÉMiMi 


mamm 


Dési^ation  Itc^'^MÉrfthMdiMtf. 


.^T1     ■    TT  mMi  «i 


>  :  ■  .    •: 


f^âllfee  àtt  '  WMP«k  «"'^ 


OHentale,  qualité' |)ifdm.  dite 
Sîrkélî 
Indiennes  de  Hussie 

—  de  Gènes  28  yards 

—  —  25  — 
Madapolam     d'Angleterre,     de 

toute  couleur,  1  yard,  :^4  yards 
•^  d'Anglet.  blanc,  1  yard,  40 

yard 
ëcru,  1  yard  —  40  yard 

MoiHîhoirs  et  carrés  en  mous- 
seline d'Angleterre,  imprimés, 
broèhés  ou  brodés  de  toute 
qualité 

. —  de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que ,  en  mousseline  et  cam- 
brik  à  bords  rayés 

—  do«  do.  en  mousseline  et 
cambrik  à  coins  brodés 

—  do.  do.  en  coton  quadrillés 
bon  et  faux  teint ,  §  ^  ^  de 
pic. 

—  do.  do.  en  coton  quadrillés 
bon  et  faux  teint,  pic  1  à  1^ 

—  do.  do.  en  coton  quadril- 
lés bon  et  faux  teint  pic 
If  à  1^ 

*-«  chais  do.  fond  rouge  méri- 
nos inprimés  dits  Boktchas, 
pîc  2A 

—  do.  do.  fond  rouge  mérinos 
imprimés,  dits  Boktchas,  pic 
?2à2i 

—  do.  do.  fond  rouge  impri- 
més, pic  Ig 

—  do.  do.  fond  rouge  impri- 
més, pic  1^  à   1§ 

-^  chais  de  France ,    Suisse  et 

Belgique    ordinaires ,    bleus, 

"jnouchcrtésiist  \\vw^\    vi 


und  (M^àtafe  ^enétiaft 

Drackwaii^d  "atis  RiisslaH 

—  aus  Genua 

Madapolam  aus  England 
allen  Farben 

—  aus  England  ,  weisse 
bleichte) 

—  aus  England,  rohe,  (< 
bleichte) 

Tucher  von  engl.  Musselii 
druckte ,  gewirkte  une 
stickte 

—  ans  Frankreich,  Schwel 
Belgién  mit  ^estreiflem 

—  -—  mit  gestickten  Eck 

BaumWoUentilcher,  gewfi 
âcbt  utfd  falschfarbîg 


Gedruckte  Merîno-Shawl 
rothem  /Grunde 

—  —  —    —    aus   Fran 
derScfa^eis  und  Btigii 

_   r 

—  desgl.  desgl. 


•  » 


■  I' 


desgl.  desgL 


.  / 


•  • 


I. 


.  •  '  • 


—  blaue  Tucher  aus  I 
reich,  der  Schweiz  um 
gien  .'.11-  '  .-- 


Emfuhrtarif.\ 


^5 


Nom  d^  msrclMUidlMs  en  turc. 


^mmmmmm 


QMaBtités  tarifées. 


auodtS' 

des.  «ItoiU 

Aspres. 


Il, 


il     '1    U 


TTchîtî  Roussie 
— ^  Djénov4  - 

Saghir 

^Ivan  madapolam  Inglitz 

Beyaz 

Casarsiz 

Tire  iMémé  tulbend  ye  Basoia 
va  Boktchah  ve  mendil 


—   kenarli    tulheûd    ve   camri 
•  mendil  .  ,  . 

-^  Ichlémtf  lulbend  -  ve  camri 
mendil  keuchellen  dalli 

Chadrandjli  mendil,  pemb^d«n, 
FfaociSB,  ve.Svitch  ve  Beljika 

' —  mendil,  pembëden,  Francis^ 
ve  Svitch  ve  Beljika 


la  pièce.  d«  56  pioft      .|2|0 


Al-basmaboktcha^  Franciz^Bel- 
)ika  ve  Svitch er 

-: —  boktcba,    Francia,  Beljika 

ve  Svitcher 
***-  meAdU  , 


Bayaghi  ladjiverd  mendil 


la  pièce 


sur  la  valeur 


«la  douzaine 


l'un 


la  douzaine 


504 

•        « 

;280 


:  l 


I 


I. 


108 


)  I 


»< 


J216 
-     .32  ' 

■.-  '-65. 
103 

'  #  ■• 


tlOO 

I  I 

400 


472 

I )  i     :  Il  ■ 

tf   -57 


è06 


Tarif  pour  -^Exportation 


rikiÉa 


■Mi 


Iléiignfttlon  des  marchaDdisei. 


Name  '  der  VaareB. 


Mouchoirs,  chais  de  France, 
Suisse  et  Belgique  supérieurs 
êl  mojwtis,  grands  et  petits 

— ^  do.  'do.  en  mousseline  ini- 
|Ânmés,  dits  calemkîars,  bon 
et''  faux  teint)  supérieures 
pour  le  tissu 

—"d'Allemagne  en  mousseline 
imprimés,  supérieurs  pour  le 
tissu 

—  de  France,  Suisse  et  Bel- 
gique,     bon    et    faux    teint, 

:    moyens  et  inférieurs 

—  d'Allemagne  en  coton  rouge, 
faux  teint 

—  do.  en  rouge,  bon  teint       > 
-*^  9o.  dits  chais  de  BerKti,  im- 
primés sur  piqué  avec  franges 

Mousselines  d'Allemagne  dites 
Tehapali 

—  do.  dîtes  Keten 

—  de  Suisse,  dites  Mesmer  et 
tensif  de  toute  largeur  au- 
nes 16 

— ^'tfo.  dites  Jaconets,   pic    1^ 

^'If  aunes  16    ou  yards  20 

••*-  do.   dites  Jaconets,    pic    1§ 

à  1^  aunes  16  ou   yards  20 

—  do.  dites  Jaconets,    pic    1^ 
'i'if  aunes  16    ou  yards  20 

^-  de  France,  Suisse  et  Belgi- 
que, brodées  en  soie,  or,  ar- 
'  gent  à  fleurs  et  ramages 

— *-  de  Suisse,  brochées  \  bou- 
quets à  fleurs  et  quadrillés» 
pic  If  à  If 

—  de  France,  imprimées  pour 
habillements ,  bon  et  faux 
teint  super,  moyennes  et  in- 
férieures, pic  l^à  l.i,  aunes 
25  à  80 


Gedruckie  blaue  Tiicher  aus 
Frankreich,  der  Schweis  und 
Belgîen  •  • 

—  Musselintiicher  desgl.  Calem- 
kiar  senannt    '  ' 

—  —  aus  Deutschiand 


aus  Frankreich»  Schweiz 

und  Belgien 

—  falschfarbige   rothe  Tiicher 
aus  Deutschiand 

—  Kchtfarbige 
Halstiichery  deutsche»  Berlîner 

Shawls  mit  Franzen 
Deutsche  'Musselinê 


!■     .    .. 


<l 


I  ' 


Mtfsselin  aus  der  Schweis 


—  aus  der  SchweiZ|  Jaconnets 


-  aus  Frankreich,  Schweiz 
und  Belgien  mit  Gold  ,  Sil- 
ber  und  Seide  gestickt 

-  aus  der  Schweife'  mît'  Blu- 
meu  und  quadrillirt 

-  aus  Frankreich  gedrtickt  zg 
Kleidungsstiicken  âcht  und 
falJBchfarbig 


> .  •  •  • 


Tarif  pour  f Importation. 


sm 


Nom  des  marclttndiseï  en  turc. 


Oaantitës  tarifées. 


auotitét 

droiU 
Aflpret. 


.-Ah  ye  evsat 


alemkiari  tulbend   meodil  ala 
Franciz,  ve  Svitch  ye  Belgîca 


yemeni  oemtchë 


tulbend  mendil^  Franciz  Te 

Bel)ika  ve  Svîtch  evsat  ve 
edna 

ïembeden  mabramal  Triesté 
kalp 

kbass 

Sazin  bocktcha 

"Tchapali  tulbend  Triesté 

Ttilbendi  keten 

Svitcberin  mesmer  tulbend   ve 
tensouh 

Savacbpoui*  kaba  tulbend  Svit- 
cber 


Kelabdanli  ve  telH  ve  barir  ve 
tiré  ichiékné'  tulbend 


)  > . 


Svitcherin  '  dokoumo  tulbend 
tcbitchekli  ve  cbatrahdjU 

Tulbetîd  batstna  esvablîk  Francîz 
kbass  ve  kalp,  ala ,  evsat  ve 
edna 


la  douzaine 


l'un 


sur  la  valeiii^ 
4a  douzaine 


^  -   la  pièce 


sur  la  valeur 


la  pièce 


-'-  p«>- 


•  I 


108 


4S 


.  I 


1  • 


4S 


%  ■".  • 


a* 

•  105 

'      330 

»       > 

«  M 

150 


i,- 


N 


60 
165 


120 

100 

* 

90 


H 


I       136 


470 


•  ■  » 
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TariJ  p,our  P Importation. 


Dàignation  des  mirchandUes. 


Nameo  der  Waaren» 


Mputselines  de  SuîfM,  ^t  Bel* 
gique,  pic  1^  \  i^j  auoes  22 

*—  d'Ap^eterre  imprimées  de 
toute  largeur,  yards  24 

—  d'Angleterre  Books,  dites 
^kankouli}  yards  10 

—  do.  Tengîbs,  dites  Savach 
pour  ^  ou  yard  1,  yards  20 

—  do.  Tengibs ,  dites  Savach 
pour  f  ou  44  pouces,  yards 
1^  yards  20 

—  do»  Jaconet,  dites  Mesmer^ 
'  pic  If  yarda  20.     : 

—  do.  brochées  à  fleurs,  Là- 
pets  ordinaires,  yards  10 

— ^  do.  brochées  de  couleur, 
finps,  cEtes  Bervelcfa,  yards  10 

—  do.  Mulls  fines,  propres  \ 
élre  imprimées,,  yards  20 

—  Miisséiiues,  Mulls  fines,  di- 
tes Yachmaklik,  yards  20 

—  des  Indes  surfines 

Nankins  ou  pritanières  d'An- 
gleterre rayés,  unis  et  à  fleurs 

.  dits  Chéitanbézi,  de  toute 
couleur,  pics  40 

--*  des  Indes  pics  9. 

—  —  —  de  France ,  Suisse 
et  Belgique»  quadrillés,  rayés 
et  unis,  bon  teint 

—  do.  do.  faux  teint 

—  d'Allemagne  ' 
Piqué  de  toute  couleur 

Toile  de  coton  écrue  de  Suisse 
^-2  ou  pic  i§,'  aunes  16 

—  do.  do.  If-  ou  pics  2  à  2^ 
aunes  16 


Musselin  aus  der  'Schwei 
Belgien 

—  aus  England 

—  Sakankuli  genannt, 

—  Tengibs 


—  Jaconnet 

—  Lapets 

—  Bervetsch 

—  Mulls 


T—  aus  Indien 

Gestreifte,  platte  und  gel 
Nanklos  pritaniere 


Nankin  aus  Indien 

—  aus  Fraukreich,  der  Se 
und  Belgien,  quadrillifl 
und  gestreifit/^aehtfarb: 

—  quadrillirt,  plaît  un 
streift  p  falschfarbig* 

—  aus  Deutschland 
Piqué  in  allen  Farben 
Vugebleichtes   Baumwo}l 

aus  der:  Schw^a;,     . 


JEiafuhriàrif, 


509 


Nom  dés  marchandisei  en  tare. 


Quotités 

des  droits 

Aspres. 


'Fiiblend  basma  esvafolik  Beld|.  ve 
Svitchyekalp,  ala,  evsatTeed. 
■ uzerin^  basma 

Sakankouli  Inglitz 


avachpour  tulbendi  Inglitz 

çhiacanot  Savachpour  tulbend 
Inglitz 


^lesmer  tulbendi  Inglitz 

lapet  tabir  oloiinoiir/sadi  tchit- 

cheki  tiré  ïMémé  tutbend 
Servetch  elvan  tulbendi  Inglitz 

XIull     tabir     olounour    basma 
bardji  ind}é  tulbend 

'^ yachmaklik.indji^  tul- 
bend 

" —   yaclimaklik  tulbend 

alassi 
'   Cheitan  b^zi  etvan  tchitchekli  ve 
tchibukli 


Kirbassi    nankin   Frenghi    bo- 

ghassi 
Chéitan  bézi  Franciz^  Svitcber 

ve   Beldjika   douz   tcbibukli, 

ve  châtra nd)!!,  khass 

—  bezî  Fransiz ,  Svitcber  ve 
Bel}lka  douz  tchibukli  vè 
châtra ndjli ,  kalp. 

—  bezi  Nemtchë 

Elvan  Kirbassi  pikë 
Svitcherin    kazarsis    pembéden 
bez 


I 


la  pièce 


la  ^  pièce  de  15  pics; 
la  pièce 


— 

leo 

— 

198 

150 

la  pièce 

•250 

sur  la  valeur 

^0 

la   pièce   de   40  pics 


la    pièce    de    9    pics 


'  l'aune 


sur  la  valeur 

le  pic 

la  pjèce 


360 

too 

100 


135 


155 


200 


54 


10^ 


234 

273 


510 


Tarif  j(X>ur  P Importation 


Pésigiiatioa  def  marcbandiMi» 


Name  derWaaren» 


ToUe  de  coton  écrue  de  Suisse 
^  ou  pics  2^  à  2^  aun.  16 
—  do.   do.    ^    ou   pics  2§  à 


34  aunes  16 
—  do. 


âo«  ^  ou   pics  4  à  4§ 
Manufactures  diverses: 
Aladja  de  Russie  large 

—  do.  étroite 
Chali   d'Angleterre    uni   étroit 

1  pic^  28  yards 

—  do.  à  fleurs  1  pic,  28  yards 

—  do.  imitation  de  celui  d'An- 
gora ,  Lasting  et  camelot  28 
yards 

—  do.  imitation  de  celui  d'An- 
gora dit  Soff  28  yards 

—  do.  broché  à  fleurs  large 
pic  If  à  2,  2)8  yards 

—  do.  imprimé  large  pic  If 
à  2y  28  yards 

—  do.  uni^  large  pic  If  à  2, 
28  yards, 

•—  do.  pour  ameublement)  da« 
massé  et  moiré,  large  et  étroit^ 
28  yards 

—  MérinoSi  largeur  1  pics 

—  do.  largeur  2  pics 

Chais  de  France,  imitation  des 
Indes  y  longs  et  carrés 

Cravates  de  soie  noires  et  au- 
tres couleurs  y  fichus  et 'fou- 
lards en  soie  et  en  soie  et 
boton 

Crêpes  larges  No  36 

—  étroites  No  22 

Gazes  à  fleurs,  larges  et  étroites 

Mérinosd'AUemagne,  large  2pic8 

— 1  pics 

Mouchoirs  de  tulle  brodés  en 
soie,  pic  1^  à  2 


Ungebleichtes  BaumwoU 
aus  der  Schwelz 


Aladscha  von  Russland 

—  —  schmales 

Schali  aus  England,  pla 
schmal 

—  aus  Ëngland  gebliiml 
Nachahmung   des 

von  Angora 

—  aus  England,  Nacha 
Soff 

gebliimt,  breit 

gedruckt  — 

platt,  — 

furMôbel  damass 

wâssert 

—  Mérinos 

Franzôsische  Shawls,  S 
mung  der  Indischen 

Seidene  Halsbinden,  sel 
und  von  anderen  I 
Halstîicher  und  Fular 
Seide  und  Halbseide 

Krepp  breit 

—  schmal 

Gaze  mit  Blumen 

Mérinos  von  Deàtschlani 

Halstiichér  von  Tiill  mil 
gestickt 


Einjuhrtwrif,  \ 


.  \ 


511 


Nom  des  mardiaiidiseï  en  turc 

anadUtéà  tarifées. 

Quantités 

dee  dfbiU 

Aspres. 

SvitcberlQ    kazarsis    pembéden 
bez 

la  pièce 

295 
996 

1 

— 

475 

Xnli  aladja  Roussie 
Xosiz  —  — 
Chali  Inglitz  ënsiz 

la  pièce  de  .35  pics 
la  pièce 

490 
345 

.;37« 

Tchitchekli  Chali  Inglitz  tfnsiz 
Caramandola  ye  Angora  taklidi 
chali  Inglitz^^ 

* 

t 

540 
1060 

• 

Soffî  Inglitz 

la  pièce  de  45  pics 

540 

Chali  docoumadan  tchitchekli 

la  pièce 

1224 

t 

Sasmà  Chali  Inglitz 

•   — 

1260 

Sade  duz  ^  — 

1 

— 

1080 

Deuchemelik  ve  har^ii  Te  tchi- 
tchekli chali.  Inglitz 

1332 

Chali  Mérinos 

» 

Hind   taklidi;  Chai    ve  boktcha 

Franciz 
BoyoBo  baghe  Spaleta  ve  foular 

le  pic. 
sur  la  valeur 

1 

». 

14 

28 

Enli  broundjQuk 

Ensiz  — 

Harir    gaz    tchitchekli'  eoK    y^ 

ensiz 
Enlo  Mérinos  névaXthé 
Ensiz 

Tul  karir  ichlém  j  mehdil 

1  • 

lee'  2  demi-pièces 

Taiine 
le  pic. 

■  la  douiaine 

520 
>360 

50 

62 

31 

1800 

512 


Tarif  pour  P Importation^ 


Déiâgiiatioii  dei  narclHaidiMt»* 


Nam»  àm  Wmwi. 


Mouchoirs  de  tulle  brodés  en 
crêpe  et  ^azej  à  fil  d'or  et 
lame  d'or,  bpn  et  faux  teint 

Taffetas  simple ,  levantine  sa- 
tin et  serge,  étroit  pic  f  à  1 

—  simple,  levantine,  satin  et 
sei^e  étroit  pic  1^  à  2 

—  et  satin  à  fleurs,  dit  croisé 
étroit  pic  f  à  1 

—  et  satin  broché  étroit  §  à  1 
pic 

broché  en  or 

—  double  de  Florence ,  dit 
Mantine  pic  1  à  1^ 

—  i—  —  large 
Tabioe  moiré 

Satin  de  Florence  large  et  étroit 
Tissus  de  soie  et  de  coton  de 

Prusse 
Tulle  étroit,  pic  ^^  à  1§. 

—  large  —  2  à  2^ 

Tchitari  de  Trieste 

-% 

Toile  de  fil  d'Autriche  de  tou- 
tes qui|li|é8  pour  chemises 


Halstiicher  von  Rrepp  und  Gaze 


Taffet,    einfacher,     Levantine, 
Satin 


—  und  Satin  mit  Blumén 

—  und  Satin  broschîrt 

^  mit  Goid 

Florentiner  Taifet 

—  —  breiter 
Tabiui  gewasserte 
Florentiner  Satin 
Halbseidene  Stoffe  aus  Prensse 


— *  —  dei^Prusse  de  toutes  qua- 
lités .  potir  chemises  et  nap- 
pages 

—  -—  de  Russie,  dite  Mezza- 
lanetta 

—  —  — -  Ravendouk 

— »  T-r  — ^  Salkata,  pi?,  service 

de  table  à  rouleaux 
— -  de  fil  de  Ruésie  dite  Salkâta 

—  —  —  large  et  fine 
— '  —  ' —  pour  aacs 

—  —  —  —  étroite 

—  — dite  iSkAiiiha,  large 

H  pic 


Tûll 

—  breiter 
Tschitari    von    Triest    (halbsei- 
dene Stoffe) 

Leinwand  fnr  Hemden  von  aU 
len  Qualitâten,  von  Oester- 
reich 

—  fiir  Hemden  und  fur  Ge- 
decke  von  Preusaên 


—  von  Rossland,  mezxalanetti 

genannt 

—  von   Russland,     Ravendul 
genannt 

—  Salkata  genanol 


^  ^.>Sàlkata-^ 

furlSfioke  (Paddeinwa»*^ 

— -  voin  .Russkutd ,  Kemba   g«- 

nannt 


Einfuhrtarif. 


513 


Nom  des  marcbandUes  en  tnrc. 


Quantités  tarifées. 


Quotités 

des  droits 

Aspres. 


Tul  ve  broundjouk  ve  gaz  bok- 
tcha    kelabdanli    ve    telli  ve 
ipekli  khase  Ve  kalp 
Sade  Djanfez    ve  Atlaz    ve   le- 
vantin ve  Serdji 


ITchitchekli    Croazë    Atlaz     ve 

Djanfez 
^tlaz  ve  Djanfës  documa 

Telli  Allaz 

^Mantin  iki  katlii  Djanfez 


ITabine  Hai*ë 

^tlasë  florence  enli  ve  ensiz 

Sarir   ilë  peinbë   oiahlut  kou- 

niach  Prussia 
Cafezli  Broundjouk 

*Icliitaii  Trieste 

KJrbassi  keten  nemtché  Gheum- 
leklik 

keten  Gbeumleklik   ve  80- 

fralik  Prussia 

*-—  keten  Mezzalunetia 

—  —  Ravenduk 

^ouvarlak  kirbassi  Roussie  Sal- 
kata 

kirbassi  Roussie  Salkata  alassi 

ïnli  îndjë  kirbassi  Roussie 
ïanova  tcbouvallik 
ïnsiz  kirbassi  Roussie 
Kirbassi  keten  -—  kemha 

Recueil  gén,    Tom,  /. 


sur  la  .valeur 
l'aune 


• 

60 

100 

id  pic. 

100 

^■■■v 

43 

sur  la  valeur 

H 

le  pic. 

54 

sur  la  valeur 

H 

Faune 

32 

— 

42 

sur  la  valeur 

3« 

•    • 

pièce  de  45  pics 

1260 

sur  la  valeur 

^ 

la  pièce 

504 

— 

432 

1 

f A  pièce  de  24  pics 

28g 

la  pièce  de  36  pics 

720 

■  -^     —     — 

640 

le  quintal 

378 

la  pièce  de  36  pics 

520 

— 

900 

H 


sp 


Kk 
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Tarif  pour  t Importation 


Désignation  des  marchandises. 


Manie  der  Waaren. 


Toilâ  de  fil  de  Russie  diteKeiiiha, 

large  1^  pic 
— '  —  —  quadrillée  étroite,  4^ 

huitièmes  de  pic 
de  Pologne  inférieure  et 

supérieure 

—  —  —  Berbout,    de    toute 

2unlité  9  pour  sacs ,  large  et 
troite 

—  —    d'Allemagne    pour    sacs 
en  rouleaux         .     •  '•- 

Maroquins  de  toute  «(Sieur 

Meubles,  tels  que  chaises,  con^Mobel,  wie  Stiihle,  KomOdeD, 


Leinwand  von  Russlaud  Kemha 

genannt 
quadrillirte 

—  von  Polen 

Berbout  genannt 


—  von  Deutschlànd  fur  SScke 

(Packleinwand) 
Marrokin  in  allen  Farben 


soles ,  tables ,  glaces  ,  pendu- 
les, fleurs  artificielles,  etc. 

Miel  de  Russie 

Minium 

Miroirs,    dits  Lticci  d*£breo 

—  petits  et  ordinaires 
Montres  et  pendules 

—  de   poche   en    argent   et  en 
chrysocale 

Morone  (poisson  salé  de  Russie) 
Morue  et  Stockfisch  *•* 

Mouchettes  ordinaires 
Moulins  à  calé 'de  Russie 
Musc 

N. 
Nerfs  de  Morone 
Noi^  Muscades 

P. 
Pailleltes  unies   et  en  couleurs 
cannetilles,  fils  et  lames  d'or 
et  d'argent 

—  unies  et   en  couleurs,   can- 
^  netilles ,   fils    et  lames    d'or, 

fausses 
Papier  de  France  au  raiedn 

—  —  à  cloche 


Tiscbe,  Spiegel,  Uhren  etc. 

Honig  von  Russland 

Mennig 

Spiegel  sogenannte  Luccid'Ebr«o 

—    kleine    und   ordinaire 

Taschen  iiud  Wanduhren^ 

Taschenuhren   von  Silber  und 

chrysocale 
Moronifisch 
Stockfisch  und  Bakala 

Ordinaire  Lichtscheeren 
Kaffeemiihlen  von  Russland 
Moschus 


Muskatnusse 

Silber-  und  Goldplattcien,  pUH 
und  farbig,  licbte 


uniichte 


•  •. 


Franzusisches  Papier,  au  raisiA 
à  cloche 


Eitifuhrtarif. 
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m  des  marcbandiseï  en  tare. 


Quantités  tarifées. 


Quotités 

des  droits 

Aspres. 


li  kemhaï  — 

sien  in  ensiz    kirbassi  clia- 

ndjU 

iMÎ  Leh  ala  ve  edna 

ï  kirbassi  Berbout  Tchoii- 
llik       ^ 

ayallik  youvarlak  nemtcLé 

]  Sakbtian 

alié,  ve  Consol  ve  Trévez 
aïnë  ve  saïr 

i  Roussie 
^en 

^lak  Aynë 
M  — 

Saat   ve  caravana   ve   al- 
iD  coyouD  Saati 
un  Saati  sim  ve  bélali 

Morona 
ou     Balouk     bacaliao    ve 
)ckfi8ch 

dji  Moum  macassr 
é  deyirméni  Roussie 


ma  nevrassi 
istaa  Djvëizi 

1  sim  poul  ve  tirtîl  ve  tel 


ib  poul  ve  tirtil 


la  pièce  de  36  pics. 


le  pic 
la  pièce  de  60  pics. 


la  pièce 

sur  la  valeur 

le  quiutal 

les  2  caisses  de  60 
la  douzaine 

sur  la  valeur 
l'une 

le  quintal 


les  5  douzaines 

la  pièce 

sur  le  prix   courant 

l'oque 


le  mëdical 


Toque. 


[lidi  Francia 
azi  campana 


la  rame 


540 


288 


180 

180 

60 

H 

396 

460 

576 

23 

1650 

324 

360 
288 

72 

^43 

288 
25 

240 


126 
95 


Kka 
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Tarif  pour  P. Importation 


Désignation  des  marchandises. 

Name  der  Waareo. 

Papier  de  France  à  lettrei 

Franzosisches  Briefpapier 

croisette  dit  de  24. 

—  Papier  croisette 

—  de  Russie  bleu  et  blanc 

Russisches   Papier    blaues   uiid 

weisses 

—  d'Angleterre   de  toute  qua- 
lité 

Englisches     Papier    von     allen 
Qualitaten 

—  de  Gènes 

Genuesisches  Papier] 

—  de  Trieste  navigar 

Papier  von  Triest,  navigar 

manganeri 

Tre  lune  et  Leone 

manganeri 

tre  lune  und  leone 

Tre  capelH 

Reale 

tre  capelli 

Reale 

, Impériale 

— surfin,. dit  hunkiari 

Impériale 

—  —  —  feines 

—  de  Trieste  de  couleur 

farbiges 

doré 

—  de  Livourne  tre  lune 

—  —  vergoldetes 

—  von  Lîvorno,  tre  lune 

plus  grand 

—  .imitation  de  Gènes 

grosseres 

Nachahmung  des  Genue* 

sischen 

à  lettres 

—  von  Livorno  Briefpapier 

Parapluies  en  soie 

—  en  coton  de   toile    cirée  de 

Regenschirme  von  Sçide 

—  von  BaumwoUe,  Wachsleineu 

Parasols    et   ombrelles    de   soie 

pour  femmes 
Pâtes   diverses,   vermicelles    et 

macaronis 

Pelletries  diverses  : 
Cuirs  pour  semelles  de  France 

et>de  Belgique 

—  pour  semelles  de  Russie 
de  Livourne 

-«  — -    de   Russie   dits  Gheuk-* 
renk 

—  —  —  Tabani 

—  de  Russie,  dits  Vachettes  ou 
telatines,  noires  et  rouges 

—  de  Russie ,    dits   Vachettes 
ou  telatines,  dites  Bulgari 

Maroquins  de  toute  couleur 


Sonnenschirme  von  Seide  ffir 
Frauenzimmer 

Suppenteige ,  Nudeln ,  Maca- 
roni etc. 

Sohileder  von  Frankreich  und 
Belgien 

—  von  Russland 

—  von  Livorno 

—  von  Russland 


Leder  von  Rusàland  Saffian 
—  —  Bulgari  genannt 
Marrokin  von  allen  Farben 


Einfuhrtarif. 
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Quotités 

Jeè*  marcbandises  en  turc. 

Quantité*  tarifiées. 

(tes  droits 

/ 

Aspres. 

i   p08t 

la  rame 

180 

rtchivé 

le  ballon  de  24  rames 

648 

88ië  mayi  ye  beyaz 

• 

• 

la  rame  de  288  feuilles 

108 

iaghid.Inglitz 

sur  la  Valeur 

H 

i  Djénova 

la  balle  de  32  rames 

1728 

kal 

la  rame 

36 

rtouch 

— 

103 

]ainga  ve  Arslan 

— 

120 

kië  kiagbid 

— 

93 

ambol  Kiaghîdi 

— i 

288 

î  keblr^  batal  ve  telkbis 

— 

600 

ala  batal 

—   . 

1500 

Uagbîd 

180 

_ 

— 

255 

ga  —  Âlighurna 

— 

120 

i  abadi  — 

"—       »^ 

158 

taklidi  Kiagbid 

— 

108 

\  po8t  AligburDa 

— 

108 

lemsië 

l'un 

270 

nali  ve  basseli  cbemsië 

* 
■ 

ve  sagbir 

la  douzaine 

684 

mné  chem8ié88i 

l'un 

180 

ve  màçarona 

l'oque 

9 

1 

i  veBeldjîca  mabsoulou 

■ 

\é     . 

% 

43 

ï  Roussie 

— ■ 

36 

ouma 

-r- 

48 

ak  keusséléi  Roussie 



27 

Tabani 

'                                          1 

43 

ve  sîah  telatijDi  Rouasîé 

1 

52 

Bulgari 

30 

sikhtian                  '^' 

la  pièce 

60 
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Tarif  pour  PJmportatton 


y 


Défîgnatioa  des  marcbaDdUef. 


Nanie  der  Waare. 


Peaux  sèches  d'Amérique 

-—  de  veaux  cirées  et  blanches 

—  de  mouton  de  Russie,    tra- 
vaillées, dites  niëchin 

—  du  lièvre  de  Russie 

—  de  castor 

—  de  buffle 

—  de  boeuf 

—  de  cheval 

—  de  chèvre 

—  d'agneaux  pour   bonnets  de 
Boukharie 

—  —  —  de  Zlàporie 
—  de  Grimée 

—  —  —  de  Russie 
Peignes  en  corne 

—  en  ivoire 

Peintures   préparées    en  .petits 
barils 

Perles  fausses 

—  en  verre  de  couleur,    dîtes 
contarie  a  lume,    de  Venise 

—  -—  —  a  peso,  de  Venise 
Pierres  à  repasser 

—  taillées    de   Gènes    couleur 
d'Ardoises 

Pistaches  des  deux  Siciles 
Planches  de  Trieste 
Plomb  en  saumons 

—  en  feuilles 
Poêles  à  frire  en  fer 

Poil   de   chèvre,    dit  tiflik    de 

Russie 
Poivre 

— -  giroflée,   piment  au  amome 
Poissons  salés 
Poix  résine  et  goudron 

—  „^  —  de  Russie 
.  Poudre  à  tirer 

Précipité  rouge 


Trocken'e  Haute  von  Amérika 
Gewichste  und  weisse  Kalbfelle 
SchaiTelle  von  Russland 

Hasenfelle 

Kastorfelle 

BuiFelhâute 

Ochsenhèîute 

Pferdehaute 

Ziegenfelle 

Lammfelle  fiir  Miitzen 


in 


kleinen 


Kâmme  von  Horn 
—  von  Elfenbein] 
Gemachte   Farben 
Fâssern 

Falsche  Perlen 

Farbige  Glasperlen  von  Venedig 


Wetzsteine 

Gehauene  Steine  von  Genua 

Pistazien  aus  Sicilien 
Bretter  von  Triest 
Bief  in  Blôcken 
—  in  Staffeln 
Bratofen  von  Eisen 
Ziegenhaare  von  Russland 

Pfeffer 

Gewûrzneiken,  Piment 
Gesalzene  Fische 
Pech  und  Theer 

von  Russland 

Schiesspulvêr 
Rother  Niederschlag 


Einjuhrtarif. 
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Quotités 

Nom  de  marcbaBdises  en  turc. 

Quantités  Urifées. 

des  droiU 

\ 

Aspres. 

America  Gheunu    ^ 

Tune 

396 

Vidal  sakhlian    beyaz    ve   siah 

la  douzaine 

1296 

Mechini  Roussie 

Tune 

12 

Touchapi 

les  100  peaux 

432 

Condouz  postou 

la  pièce 

90 

Djildi  Djamoiiz 

«^ 

360 

—  bacar 

— 

180 

—  Esp 

— 

108 

Kelchi  derissi 

_ 

36 

Post  baghanai  Boiikhara 

— 

126 

—  bonâ  Pontcal 

_M 

54 

*^  ^  baghauaï  Criui 

— 

80 

—  —  Roussie 

— 

130 

BojDOuz  tarak                        ^ 

les  5  douzaines 

100 

Fil-dichi 

Toque 

1170 

Roughanli  boya 

sur  la  valeur 

3» 

Yalandji  indii 

lepaq.de  10  colliers 

60. 

EWan  Seilani  Bond}ouk 

le  paq.  de  25  mateaux 

100 

Kie  Bondjoughou 

Toque 

32 

Berber  bileghi  tachi 

l'une 

i2i 

Courchounou   renk  yonma    ta- 

A 

chi  D)énova 

\      7i 

Tcham-fistigbi  taklidi 

Toque 

28 

Tahtaï  Triestë 

Tune 

13 

Courchouni  Kham 

le  quintal 

400 

—  tabla 

— 

410 

Dëmîr  tava 

— « 

720 

Tiftiki  Roussie 

Toque 

18 

Biber 

^^ 

19 

Babari  djidis 

— 

15 

Balouk  efrendî 

sur  la  valeur 

H 

Catram  ve  zift 

— 

—  —  Roussie 

le  quintal 

V 

90 

Barouti  siah 

sur  la  valeur 

H 

Surour 

Toque 

198 
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Tarif^pour  t Importation 


nësignation  des  marciiaiidiieii» 


I<ïanie  dcr  Waaran. 


Queues  ou  crin  de  cheval  tra- 
vaille 
— -  —  -^  non  travaillé  avec  tronc 
Quincailleries   de  toute  espèce 

Quinquina  (Cortex  peruviana) 

R. 
Rasoirs  d'Allemagne 
Raisins  secs  de  Naples^  dits  de 

Corinthe 
^—  —  —  rézaki 
Rhubarbe 
Rhum 
Riz     de    Chrétienté,     haricots, 

lentilles  et  autres  légumes  secs 

Rocou 

Rouge  brun 

Rubans  de  gaze,  de  soie,  satin 

et  autres  de  toute  qualité 

8. 

Sacs   vides   de    grosse   toile    et 

de  crin,  ditsberboutetSeklem 
Salpêtre  raffiné 

—  brut 
Salsepareille 
Sardines  salées 
Saucissons  et  langues  fumées 

—  et  lard 
Savon  ■ 
Selamoniac 

—  d'Angleterre 

Sirops,   Liqueurs    et  eléxir  en 
flacons 

—  —  en  bouteilles 
Soies  de  cochon 

Souliers  de  France  et  de  Bel- 
gique 

—  d'Allemagne,  de  Gènes,  Na- 
ples  et  Prusse 


Pferdeschweife     oder     Fferde- 
haare 

—  unverarbeitete 

Kurze  Waaren  aller  Sorten 

Fieberrinde  (Chinarinde) 

Rasiermesser  aus  Deutschland 
Trockene  Rosinen  von  Neapel, 

Corinthen 

—  Resaki 

Rliabarber 

Rum 

Reis,  Bohnen,  Erbsen,  Linsen 

und  and  ère  trockene  Gemiisi 

Rocku  (Farbe) 
Braunroth 

Band  von  Gaze  ^  Seide  ,    Satii 
und  anderen  Qualitâten 

Sâcke  von  groben  Leinen  un< 

Haaren 
Gelàuterter  Salpeter 
Roher  Salpeter 
Sassaparilla 
Geialzene  Sardellen 
Wûrste  und  geraucherte  ZuDgei 
—  und  Spdck 
Seife 
Salmiak 
Englisch  Salz 
Syrup ,    Liqueur  y  'Essenzen  ii 

Flâschchen 

in  Flaschen   , 

Schweinsborsten 
Franzôsische      und      Belgisch^ 

Schuhe 
Schuhe   acis  Deutschland,   Ge 

nua^  Neapel  und  Preussen 


Einfuhrtarif, 
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. 

Quotités 

Nom  des  marchandises  en  tare 

Quantités  tarifées. 

des  droits 

• 

Âspres. 

Cotchîansiz  At-Kouiroughou 

Toque 

60 

Cotchanli  —  — 

^^^ 

18 

£uyaï  Jihurdevati    efrendg    ve 

oyoundjak 

sur  la  valeur 

H 

Kinakina 

— 

H 

Oostouràï  nemtché 

la  douzaine 

is 

Couch  ouzouipu  SitchiliateÏD 

le  quintal 

792 

Uzum  rëzaki  — 

_  . 

396 

Ravend 

Toque 

252 

Roum 

— 

15 

Pîrindj  've   fassoulia   ve  mergî- 

...    ■  - 

mek  ve  emsali 

sur  le  prix  de  vente 

/ 

après  deduct.  de  20^ 

H 

Fez  boyassi 

Toque 

100 

Achi-boya 

le  quintal 

108 

Gaz  ve  harir  ve  atlas  cordela 

sur  la  valeur 

3a 

Tchi  tchouval  Berbout  ve   Se- 
klem 

Cal  olounmoucli  Guherdjilë 

Kham  Guherdjilé 

Saparina 

Sardelia  baloughou 

Sigbir  dili  ve  Soudjouk 

KougbaQi  khinzir   ve  sougiouk 

£uropa  mahsoulou  sapounu 

Kichadir 

Touzi  inglitz 

Amhéné  ve  churoub  veJïussamë 


Mouï  kbinzir 

Condouraï  Francis    ve  Beldjica 

—  Nemtché  ve  Sitchilialéïn  ve 
Djénova  ve  Prussia 


le  cent 

le  quintal 

sur  la  valeur 

Toque 

baril  de  3  à  4;  oques 

le  quintal 

Toque 

sur  la  valeur 
les  100  flacons 

les  100  bouteilles 

Toque 

la  paire. 


1080 
800 

H 
60 

126 

475 

1620 

16 

30 

468 

1000 
180 

95 


82 
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Tarif  pour  J^Imporiation 


]>étignation  des  marchandises. 


Name  der  Waareo. 


Souliers  pour  femmes  de  France 

'et  Belgique 
— *  —  d'Allemagne 

—  pour  enfants  9  demi  gran- 
deur de  ceux  pour  hommes 
et  femmes 

—  —  d'Allemagne  ^ 
Souffre  brut 

•—  en  canons 
Stockfisch  et  Morue 

"  Sublime 
Sucre  en  pains 

—  en  poudre  blanc  Ire  qua- 
lité et  gris 

-—  brun  et  blond  - 

Suif  blanc  et  jaune  de  Russie 

Sulfate  de  quinine 
'^  T. 

Tapis  de  Russie^  petits 

—  d'Angleterre 

—  de  Bavière 
'Tartre  rouge 

Tasses  d'Autriche  à  cafë 

—  de  café  de  Prusse  et  de  Hol- 
lande .     . 

Thé 

^—  noir  de  Russie 

Thériaque  à  tôte  d'or  de  Venise 

de  toute  qualité 
Thérebentine 
Toile  cirée  de  Russie 
Tola 

V. 
Velours  de  soie  uni 
— -  eoie  et  coton  de  Prusse 

—  de  coton 
•^  —  imprimé 
Verdet  en  pains 


Schuhe    fiir  Frauenzimmer  aus 
Frankreich  und  Belgien 

aus  Deutschland 

—  fiir  Kinder 


aus  Deutschland 

Roher  Schwefel 
Schwefel  in  Stangen 
Stockfisch  und  Kabeljau 

Sublimât 

Zucker  in  Broden 

—  in  Staub  weissem  ersterQua* 
litâty  und  grauem 

—  braun  und  blond 
Unschlitt  weiss  und  gelb,    aus 

Russlaiid 
Chinine 

Teppiche  aus  Russland,  kleine 

—  aus  England 

• —  aus  Bayern  (Tyrolerteppiche) 
Rother  Weinstein 
Kaffeetassen  aus  Oestreich 

—  aus  Preussen  und  Holland 

Thee 

—  schwarzer  aus  Russland 
Theriak 

Terpentin 

Russisches  Wachstuch 

Eisenblech 

Glatter  Seidensammt 
Halbseidensammt  aus  Preussen 

Baumwollensammt 

—  gedruckt 
Griinspahn  in  Stiicken 


r 
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Quotités 

Nom  def  marchandises  en  turc. 

Quantités  tarifées* 

des  droits 

Aspres. 

2iéiïné  Condoiirassi  Francis 

ve  Beljîca 

la  paire 

43 

Nemtché^ 

sur  la  valeur 

3« 

Erkek  condourassinin  nisfi  Fran- 

^9 

cis  ye  Beljica 

la  paire 

18 

Tchodjouk  condourassiNemtché 

sur  la  valeur 

H 

Kiikurd  keultché 

le  quintal 

90 

Tschibouk  kukurdu 

* 

190 

Gourou    balouk    Bakaliao    ve 

Stockfisch 

.i— 

360 

Sulumen 

Toque 

180 

Ch^ker  kellé 

le  quiutal 

108Q 

—  ghoubar   primo  deuymë  ve 

A 

esmer 

— 

.828 

Khan  sîah  y e  sari  cheker  ghoubar 



612 

Roussie    niahsoulou     roughani 

tchervich  ve  don 

— 

e.60 

Salfato 

la  drachme 

loi 

Khalitch^L  Roussie 

l'un 

72 

Hali  Inglitz 

le  pic 

66 

Baviera  kietchessi 

sur  la  valeur 

H 

Tortoui  khaiiiir 

le  quintal 

900 

Betch  kiari  findjan 

les  100 

4^ 

Fingiani  Frussia  ve  flemeng 

sur  la  valeur 

n 

Tchaï 

Toque 

108 

• —  Roussie  siah 

JL 

540 

Altin  bach  tiriak  ve  bayaghe 

120 

Trementi 

14 

Mouchamalik   kirbassi  Roussie 

la  pièce 

720 

Dëmir  tahta 

M. 

le  quintal 

270  ; 

Sade  harir  cadifë 

le  pic. 

115 

Harir-ilé  pembé  mahlout  kadifé 

sur  la  valeur 

3» 

Frussia 

Penibë  catifé 

la  pièce  de  40  pics. 

468 

Basma  pembë  catifë 

720 

Tchenguiar  keultchë 

Toque           ^ 

36 

524 


Tarif  pour  PImportation 


Désignation  des  marchandises. 


Name  der  Waaren. 


Verdel  cristalisé        ' 
Vermillon  (cinabre) 
Yerinicelle  et  macaroni  de  Gènes 

—  —  de  Russie 
Verres  de  montres 
Verreries  et^Cristaux 

—  caraffes  et  autres  d'Allemagne 
et  de  Venise 

—  —  —   d'Allemagne    et   Ve- 
•     nise^  dorées  et  cristaux 

—  •—  —  d'Allemagne  9  travail- 
lées à  l'Anglaise 

Verroterie  ou  soit  grains  de 
verre  pour  chapelets  d'Alle- 
magne 

Viande  fumée  de  la  mer  noire 
et  des  cosaques 

Vianlde  salée  de  boeuf 

—  -—  et  fumée  de  porc 


Via  de  Champagne 

—  de  Bordeaux    et    autre    en 
bouteilles 

—  de  France  en  barriques 

—  aOporto 

—  de  Madère  et  de  Xères 

—  du  Rhin 

—  de  Marfl^alla  en  barriques 

—  de  Sicile 
Vinaigre 

'  Vitres  de  France    et  de  Belgi- 
.  que  imitation  de  Bohème  de 
10  à  100  par  caisse 
Vitriol  bleu 

—  ou  couperose  d'Allemagne 

—  d'Angleterre 


Z. 


Zinc 


Grûnspahn  kristallisirt 

Zinober 

Nudeln  u.  M akaroni  von  Genu; 

—  —  von  Russland 
Uhrglâser 

Glas  und  Krystallwaaren 
Glaswaaren ,  Karaffen   etc.  aui 

Deutschland  und  Venedîg 
' aus  Deutschland  und 

Venedîg,  vergoldete 
— : aus  Deutschland  nach 

englischer  Art 
Glasperlen     fur     Kranze     au( 

Deutschland 

Gerauchertes  Fleisdi 

Gesalzenes  Rindfleîsch 

—  und  gerauchertes  Schweïne- 
fleisch 

Wein  Champagner 

—  Bordeaux-  und  andérer  in 
Flaschen 

—  franzosischer  in  Fâssern 

—  Oporto 

—  Madeira  und  Xeres 

—  Rlieinwein 

—  Marsalla  in  Fâssern 

—  aus  Sicilien 
Essîg 

Fensterglas  aus  Frankreich  und 
Belgien ,  Nachahmung  des 
Bohmischen 

Blauer  Vitriol 

Kupfervitriol    aus  Deutschland 

—  aus  Ëngland 


Ziuk 
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des  marcbaodîses  en  turc. 


Qnaatitéa  tarifées. 


Quotités 

des  droits 

Aspres. 


ti  tchenguiari 

îfra 

vie   ve   macaroDa  DjénoVa 

-  Roussie 

djami 

p  avani 

t  kiari   chiche  ve  bayaghe 

oedik 

r     avani    Betch    kiari   ma 
lidi  luglitz 

blik  Boundjouk 


li  cadid  sîah  ve  cazak 

lou  Sighir  etli 

li  khinzir  ve  Fastorma 

iri  Cbanipagna 
or  do  ve  saïr 

rantcha 

3rt 

adera  ve  Chéri 

îno 

ila_ 

tchiliatéïn 

i  Frenghi 

lis  ve  Beljikanin  Djami 


z  Tachi 

kebres  Nemtché 
-  Inglitz 


a 


Toque 


la  douzaine 
sur  la  valeur 

le  caisson 


lepaq.  de  1200grain8 


le  quintal 


la  bouteille 


Toque 
la  bouteille 


Toque 

le  quintal 

la    caisse   double   de 

2  assortiments 

Toque 
le  quintal 


82 

162 

8 

9 

3360 


9120 


l'oque 


I 


16 


300 

277 
216 

43 
22 

/* 
43 

33 

22 

H 
H 

108 
504 

18 

72 

100 


10 
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duatrie  des  pays  étrangers,  ayant  é\é  un  à  un  réglés 
et  arrêtés  du  consentement  des  deux  parties ,  ils  vien- 
nent d'être  insérés  dans  le  présent  tarif.  — 

Constantinopie  y    le   28  Schaban    1256    (24   Octobre 
1840). 

(Signé)  Tahir-Bey,  douanier. 
Schneider  et  Wedekihd 

fXsriOYiCH/  interprètes  de  la  légation  de  Prusse. 

Pour  traduction  fidèle 

(signé)    J.  BosGiovicH. 

*    Le  cours  du  change ,  qui  a  servi  de  base  à  la  fixa- 
tion des  droits  du  présent  tarif  à  été  le  suivant  : 
Londres         105  piastres  pour  une  livre  sterling 
France  165  paras  pour  un  franc 

Vienne  420  paras  pour  un  florin  de  convention 

Amsterdam    350  paras  pour  tin  florin  d'Hollande. 
La  piastre  est  de  40  paras ,  ou  de  120  aspres. 


L'oque  se  divise  en  400  drachmes.  —  Le  quintal 
de  Constantinople  est  de  44  oques.  *-  Le  médical  est 
de  1-^  drachmes.  —  Le  tschéki  est  de  250  drachmes.  — 
Le  tiffé  est  de  610  drachmes.  —  Une  livre  de  Berlin 
pèse  146  drachmes.  —  Le  quintalde  Berlin ,  de  110 
livres,  est  égal  à  40  oques  et  60  drachmes  de  Con- 
vstantinople.  — 

Le  Kilo  est  une  mesure  de  contenance  (Hohlmaass); 
100  Kilos  de  Constantinople  équivalent  à  60^  Scheffej 
de  Berlin.  — 

Le  petit  pic ,  appelé  endazé ,  est  égal  à  286  lignes 
du  pied  français  (pied  de  Roi),  soit  644  centimètres. 

Le  grand  pic ,  appelé  archine ,  égal  si  300  lignes  du 
pied  français  (pied  de  Roi),  soit  67^  centimètres. 

Bemerhungen  der   Allg.    Preussischen   Staats-* 
zeitung  ûber  vorstehenden  Handehvertrag. 
-Zwischen  Preussen   und  der  Pforte  ist  am  22»  Mars 

■ 

1761  ein  Freundschafts-  und 'Handels  -  Vertrag  abge- 
schlosseu  und  in  dem  Allianz-Vertrage  zwischen  beiden 
genaunten  Staaten  vom  31.  Januar  1790  bestâtigt  wor- 
den ,  in  Folge  dessen  den  Preussischen  Unterthanen 
und    dem  Preussischen    Handel    im  Gebiete   der  Pforte 
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vollîg  dîeselben  Redite  zugesîchert  worden  sind,  welclie     1840 
die  Unterihanen  iind   der  Hàndel  anderer  Staaten  kraft 
deren  Vertrâge    und  Capitulatîonen    mit   der  Pforte  ge- 
niessen. 

Nach  dîesen  vertragen  stand  >  den  Unterthançn  der 
Staaten  des  Abendlandes  die  Freiheit  der  Waaren-Ein- 
fubr  in  die  unter  der  Herrschaft  der  Pforte  stehendea 
Lander,  80  wie  der  Waaren  -  Aiisfulir  ans  denselben, 
gegen  eine  Abgabe  von  S  pCt.  des  Wertlies  der  Waare 
zu.  Der  Betrag  dieser  Proceote  je  nach  dem  Werthe 
der  verscbiedenen  Waaren  wiirde  periodisch  auf  eine 
Reibe  von  Jahren  in  bestiinmten  Grundsiitzen  durch 
Tarife  festgestellt ,  welche  die  betheiligteh  Staaten  mit 
der  Pforte  vereinbarten. 

Inzwiscben  ist  die  Pforte  durcb  die  Noth\rendigkeil, 
',  auf  eine  Vergrôsserung  ihrer  Einkiinfte  Ëedacbt  zu 
nebmen,  allmablig  zu  einem  Abgabeu  -  Système  geleîtet 
worden  y  bei  welchem  sîe  zwar  die  Bestimmungen  der 
Vertrâge  in  Riicksicht  der  £rn  -  und  Ausfubr-ZoUe  den 
Worten  nacb  beobacbtete,  in  der  That  aber  durcb  Er- 
hebung  anderweitiger  Abgaben  den  Handel  weit  iiber 
das  verabredete  Mass  binaus  beschwepte* 

Was  zunacbst  den  Ausfuhr-Handel  betriift,  .  so    b6- 
stand  das  System   der  Monopole.     Die  Regierung   liess 
(beils  fur  eigene  Rechnung  gewisse  Landes-Eizeugnisse 
z\\    festgesetzten   niedrigeii  Preisen  von  fden  Produzen* 
len  aùfkaufen,^  um  dîeselben  zu    weit  bôberen  Preisen 
Mrieder  verkaufen  oder  ausfiibren  zu  lassen,    theils  er- 
theilte    sîe    fiir    Geld    ErlaubnissScheine    (Teskeres    ge- 
nannt),  kraft  deren  der  Inbaber  berecbtigt  wurde,  ge- 
wisse Landes- Erzeugnisse   zu  sebr  niedrigen,    von  den 
t^rovinzîal-Bebôrden    festgesetzten  Preisen    den  Produ- 
zenten  abzunebmen,  um  solche  nacbber  theuer  zu  ver- 
Icaiifen    oder  auszufîibren.     Wenn    schon  dièse  Mono- 
pole nachtbeilig    auf  die  Production  und    die  Waaren- 
preise  wirken  mussten  ,    so    trat  noch  binzu  ,    dass  die 
nieisten  der  im  Innern  des  Landes  zur  Ausfubr  gekauf- 
\en  Waaren,    bevor    sie    von    den  StapelplStzen  ausge- 
fiibrt  werden  durften,  niannigfacben  Abgaben,  z.  B.  ani 
Orte    des    Einkaufs   einem   lokalen  Ausfubr  -  Zoll    von 
5  pCt.,    anv  Orte    der  Verscbiffung   einem  glèicb    boben 
Eiogangs-Zolle   unterworfen  wurden..     So   gescbab    es, 
dass  die  bedeutendsten  Artikel  der  TiirkiscLen  Ausfujir 
^    schon   anderweit  funfzebu   bis  zwanzig  und   bisweilen 
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1840  ^^^^  mehr  Frocente  des  Werthes  an  Âbgaben  getragen 
hatten ,  bevor  in  dem  Ausfuhr-Hafen  die  Ërlegung  des 
vertragsmâssigen  Ausgangs-Zolles  von  3  pCt.  eintrat 

Nîcht  giinstîger  stand  es  uni  den  Finfubr- Handel. 
Die  Waaren  wurden  zwar  bei  ihrem  Eintrîtte  in  da 
Gebiet  der  Pforte  nur  mît  dem  vertragsmâssigen  Ein 
gangs-Zolle  von  3  pGl.  belegt;  die  Kâufer  derseibe 
r  mussten  aber  bei  der  Weiterversendung  nach  dem  In 
jiei:n ,  und  endlicb  selbst  die  Konsumenten  noch  vîeler 
lei  besoadere  Abgaben  entrichten. 

Dièses  System  fiihrte  zu  grossen  Klagen  de»  frem 
dei^  Handelsstandes ,  und  die  Pforte  selbst  niussle<  sic 
endlicb  iiberzeugen,  dass  dadurch  die  Production  ge 
waltsam  niedergedrûckt  und  der  vvohltbâtige  Verkeh 
im  Innern  des  Landes  auf  aile  Weise   gehemmt  v^urde-^ 

Die  Aufgabe  der  Pforte  bestand  aber  darin,  d«n 
passenden  Weg  zu  finden,  auf  der  einen  Seite  die  Pro — 
duction  und  den  Verkebr  von  jenen  liistigen  Fesseln  zu 
befreien,  obne  auf  der  anderen  Seite  die  zum  Staats^ 
Hausbalte  erforderlicben  Einkûnfte  zu  scbmâlern.  In 
dieser  Ricbtung  erscbien  es  am  zweckinassigsten  »  die 
Monopole,  die  Handels -  Abgaben  und  Beschrânkungen 
im  Innern  gânzlich  aufzubeben  und  dafiir  die  Ausgangs* 
und  Eingangs  -  ZoUe  zu  erhoben.  Liess  sîcb  hierbei 
nicbt  in  Abrede  stellen ,  dass  die  Pforte  vielleicbt  an- 
fangs  manche  Einbusse  erleiden  wurde,  so  virar  doch 
mit  Zuversicbt  zu  erwarten,  dass  sîcb  jeder  Nachtbeil 
binnen  kurzem  mît  dem  Steigen  der  Production  und 
des  Verkebrs  vollstandig  vrieder  ausgleîcben  wiirde. 

Nicbt  ihînder  lagen  die  Vortheîle  zu  Tage ,  vrelcbe 
der  Handel  des  Auslandes  davon  zîeben  musste,  wenn 
der  Verkebr  im  Innern  von  den  drûckenden  darauf 
ruhenden  Lasten  befreît  wurde.  Die  Pforte  konnte 
daher  auch  hoffen,  zu  der  neuen  Einricbtung  die  Zu« 
stîmmung  derjenîgen  Staaten,  mit  welcben  iiber  die 
Hôhe  der  Eingangs-  und  Ausgangs  •  ZoUe  VerU*age  be- 
standen,  zu  erhalten. 

Hierzu  bat  England ,  aïs  der  bei  dem  Levantiscben 
Handel  vorauglich  betbeiligte  Staat,  zuerst  die  Hand 
geboten.  England  schloss  mit  der  Pforte  unter  dem 
16.  August  1833  einen  Vertrag,  dessen  wesentlicher 
Inhalt,  80  weit  derseibe  bier  von  Inlere^e  iêt^  in.  Fol* 
g()pdem  besteht: 

Es   werden  die   bi^herigen   vertragsmâssigen  Rechie 
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der  Englischen  Uaterlhanen  und  Scliiffe  im  Gebîéte  der  1840 
Pforte,  80  weit  dîeselben  durch  die  neue  XJebereinkunft 
AÎcht  modifizirt  werden ,  bestâtîgf.  Die  Pforte  entsagt 
den  oboD  erwâhnten  Monopolen  und  den  iiinei^en,  auf 
der  Au8-  und  Einfubr  ruhenden  2jôIIen  zu  Gunsten  der 
fraglicheD  Unterthaneii  ;  in  Compensation  dafur  tritt  : 

1)  hînsichtlich  der  Ausfuhr  eîne  Abgabe  yon  9 
pCt.  bei  der  Ankunft  der  Waare  aus  dem  Innern  an 
dem  Orte,  von  wo  sie  ausgefuhrt  werden  soll,  8odann 
aber  bei  der  Ausfuhr  selbst  der  bisherige  Ausfuhr-Zol) 
Yoa  3  pCt.  ;  und 

2)  in  Betreff  der  E  i  n  f  u  h  r  neben  dem  btsherigen 
Eînfuhr-ZoU  von  3  pCt.  noch  eîn  Additîonal-Zoll  von 
2  pCt.  eîn,  nach  deren  Erlegung  ^8  dem  Einfiihrer  frei- 
steht,  die  «Waare  an  Ort  und  Stelle  zu  verkaufen,  oder 
nach  anderen  Orten  im  Gebiete  der  Pforte  zu  fiihren, 
ohne  dass  weiter  von  dem  Verkaiifer  oder  Raufer  eine 
andere  Abgabe. erhoben  v^-erden  darf.  Ausserdem  be- 
stiiamt  der  Vertrag,  dass  Englische  Kaufleute  im  Ge- 
biete der  Pforte,.  welche  daselbst  Tiirkische  Erzeugnisse 
kàufen ,  um  solché  zur  inneren  Consumtîon  ^yvieder  zu 
terkaufen,  bei  dem  Aukaufe  sowohl  wie  bei  dem  Ver- 
kaufe  mit  den'  Oltoinanischen  Unterthanen  auf  gleichem 
Fusse  behandelt  werden  soUen. 

Endiich  wird  in  Betreff  der  Durchfuhr  das  bi«<- 
her  schon  faktisch  Bestehende  vertragsmassîg  festgesetzt, 
dass  die  Waaren-Durchfuhr  durch  die  Dardanellen  und 
denBosporus,  auch  im  Faite  einer  Umladung  von  Bord 
zu  Bord  oder  voriibergehender  Ausladung  der  Waare 
am  Lande,  zollfrei  ist  und  im  Uebrigen  aile  zum  Tran- 
sit elngefiihrten  Guter  nur  e^nem  Zolle  von  3  pCt.  un- 
terworfea  sind. 

Der  Pforte  musste  daran  gelegen  seyn  ,  in  gleiche 
Verabrédungen  auch  mit  den  ûbrigen  Machlen  zu  tre- 
ten,  um  eîn  gleichmassîges  Prînzip  gegen  alfe  Staaten 
befolgen  zu  konnen  und  nicht  genôthîgt  zu  seyn^  unter 
Beobachtung  zweîer  ganz  entgegengesetzter  Système  die 
Unterthanen  des  einen  Staates  nach  dem  alten,  dfe  des 
anderen  Staates  nach  dem  neuen  System  zu  behandein* 
Auf.  der  anderen  Seite  konnte  England  auf  eine  ent- 
sprèchende  voUstandige  Durchfùhrung  dièses  besseren 
Handels  -  und  Zoll-Systems  der  Pforte  mit  um  so  gv^ 
sserer  Zuversicht   rechnen  ^    wenn    auch    den    anderen^ 
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1840  mit  dmelben    îm  Verkelir   stehenden  Nationen    gegen— 
ûber  eben  dasselbe  Prinzip  eintrat. 

Aus  die^en  Riicksicbten  ward  in  den.  Vertrag  niî^ 
England  am  Schlusse  de8  secbsten  Artîkels  die  Yerab — 
redung  aufgenommen ,  dass  die  Pforte  eÎDwillige ,  di^ 
Stipulatîonen  des  Vertrages  auch  gegen  die  iibrigen  be— 
freundeten  Machte  auf  deren  Verlangen  eiutreten  zi=~~ 
lassen. 

Auf  dièse  Abrede  gestiitzt,  ist  Frankreicb  bereit^ 
dem  Vorgange  Englands  gefolgt  und  hat  am  25.  No-— 
veinber  1338  mit  der  Pforte  eine  Convention  abgeschlos— - 
sen^  welche  mit  den  Bestimmungen  des  Englischen  Ver— - 
trages  wesentlich  ùbereinstimmt. 

Die  ûbtigen  ,  bei  dèm  Handel  mit  der  Tûrkei  mehKT 
oder  mindér  betheiligten  Staaten  wollten  zuvôrderst  beob— 
acbten ,    wie    sicb   die  Durcbfubrung   der  Vertrâge  mift 
England  und  Frankreicb  in  der  Tiirkei  gestalten  wiirde^ 
Die  Pforte  batte  den  mit  ihr  in  Vertrags-Verhaltoissen 
stebenden  Staaten   jene  Uebereinkunft  mit  England  tin- 
ter dem  Anerbieten    eîner  gleicben  Verabredung  milge- 
tbeilt.     Anfangs    bestanden    Z^eifel    darûber ,    ob    die 
Pforte  sich   im  Stande   befinden    wiirde,   ihr  bisherîges 
Zollr  System    vollstandig    und    den  Vertragen    entspre- 
chend  aufzugeben.      Dièse  Zweifel    habeu    sich    gelost 
Jene  Vertrâge  sind  in  .Ausfûhrung  gesetzt  worden^  und 
die  Englîschen  und  FranzÔsischen  Kaufleute  in  der  Tûr- 
kei   geniessen    des  Vortheils ,    unter   den    vereinbarten 
gunstigen  Verhaltnissen  nicht  blos  die  Erzeiignisse  ifarer 
Heiniath ,   soudern  selbst  diejenigen  aller  anderen  Staa- 
ten einfiihren  und  ausfûhren  zu  konnen. 

Dies  letztere  namentlich  hat  seinen  Grund  in  der 
~  Einrichtung,  dass  aile  eingefiihrten  Waaren  nacfa  Zah- 
lung  der  Additional-Abgabe  von  2  pCt.  mit  einem  Stem- 
pel  versehen  'werden  und  sodann  bei  der  weiteren  Ver- 
sendung  und  beim  Veiteren  Verkauf  frei  von  allen,  fer- 
ner>en  Abgaben  bleiben.  Daraus  ergiebt  sich  von  selbst, 
dass  die  Behandhing  der  Waare  in  Hinsicht  der  ZoU- 
und  Abgabenpflicbtigkeit  sich  nach  der  Nationalîtat  des 
Einfiihrenden  und  Ausfii|irenden  richtet,  und  hieraus 
entstehen  vyiederum  die  nothwendigen  Folgen  ,  dass 

^1)  die  deu  iibrigen  Staaten  augehurigen  Kaufleute  in 
Gefahr  gerathen^  bei  solcher  Konkurrenz  ihren  Handel 
ganz  zu  verlieren,  ferner  aber 

2)  was  die  Einfuhr  fremder  Waaren    in  die  Tîirkei 
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betrifft  y  aile  diejenigen  Staaten ,  vrelche  nlcht  in  glelclie  1840 
Verabredungen  mit  der  Pforte  treten,  allmâhlig  jeden 
Absatz  dorthîn  ganz  verlieren  miissen,  indem  nîchts  na- 
târlicher  ist,  als  dass  die  Englischen  und  Eranzosischen 
Kaufieute  im  Gebîete  der  Tûrkei  un  ter  sonst  gleichen 
VerhèLUnissen  den  Erzeugnîssen  ihres  Vaterlandes  d«n 
Vorzug  vor  den  Productîonen  anderer  Lander  geben 
werden.  ,         / 

Dîeser  letztere  Umstand  durfte  um  80  wenSger  von 
den  Staaten  des  Abendlandes  ausser  Acht  gelassen  wer- 
den y  deren  Streben  bel  dem  Aufschwunge  der  Indu- 
strie und  der  gesammten  gewerblichen  Thatîgkeit  noth- 
wendig  dahin  gerîchtet  seyn  muss ,  den  Markt  fur 
defi  Absatz  ihrer  Erzeugnisse  nach  jeder  Richtung  hin 
zu  erweîtern.  Von  diesen  Riicksichten  geleitel,  haben 
denn  auch  ohne  Zôgern  fast  aile  Regierungen,  welche 
in  Ansehung  ihrer  Handels-Verhaltnisse  mit  der  Pforte 
sich  in  ahnlîchem  vFalle  befinden ,  namentlich  Oester- 
reichy  Schweden  und  Norwegen,  Spanien,  ^die  Nieder- 
lande ,  Sardinien ,  Belgien  und  die  Vereinîgten  Staaten 
von  Nord-Amerika ,  Addition  al- Ver  trâge  mit  der  Pforte 
in  Uebereinstimmung  mit  den  Vertrâgen  Englands  und 
Frankreîchs  unterhandelt  und  zum  Theil  schon  abge- 
8chIo88en. 

IJnter  diesen  Umstanden  durfte  auch  Preussen  nicht 
zurâckbleiben.  Es  kam  indess  darauf  an  y  dieselben 
Handels-Vortheile ,  auf  welche  Preussen  nach  dem  alte- 
ren  oben  angefûhrten  Vértrage  Anspruch  hatte,  auf 
sâmmtliche  Staaten  des  Zoll  -  und  Handels-Vereins  zu 
âjbertragen.  Die  im  Einverstandnisse  mit  jenen  Staaten 
in  dieser  Beziehung  gemachten  Antrage  sînd  von  der 
Pforte  bewilligt,  und  es  ist  von  Preussen  in  seinem  und  ' 
im  Namen  der  iibrigen  Staaten  des  Zoll-Vereins  iiber 
eînen  Handels-Verlrag  verhandelt,  der  im  Wesentlichen 
dieselben  Stipulationen  entbâlt,  wie  der  von  der  Pforte 
mit  England  und  Frankreich  abgeschlossene  Vertrag.  In 
Gemâsslieit  des  Artikels  X.  des  Vertrages  ist  der  Tarif, 
mit  Zuziehung  der  in  Konstantinopel  ansassigen  Kauf» 
lente  aus  Preussen,  festgestellt,  und  sînd  dabei  die  zwi- 
schen  Grossbritannien ,  so  w^ie  zwischeu  Frankreich 
und  der  Pforte  vereinbarten  Tarife  wesentlich  zum 
Grunde  gelegt  worden.  Mit  diesen  Tarifen  stimmt  da- 
her  auch  der  vorliegende  bis  auf  wenige  neu  hinzuge- 
kommene  Artikel  iiberein. 

L12 
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Convention  conclue  le  29  Octobre  1840, 
entre  la  France  et  le  gouvernement 
de  Buenos  ^Ayr es  ^  pour  régler  les 
différends  survenus  entre  la  France 
et  la  confédération  Argentine. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  é\é  échangées 

à  Paris,  le  15  Octobre  1841). 

S*  M.  le  roi  des  Français  et  son  Excellence  le  gou- 
verneur et  capîtaine-géaéral  de  la  province  de  Buénos- 
Ayres ,  chargé  des  relations  extérieures  de  la  Confédé- 
ration argentine  I  dans  la  vue  de  régler  et  terminer  les 
différends  malheureusement  survenus  entre  la  France 
et  ledit  gouvernement ,  ont  nommé  à  cet  offel  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

,  S.  M.  le  roi  des  Français  y   M.  Ange-René-Arraand, 
baron  de  Mackau,  grand-officier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,   vice- amiral ,    commandant  eu  chef 
les  forces  navales   françaises  employées    dans    les   mers 
de  l'Amérique  du  Sud  ; 

Et  son  excellence  le  gouverneur  et  capitaine-général, 
son  excellence  le  ministre  des  relations  extérieures  du- 
dit  gouvernement,  camériste  docteur  don  Phelipe  Arana; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er*  Sont  reconnues  par  le  gouvernement  de 
Buénos-Ayres  les  indemnités  dues  aux  Français  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  ou  souffert  des  dommages/ dans 
la  république  argentine,  et  le  chiffre  de  ces  indemnités 
qui  reste  seul  à  déterminer,  sera  réglé  dans  le  délai  de 
six  mois,  par  la  voie  de  six  arbitres  nommés  d'un 
commun  accord,  et  trois,  pour  chaque  partie,  entre  les 
deux  plénipotentiaires. 

En  cas  de  dissentiment,  le  règlement  desdites  in- 
demnités sera  déféré  à  Tarbitrage  d'une  tierce  puis- 
sance,  qui  sera  désignée  par  le  gouvernement  français. 

2.  Le  blocus  des  ports  argentins  sera  levé,  et  l'Ue 
de  Martin-Garcia  évacuée  par  les  forces  françaises  dans 
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les  liuît  jours  qui  «uîfront  la  ratification  de  la  pr^senle  1840 
convention  par  le  gouvernement  de  Buénos-Ayres. 

Le  matériel  d'armement  de  ladite  île  sera  rétabli 
tel  qu'il  était  au  10  octobre  1838. 

Les  deux  bâtimens  de  guerre  argentins  capturés 
pendant  le  blocus  ou  deux  autres  de  même  force  et 
valeur  ^  seront  remis  dans  le  même  délai ,  avec  leur 
matériel  d'armement  complet,  à  la  disposition  dudit 
gouvernement. 

â*  Si  )    dans   le   délai  d'un    mois   à  partir   de  ladite 
ratification ,    les  Argentins  qui  ont  été  proscrits  de  leur 
pays  natal  à  diverses  époques    depuis   le    1er  décembre 
1828^  abandonnent  tout  ou  une  partie  d'entre  eux  l'at- 
titude hostile  dans  laquelle  ils  se  trouvent  actuellement 
Contre  le    gouvernement  de  Buénod-Ayres,    chargé  des 
telations  extérieures  de  la  Confédération  argentine ,    le- 
•  4it  ijèuverneraent  admettant  dès  aujourd'hui ,    pour  ce 
^9  9    l'interposition   amiable   de  la  France  relativement 
aux  personnes  de  ces  individus^    s'offre    à  accorder  la 
permission  de  rentrer  sur  le   territoire  de  leur  patrie  à 
tcyus  ceux  dont    la   présence    sqr    ce    territoire  ne  sera 
pas  incompatible   avec  Tordre  et   la  sécurité    publique; 
de  tçlle  sorte  que  les  personnes  à  qui   cette  permission 
aura  été  accordée    ne    soient  molestées  j    ni  poursuivies 
pour  leur  conduite  antérieure. 

Quant  à  ceux  qui  se  trouvent  les  armes  à  la  main 
sur  le  territoire  de  la  confédération  argentine,  le  pré- 
sent article  n'aura  son  effet  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
les  auront  déposées  dans  un  délai  de  huit  jours,  ii  da- 
ter de  la  communication  officielle  de  la  présente  con- 
vention, qui  sera  faite  à  leurs  chefs,  par  l'intermédiaire 
d^un  agent  français  et  d'un  agent  argentin  spécialement 
chargés  de  cette  mission. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  article  les  gé- 
néraux et  chefs  de  corps,  excepté  ceux  qui,  par  leurs 
actes  ultérieurs,  se  rendront  dignes  de  la  clémence  et 
de  l'indulgence  du  gouvernement  de  Buénos«Ayres. 

4.  Il  est  entendu  que  le  gouvernement  de  Buénos- 
Ayres  continuera  à  considérer  en  état  de  parfaite  et 
absolue  indépendance-  la  république  orientale  de  l'Uru- 
guay, de  la  manière  qu'il  l'a  stipulé  dans  la  conven- 
tion préliminaire  de  paix  conclue  le  27  août  1828  avec 
l'empire  du  Brésil,    sans    préjudice  de   ses  droits  natu- 
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1840  rels,  tontes  les  fois  que  le  demanderont  la  justice,  l'hoQ- 
nenr  et  la  sécurité  de  la  confédération  argentide* 

5.  Bien  que  les  droits  et  avantages  dont  les  étran- 
gers jouissent  actuellement  sur  le  territoire  de  la  Con- 
fédération argentine,  en  ce  qui  concerne  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés,  soient  communs  aux  citoyens 
et  sujets  de  toutes  et,  chacune  des  nations  amies  et  neu- 
tres ,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  ^Français 
et  celui  de  la  province  de  Buénos-4y^6^9  chargé  des 
relations  extérieures  de  la  Confédération  argentine,  dé- 
clarent, qu'en  attendant  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Con- 
fédération argentine,  les  citoyens  français  sur  le  terri- 
toire argentin,  et  les  citoyens  argentins  sur  le  territoire 
français  seront  considéré^  et  traités  sur  Tun  et  Pautre 
territoire,  en  ce  qui  concerne  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  comme  le  sont  ou  pourront  Tétre  les  sujets 
et  citoyens  de  toutes  et  de  chacune  des  autres  nations, 
même  les  plus  favorisées. 

6.  Nonobstant  ce  qui  est  stipulé  dans  l'article  précé- 
dent, si  le  gouvernement  de  la  Confédération  argentine 

'  accordait  aux  citoyens  ou  naturels  de  tous  ou  partie 
des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  des  dpoits  spéciaux, 
civils  ou  politiques ,  plus  étendus  que  ceux  dont  jouis- 
sent actuellement  les  sujets  de  toutes  et  chacune  des 
nations  amies  et  neutres,  même  les  plus  favorisées,  ces 
droits  ne  pourraient  être  étendus  aux  citoyens  français 
établis  sur  le  territoire  de  la  république,  ni  être  ré- 
clamés par  eux. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de 
huit  mois  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut»  par  l'intermé- 
diaire d'un  ministre  plénipotentiaire  du  gouvernemedt 
de  la  république  qui  sera  accrédité  à  cet  effet  près  du 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français. 

En  témoignage  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs l'ont  signée  et  scellée  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  bord  du  brick  parlementaire  français  la  Bou» 
lonnaise,  le  29  octobre  1840. 

Signé:  Baron  de  Mackau. 
Phelife  Arasa* 
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Déci^et  du  31  octobre  1840  qui  autorise  le  gouver^-  1840 
iement  de  Buénoa^Ayres   a  ratifier   la  convention 

ci-dessus^ 

L'honorable  junte  des  teprésentans  à  âon  excellence 
il.  le  gouverneur  et  capitaine-gënëral  de  la  province, 
lluttre  restaurateur  des  lois^  brigadier-gébëral  don  Juan 
lanuel  de  Rosas. 

11  a  plu  à  Thonorable  junte  des  RR^  dans  la  âëànce 
'aàjjourd'hui^  de  décréter  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  gouverntnjeut  est  autorisé  à 
atSer  la  convention  célébrée  le  29  de  ce  mois,  à  bord 
!u  brick  parlementaire  français  la  Boulonnaise,  entre 
»  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  argentine, 
amériste  Dr.  D.  Felipe  Arana,  et  celui  de  la  même 
iàsse  de  S.  M.  le  roi  des  Frant;;ais  ^  S.  E.  M.  le  vice* 
iniral  Ange«René,  baron  de  Mackau,  grand-officier  de 
ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneûr ,  et  commandant 
n  cbef  des  forces  navales  de  la  France  dans  les  mers 
e  FAmérique  du  Sud. 

Diea  garde  Y.  £..  bien  des  années. 

Buénos-Ayres ,  le  31  octobre  1840,  Tan  31  de  la 
Jbérté,  25  de  l'indépendance,  et  11  de  la  Confédéra- 
ioh  argentine. 

Le  président  de  Phonorable  junte, 
Michel  Garcu. 

îécret  du  même  jour  qui  vote  des  remercimens  au 

gouverneur  Rosas. 

L'honorable  junte  des  ^eprésentans  \  son  excellence 
L  le  gouverneur  et  capitaine-général  de  la  province, 
lustre  restaurateur  des  lois ,  brigadier-général  don  Juan 
lanuel  de  Rosas. 

Il  a  plu  à  l'honorable  junte  des  réprésentans  de 
écréter  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  On  accorde  un  vote  de  grâce,  au  nom 
e  la  province ,  à  son  digne  chef,  son  excellence  M.  le 
ouverneur  et  capitaine-général,  illustre  restaurateur 
es  lois,  brigadier-général  don  Juan  Manuel  de  Rosàs, 
our  le  zèle ,  patriotisme ,  savoir  et  énergie ,  avec  les- 
[tiels  il  a  soutenu  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'indé- 
lendance  de  la  Confédération  argentine  et  de  l'Amérique. 

2.  Une  commission  de  Phonorable  salle  transmettra 
e^  vote  de  vive  voix  au  chef  de  l'Etat ,  en  se  rendant 
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1840  auprès  de  lui  y  le  jour  et  l'heure  qu'il  lui  désignera. 
Elle  8e  composera  de  trois  rëprësentans ,  qui  seront 
nommas  par  le  président. 

3.  QuVu  le  communique,  etc. 

Dieu  garde  Y.  £.  bien  des^  années. 

Buénos-Àyres,  le  31  octobre  1840 ,  Tan  31  de  I 
liberté,  25  de  l'indépendance,  et  11  de  la  Confédéra 
tion  argentine.  ^^ 

Le  président  de  Thonorahle  juntef 
Michel  Garcia. 
Notes  écTiangées  le  Zi  octobre  et  le  ter  novembr 
1840,  entre  ce  plénipotentiaire  de  Buenos- Ayree  et 
le  plénipotentiaire  français ,   au  sujet  de  ia  rati 

jication  de  la  convention  ci-dessus. 
Le  ministre  des  relations  extérieures  du  gouvernement 
de  Buénos-Ayres ,  chargé  des  affaires  étrangères  de  la 
Confédération  argentine,  à  son  excellence  M.  le  rnini* 
slre  plénipotentiaire  de  S.  M.'  le  roi  des  Français, 
M.  Ange- René- Armand,  baron  de  Mackau,  grand-officier 
de  l'ordre  royal  de.  la  Légion-d'Honneur,  yicç-amiral, 
commandant  en  chef  des  forces  navales  de  la  France 
dans  les  mers  de  TAmérique  du  Sud. 

Le  soussigné  a  l'honneur  et  la  haute  satisfaction 
'  d'adresser  à  V.  E.  la  ratification  par  laquelle  ce  gou- 
vernement a  mis  le  sceau  à  la  convention  entre  la 
France  et  le  gouvernement  de  Buénos-Ayres ,  chargé 
des  relations  extérieures  de  la  république  argentine,  ar- 
rêtée \  bord  du  brick  parlementaire  français  la  Bow 
lonnaise.  le, 29  octobre  1840. 

Le  soussigné  a  reçu  ordre  de  son  excellence  M.  le 
gouverneur,  de  féliciter,  de  la  manière  la  plus  positive, 
V.  £•  pour  le  rétablissement  de  la  parfaite  amitié  en- 
tre la  France  et  la  Confédération  argentine,  dû  prin- 
cipalement à  la  noblesse  et  à  ia  loyauté  avec  lesquelles 
le  digne  représentant  de  S.  M.  le  roi  des  Français  a 
su  remplir  son  auguste  mission ,  en  conciliant  de  Ja 
manière  la  plus  sage  les  droits  et  la  dignité  de  la  France 
et  de  la  république  argentine. 
*  Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à  V.  E.  les 

sentimens  de  sa  parfaite  considération. 

Dieu  garde  V.  £.  bien  des  années. 

Buénos-Ayres,  le  31  octobre  1840,  Tan  31  de  la  li- 
berté, 25  de  l'indépendance,  et  le  11  de  la  Confédéra- 
tion argentine.  Sigué  :  Felipe  Aaana. 
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A  J>ord  de  VAlcmène^  devant  Buéoofl-Ayres,  le  ter  novembre  1840»  1840 

Monsieur  le  miDÎstre,  }e  reçois  avec  la  dépêche  de 
votre  excellence  en  date  d^hîer,  Pexpëdition  officielle  et 
authentique  qu'elle  y  a  jointe  de  la  convention  signée 
à  bord  du  brick  la  Boulonnaise^  le  29' octobre  IMO, 
et  qui  a  été  revêtue  de  la  ratification  de  S.  £•  M«  U.. 
gouverneur  et  capitaîne-général  de  la  province  de  Bué- 
nos-Ajrres  y  chargé  des  relations  extérieures  de  là  Con« 
fédératioB  argentine. 

Je  m'empresse  de  renvoyer  sous  ce  pli  à  votre  ^x« 
cellence  Texpédition  de  la  même  convention  qui  était 
restée  entre  mes  mains  et  qui  doit  désormais  demeurer 
au  nombre  des  actes  lés  plus  durables  du  gouverne- 
ment que  votre  excellence  a  représenté  d'une/ manière 
si  digne,  si  noble  et  si  loyale  durant  le  cours  de  l'heu- 
reuse négociation  qui  vient  de  se  conclure. 

J'ai  l'honneur  d'informer  votre  excellence  que  M.  le 
capita^n^e  de  vaisseau ,  chef  de  mon  état-major-général, 
le  secrétaire  de  la  légation  de  France  et  les  officiers 
d'ordonnance  employés  près  de  moi  se  rendront  à  terre 
aujourd'hui,  à  deux  heures,  pour  ofiPrir  leurs  homma« 
ges  et  complimens  à  votre  excellence  à'  l'occasion  du 
rétablissement  de  la  paix  entre  la  Fxance  et  le  gouver- 
nement de  Buénos-Ayres ,  événement  dont  chacun  de  - 
nous  se  félicité  comme  d'une  circonstance  bbnorable  6t 
satisfaisante  pour  les  deux  pays.    ' 

De  mon  côté,  je  me  transporterai  en  ville  demaiii 
a  midi,  et  je  userai  prêt  dès  une  heure  à  faire  ma 
visite  \  S.  £•  M.  le  gouverneur  et  capitaine  -  général, 
avec  les  officiers  qui  m'accompagneront,  au  moment 
qui  m'aura  été  désigné  de  votre  part  comme  étant  celui 
qui  pourra  convenir  à  son  excellence. 

Je  prie  votre  excellence  d'agréer  la  nouvelle  assu- 
rance de  mes  senlimens  de  haute  considération. 

Le  vice-amiral  y  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  des  JFrançais , 

A  son  excellence  ilon  Felipe  Arana,  Signé:  baron  de 
Mackau  ministre  des  relations  extérieures ,  etc. 
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Communication  de  la  convention  con- 
clue à  LéOndres,  le  15  Juillet  1840, 
pour  la  pacification  de  V  Orient^  faite 
à  la  Diète  germanique  par  V Autri- 
che ^  la  Grande-Bretagne  y  la  Russie 

et  la  Prusse. 

(Extrait   des  Protocoles  de  la  25me  Séance   de  la  Dîite 
germanique  \  Francfort^  du  12  Novembre  1840). 

Der  Kaiserlich-KÔnigliche  Prasidirende 
Herr  Gesandte  eroffnet,  dass  er  von  Seiten  der 
Hdfe  von  Oesterreich,  Preussen  und  Russland  iiber 
den  zur  Pacification  des  Orients  mit  der  Oltomanischen 
Pforté  abgeschlossenen  Tractât  der  hohen  Bundesver- 
saminhing  officielle  Mittheilungen  zu  machen  in  dem 
Falle  sey  y  und  dass  auch  der  Koniglich-Grossbritanni- 
sche ,  beim  Deutschen  Bunde  accreditirte  Herr  Gesandte 
denselben  Tractât  mitgetheilt  habe ,  wofiir  ihm  aucb 
sofprt  der  Dank  bezeigt  worden  sey. 

Oesterreich  und  Preussen.  Der  Gesandte  ist 
beauftragty  einer  boben  Bundesversammlung  die  Ab- 
scbriflen  einer  am'15«  Juli  d.  J«  zu  Londou  zwischen 
den  Bevollmachtigten  der  beiden  allerbocbsten  Hôfe  von 
Oesterreich  und  Preussen,  dann  jenen  Grossbritanniens 
und  Russlands  einer  und  dem  Bevollmachtigten  der  Ot- 
tomaniscben  Pforte  anderer  Seits  abgeschlossenen  Con- 
vention —  8o  wie  ferner  eines^  nach  Auswechslung 
der  Ratifikationen  dieser  l^tzteren ,  zwischen  den  n&m- 
lichen  Bevollmachtigten  junterzciichneten  ProtokoUs  mit- 
zutlveilen. 

Der  Sinn,.  in  virelcfaem  die  hohen  Machte  dièse  Ver- 
trage  eingegangen  sind,  und.  der  Zweck,  den  sie  bei 
denselben  vor  Augen  gehabt  haben,  sind  durch  sie 
selbst  in  den  vorliegenden  Acktenstiicken,  namentlich  in 
dem  am  17.  September  1.  J.  zu  London  unterzeichneten 
ProtokoUe ,  zu  deutlich  ausgesprochen ,  um  besonderer 
Ërlauterung  zu  bediirfen. 

Die  Erhallung  des  tiirkischen  Reichs  in  seinem  Uni- 
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faoge  und    in   seiner  UnabhlÎDgigkeit   Î6t    eine   we8ent-4840 
licbe   GrundbedinguDg   der   Aufrechtkaltung   und  Befe- 
stignng  des  allgemeinen  europaiscben  Friedens, 

Bios  zur  Sicherung  dièses  grossen,  fiir  Fursten  und 
Vôlker  gleich  theuern  Intéresses,  haben  die  TÎer  Miicbte 
mil  der  Ottomanischen  Pforle  die  Yertrâge^  die  hier 
nâtgetheflt  vrerden,  abgescblossen. 

Sie  glauben,  bei  Erfùllung  dieser  Pflicbt,  mit  einem 
Geiste  der  Massigung   und  der  Hintansetzung  aller  ei- 
genen,  abgesonderten  Voribeile  yorangegangen  zu  seyn, 
welchem  die  Freunde  des  Friedens  und   des  Rechts  in        ^ 
Europa  nur  werden  Beifall  schenken  kônnen. 

Oesterreicb  und  Preussen  zweifeln  nicbl,  dass  ihre 
hoben  Mitverbiindeten  dîesem  Geiste  aucb  voti  ihrer 
Seite  Gerecbtigkeit  zu  leisten  nicht  ermangeln   werden. 


Die  diessrâllige  Note  des  beim  Deutscben  Bunde  ac- 
creditirten  Kaiserlîch-Russischen  -  ausserordentlicben  Ge- 
sandten  und  bevoUmacbtigten  Ministers  y  Herrn  von 
Oubril,  vom  24,  Oktober  (5.  November)  I.  J,  lautet 
wie  folgt: 

),Le  soussigné  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  près  la  Sérénissime  Confédération  Germanique  a 
été  chargé  par  Son  Auguste  Gouvernement  de  commu- 
niquer à  la  Diète  la  convention  conclue  entre  la  Porte 
Ottomane  y  la  Grande-Bretagne,  l'Autricbe,  la  Prusse 
et  la  Russie  9  dans  le  but  d'assurer  et  de  garantir  la 
paix  de  l'Europe ,  en  accordant  au  Sultan  un  appui  et 
une  assistance ,  efficaces  contre  les  menaces  et  les  em- 
piétemens  d'un  de  ses  vassaux  rebelles. 

Le  texte  de  cette  convention ,  que  le  Soussigné  a 
l'bonneur  de  Remettre  ci-)oint  à  Son  Excellence  Mon- 
sieur le  Comte  de  Miinch  -  Bellinghausen ,  Président 
de  la  Diète ,  prouvera  à  cette  haute  assemblée,  que  les 
Alliés  n*ont  négh'gé  aucune  des  stipulations  qui  pouvaient 
rendre  leur  appui  envers  la  Porte  Ottomane  efficace, ^et 
éa  même  temps  prouver  à  l'Europe,  qu'aucune  des  Puis- 
sances  signataires  n'avait  été  mue  par  des  vue»  person- 
nelles, et  que  l'intérêt  Européen  seul  avait  prévalu  dans 
des  combinaisons  et  des  résolutions  qu'elles  avaient  l'ob-^ 
ligation  morale  d'accorder  à  la  Porte,  puisc^ue  celle-ci 
avait  réclamé   et  obtenu   la  promesse  de    leur  appui  et 
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1840  avait  renoncé  en    conséquence  à   traiter  isolément   avec 
le  Pacha  rebelle. 

Le  Soussigné  a  Thonneur  d'inviter  Son  Excellence 
Monsieur  le  Comte  de  Mûnch  à  mettre  cette  conven- 
tion y  au  *  nom  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie, 
sous  les  yeux  de  Mrs.  les  Ministres  qui  composent  la 
Di4te,  et  il  se  flatte  que  cette  illustre  assemblée  recon- 
naîtra dans  cet  acte  la  pensée  qui  y  a  présidé  et  qui 
n'a,  été  autre  que  le  maintien  de  l'autorité  légitime  et 
le  rétablissement  de  la  paix  dans  le  Levant  ^  d'où  dé- 
pend celle  de  l'Europe  entière. 

Le  Soussigné^  en  se  félicitant  d'être  cliargé,  de  don- 
ner par  cette  communication  à  la  Sme.  Confédération 
Germanique  une  marque^de  la  confiance  et  de  la  con- 
sidération particulière  de  l'Empereur,  son  Auguste  Sou- 
verain,  se  flatte  que  Son  Excellence  Monsieur  le  Comte 
de  Mîinch  sera  Ûentât  â  même  de  le  charger  de  ren- 
dre compte  à  sa  Cour  des  seotimens  dans  lesquels  elte 
aura  été  reçue. 

Il  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son 
Excellence  les  assurances  de  sa  haute  considératton.** 

PrSsîdium  legte  hierauf  den  Entwurf  der  an  den 
Kaiserlich  •  Russischen  Herrn  Gesandten  zu  erlassenden 
Erwiederung  vor,  welche  von  der  Bundesversamm- 
lung  genebmigt  wurde. 

Auf  den  Antrag  des  Kuniglich-Bayeriscben 
tlérrn  Gesandten  von  Mieg  wurde  ferner  beliebt» 
den  Hofen  von  Oesterreich  und  Preussen  dieselben  Ge- 
sinnungen  der  Bundesversammiung ,  wie  solcbe  in  der 
Antwortsnofe  an  den  Kaiserlîch-Russisehen  Herrn  Ge- 
sandten ausgedriickt  sind,  in  geeigneter  Weise  zu  er- 
kennen  zu  geben. 

Diesen  gemâsa  wur^de  einhellig 

beschlossen: 

1)  den  Hofen  von  Oesterreich .  und  Preussen  durch 
deren  Gésandtschaften  am  Bundestage  zu  erkennea  xu 
geben  :  es  sey  ihre  Eroffnung  von  der  Bundesversamm- 
«  lung  mit  dem  lebhaftesten  Interesse  vernommen  wordeo. 
ludem  letztere  den  edelu  und  uneigenniitzigen  Absichteo, 
welche  bei  dieser  Veranlassung  von  den  vier  Machlen 
nusgesprochen  sind  ,  voile  Gerephtigkeit  widerfahren  zu 
lassen  sich  verpflichtet  finden  miisse,  iiberlassen  sie  sich, 
mit  Vertrauen  in  die  Weisheit  und  in  die  Massigung 
der  Machte  »   vvelche    sich    die   Pacification    des  Orients 
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zur  Âufgabe  gestelh  baben,  der  Hoffoutig,  dass  dadiircb  1840 
die  Dauer  des  allgeineluen  eiiropâîschen  Friedens  ge- 
ttchert  werde  —  jenes  Friedéns ,  der  se!^  eîaem  Vîer- 
teljahrbuiidert  den  Monarcben  zum  Riibiue  nnd  den 
Volkem  zum  Woble  gereicbt  und  der  fur  aile  ein  tîef 
gtfubUes  Bedurfniss  îst  ; 

2)  an  dea  ^îserlich  -  Russîscben  IJerrn  Gesandren 
dîe  vom  Prasidiuin  vorgescblagene  ADtwortsnote  zu  er- 
lassen.  

Dièse  Note  ist  nacbslehenden  Inbalts^ 

Der  nDterzeicboete  Kaiserlicb  -  KôDÎgliche  Oesterrei- 
chische  Prâsîdialgesandte  bat  nicbt  yerfehlt ,  der  boben 
BuiidesversaminliiDg  io  der  beutîgen  Sîtzung  die;  Note 
Sr.  Exe.  des  Kaîseii.  Russîscben  ausserordentlicben  Ge- 
sandten  und  bevollmacbligten  Mlnisters,  Herrn  von  0  u- 
bril,  vom  24.  October  (5.  November)  dièses  Jabrs 
vorzulegen,  welche  dîe  Mittbeilung  des  von  Grossbri- 
taniiien ,  Oestreicb ,  Preussen  und  Russland  mit  der 
Pforte  abgescblossenen  Vertrags  v.  15.  Juli  1.  J.  zum 
Gegenstand  bat. 

£s  ist  dièse  Eroffnung  von  der  boben  Bundesver- 
sammlung  mit  dem  lebbaftesten  Interesse  vernommen 
Vforden. 

Die  Bundesversammlung,  indem  sie  den  edlen  und 
uneigenniitzigen  Absicbten ,  welcbe  bei  dieser  Veran-^ 
lassung  von  den  Mâcbten  ausgesprocben  worden  sind, 
voile  Gerecbligkeit  widerfabren  zu  lassen  sicb  verpflicb- 
tet  findeo  muss,  iiberlâsst  sicb  dem  Yertrauen  in  die 
Weisbeit  und  in  die  Massigung  der  Mâobte,  welcbe 
sicb  die  Pacîfikation  des  Orients  zur  Aufgabe  '  gestellt 
baben  y  der  Hoffnung,  dass  dadui:cb  die  Dauer  des  all- 
gemeinen  Friedens  gesicbert  werde  —  jenes  Eriedens, 
der  seit  einem  Virteljabrbundert  den  Monarcben  zum 
Rubm  und  den  Vôlkern  zum  Woble  gereicbt  und  der 
fiir  Aile  ein  tiefgefiibUes  Bedîirfniss  ist. 

Der  Unterzeicbnete  etc. 
'FranKfurt,  den  12.  Novemb.  1840. 

(Unterz.)  Graf  von  MtJNCH-B£LLi56HAus£N. 
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Notification  anglaise  du  i>locus  du 
port  de  Canton  y  en  date  du   17  no- 
vembre 1840. 

Le  très-hon.   vicomte  Palmerston ,    principal    secré- 
taire d'ëtat  de  S.  M.  pour  les  affaires  ëtrangères,  ayant 
reçu  du  capitaine  EUtot,  surintendant  ^en  chef  du  com- 
merce anglais  en  Chine ,  une  dépêche  datée  du  24  ^juin 
1840,    renfermant    la  copie   d'une  notification  officielle 
faite  sous  la  date  du  22  du  même  mois,  par  sir  James- 
John  Gordon  Bremer,    commandant   en    chef   des  bâti- 
ment et  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  dans   la    station 
des   Indes-Orientales    et    les   mers    adjacentes ,    portant 
qu'un  blocus  de  la  rivière    et  du  port  de  Canton ,    par 
toutes  ses  entrées  serait   établi  et.  à  partir  du   28   du- 
,  dit  mois  de  juin ,    il  est   donné    avis  par   les  présentes 
qu'à  partir  de  cette  époque    toutes   les  mesures    autori- 
sées parole  droit  des  gens  et  les  traités  respectifs  con- 
clus entre  S.  M.  et  les  différentes  puissances  étrangères 
seront  adoptées  et  mises  à  exécution    à  Pégard   de  tous 
bâtimens  qui  tenteraient  dé  violer  ledit  blocus. 

Le  capitaine  Elliot  a  également  transmis  un  autre 
avis  officiel  publié  le  22  juin  1840  par  ledit  comman- 
dant en  chef,  portant  que,  dans  le  but  de  ménager 
les  intérêts  des  bâtimens  marchands  anglais  et  élrangerS| 
qui  se  dirigeront  vers  les  côtes  de  Chine  dans  Tigno- 
raiice  du  blocus  de  la  rivière  et  du  port  de  Canton, 
l'officier  commandant  la  station  a  reçu  pour  instruction 
de  leur  permettre  de  se  rendre  et  de  rester  à  tels  an- 
crages aux  environs  du  port  qu'il  jugera  convenable  de 
désigner  de  temps  en  temps  ;  et  que  jusqu'à  nouvel  avis, 
il  doit  être  entendu  que  les  ancrages  de  rendez-vous 
dans  le  but  de  convenance  ci-dessus  indiqué  seront  le 
cap  Suymoon  et  la  rade  de  Macao. 
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Convention    entre    la  Prusse    et    le 
grandduché  cV Oldenbourg  concernant 


les  Exilés.  En  date  du  '  ^  ^^^  "^^     1840- 

18  Novembre    *^^^ 
Officielle  BekanatmachuDg  in  P^eussea. 

Ministerial-Erklârung  ûber  die  zwischen  der  Koniglîch 
Preussischen  und  der  Grossfaerzoglich  Oldenburgscben 
Regierung  getrofiPene  IJebereiDkunft  wegen  gegenseiliger 
Uebernahmè   der  Ausgewiesenen*     Yom  18.  November 

'  1840. 

Die  Kôoîglich  Preussische  Regierung  bat  mit  der 
Grossberzoglicb  Oldènburgischen  Regierung  nacbstebende 
Uebereinkunft  von  Auszuweisendeu  abgescblossen. 

}•  1.  In  Zukunft  soll  keîn  Indiyiduum ,  welcbes 
die  eine  der  genannlen  Regierungen,  weil  es  ihr  aus 
irgend  einem  Grunde  lâstig  ist,  ,in  ibrem  Gebiete  fer« 
ner  nicht  bebalten  will  y  in  das  Gebiet  der  andern  Re- 
gierung ausgewiesea  oder  hingeschafft  werden,  "wenn  es 
nicbt  entweder  ein  Angehôriger  des  Staats  ist,  welcbem 
er  zugewiesen  werden  soll,  oder  nur  durch  das  Ge- 
biet desselben  einem  dritten  Staate,  dessen  Augebôri- 
ger  er  ist,  in  welcben  er  aber  nicbt  wobl  anders  ak 
durch  das  Gebiet  des  einen  kontrabîrenden  Staats  ge« 
langen  kann ,  zugewiesen  oder  zugefîibrt  werden  soll. 

^.  2«    Als  Staatsangeborige  y   deren  Uebernabme  ge- 

genseitîg  nicbt  versagt  werden  darf ,  §ind  anzuseheo  : 

a^alle  diejenîgen,  welcbe  durch  einen  zurZeit  der  Aus- 

weisung    giiltigen   Heimatbscbein ,     oder   einen    noch 

nicht  abgelaufenen  Reisepass  aïs  Unterthanen  des  be- 

treffenden  Staats  legitimirt  sind; 

b)alle  diejenigen,   deren  Vater,   oder   wenn  sie  ausser* 

ehelich   geboren    und  nicht    durch    nachfolgende  £he 

legitimirt  sind,    deren    Mutter   zur  Zeit  der   Geburt 

der  Auszuweisenden   Unterthan    des  Staats   gewesen 

isty    oder  welche   in    diesem    zu  Unterthanen  aufge- 

nommen  sind ,    ohne  nachber  aus  dem  Unterthaned- 

Verbande  wieder  entlassen  worden  zu  sein  ,  oder  io 

einem  andern  Staate  Unterthanenrechte  erworben  zu 

haben. 
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1840  l^îe  Unterllianeneîgenscliaft   eînes  InâlYiduums  ist 

stets  ledîglio4i  nach  der  Gesetzgebiing  des  Staais,  als 
dessen  Unterihaii  es  bezeichnet  wird^  zu  beurtheilen 
iind  zu  entscbeiden. 

dîejenîgen ,   welche    voq  beimatbslosen  AeUern  zufâl- 
lig  itinerhalb  des  Staatsgebiets  geboreo  sind ,  so  lange 
sie  nicbt  In  eînem  andern  Staate  das  Untertbansrechi 
nach  dessen  Verfassung  erworben^  oder  sich  daselbst 
mit  Ânlegung    einer   Wirtbscbaft   verheirathet ,    oder 
darin  zebn  Jahte  lang  gewohnt  haben  ; 
d)  dîejenigen  y    welche   zwar  weder  in  dem  Staatsgebiete 
geboren  sind^    noch   das  Untertbanenrecht  nach  des- 
sen Verfassung  erworben  haben^  aber  mit  dem  Staate 
dadurch   in    nabere  Verbindung   getreten   sind ,    dass 
sie  sicb  in  demselben ,    unter  Anlegung  einer  Wirth-   , 
schaft,    (welche  auch   dann  scbon  als  vorhanden  an- 
zunehmen  ist^    wenn   selbst    sur  einer   der  Eheleute 
sIch  auf  eine  andere  Art ,   als  im  Gesindedienste  Be- 
kostigung    verschafft   hai)    verbeirathet    haben ,    oder 
dass  sie  sich  darin  wahrend  einesZeitraums  von  zefan 
JahrenohneUnlerbrechungfreiwilb'g  anfgehalten  haben. 
§•  3.     Wenn    eine  Person   ausgewiesen  wird^    wel- 
che  in    dem   einen  Staate    zufâllîg   geboren ,    in    eioem 
andern  aber  das  Untertbanenrecht    ausdrucklich  erwor- 
ben, oder  mit  Anlegung  einer  Wirtiischaft  sich  yerhei- 
ràthet,    oder   durch    zehnjahrigen  Aufenthalt  .sich   ein- 
heimisch  gemacht  bat,  so  ist  der  letztere  Staat  vorzugs- 
weise  ihn  aufzunehmen  verbunden.     Trlffi  das  ausdriid^- 
lich    erworbene  Untertbanenrecht   in   dem   einen  Staate 
mit  der  Verheirathung   oder  zehnjahrigem  Aufenthalt  in 
einem  andern  Staate  zusammen,  so  ist  das  erstere  Ver- 
haltniss   entscheidend.      Ist    eine  Person    in    dem   einen 
Staate  in  die  Ehe  getreten,  in  einem  andern  aber  nach 
îhrer  Verheirathung  wahrend  des  bestimmten  Zeitraums 
von  zebn  Jahren  geduldet  worden ,    so  muss  er  ia  dem 
letztérn  beibehalten  werden. 

§.  4«  Ist  aufein  Individuum  keine  der  im  §.  3»  ent- 
haltenen  Bestimmungen  anwendbar,  so  kann  dessen 
Ausweisung  nicbt  geschehen. 

§,  5.  Verheirathete  Personen  weiblichen  GéscUècbts 
sind  demjenigen  Staate  zuzuweisen,  welchem  ihr  Ebe- 
mann ,  vermoge  eines  der  angefiihrten  Verhâltnisse,  zu- 
gehôrt.  Wittwen  sind  nach  eben  denselbeo  GrundsKizen 
zu  behandeln ,  es  wâre  denn^  dass  wahrend  ihres  Witt- 
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\reD8tanâe8   eine   Veranderiing    eingetreten    sei,    durch  1840 
welcbe  sie,    iiach    den  Grundsatzen  der  gegenwdrdgea 
Uebereînkiinft ,  dem  andern  Staate  zufallen.  . 

§.  6*  Befioden  sîch  unter  einer  aiiszuweiseQden  Fa* 
mille  unselbststândlge  Kinder,  d.  b.  solcbe,  welcbe  ans 
der  elterlicben  Gewalt  nocb  nicbt  entlassen  sind ,  80 
sind  solcbe,  obne  Riicksicbt  auf  ibren  zufâlUgen  Ge- 
burtsort  >  in  denjenîgen  Slaat  zu  verweisen  ,  welcbem, 
bei  ebelicben  Kîndern  der  Yater,  oder  bei  unebelicben 
die  Mutter  zugebôrt. 

Wenn  aber  die  Mutter  unebeltcber  Kinder  nicbt 
mehr  am  Leben  ist  und  die  letzteren  bei  ibreih  Vater 
befindiicb  sind,  so  soll  der  Staat,  dem  ibr  Vater  an- 
gehôrt ,  sie  aiifzunehmen  verpflicbtet  seyn. 

So  oft  in  Folge  vorstebender  Yorscbrift  unselbst- 
stândige  Kinder  in  den  Staat  zu  verweisen  sind ,  weU 
cbem  der  Vater,  bezîiglicb  die  Mutter,  zugebôrt,  soll 
die  einmal  erfolgte  Zuweisung  der  Kinder  nicbt  auf 
eine  gewisse  Zeit  bescbrankt,  sondern  als  so  langQ 
fortdauernd  betracbtet  werden,  bis  etwa  die  Kinder  in 
dem  andern  Staate  ein  neues  Heimatbsrecbt  nacb  den 
Bestial  m  ungen  dieser  Konvention  selbststaadig  eifwor- 
beu  haben. 

Uebrigens  verstebt  es  sicb  von  selbst,  dass  Kinder, 
welcbe  nacb  der  Bestimmung  im  ersten  Satz  dièses  Pa« 
ragrapben  als  unselbststandîg  zu  betracbten  sind,  sclion 
durch  die  Handhingen  ibrer  Eltern  an  und  fiir  sicb, 
und  obne  dass  es  einer  eigenen  Tbatigkeit  oder  eines 
besonders  begrîindeten  Recbts  der  Kinder  bedarf,  der- 
Jeoigen  Staats-Angeborîgkeit  tbeilbaftig  werden,  welcbe  ^ 
die  Eltern  wâbrend  der  Unselbststandigkeit  ibrer  Kin- 
der erwerben.  Dagegen  kônnen  eînen  solcberi  Einfluss 
auf  die  Staats-Angehorigkeit  unselbststandiger  ebelicher 
Kinder  diejenigen  Veranderungen  nicbt  ëussern^  wel- 
cbe sicb  nach  dem  Tode  des  Vaters  derselben.,  in  ,der 
Staats-Angeborigkeit  ibrer  Mutter  ereignen. 

§,  7.  Hat  ein  Staatsangebôriger  durcb  irgend  eine 
Handlung  sicb  seines  Untertbanenrecbts  verlustig  gemacbt, 
ôhne  einem  apderen  Staate  zugeborig  geworden  zn  seyn, 
80  kann  der  erstere  Staat  der  Wiederannahme  dessel- 
ben  sicb  nicbt  entzieben. 

(.8.  Haudlungsdiener,  Handwerksgesellen  undDienst- 
boten ,    mit  Einscbluss    der  Scbafer  und  Hirt^n ,  .  wel- 
.  cbe,  obne  Anlegung  einer  Wirthschaft,  imgleicben  2^g^* 

Recn,eil  gén.     Tom»  /.  Mm 
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1840  linge  und  Stuclireiidey  welche  der  Erzîehung  oder  des 
TJnterrichts  wegen  irgendwo  verweilen ,  werden  durch 
dîesen  Âtifenthalt,  wenQ  derselbe  auch  langer  aïs  zehn 
Jahrè  datiert,  nicht  Angehorige  des  Staats^  in  welchem 
sîe  sich  aufgebalten  babeu. 

§.  9.  Kônnen  dîe  Behorden  der  beiden  konirahi- 
renden  .Staaten  iiber  die'  Vetpfiicbtung  des  Staats ,  dem 
die  Aufaabme  eines  Ausznweisenden  angesonnen  wird, 
sicb  nicbt  véreînigen ,  und  ist  die  Meinlmgs- Verscbie- 
denbeit  aucb  iin  diplomatiscben  Wege  nicbt  zu  besei- 
tigen,  80  woilen  die  beiden  kontrablrenden  Regieruu- 
gen  den  Slrèîlfall  zur  komptomissariscben  Entschei'- 
dung  eines  solcben  dritten  deutscben  Bundesstaats, 
^elcber  sicb  mit  beiden  kontrahîrenden  Tbeilen  wegen 
der  Uebernabtne  von  Ausgewiesenen  in  denselben  Ver- 
trags-Verbâltnissen  befindet,  oder  wenn  kein  solcher 
*  vorbanden  ist^  der  die  Entscheidung  ubernebmen  wilV 
irgend  eines  anderen  y  bei  dem  Streitfalle  nicbt  betbeU 
ligten  Biindesstaats  steHen^  Die  Wahl  der  nm  Ueber« 
nabme  des  Krompromîsses  zu  ersucbenden  Bundes-Re- 
gierung  bleibt  demjenigen  der  kontrabîrenden  Theile 
ûberhissen,  welbber  znr  Uebernabme  des  Auszuweisen- 
den  yerpflîcbtet  werden  solL 

§.  10.  Denjenigen  Individuen,  welcbe  der  eine  kon- 
trabirende  Staat  auszuweisen  beabsicbtigt^  die  aber  der 
andere  kôotrabirende  Staat  nacb  den  Grundsâtzen  ge- 
getiwârtiger  Uebereinkunft  aufzunebmen  nicbt  verpflich- 
tet  isty  kann  der  Eintritt  in  diesen  Staat  verweigert 
werden ,  es  sey  denn^  dass  durcb  Urkunden  iiberzeii- 
gend  dargétban  werde,  dass  der  Auszuweisende  einem 
dritlen  Stàaie  zugebore  und  von  diesem  werde  aufge- 
nommen  werden  ,  în  welcben  jener  auf  gradem  Wege 
uîcbt  wobl  anders  als  durcb  das  Gebiet  des  kontrabl- 
renden Staats  gelahgen  kann. 

An  dièse  dritte  Regierung  bat  jede  der  betbeiligten 
Regîerungen.  nur  eine  Darstellung  der  Sacblage»  yod 
welcber  der  andern  Regierung  eine  Abscbnft  nacbricht- 
licb  mitzutbeilen  ist,  in  kiirzester  Frist  einzu^enden. 
Gegen  die  kompromissariscbe  Entscheidung  ist  von  kei* 
nem  Tbeilë  eine  weitere  Einwendung  zBlSsstg.  Bis 
dieselbe  erfolgt,  bat  derjenîge  Staat ,  în  dessen  Gebiete 
das  auszuweisende  Individuum  beîiti  Entsteben  der  Dif- 
ferenz  sicb  befand ,  dîe  Verpflicbtung,  dasselbe  in  sei- 
nem  Gebiete  xû  bébaiten; 
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f»  il*  SâountUchan  belrelTenden  Behorden  wird  es  1840 
zur  streogen  Pûicht  gemacht,  die  AbsenduDg  4er  Au^^u- 
weiseoden  in  das  Gebiet  des  andern  der  bei4eii  contrahi- 
reoden  Theile  nicht  blos  auf  die  eigeae  unzuYerlassige 
Aogabe  derselben  zu  veranlassen  j  sondera  y  wenn*  das 
Ve^haltniss ,  wodurch  der  andere  Sta^t  zur  AnQahfne 
eioea  Auszuweisenden  der  Uebçreiukunft  gemass  ver- 
pflichtet  wird»  oicbt  aus  eioem  unverdachtigen  Passe, 
oder  aus  andern  yôUig  glaubbaften  TJrkunden  berYOfgeht,  ^ 
od^  wenn.die  A.ngabe  des Au8z^weise^den  nicbt  durch 
hesoodere  Grûnde  und  die  Yerbaltnisse  des  yorUegen- 
den  FaUs  unzweifelhaft  geihacht  wird,  zuvor  die  Wabr- 
h^it. , ^Qrgfallig  zu  ermilteln ,  und  poUiigenfalls  bei  der 
veraneiutlich  zur  Aufaabme  des  Ausziiivveisenden  ver- 
pflicliteten  Bebôrde  ErkuDdigu;ig  eip^uzieheu. 

f.  12.  SoUte  ein  Aqszuweise^der, .  wçlcher  yoq  der 
Bebôrde  des  andern  Kot\tra.benten  zur  Weîterschaffung 
in  ein^n  dritten  Sf^at  nacb  den  BestimmMngen  des 
$•  10.  zugefiihrt  ist,  von  diesem  letzten  nicht  angenom- 
men  werden,  so  kanu  dersel.be  in  .den  Staat,  der  ihn 
ausgewiesen  bat,  zurûckgebracbt  werden. 

.$*  13.  Den  Provinzial^Regierungs-Beborden  beider 
ke/itrahirend^n  Staaten  bleibt  iiberlaasen,  uabere  Ver- 
abredungen  >yegen  der  zu  bestimqienden  Ricbtung  der 
Transporte  und  der  Uebern^bni.eorte  zu  treffen. 

§•  14.  Die  Uebervyeisung  des  A.useuweisenden  soll 
in  der  Regel  verrr^ittelst  Tra^^ports  jund  Abgabe  des- 
selben  an  die  PolizjQi-Bebu4^9  desje^iigen  Orts,  wo 
der  Transport  als  vpn  S^itc^n  .des  agszuweisenden  Staats 
beendîgt  anzusehen  ist ,  gescbeben.  Mit  dem  Auszu- 
weisenden sind  zugleîch  die  Beweisurkunden  ,  w^orauf 
die  Uebernahmepilicht  vertragsmassig  gegrûndet  wird, 
zu  libergeben.  In  solcben  Fâllen,  wo  keine  Gefabr  zu 
besorgen  ist^  .kônnen  einzelne  Auszuyyelsende  aucb  mit- 
telst  eînes  Laufpasses,.in  welcbçm  ifanpo 'aie  zu  befol- 
ge ode.  Route  genau  vorgescbrieben  isl^  in  den  zu  ihrer 
Auffifi^hine  .yerpfUcbtètep  3laat  gewiesen  werdep. 

i3er  Regel  nacb  sollen  nie  mebr  als  drei  Personen 
zugleicb  auf  den  Transport  gegebeii  werden,  es  sey 
deuD  ,  dass  sie  zxi  einer  und  derselben  Familie  gebO- 
ren  und  deshalb  nicbt  wobl  getrennt  werden  konnen. 
AuswéiMuigeQ  Jn  Masse  (sogenànnte  Vagantenscbiibe) 
soU{en  auob  ikiipfibig  niobt  siattfinden. 
•'.1^  15.  'Dfeitfiièsleu  des"  ïran^pQ^tâ   und    der  V«r- 

Mm2 
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1840pflegung  von  Ausziiweisenden  ist  der  zur  Âafnahine 
verpflichtete  Staat  zu  ersetzen  nicht  8chuldîg«  Nur 
"wenn  ein  Auszuweisender,  welcher  eînem  dritten  Staate 
zugefûbrt  vrerden  soll,  von  dîesem  ntcht  adgenommeo, 
und  deshalb  nach  $•  12.  in  denjenigen  Staat,  vrelcher 
ihn  ausgewiesen  hat,  zuriickgebracht  wird,  musa  der 
letzte  die  Kosten  des  Transports  und  der  .Verpfleguog 
erstatten,  welche  bei  der  Zuriickfnbrung  aiifgelaufen  sîncL 

\.  16.  Jede  der  beiden  kontrabirçnden  Staatsregie* 
rungen  hat  dasReebt  von  dem  gegenwârtigen  Vertrage 
zuriickzutreten  y  wenn  sie  ibre  hieraiif  gerichtete  Ab- 
sîcbt  Ein  Jabr  voilier  der  andern  Regîerung  angezeigt  bat. 

Hieriiber  ist  Koniglicb  Preussîscber  Seits  gegenwSr- 
tige  Ministerial-Erklèiriing  ausgefertigt  und  'solche  mit 
dem  Kôniglicben  Insiegel  verseben  worden. 

Berlin,  den  18«  November  1840. 

(L.  8.) 

KônigL  Preussisches  Ministerium  der  auswârtigen 

Angelegenbeiten. 
Frb,  V.  Werthek. 

Vorstehende  Ministerial-Erkliîrung  wird,  nacbdem 
solcbe  gegen  eine  iibereinstimmende  Erkfârung  des 
Grossherzoglicb  Oldenburgiscben  Staats  •  und  Kabinets* 
Mînisteriums  vom  31.  v.  M.  ausgewecbselt  wordea, 
bierdurcb  zur  ëffentlicben  Kenntniss  gebracht. 
Berlin,  den  18.  November  1840. 
Der  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiteo. 

Frh.  V.  Wertbea. 


61- 

Arrêté  du  gouverneur-'général  d'Al- 
gérie^ 4  décembre  y  relatif  à  t  admis- 
sion en  franchise  de  divers  produits. 

Louis-Pbilippe ,  Roi  des  Français ,  etc. 
Nous  y  marëchai  de  France,   gouverneur- géuéral  de 
l'Algërie, 

Vu  Tarrétë  du  18  février  dernier,  autonsant  pen- 
dant un  dëlai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation (6  juin)   Tadmission  en   franchise   de  droits 
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de  douane   de  divers  objets   de  première   nécessité   de-  1840 
nomniés  audit  arrêté  ;  : 

Sur  la  proposition  du  directeur  c^s  finances 9 

Le  conseil  d'administration  entendu , 

Vu.  l'urgence  I 

Arrêtons: 

Art^  1er.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  18  février 
dernier^.. fsxécutoires  pendant  un  délai  de  shc  mois,  à 
partir  du  Jour  de  leur  publication.  (6  juin),  seront  à 
l'expiration  de  ce  terme^  prorogées  pendant  une  année* 

2,  Le  directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Alger  9  le  4  décembre  184Q. 

Signé:  Cte  Vàllêe. 


■^.  <-ii< 


62. 

• 

Ti^aité  entre  la  Prusse  et  le  Land- 
grave de  Hesse-  Hambourg  portant 
rénovation  du  Traité  du  31  Dé- 
cembre 1829  sur  V admission  du  ter- 
ritoire de  Meisenheim  au  système 
de  douanes  et  de  contributions  in- 
directes de  la  Prusse.  Signé  à  Ber- 
lin, le  5  Décembre  1840- 

(Les   ratifications   de    ce   Traité   ont   été   échangées    le 

4  Février  1841). 

(GesetzsamuiL  fur  die  Konigl.  Preussiscben  Staaten 

1841.  Nro  3.  v.  1.  Mai). 

Vertrag  zwischen  Sr.  Majestat  dem  Kônîge  von 
Preussen  und  Sr.  Diirchlaucht  dem.  souverainen  Land- 
grafen  zu  Hessen,  den  erneuerten.Anschluss  des  Land- 
grURichen  Ober-Amtes  Meisenheim  an  das  Preiissische 
Zoll-  und    iudirekte    Steuer  -  System   betreffend.     Vom 

5.  Pezember  1840. 

Da  der  zwischen  Preussen  und  Hessen-Homburg  un- 
ter  dem  SI.  Dezember  1829.  abgeschlossene  Vertrag^ 
durch  welchen  das  LandgrSflich  Hessische  Oberamt  Meî- 
lenheim    in   einen  Zoll  -   und   Steuerverband    mit  den 
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1840  westlicfaen  PreussisHiheii  Proyiazen  gésetzt  worden  \%% 
mit  deinËnde  des  Jahres  1840.  ablèiuft ,  8o  habed  M 
der  Âbsîcht,  das  dùrch  dîesen  Yertrag  gegriiridefey  den 
gegenseitigen  Verkehréfhteressen  ent8pre<:hendè  Vérhalt- 
'OÎS8  unter  denjenigen  Modifikationen  aiich  férbéir'  be- 
stehea  za  lassen^  welche  sicb  ia  Folge  désf  seifdem 
zwischeti  Pr^ussen  und  anderén  D^utscben  Sthateii  er- 
rîchteten  HandeU-  ufad  ZollTeréins  als  nôth^endi^  er- 
geben^  Unterhandlungên  erôffnen  lassen  wûA  zU  diesiem 
Zwecke  zà  BeToUmachtîgten  entacrat  : 
Sèîne  Majestat  der  Ronig  von  Pi*eil8séD 

Allerhôch8t  Ihren  Geheimen  Lëgatîon'sràth  Ertiê^t 
M  i  c  b  a  ë  1  i  8  y  Ritter  des  Kôoîglibh  Pre\i88iàéhen  Rolhen 
AdlerordeD8  drîttètr  Klas8e  mit  der  Scbleife  u.s.w. 

UDd 

Allerbôch8t  Ihren  Gebeîmen  Oberfinanzratb  Adolpb 
George  Theodor  Pochfaammer,  Ritter  de8  K.o- 
niglicb  Preu88i8cben  Rotben  Adlergrdens  dritter  Klasse 
mît  der  Scbleife  u,'6.w»  ' 

und 
Seine  Durcblaiicbt  der  souveraine  Landsraf  zu  Hessen, 
H(5chst   Ihren   'Kammèrberlrn    und    Geheîmeh   Regie- 
rtingsrath  "Cari  Bernhard  vonXbelly  Riller  des 
Kôbiglich  Hannoverschen  Guelphen-Ordens^ 
von  welcben  Bevollmachtîgten ,    mit  Yorbebalt  cler  bei- 
derseitigen  lahdesberrlichen  Ratifika^ionen^   nachstebén- 
der  Yertrag  ïibgeschlodeen  wordeiî  rst. 

Art.  1«  Seine  Durchlaùcbt  der  ■  souveraine  Ltand- 
graf  zu  Hessen  wollen^  unbescbadet  Ihrer  landesherr- 
licbeti  Hobeitsrèchtè ,  den  XnsdblnâfiB  Ibres  Oberamtes 
Meisenheim  an  das  'rr'euksi^c'lie  Zotlsystem ,  wie  solches 
auf  Grund  der  GeBetieyèm  23.  Jannar  1838»  und  der 
seîtdem  erlassenen  Beiliiiimungen  und  Tarife  dermalen 
bestebet  oder  durcb  gesetzlicbe  Deklarationen  und  Ta- 
rife kîinftig  abjgeandert  werdéq  mocbte,  vom  1.  Januar 
1841.  ab^  aucK  ferner  Stadt  'fihden  lassen^  und  vrîrd 
diesc,  Preu88Î8cber  Seits  bisber  auf  dié  westhcben  Pro« 
vinzen  der  Monarchie  beschrankt  gewesene  2ôllvereioi- 
giing  sicb  kiiiiftig  auf  das  ganze,  zu  de'm 'Gesainnil- 
^oUvereine  gehorige  Preussiscbé  Staâtsgébiet  erstrecken. 
'Art.  2.  Yon  der  Fabrikation  des  Branntwieins  und 
deni'tAr  Bîer-  und  £ssig - Bereitung  zn  verwendenden 
Brauhialze ,  ingleicben  vom  VVeinmoste  ilnd  Tab^ckban, 
werd^n  iiiii  Oberamte  Meisenheim  aucb  ferner  die  oMm* 
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lichen  Abgabeo,  wie  in  den  Preussischen  Slaaten  erho-  1840 
beu  werden ,   aiich  wird  daselbat ,    me  bi&her,   in  Ab- 
sicht  der  Ërhebung  iind  Kootrole  derselben,   eine  yôl- 
lige  Uebereînstimniung  mît  den  desbalb  in  Preus8«n  be- 
stehenden  Vorschriften    und  Ëinrklitungen  Stott  findeo; 

Art.  3.  Fur  den  Fall,  dass  \m  Oberamte  Meisea- 
lieun  kunftlg  eîne  Fabrîkation  von  Runkelrtiben«Zucker 
Statt  finden  sollte  f  vrollen  Seinfe  Durcfalaucht  der  80u« 
veraine  Landgraf  dieselbe  eîner  Besteiierung  in  y^lliger 
Uebereinstiinmung  mit  den  in  Preussen  dabei  zur  An- 
wendung  kommenden  Steuersatzen ,  Erhebungs  -  und 
Kontrole-Formen  und  sonstigen  Einrichtungen  unter- 
werfen. 

Art,  4.  In  Ansehnng  des  Salzyerkaufs  im  Oberamte 
Meisenbeim  bevrendet  es  bei  den  bereits  getroffen«n 
Anordnungen  und  Einricbtutigen,  nach  ^elcfaen  daselbat 
etn  Tollstandiger  An^chluss  an  dre  Preussiscbe  Salz- 
Regie  besteht. 

Art.  5.  Die  zur  Erhebung  und  Kontrolîrung  der 
Branntweîn  -  und  Braumalz-Steuer  und  der  Zollgef^Ue, 
80  wie  zur  Besorgung  des  Salzdebits  im  Oberamte  Mei« 
âenheîm  derroalen  bestehenden  oder  kunftig  zu  errîoh- 
iend[^n  DienststeHen,  ingleichen  die  daselbst  zu  dieèen 
Dienstvèrricbtungen  angestellten  Steuèrbeamten  sollen  ^ 
àuch  ferner  aïs  gemeinschaftllche  augêsèhen  und  erstere 
aïs  soldie  bezeichnet  werden. 

Die  Yorgedachten  Beamten  vperdeu-  von  dem  Ku- 
niglicb  Preussischen  Frovinzial-Steuerdirektor  in  Koln 
ernaunt ,  Landgraflich  Hessiscber  Seits  aber  fiir  beide 
Lahdesherrn  in  £id  und  Pflicbt  genommen  und  mît  An- 
stelhiBg^zeugnîssen  versèhen. 

Bei  seînen  Eruennungen  wird  der  Provinzial-Steuerf 
dîrektor  besonders  auf  solche  Subjekte  Rucksîcht  neh- 
nieu  I  .welcb«  ihm  von  der  Landgrailicben  Regierung 
narahatt  ^emacbt  und  bei  der  von  îhm  veranlassten 
Priirung  tûchtîg  befunden  worden  sind. 

ë 

\^ie  auf  dièse  Weise  angestellten  Beamten  werden 
gleicb  den  ausscblîesslich  Preussischeti  BeanUen  der^el- 
ben  Kalbegorie  besoldet,  die  Aufsîohtsbeamten  auch  uni- 
foruiirt  und  bewaffnet.  Die  Beamten  b«zieben  ibren 
Gebalt  aus  den  Preussischen  Kassen  und  steben  in  al- 
leu Dienstangelegenheiten ,  in8be8ond0re  /burIi  in  ^l^* 
sîcht  der  gesammien  Dienstdisciplin»  luiter  dep  Preussi- 
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1840  schen  Oberbeaniten ,  welclie  die  Leitung  des  ZoIU  and 
Steuerdienstes  besorgen. 

Id  allen  Privât-  oder  burgerlichen  AngelegenheiteOy 
ferner  bei  allen  sogenannten  geineinen  Vergeiien  ,  in 
gleichea  bei  DieDStvergehen ,  derenwegen  gegen  aus- 
schliesslich  Preussische  Beamte  derselben  Kathegorlè  eine 
formliche  gerichtliche  UotersucHimg  nolhig  seya  wiirde, 
sind  die  Steuerbeamten  im  Oberamte  Meisenheiin  den 
Landgraflicbeo  Gericbten  unterworfeu.  Docb  8teht  auch 
ira  Falle  solcber  gericbtiicben  Untersuchungen'dem  Ro- 
niglîch  Preussischen  Provinzîal-Steuerdirektor  in'Kaln 
das  Recht  zu,  die  betreffenden  Beamten  vom  Ainte  zu 
suspendiren. 

Art.  6.  Die  yon  den  Laodgrâflichen  Unlertlianen 
im  Oberamte  Meisenheim  verubten  ZolU  uud  Steuçr- 
vergehen  soUen^  in  sofern  gegen  die^  nach  vorgangiger 
sirmmarischer  Untersticbung  erfolgtei  administrative  Entr 
scheidung  der  betreffenden  Zoll-  und  Steuerbehôrde 
auf  formliches  gerichtliches  Verfahren  provocirt  vîrd, 
von  dem  Landgrailichen  Justiz  -  Oberamte  zu  Meiseii* 
heim  untersucht  und  bestraft  werden,  Im  Falie  der 
Einlegung  eines  zulâssigen  Rechtsmittels  gegen  die  Er- 
kenntnisse  dieser  Qerichtsstelie  wird  die  weitere  Ver- 
handlung  und  Entscheidung  bei  der  Landgraflichen  Lao- 
desregierungy  erste  Deputation  zu  Homburg,  aU  der 
dermalîgen  Appellations-Instanz  des  Oberamtes  Mèisen- 
•        lieim  erfolgen. 

Seine  Durcblaucbt  wollen  die  Anordnung  treffen, 
dass  in  den  gerichtlichen  Untersucbungen  das  Intéresse 
der  gemeinschaftlicben  Verwaltung  durch  einen  fiskali- 
scheu  Beamten  gehorig  wabrgenommen  werde,  Da  es 
fiir  das  beiderseitîge  Interesse  von  besonderer  Wiçhtig- 
keit  ist  y  dass  die  vorkommenden  Uebertretungeh  der 
Zoll  -  und  Steuergesetze  so  wie  derjenigen,  welche  sîch 
auf  die  Salz-Regie  beziehen ,  nach  iibereinstimmendeo 
Grundsâtzen  beurtheilt  und  béstraft  werden,  so  ist,  man 
ùbereîngekommen  y  fur  den  Fall,  dass  eine  Ungleich- 
fôrmigkeit  in  den  Erkenntnissen  der  in  diesér  Hinsiclit 
kompetenten  Koniglich  Preussischen  und  LandgrUflich 
Hessischen  Gerichte  sich  ergeben  Bollte^  Maassregeln  in 
Anwendung  zu  bringen,  wodurch  dem  Uebelstande  ab- 
geholfeb  und  die  Gleichformigkeit  der  Erkenninisse  si- 
cher  gestellt  wird. 

Art.    7*     Aile    in    Folge   ûberwiesener   Zoll  •    und 
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Slenervergehen  îq  âem  Ober-Amte  Meisenbeîm  anfal-  1840 
lenden  Geldslrafea  und  Konfiskate  verbleiben,  nach  Ab« 
zug  des  DenunziaDteDaDtheiU  resp.  (in  ZoIl-SlrafsacheD) 
der  dem  Beamten  -  Gratifikations  -  Fonds  zufliessenden 
Quote ,  dem  Landgraflicben  Fiskus ,  und  bilden  kemen 
Gegenstand  der  gemeinschaftlicheti  Einnahmen ,  woge- 
gen  aber  auch  die  TJnterstiiUung  der  Wiltwen  undWai* 
sen  derjenigen  zum  gemeinscbaftllcben  Dienste  foestell- 
ten'ZoU-  und  Steuerbeamten,  welche  Landgrâfliche  Uo*- 
terthanen  sind;  der  Landgraflicben  Regierung  ûberlaa* 
seu  bleibU 

Die  Ausûbung  des  Begnadigungs  ^  und  Strafvervrand- 
/  InngS'Recbts  in  den  bei  den  Landgraflicben  GericTilen 
verbandelten  StrafilLllen  ist  Seiner  Durcblaucbt  yorbe- 
baltèn  j  jedoch  wîrd  der  Straferlass  nicbt  auf  den.  ge» 
setzlichen  Denunziantenantbeîl ,  resp.  (in  Zoll-Strâfoa* 
cben)  den  Antheil  des  Beamlen-Gralifikatienafonâs  aus- 
gedebnt  werden» 

'Art.  8.  Seine  Durcblaucbt  treten  fiir  das'Obertfmt 
Meisenbeim  den  Verabredungen  bel,  welcbe  in  deu 
zMriscben  Preussen  und  anderen  Staaten  àbgescblûsse^ 
nen,  der  Landgraflicben  Regierung  tnilgetbeilteo  Zoll*. 
vereinigungs-Tertragen  iiber  folgende  Gegenstânde  ge- 
troffen  worden  sind: 

a)  wegen  der  Hobe  und  Erhebung  der  Cbaussee-,  Damm-i 
Brûcken-9  Falir-«  Thorsperr  -  und  Pflastergelder,  '  ohne 
Unterscbied ,  ob  dergleicben  Hebungesf  fiir  Rechnung 
der  landésberrlicben  Kassen  oder 'eioi9S.Frivatberech- 
tigten^  namentlîcb  einer  Gemeindj»^,  Statt  finden; 

b)  wegen  Herbeifiibrung  eines  gleichen  Miinz*,  Maass^ 
und  Gewicbts-Systems  ; 

c)  wegen  Annabme   gleicbformiger  Orundsâtze    zur  Be- 
Jorderung  der  Gewerbsamkeit'und  insbesondere:   . 
aa)  wegen  Aer  von  den  Untértbanen   des  einen  Ver* 

'  einsstaates  welcbe  im  Gebiete  eines  audern  Ver» 
einsstaates  Haiidel'pnd  Gewerbè  treiben  oder  Ar* 
beit  sucben ,  zut^ntricbtenden  -Abgaben^  '     '     .*: 

bb)  wegen  der  freien  Zulassung  der  Fabrikanten  und 
sonstigen  GowerbetreibendcLn,  welche  bloss  .fiir  das 
Yon  ibnen  betriebene  Geschàfl  Aukâufe  machen, 
oder  von  Reisenden^  welche  nicht  Waaren  selbst, 
sondern  nur  Muster  derselben  bei  sich  fahren^ 
um  Bestellungen  zu  suchen;  ferner 

ce)  wegen  des  Besuches  der  Messen  und  Markle. 
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1840  Art*  9.  Bel  dem  erfolgten  Beitrhte  Seîuer  Dtirch- 
laudit  des  souverainen  Landgrafea  za  dem,  zwiscben 
den  Gliedern  des  Zollv^reins  unterm  11.  Mai  1833* 
abgescblosseneD  Zollkartell,  behèilt  es  aucb  ftir  die  Zu- 
kunft  sein  Bewenden, 

Art.  10,  In  Folge  der  în  den  yorbergebenden  Ar- 
tikela  getrofFenen  Yereinbarungen  wird  aucb  ferner, 
nicht  sur  zwiscben  dem  Oberamte  Meisenbeim  iind  den 
KSniglicb'  Preussiscben  Landen  ein  vdllig  freier  und 
tinbeiasteter  Verkebr  mît  alleiniger  Ausnabme  der  in 
dem  nacbfolgenden  Artikelll.  bezeîcbneten  Gegenstande 
Sttftt  '^nden ,  sondera  «ucb  deti  Unterthanen  des  Ober- 
amte^ Meisenbeim,  sowobl  riicksicbtlicb  des  gegenseiti- 
gen  Verkebrs   mit    eîgenen    und   fremden  Erzeugnissen, 

ait  aucb  in  Betreff  des  Gewerbebeiriebes  v  î"  ^^^  Ver- 
b^tnissen  za  allenj  mît  Preussen  durcb  2iOlN,  Steuer- 
iiitd  HMidelsveni*ii^  verbuodeneii  Staatèn'  eiue  voilage 
Gleicbstellung  mit  den  Preussiscben  Unterthanen  ge* 
sicb«rf  bleiben^  T* 

<^  ^Art.  11*  In  BetrefiP  des  Uebergungs  von  Spielkar- 
ten  aus  dem  Gebiet  -dès  ein^n  in  das  Gebiet  des  an* 
d<ern  der  k6ntrâMrend€na  Theile  bébâlt  es  bei  den  in 
)edem  der  beideni^Staiàten  bestebenden<Verbot8  *  oder 
Bescbrankungsgesetzen  und  Débits:-  Eîoricbtungen  \8ein 
fi«wieiiden.-"    =*.  i'-'  vî;  ^..  •■'  !  - 

*'*>iki  «d^n  FneUssiàoIîeii^StâdteD,  mù  Mabl-  und  Schlacht- 
steuer  'fur  'Rêcknungvdês  Staàts  erbbben  wird  ,  ist  dièse 
Abgâibe  aucb  Teii'*detiiMiiu«  dem  Oberamte  Meisenbeim 
eîngehenden  Gegénstlinden ,  w^ie  von  den  gleicbartigeo 
Predidiscben  Erzeagnissen  zii  entricbten. 

Den  Abgaben ,  welcbe  von  gewissen  inlandiscben 
Erzengaissen  fôti'ilécliiiiing  éiner  Kooiimine  beim  Ein* 
bringen -in'  dfHdlbé  erbbben  werden,  nnterlîegen  aucb 
G<»g4n0liinde  d'erselbeiï  Art,  Mrelcbe  ans  dem  Oberamte 
Meisenbeim  in  eine  zu  einec  solcben  Erbebung  befugte 
Pi%u«siscbe^  Oemeîne  und  umgekebrt  >  aits  Preuasen  in 
éine  gleicbmltssig  beftigte'Gemeioe' vdes  Oberaœts  Mei- 
senbeim eingefnbrt  werden. 

'■'Art.  12,  Hinsrcbtlichi  der  Zollgefalle  der  Brannt- 
vrein- Braumalz-Steuer  iind  des  Salzdebits  findel  z'wi- 
scben  den  kontrabirenden  Tbeilen  eine  Gemeinscbaft 
der  Einnabme  Slatt.  Demgemâss  wird  der  den  Land- 
graflîcben  Knssen  zu  gcwiibrende  fàbrlicbe  Antbeil 
a)  an  den  Zollgefôllen  nacb  Maassgabe  dés  Reinertrages 
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'    in  dem    zwîschen  Preussen    und    anderen  Deutschen  1840 

Staaten  bestiehenden  Gesamiiit-Zollvereiue  : 
b)aii  der  Branntwein-  und  Brauoialz  -  Steuer ,   sp  wie 
am   daladebk»  «ach   Maasegabé^  des  Reinerirages   in 
den    westlicheo  Preussischen    Provinzeu,    einschlless* 
lich    der    an    dièse    grenzenden  Gebîetstheile  anderer 
Staaten,  mît  welchen  Preussen  vertV^agsufiassig  in  Oe- 
ibeinBcbaflt  des  Aufkommeos  you  diesen .  Steuern  und 
^dem  Çaizdebite  sfeht^ 
nach  dem  Verliâltnisse   der  Beyolkerung  Preussens  und 
des  Oberamtes  Meisenheîin  vom  1.  Januar  1841.  an  re- 
gulirt    und    in   vjerteljalirigen  -  Ralieu   in    den  Monisten 
Marzy  Juni,  September  und  Dezember  aus  der  Kônig- 
lîcben  Provinzîal-Sleuerkasse  in  Kôln  durch  das  Haupt- 
Steueraiht'  in  Kreuznaeb  gezàhlt  werden. 

Are.  Id.  '  Von  allen  zollpflîchtîgen  Gegens^Snden, 
welche  fîir  Sçîaç  Durchiaucbt  den  souyerainen  Land- 
grafen  oder  Hocbstdero  Hofhahung  bestinioit,  und  mît 
Attesten  des  Landgrâflîchen  HofoiarscbalUAmU  begleitet^ 
vom  Auslande  in  das  Oberamt 'Meisenheirn  .eing^hen 
mochten  y  vv'erden  die  Gefallé  bèioi  Eîngan^ë' nient  er- 
bobeu'y  sondern  nur  notirt,  iii(i3  bei  der  nSchstêr^^Zab- 
lung  des  Antheils  Seiner  DurcUtauchC,  an  den  géùièin- 
scbaftlîchen  Eînkûnften  in  Anrecbnung  gebracht  werden. 
.  Art.  14.  Die  Dauer  deft  gegenwiMrUg^n  Veclrags 
wird  bis.  zum  letzten  Dezember  t846..feitgeset^t»:  J^c^ 
folgt  spatestens  Neiin  Mopate  Tor  dem  AblauCe  diases 
Zeitraums  keine  Aufkiindigung  you  der  eîcien  oder  der 
anderen  Seite,  so  wird  der  Vertr^g  als  auf.sechs 
Jahre  und  so  weitervon  sech^  %\\  secbs  Jahreo  y<^r* 
lângert  angeseben. 

Derselbe  sqU  unyerzugllcb  zui:  landesherrlic^ei^  Ra- 
tifikatlon  vorgelegt^  und  soUen  die  Ratifikatipos-Urkun* 
den  binnen  secbs  Wocben  aûsgewecbselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  ist  dieser  Vertrag  von  den  bei* 
dorseîtigen  BevoUmacbtigten  unterzeicbnet  und  uoteD> 
aîegelt  worden. 

^o  geçcbeben  Berlin,  den  5.  Dezember  1840. 
Erhst  MiQBAiiusu  Carl  Behnhaad  y.  Ibell. 

(L.  8.)  (L.  S.) 

AdOLTH  GtORG  ThEODQA  FOGUHAUIIEJIU 

(L,  s.) 
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63. 

Convention  entre  VKlectoraÉ  de  Hesse 
et  le  Duché  de  Saxe  Meiningen,  sur 
la  punition  des  délits,,  forestiers, 
champêtres,  de  chasse  et  de  pêche- 
ries^ publiée  à  Cassel  le  19  Décem- 
bre 1840. 

(Samnil.  d.  Gesetze  fur  Kurheseen.  Jabr  1840.  Nr.  XIII). 

^Jusschreibèn  der  Kûirhessischen  Ministerien  der 
Finaiizen.  des  Aéussern  ,mid  der  Jwitiz. 

vom   19leu  Deceinbér  1840. 

hétreffend'die  mit  déni  Herzogihume  Sachsen^Mei- 
ningen  -  Hildhurgjuiusen  abgeschlossene  Veberein^ 
kûnjfi  wegen  Uniersuchung  und  Beitrafung  der 
Forst^^  Jagd^y  Feld-j  Bàum-  und  Fischer ei- Ver'" 
gelied  in  den  gegenséitigen  fValdungen  y  Fluren 
,  und  jpïschfifassern. 

•  %  » 

Mit  bôchster  OenebmigiiDg  Seiner  Hobeit  des  Kur- 
pvlnzeo  und  Mitreeenteâ  ist  mit  dem  Herzogtbume  Sacb» 
sen-'lM.einiDgeD-Hilaburgbausen  wegen  Untersucbung  und 
BeMfafubg  der  Forst-,  Jagd-,  Feld-,  Baiim-  und  Fi- 
scberei-Vergeben  in  den  gegeoseîtigen  Waldungen,  Flu« 
«  reik  und  Fiscbwassern  folgeude  Uebereinkunft  getroffen 
worden  : 

Art.  1.  Die  Kurfiirstlicb  Hessiscbe  und  HerzogUch 
Sacbsen-Meiningenscbe  Regierung  verbinden  sich,  die 
Forst-,  Jagd-,  Feld-,  fiaum-  und  Fiscbereifrevel  (ein* 
scblieslicb  der  Forst  -  etc.  Polizeirergehen) ,  welche  ibre 
Unterthanen  in  den  Waldungen  und  anderen  Bauni- 
pilanzungen,  iu  den  FJuren  und  in  den  Fiscbwassem 
des  andereo  Gebiets  veruben,  nâcb  denselben  Gesetzen 
untersucben  und  bestrafen  zu  lassen,  nacb  welchen  sie 
wiirden  untersucbt  und  bestraft  worden  iBeyn,  wenn 
sie  in  den  inlândiscbeu  Forsten  j  Jagden ,  Fluren  und 
Gewâssern'  begangen  wâren. 

Art.  2.     Die  Forst*,  Jagd-  und  Fiscberei-Oifician- 
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ten,  80wie  die  Flurfaiiter,  und  sonstJge,  ziir  Aufsîçht  1840 
bestellte  Diener ,  haben  das  Recht ,  den  Frèvler ,  wel- 
cben  sie  betreten  uiid  nîcht  mit  Beslimnitheit^erkenneny 
aaf  dem  tGebiete,  wo  er  gefrevelt  bat,  anziihalten  iihd 
ifaîb  ^ntweder  an  dîe  înlândische  Pollzeibeborde  ôder 
an  die  Polîzeibeborde  des  Wohoorts  des  Frevlers  ab- 
zugeben  ,  oder  abgebén  zii  lassen» 

Die  inlandiscbe  Polizeibebôrde  bat  jedocb  den  FreT- 
ler  sammt  den  etwa  aiifgenommenen  Pfotocollen  und 
çonst  ergangenen  Acten  an  die  Polizeibehôrde  des  Wobn- 
orts  desselben  abzaliefern. 

Jeder  Regierung  bleibt  tibrigens  iinbenommen ,  an 
die  den  Frevlern  abgenommeneu  Gegenstande  des  £i« 
genthums  derselben  sicb  wegen  des  zu.  leistenden  Scba- 
den-Ersatzes  zu  balten.' 

Die  Entscbeidung  iiber  den  EntschSdigungs-Anspruch 
bleibt  derjenigen  Behôrde  ûberlassen  y  welche  wegen 
der  Bestrafung  des  Frevels  als  die  zustandige  eintritt. 

Art.  3.  Das  Schutz  -  und  Aufsichtspersonal  bat  die 
Frevel,  welche  durcb  Angehorige  des  anderen  Staates 
veriibt  worden  sind,  in  gesetzlicber  Form  zu  constatî- 
ren  und  es  soll  den  Anzeigen ,  Protocollen  und  Ab-* 
schatzungen,  welche  durch  die  zustandigen  und  in  ge- 
setzlicber Weise  verpflichteten  Forstbeamlen ,  Aufseher 
und  Polizei-Officianten,  Gendarmen,  Flur-  und  Wald« 
wâchter  u*  s.  w.  auch  beziebungsweise  Taxatoren  auf* 
genommen  werden ,  von  der  zur  Aburtheilung  zustan- 
digen Beborde  auf  nothigenfalls  beigebrachte  Nachwei- 
sung  ibrer  dienstlichen  Verpflichtung^  derselbe  G]au-> 
ben  beigemessen  werden ,  welcben  die  Gesetze  den  An* 
zeige -Protocollen  und  Abschâtzungen  der  inlandischen 
Beamten  und  Diener  dîeser  Art  beilegen.  Die  Forsl- 
und  Polizei-Officîanten  sind^  wenn  sie  bei  ihren  Dien^t- 
verricbtungen  von  Freveln,  welche  im  Gebiete  des  an- 
deren Staated  veriibt  worden,  Kenntniss  erlangen,  ver- 
pflichtet,  davon  ebenso,  als  wenn  die  Frevel  in  dem 
Gebiete  desjenîgen  Staates,  dem  sie  angehoren,  began* 
gen  waren,  Anzeige  zu  machen. 

Art.  4.  Um  von  beiden  Seiten  zur  Sicherheit  des 
Forst-  etc.  Eigenthums  tbunlichst  mitzuwirken ,  wird 
wechselseitig  den  eidlich  verpflicfateten  Forst-  und  Po- 
lizei  -  Officianten  die  Befugniss  ziigestanden,  in  Anse- 
hung  begangener  Forst-  etc.  Frevel  Haussiichungen  im 
Gebiete  des  anderen  Staatesy^  wenn  Grund  zu  der  Ver- 
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1840  inathung  vorlîegt,  dass  5Îc1i  dort  der  aogegebene  Tba- 
ter  aufhalte  oder  der  verdachtige  Gegeiistand  befiode, 
unmittelbar  bei  der  zuetandfgen  OrUobrigkeit  (re«p« 
dem  Ortovorstand)  in  Autrag  zu  bringen,  Der  recmî- 
rirle  Beamte  bat  eine  jede  solcbe  Haussuchuog  io  Qbt- 
genwart  des  ;requirirenden  Beamten  vorzunehoieD  uod 
di&  gefundenen  verdacbtigeo  Gegenstâirde  in  sichere 
Verwabrung  brlngen  zu  lassen^  Von  dem  biéruher 
aufzunebmenden  ProtokoUe  ist  eine  beglaiibigte  Âb- 
scbrift  dem  requirirenden.  Beamten  auszufertigen. 

So  wenig  fur  dièses,  als  fiir  die  Haussuchuqg  £&«- 
det  eine  besoodere  Belobnung  Statt.    -       . 

Auch  kann  der  requirireude  Forst-  oder  Polîzef* 
Officiant  verlangeD,  dass  der  Forster  etc*  (in  dessen 
Abwesenheit  oder  Ërmangelung  der  etwa  dazu  geeig^ 
nete  Aufsehe!*)  des  Orts  ,  wo  die  Haussuchung  verge- 
nommen  werden  soll  >  dabei  zugezogen  werde , .  wel* 
cbem  Ajtitrage  dieser  entweder  selbst  oder  durch  seinen 
Gehiilfen  zu  entsprechen  bat. 

Zugleîch  bat  der  Ortsvorstand  dalijn  zu  sebeOy  dass 
der  requirjreDde  auswârtîge  Forst  -  etc.  Officiant  bei 
dergleichen  Nacbsucbungen  vor  Beleidigungen  jeder  Art 
gescbiitzt  werde. 

Pflicbtwidrige  Unwillfabrigkeit  der  wegen  der  Hans- 
sucbung  aiigegangenen  Bçborde  mrd  gebiibrend  geahn- 
det  werden. 

Art.  5/  Den  untersuchenden  und  bestrafenden  Be- 
horden  in  den  beiderseitigen  Staaten  wird  zur  Pflicfat 
gemacbty  die  Untersucbung  und  Bestrafung  der  vorlie-  ^ 
genden  Frevel  so  schleunig  yorzunehmen ,  ait  es  nach 
der  bestebenden  Etnrichtung  nur  inuner  tbnnlich  ist, 
aucb  insbesondere  bei  ausgezeicbneten  oder  Siçbr  bedeo- 
tenden  Freveln  die  Untersucbung  in  jedem  éinzelnen 
Falle  sogleicb  eintreten  zu  lassen. 

Art.  6.  Die  VoUziehung  der  Straferkenninisse  iiebst 
der  Erbebung  und  Beitreibung  der  dem  Wald-,  Jagd-, 
Feld-  und  Fiscberei  -  Eigenthiimer  oder  soiMtigen  Be- 
scbâdigten  zuerkannten  Entscbadigungsgelder  soH  mit 
tbunlicbster  Bescbleunigung  durcb  die  geeignetea  Beam- 
ten  bewirkt  und  deswegen  zu  gegrondeten  Bescbwerdeo 
niemals  Aniass  gegeben  werden. 

Die  erkannten  Geld*  und  Arbeits-Strafen  werden 
zum  Vortbeile  der  Herrscbaft  der  Bebôrde  voUzogeOi 
welche  das  Erkenntniss  erlbeilt  bat. 
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Der  zueii^anDte  Werths  -  und  Sclia Jens-Ersatz ,  so-  1840 
virîe  dîe  Prdnde-»  und  Angebcr- Gebûhr  und  der  Straf* 
antheil  des  ^ngebers ,  wo  dergleichen  uach  den  von 
dbr  erkennenden  Beliôrde  anzuwendenden  Gesetzen  be- 
•tehen,  werden,  sofern  das  Judicat  in  seinem  voUea 
Umfange'  iiberhaupt  nicht,  oder  doch  nicht  alsbald  beî« 
getrieben  werden  konnte^  vorzugsweise  au8  dem  ein- 
gegangeneu  Betrage  etjtnommen  und  an  den  betreffen- 
den  Beamten  des  Bezirks/worin  der  Frevel  gescbeheii 
ist  y.  zur  weîteren  Besorgung  an  die  Betheilîgten  abge- 
liefert,  so,  dass  nui"  der  alsdann  ûbrig  bleibende  Theil 
als  Strafe  zu  vereinnahmen  ist. 

Art.  7.  Die  Kosten,  welche  bei  den  Behorden  des 
Landes  »  wo  der  Frevel  begaugen  ist ,  durcb  Requisi- 
tionen  der  zur  Aburtbeiluug  zustandigen  Bebôrden  oder 
sonst  entsteben ,  sînd,  sofern  der  Verurlheilte  Yernio- 
gen  besitzt ,  von  diesein ,  nach  Maasgabe  der  von  der 
requirîrten  Beborde  gescbebenen  Festsetzung,  zu  erbe- 
ben.  Hat  derselbe  keîn  Vermogen ,  oder  kann  eine 
Verurtbeiiung  nicht  erfolgen,  ôo  werden  nur  die  baaren 
Auslagen,  zu  welcben  auch  die  den  Zeugen  und  Sach- 
verstàndigen  gebiihrende  Vergûtung  des  Wegs  und  Ver- 
sâutnnisses  gehôreu,  dièse  aber  slets  alsbald,  von  dem 
zuslandigen  Gerichte  erselzt. 

Art.  8.  Die  gegenwartige,  auf  Recîprocitât  gegrtin- 
dete  Vereinbarung  ist  vorerst  auf  sechs  Jabre,  vom 
Isten  Januar  1841  an,  abgeschlossen  worden.  Sie  soll 
jedocb,  dafern  sechs  Monate  vor  Ablauf  dièses  Zeit* 
raùms  die  eine  oder  die  andere  Regierung  von  der  ihr 
a&ustehendén  Kûndigiingsbefugniss  keinen  Gebrauch  ma- 
cheo  wûrde,  als  stiilschweigend  fottgesetzt  betrachtet, 
in  beiderseitigen  Lan  den  auf  die  gewohnliche  Weise 
bekannt  gemacht,  und  es  soll  auf  deren  genaueste  Be» 
folguug  von  ^n  beiderseitigen  Gerichts-,  Polizei-  und 
anderen  Behorden  mit  gebiihrender  Strenge  jgehalten 
werden. 

Yorstehende  Bestimmungen  werden,  unter  Bezug* 
nahme  auf  die  allgemeine  landstândische  Zustimmung 
zu  den  bei  Vertrâgen  dieser  Art  anzuwendenden  Grund- 
sâtzen  zur  allenthalbigen  N^chachtung  bekannt  gemacht. 

Cassel,  ani  t9ten  Deceinber  1840. 

Die  Kurfiirstlichen  Ministerien 
der  Finanzen^y       des  Aeussem,       der  Justiz. 
MoTz»  T.  Steuber.       Mackeldet. 


/ 
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64.  ^ 

^vis  inséré   au  journal  officiel  des 

iJeux-Siciles  sur  la  terminaison  des 

différends  entre  S.  M.  sicilienne  et 

le  gouvernement  anglais. 

Les  différends  survenus  entre  S.  M.  notre  seigneur 
et  S.  M,  britannique 9  sont  assez  connus;  on  ne  doit 
pas  non  plus  ignorer  la  correspondance  active  et  pleine 
d'énergie  entretenue  avec  le  cabinet  de  Londres  et  l'en- 
voyé anglais  près  la  Cour  de  Naples ,  afin  de  fixer  et 
de  bien  faire  sonnaître  les  droits  du  roi  des  Deux-8i« 
«  ciles ,  notre  auguste  Souverain ,  dans  la  sanction  du 
contrat  de  la  compagnie  Taix  pour  l'exploitation  des 
mines  de  soufre  en  Sicile.       /    ^ 

La  conduite  éclairée  et  pleine  de  loyauté  du  goti- 
vernement  napolitain  secondée  par  la  coopération  effi- 
cace des  envoyés  diplomatiques  do  roi  à  l'étranger,  don- 
nait d'avance  la  certitude  de  voir  mener  à  bonne  fin 
cette  importante  affaire.  Sur  ces  entrefaites ,  S.  M»  a 
reçu  du  roi  des  Français,  son  oncle  auguste,  Foffire 
gracieuse  et  spontanée  d'une  simple  médiation  auprès 
du  gouvernement  anglais,  dans  le  but  unique  d'accélér 
rer  la  solution  définitive  de  la  question.  Le  cabinet 
de  Si-James  ayant  accepté  la  médiation  de  la  France^ 
S.  M.  le  roi  de  Naples,  animé  tou|our8  de  sentiment  de 
conciliation  compatibles  avec  sa  dignité  et  avec  l'inté- 
rêt d«  ses  sujets,  n'a  point  hésité  à  accueillir  la  noble 
et  affectueuse  intervention  de  S.  M.  le  toi  des  Fran- 
çais, permettant  entre  autres  conditions  que  les  négo- 
ciations eussent  lieu  a  Paris. 

Les  communications  entre  le  gouvernement  napolitain 
et  M.  le  chevalier  Temple,  envoyé  de  S.  M.  britanni- 
que, étant  rétablies  depuis  le  26  de  ce  mois  (mai)  par 
rintermédiaire  de  M.  le  vicomte  d'^ausson ville,  chargé 
d'affaires  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  nous  sommes 
heureux  dé  pouvoir  annoncer  que',  par  une  convention 
préliminaire ,  rédigée  d'un  commun  accord ,  toutes  les 
mesures    extraordinaires    de  représailles ,    adoptées  jus- 
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qu'au  26  avril ,  ont  cessé  d'avoir  Heu  tant  de  la  part  1840 
du  gouvernement  napoUtaîn  que  du  gouvernement  an»  . 
^lais*  Les  navires  napolitains  qui  n'avaient  pas  encore 
Aé  conduits  à  Malte  jusqu'à  ce  jour,  seront  immëdîa- 
tement  rendus  avec  engagement  de  rendre  aussi  les  au- 
*tré8  bâtimens  de  la  môine  nation  qui  auraient  été  em« 
menés  dans  cette  ile  avant  ladite  époque. 


65. 

uévis  du  gouvernement  de  la  Nou-- 
velle^Grenade  aux  consuls,  résidant 
à  Panama,   relatif  à  la  coupure  de 

V Amérique  du  Sud. 

Afin  d'éviter  toute  espace  de  désagrémens  avec  les 
nationJB  uuies  et  d'empêcher  tout  conflit  entre  des  com« 
pagnies  individuelles,  il  nous  a  paru  opportun  de  rap-^ 
peler  ici  la  déclaration  solennelle  faite  par  le  président 
actuel  de  la  république,  qu'il  s^'opposerait  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  la  loi  à  la  réalisation  dy  canal 
projeté  de  Nicaragua  ,  dont  une  extrémité  aboutirait  à 
une  des  boucbes  de  la  rivière  de  San-Juan  ou  à  tout 
autre  point  compris  entre  le  cap  de  Graciai  à  Dios  et 
la  rivière  de  Cbagres. 

Les  bases  sur  lesquelles  le  pouvoir  exécutif  a  fondé 
cette  déclaration  ,  sont  aussi  justes  que  solides.  On  lit 
dans  un  décret  royal  du  gouvernement  espagnol,  daté 
du  30  novembre  1803: 

Toute  la  côte  comprise  entre  le  cap  Gracias  à  Dios 
et  la  rivière  de  Cbagres  exclusivement,  appartient  en 
toute  possession  et  domination  à  la  vice-royauté  de  la 
Nouvelle-Grenade ,  séparant  ledit  district  de  la  juridic-* 
tion  de  la  capitainerie-générale  de  Guatimala^^à  laquelle 
il  appartenait  auparavant,  x  - 

La  même  déclaration  est  relatée  dans  un  décret  du 
pouvoir  exécutif  de  Colombie  du  5  juillet  1824.  Le 
septième  article  du  traité  que  la  république  de  Colom- 
bie passa  le  12  avril  1825  avec  les  provinces  unies  de 
l'Amérique  centrale,  dit  textuellement  que  les  deux  par- 
ties s'engagent  et  s'obligent  mutuellement  à  respecter 
leurs  limites ,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  ullérieu- 
liecueil  gén,    Tom,  J.  i\Li 
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1840  res  leur  permettent  dé  passer  une  convention  spéciale 
fixant  la  ligne  de  démarcation  des  deux  Etals.  Enfin, 
le  deuxième  article  de  la  constitution  de  cette  républi- 
que porte  que  ses  limites  sont  celles  qui  séparaient ,  «1 
1810  9  le  territoire  de  la  Nouvelle-Grenade  de  la  capl» 
tainerie-générale  de  Venezuela  et  de  Guatimala  et  des 
possessions  brésiliennes,  que,  vers  le  midit  les  lioiiles 
serout  définitivement  fixées  au  sud  de  Pasto.  De  tout 
ce  qui  précède ,  on  doit  conclure  qu'aucune  puissance, 
aucune  compagnie  particulière  ne  peut ,  sans  le  consen- 
tement exprès  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade, 
ouvrir  une  communication  intermarine  par  la  républi- 
que de  l'Amérique  centrale,  qui  occuperait  un  point 
quelconque  de  la  cdie  comprise  entre  le  cap  de  Gracias 
à  Dios  et  la  rivière  de  Cbagres.  On  doit  également 
conclure  que ,  jusqu'à  ce  que  l'art.  2.  de  notre  consti- 
tution soit  modifié,  aucun  traité,  aucune  convention 
spéciale  ne  peut  être  conclue  entre  la  république  de  la 
Nouvelle-Grenade  et  l'Amérique  centrale ,  qui  altàre  les 
limites  reconnues  de  1810.  Si,  malgré  une  démonstra* 
tion  aussi  précise,  une  compagnie  où  un  cabinet  pre« 
nait  sur  soi  ]s|  tâche  difficile  d'ouvrir  une  communica* 
tioa  maritime  à  travers  la  partie  appelée  improprement 
Tisthme  de  Nicaragua,  ce  cabinet  ou  cette  compagnie 
rencontrerait  des  obstacles  légaux  qu'il  ne  pourrait  sur- 
monter par  des  sacrifices  pécuniaires  ;  et  dans  le  cas 
peu  probable  où  ils  emploieraient  les  voies  de  rigueur, 
nous  croyons  que,  de  nos  Jours  de  semblables  moyens 
d'acquisition  n'assurent  pas  la  possession  tranquille  né- 
cessaire aux  capitalistes  étrangers. 

Les  consuls  auxquels  nous  recommandons  Texamen 
de  cet  article,  afin  qu'ils  en  instruisent  leurs  gouverne* 
mens ,  qu'ils  le  fassent  publier  dans  les  journaux  des 
pays  qu'ils  représentent,  peuvent  éviter  des  dépenses 
considérables  à  ceux  .qui,  sur  la  loi  d'avis  qu'ils  croient 
tenir  de  bonne  source,  sont  au  moment  de  lever  des 
plans  coûteux  du  lac  Nicaragua,  de  la  rivière  8an-Juan, 
et  d'autres  points  de  la  cdte,  appartenant  en  apparence 
à  l'Amérique  centrale,  m«iis  qui  sont  réellement  la  pro- 
priété de  Ja  Nouvelle-Grenade. 

Remarques  sur  VActe  précédent. 

Cette  déclaration  du  président  de  la  Nouvelle  -  Gre- 
nade   a    pour  but  de    revendiquer,    au  profit  de   celte 
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Y^iblique,   U  possession  exclusive    du  littoral    de  la  1840 
«ner  des  Antilles,   depuis   le  cap  Gracias  h.  Dios  sur  le 
twritoire  des  Mosquitos,  possession  qui  est  depuis  long- 
-tiHips  contestée  h  cet  'Etat  de  l'Union    du  sud  par  la 
^Ninf^dération   de  l'Amérique  centrale  ^   autrefois  la  ca« 
pitainerie»génërale  de'  Guatimala.    D'après  M*  de  Hum* 
Iraldl,  einq  points  ^    sur  la  langue  de  terre  qui  s'étend 
^u  Mexique  au   cdntinenl  itiëridionai  américain ,    sem- 
blent propres   à  effectuer  la  îooction  des  deux  Ocëans; 
cea  points  sont  :    1^  Fisthnte  de  TehUantepec,    entre  le 
golfe  de  ce  nom  sur  le  grand  Gcëan    et  Tembouchure 
del  Passo  au  sud*est  de  Vera-Cruz;  2^  Tlsthme  deNt- 
caga^a,    dans   la   confédération  de  1* Amérique  centrale, 
edhre  le  port  de  Saint<«Jean   sur  le  Jittoral    de   la  mer 
des  Antlilâi  et  le  golfe  de  Papagayo  sur  le  grand  Gcéan  ; 
^^  l'isthme  de  Panama   entre  Porto-Bello    et  Panama; 
4^  l'iethme  de  Darien,'50  enfin  le  canal  de  Raspadnra. 
r  De  ces  cinq  points,  (deux  sont  les  plus  favorables 
poiiT  établir  un  canal ,  ce  sont  celui  de  l'isthme  de  Ni- 
cagara  et  ensuite  celui  .ide  Dariem     L'examen  géodési« 
que  de  l'isthme  de  Panama ,    commencé  sur  l'ordre  de 
Bolivar  )    avait  foit  renoncer  à  l'établissement  d'un    ca- 
nal dans  cette  région^;     Un    chemin    de  fer  a  été  pro- 
posé depuis,   mais  les. avantages  de  cette  nouvelle  voie 
de*  comoMutication  9   sur  ce  point  comme  )snr  les  autres, 
ne  pourraient  être   compurés  \  ceux  que  produirait  Un 
canal  de  grande  dikneiisioa  doùt  la  profondeur  moyenne 
devrait  être  de  à  miires  à  5  mètres  70  c.  (profondeur 
nécessaire  pour   leà  naorires    de    300   à  400    tonneaux; 
c'est  à  peu   près' celle  <)iéù  canal  Calédonien   en  Ecosse). 
Cependant  il  paraîtrait,  d'après  de  nouveaux  renseigne* 
ment,   que  Pexéculion  du  nouveau  .catial   sur  ce  point 
ne  présenterait  pas    de    sérieuses    difficultés   et   que  les 
dépenses,  d'ailleurs,    n'excéderaient  pas  25  millions  de 
francs.      (La  longueur   du   trajet    à  parcourir  ne  serait 
que  de  46  milles). 

Néanmoins  Pisthme  de  Nkagara  attire  l'attention 
toute  spéciale  des  ingénieurs,  parce  qu'on  pourrait  met- 
tre à  p'rofit  la  rivière  de  Saint«Jean  que  l'on  canalise-  ^ 
rait  avec  assez  de  facilité  jusqu'au  vaste*  lac  de  Nica- 
gara  hors  duquel  il  sort.  De  l'extrémité  sud  du  lac, 
le  canal  se  porterait,  suivant  un  tracé  déj^  projeté,  jus^ 
qu'à  la  rivière  de  Partido  que  Ton  canaliserait  aisément 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  golfe  de  Papagayo.    La 
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dans  oii  leurs  discussions  au  sujet  de  la  possession  de  1840 
la  cale  orientale  I  n'empêcheraient  pas  ces  travaux  de 
s'ex^uter.  Les  Etats-Unis  de  TAmërique  du  Nord  et 
les  puissances  maritimes  de  TEurope  interviendraient 
9u  nonr  des  intérêts  sociaux  les  plus  graves  et  garan-  ' 
tiraient  la  sûretë  des  travailleurs  et  les  capitaux  des 
liommes  qui  voudraient  mener  Si  bien  cette  grande  en* 
treprise,  dont  l'inévitable  réalisation  doit  produire  une 
révolution  complète  dans  le  commerce  du  monde. 


66. 

Arrangement  verbal  du  31  décem-^ 
hre  1840,  relatif  aux  rapports  com-^ 
merciaux  entré  le  grand  -  duché  de 
Luxembourg  et  le  Royaume  des  Pays- 
Bas. 

< 

Le  soussigné  y  ministre  des  affaires  étrangères  de  S* 
M.  le/Npoi  des  Pays-Bas  a  l'honneur  de  porter  à  la  con« 
naissance  de  M.  Stifft,  conseiller  intime  de  sadite  ma- 
jesté 9  grand  -  duc  de  Luxembourg ,  que  dans  Fintérét 
des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  consent  à  admettre  ,  jusqu'au 
1er  janvier  1842-,  l'introduction  du  grand -duché  de 
Luxembourg  dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  soit  par 
terre ,  sojt  par  eau ,  libres  dje  droit  d'entrée ,  les  objets 
suivanSy  savoir:  cuirs ,  draps  et  autres  étoffes  de  laine, 
faïence,  papiers  de  tenture  et  autres,  gants  ^et  meu- 
bles et  accepte  en  retour  l'engagement  du  gouverne- 
inent  gr^nd-ducal  de  Luxembourg  d'admettre ,  jusqu'à 
la  qiéme  époque,  l'introduction,  du  royaume  des  Pays- 
Bas  9  dans  le  grand-duché  du  Luxembourg,  soit  par 
terre ,  soit  par  eau  ,  libres  de  droits  d'entrée ,  les  ob- 
jets suivans,  savoir:  beurre,  fromage  et  poisson  séché 
ou  fumé. 

Il  est  entendu  que  l'arrangement  qui  précède  vien- 
dra a  cesser  au  moment  éventuel  ou  le  ^raud- duché 
de  Luxembourg  entrerait  dans  l'association  de  douanes 
allemande  à  une  époque  antérieure'au  1er  janvier  1842. 

Le  soussigné,  qui  reconnaît  avoir  reçu  aujourd'hui. 


échange  de  la  présente  notet  une  coniBqniettioii 
lalogue  de  M.  Stif^,  conseiller  inlime  de  8.  M.  le  roi, 
(rand-dnc  de  Luxembourg,  pour  les  aiFatres  du  grand- 
luciitf  de  Luxembourg  9  s'empressera  de  mettre  cette 
communication  et  la.  présente  note  sous  les  yeux  de 
son  auguste  souverain,  pour  que  les  dispositions  réci- 
proques,   après   avoir  éié    approuvées,   puissent    être 

exécutées* 

Signé:  Vbrstolk  dk  Soelot. 

Le  soussigné,  conseiHer  intime  de  S«  M.  le  roi 
grand-duc  de  Luxembourg,  pour  les  affaires  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  a  Fhonneur  de  porter  à  la  con- 
naisse iide  de  S.  Exe.  M.  le  baron  de  Verstolk  de  8oe- 
len,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  que,  dans  Tintérét  des  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays,  le  gouvernement  grand- 
ducal  de  Luxembourg  cousent  à  mettre,  jusqu^au  ter 
janvier  1842,  l'introduction,  du  royaume  des  Pays-Bas 
dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  soit  par  terre, 
soit  par  eau,  libres  de  droits  d'entrée,  les  objets  sui- 
vans ,  savoir  :  beurre ,  fromage  et  poisson  séché  ou 
fumé,  et  accepte  en  retour  rengagement  du  gouverne- 
ment royal  des  Pays-Bas,  d'admettre,  jusqu'à  la  même 
époque,  l'introduction,  du  grand-duché  de  Luxembourg 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  soit  par  terre ,  soit  par 
eau,  libres  de  droits  d'entrée,  les  objets  suivans,  savoir: 
cuirs,  draps  et  autres  étoffes  de  laines,  faïence,  papiers 
de  tenture  et  autres,  gants  et  meubles.  Il  est  entendu 
que  Tarrangement  qui  précède  viendra  à  cesser  au  mo- 
ment éventuel  où  le  grand-duché  de  Luxembourg  en- 
trerait dans  l'association  de  douanes  allemande  à  une 
époque  anlérieure  au  1er  janvier  1842. 

Le  soussigné,  qui  reconnaît  avoir  reçu  aujourd'hui, 
en  échange  de  la  présente  note,  une  communication 
analogue  de  M.  le  baron  Verstolk  de  Soelen,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas, 
s'empressera  de  mettre  cette  communication  et  la  pré- 
sente note  sous  les  yeux  de  son  auguste  souverain, 
pour  que  les  dispositions  réciproques ,  après  avoir  été 
approuvées,  puissent  être  exécutées.  , 

Signé:  Stifft. 
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1840 


Actes  publics    concernant   les   rela- 
tions   de    navigation    entre    la   ville 
libre   de  Brème    et  plusieurs   pays 
étrangers.  1817 — 1839/ 

(Publication  officielle  faite  à  Brème  1842). 

I. 

Verhandlungen  Bremens 
mît  den  Niederlanden.  und  mil  Belgien ,    "wegen  Gkicli- 
stellung  der  beiderseîtigen  Flaggen  in  Betreff  des  Last- 

und  Lootsengeldes. 
(v.  1817  u.  1836). 

Im  Jahre  1817,  nacbdem  K.  Niederlandiscber 
Seits  cîn  Gesetz  erlassen  worden,  vrelches,  unter  Yor- 
aussetzung  der  Reciprocîtat,  fremdeu  Flaggen  die  61eicb« 
8te]lnng  mit  der  einbeiniiscben  in  Betreff  desLastgel- 
des  (Tonnengeldes)  zusicbert,  wurde,  auf  den,  durch 
den  Hansentiscben  Agenten  und  General-Consul  zu  Ant- 
\verpen  gelieferten  Naçbweis:  dass  die  Niederlandiscben 
ScliîiTe  in  solcber  Beziebnng  den  Bremiscben  .diesseits 
gleicbgestelU  seien ,  —  das  namlicbe  aiicib  fiir  die  Bre- 
miscben Schiffe  ia  den  Niederlandiscben  Hafen  verfiigt^ 
wie  dièses  die  nacbslebende  Note  des  Niederlandi9cben 
Ministers  der  auswârtigen  Angelegenbeilen,  \om  4.  Fe- 
bruar  1817,  ergîebl :  v 

(Uebersetzung). 
Brûs/el  den  4.  Fel^raar  1817. 
.  Der  Minister  der  ans- 
vrartigen  Angelegenbeiten  bat 
die  Ebre ,  Herrn  J«.  v  a  n 
Paesscben,  unter Bezeu- 
gung  seines  Dankes  fiir  die 
ibm  von  demselben  am  10. 
Januar  geniacbte  Mittbeilung» 
zu  benacbricbtigen,  dass  die 
erforderlicben  Befeble  gege- 
ben  worden  sind,  Bremiscbe 
Scbiffe   in    den    Hafen    des 


Brnxelles,  le  4.  Févr.  1817. 
>  Le  Ministre  des  affaires 
étrangères  a  l'bonneur  d'in- 
former Mr.  /.  van  Paés- 
schen^  en  le  remerciant  de 
la  Communication  qu'il  lui 
a  faite  le  10  Janvier  der- 
nier, que  les  ordres  néces- 
saires ont  éié  donnés,  pour 
que^  les  Vaisseaux  Brémois 
ne  soient  point  assujettis 
dans  les  Forts  du  Royaume 
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1840  des  Pays-Bas  à- des  droits 
de  Tonnage  plus  élevas  que 
ceux  que  payent  les  Bâli- 
mens  nationaux. 

Le  Ministre  susdit^ 
De  Nagfll. 
A  Monsieur  fan  Paess^ 
chen^  Agent  et  Connul- Ge- 
neral de  Lubeck)  Brème  et 
.      Hambourg 

Il  Anvers. 


Kônigreichs  der  Niederlande 
kiinftig  keinen  hoheren  Ton-' 
nenabgaben    za     unter- 
werfen,    als  Nationalschiffe 
zu  bezablen  haben. 

Der  Minister  wte  oben. 
De  Naoell, 

An  Herrn  van  Paess- 
c  h  e  n  y  Agent  und  General- 
Consul  von  Lubeck,  Bre- 
men  und  Haniburg 

zu  Autwerpen. 

Nacli  der  Trennung  Belgiens  von  Holland  dauerte 
dièses  Rçciprocitats— Verhâltniss  in  beiden  Konigreiclien 
unverândert  fort  ;  dagegen  ergab  sich  »  dass  beiderw&rts 
nocli  eine  Ungleichheit  in  der  Erbebung  des  Lootsen- 
g e Ides  zu  Gunsten  der  nationalen  Flagge  bestehe,  aber 
auch  ^ine  BereitwiUigkeit ,  dieselbe  im  Wege  der  Reci- 
procitSt  aufzulieben*  Hinsichtlich  B  e  1  g  i  e  n  S  erwirkte 
demzufolge  die  desfalsige  Erklârung  des  Bremiscben  Sé- 
nats vom  8.  Msirz  1836  einen  dem  entsprechenden  Er- 
lass  des  K.  Belgischen  Ministerii  des  Innern  vom  21. 
Mârz  1836;  —  von  welchen  beiden  hier  der  wortliche 
Abdruck  folgt; 

Der  Sénat  der  frei^n  Hansestadt  Bremen  urkundet 
liiedurch  ,  mit  Riicksicht  auf  die  in  dem  Konigl.  Belgi- 
schen Décret  vom  15.  Mai  1832  ausgesprochene  Gegen- 
seitigkeit: 

dass  die  unter  Belgischer  Flagge  in  den  Bremisclien 
Hâfen  ankommenden  SchiiFe  keîner  anderen  oder  ho- 
heren Lootsen-Abgabe  unterworfen  sind ,  als 
die  unter  Bremischer  Flagge  einlaufenden  SchiiFe. 
Urkundiich  der  eigenhSindigen  Unterschrift  des  Prasi- 
denten  und  des  beigednickten  Staatssiegels. 

Bremen  ,  den  8.  Marz  1836.^ 
Der  Prâsident  des  Sénats  der  freien  Hansestadt  Bremen, 

Nonsev. 


Le  Ministre  de  Tlnterieur, 
Vu  la  déclaration  du  Sé- 
nat   de    la    ville    libre    de 
Brème,  certifiant  que  les  na- 
vires Belges  y   arrivant  dans 


(Uebersetzung). 

Der  Minister  des  Inneln, 

Nnch  Ansicht  der  Decla- 

ratiouen  des  Sénats  der  freien 

Stadt  Bremen,    welche   be- 

urkundet,  dass  Beigische,  in 
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les  ports  du  territoire  de 
«ette  ville,  ne  sont  assujet-» 
-tis  à  aucun  autre  droit  de 
pilotage,  que  celui  que  paient 
les  nationaux; 


Vu  la  dépêche  de  Mr. 
le  Consul  des  villes  Ansëa* 
tiques  à  Anvers,  réclamant 
la  réciprocité  en  faveur  des 
Jiavires  Brémois ,  arrivant 
^ans  les  ports  de  la  Belgique  ; 

Vu  l'arrêté  Royal  du  15. 
Mai  1832,  Nr.  386  ;  — 

Arrête  : 

Art.  1.  Dorénavant  les 
navires  Brémoîs  n'acquitte- 
ront, dans  les  ports  de  la 
Belgique,  que  les  droits 
de  pilotage  auxquels  sont 
assujettis  les  navires  Belges. 

Art.  2.  Expédition  du 
présent  arrêté  sera  adressée 
aux  Administrations  de  pi- 
lotage du  Royaume,  ainsi 
qu'à  Mr.  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  et  de  la 
Marine,  pour  leur  informa- 
tion. 

Bruxelles,  le  21  Mars  1836. 

De  Theux. 


die  Hâfen  des  Gebietes  fe- 
ner  Stadt  einlaufend'e  Fahr- 
zeuge  keinen  andern ,  als 
den  von  den  einlieimischen 
Fahrzeugen  entrîchteten, 
Lootsengebiihren  unterwor- 
fen  sind  ; 

Nach  Aiisicbt  der  Depe- 
scbe  des  Herrn  Consuls  der 
Hansestddte  zu  Aqtwe^peuj» 
welcbe  zu  Gunsten  Brenii- 
scher  SchifiPe  in  Belgiscben 
Hâfen  die  gleiche  Beband- 
lung  in  Ansprucb  nimmt  ; 

Nach  Ansîcbt ,  des    Ko* 
niglicben  Erlasses   vom  15. 
Mai  1832,  Nr.  386  ;  — 
Verfiigt  : 

Art.  1.  Kîinftig  sollen 
die  Bremiscben  Fabrzeuge 
in  den  Belgiscben  llSfen  nur 
solcbe  Lootsengelder 
entricbten,  denen  Belgiscbe 
Fabrzeuge  unterworfen  sind. 

Art.  2,  Ausfertigungen 
dièses  Erlasses  werden  den 
Lootsen-Beborden  des  KO- 
nigreicbs,  so  vrie  dem  Herrn 
Ministerderauswârtigen  An- 
gelegenbeiten  und  der  Ma- 
rine zu  ibrer  Benacbricbti- 
gung  zugestellt. 
Brussel,  den21.Marz  1836. 

De  Theux. 


1840 


Und  von  Seiten  Hollands  wurde,  auf  diesseits 
bei  dem  K.  Niederlandiscben  Minister-Residenten  bei 
den  Hansestëdten  erbobeiie  Réclamation ,  ein  gleicbes 
verfiigt,  laut  Rescripts  des  K.  Niederlandiscben  Mini- 
sters  der  auswârtigen  Angelegenbeiten  an  den  gedacbten 
Minister-Residenten,  vooi  26.  Mërz  1836. 

(Uebersetznng). 


s' Gravenhage,  d.  26.1Mlaart  1836. 
Hogwelgebbren  Heer! 
Ik  heb  de  eer,  U.  Hoog- 


Im  Haag»  den  86.  Marz  1836. 

Hocbwoblgeborner  Herr! 
Icb  babe  die  Ehre,  £w. 
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1840  welgeboretiy  in  antwoord  op 
deszelfs  Missive  van  den 
11.  dezer,  Nr.  6,  te  berig- 
ten,  dat,  ten  gevolge  der 
daarby  gevoegde  mededee- 
)tng  van  den  Heer.  Biirge- 
ineester  der  Stad  Bremen, 
.  wegens  de  gelyke  behande- 
Kngi  welke  de  Nederiand- 
sche  en  Brenier  Schepen  en 
de  haven  aldaar  ondecvin- 
deoy  met  opzigt  tôt  de  be- 
taling  van  het  loodsgeld, 
^  de  noodige  bevelen  zyn  uît- 
gevaardîgd ,  ten  eînde  de 
Bfemer  Vartiiîgen  hier  te 
lande,  te  dîen  aanzîen,  niede 
op  gelyken  voet  met  de 
•Nederlandsche  worden  be- 
bandeld. 

Ontvang,  Hoogwelgebo- 
ren  Heer,  de  vernîeuvirde 
verzekeriug  myner  zeerby- 
zondere  achtirg. 

Verstolk  van  Soelen, 
Aan  den  Hr»  Baron  i/an 
Goltstein,  Mtniéter  R.  yan 
Z.  M.  den  Koning  der  Ne- 
derlanden 

to  Hambiirg. 

voor  Copy  conform: 
De  Minîsteii  Rt.  van  Z.  M. 
den   Koning  der  Nederlan- 
dèn  by   de    Hanzeesteden, 

V>\    GOLTSTEIV. 


Hochwoblgeboren  io  Erwie- 
deriing  Ihrer  Zu&chrift  vom 
11.  d.,  Nr«  6,  zu^  benach- 
rîcbtîgen^  dass  in  Folge  dec 
dabei  befindlicheu  Miuheî- 
lung  des  Herrn  Burgerinei- 
sters  der  Sladt  Bremen,  be- 
treifend  die  gleîcbe  Behand- 
lung,  welcheNiederlândische 
und  Breinische  SchifTe  bel 
Zahlung  desLoota^ngeU 
des  in  den  dortigen  Hâfen 
geniessen,  — -  desends  die 
nothîgen  Befeble  ertbeîlt 
worden  sind,  um  Bremische 
Fahrzeuge  in  solcher  Hin- 
sicht  auch  hier  zii  Lande 
mit  den  Niederlandischen 
auf  gleichenFuss  zu  stellen. 

Empfangen  Ew«  Hocb- 
wolilgeboren  die  erneiierte 
Yersicherung  meîner  ganz 
besondern  Hochachtung* 

Verstolk  vah  Soelev. 
An  den  Herrn  Baron  van 
Goltstein,  Minister-Resi- 
dent  S.  M.  des  Kënigs  der 
Niederlande 

zu  Hanibiirg. 
fiir  gleîchlau  tende  Abscbrift: 
Der  Mînister-Resident  S.  M. 
des  Konigs  der  Niederlande 
bei  den  Hansestadteiii 

Vaï  Goltsteut. 


IL 

Bremisches  Certificat 
wegén   Gleicbfltellung    der  Haïti'scben  Flagge    mit    der 
Bremischen  in  Bremischen  Hdf^ii  y   und  Gegenerklârung 

von  Seîten  H.iïli's. 
(21.  Oct.  1828  u.  20.  Febr.  1829.) 

(Uebersetzuog). 
'  •  }je  Sëuat   de  la  Répu-|        Dec  £enat^er  Hansea- 
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Uique  ansëatiqiie  de  Bre- 
jnen  certifie  par  les  présentes  : 
qiie  les  Navires  Hajiiens, 
qui  entrent  dans  les  ports 
Brëmois  ou  qui  en  sor- 
tetity-  et  lea  produits  et 
marchandises  par  eux  im- 

*  port^  x>u    exportes  y    ne 

*  êodt  assujettis  dans  fes 
'  dits  ports  Brëmois  àd'au- 
'  Ires  droits  que  ceux  pa« 
"  jés  psir  les  Navires  Brë- 
'  mois   et  leurs  cargaisons, 

et  que»  les  Rëgleniens  qui 
font  ûn^  différence  entre 
le  pavillon  Bréniois  et 
'  celui  des  mitions  ëtran- 
'  gères  sont  supptiifiés  en 
faveur  d'Haytî  à   côndi- 

*  tion  de  réciprocité; 


En  foi  de  quoi  le  {>ré8ent 
certificat  est  signé  par  le 
Président  du  Sénat ,  lequel 
y  a  fait  apposer  le  Sceau 
de  la  République, 


tischen     Republik    Bremen  |g4Q 

thut  hierdurch  kund: 
dass  Haïti^sche  Schiffe, 
welcbe  in  die  Bremischen 
Hiîfen  einlaufen  oder  die- 
sëlben  verlassen ,  sowie 
die  von  ihnen  ein  *  oder 
ausgefuliTten  Productenud 
Waaren  j  in  den  besagteti 
Bremischen  HSfen  keinen 
andern  Abgaben  unterlie-f 
gen,  aïs  denjenigen ,  wel- 
cbe  Bremiscbe  Schiffe  und 
deren  Ladungen  zu  ent»' 
ricbten  haben ,  und  dass 
die  •  ernen  Ùnterscbied 
zv^iscben  der  Bremischen 
Flagge  und  derjenigën 
fremder  Nationen  begriin- 
deâdèn  Verordnungen  zii 
Gtinstén  von  Haïti,  ùntfer 
Voraussetzung  der  Gegen-' 
seîtigkeit,  aufgehoben  wor- 
-deh  sînd. 

Des  zur  JUrkutid  ist  gçgen« 

wSrtiges  Certificat  von  deih 

Prilsidenten  des  Sénats  tin-' 

i  ' 

terzeidhnet  und  mit  dètn  Sie- 
Jgel  der  Republik  versehen 
Iworden. 


Fait  à  Bremen,  ce  vingt* 
un  du  mois  d|Octobre  de 
Tan  de  Grâce  ijnil-hmt-cent- 
vingt-huit 

Le  Président  du  Sénat, 

GnONING. 

Par  \c  Président    du  S^nat, 
Ëreuls  ^Secret. 


'Gescheheti  *zu   Bremen» 
ani  21.  Oclober  1828. 


Der   Prasident    des   Sénats^ 
Grovino. 


•  '■ 
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1840  Erwiederung  des  General- Secretairs  der  Repiiblik  HaYli 
an  den  bremiscben  General-Consiil  zii  Port  au  Prince, 
F.  N*  Thorbecke,  aiif  die Miitbeilung  des  vorsteben- 

den  Cerlificats. 

(Uebersetziing). 


Port  au  Prince,  l«20.Fév.  1829. 
Monsieur  le  Consul  Gênerai, 
Soa  Excellence  le  Pré- 
sident d'Haytî  a  reçu  avec 
la  lettre  que  Vous  lui  avez 
adressée  le  20.  Décembre 
expiré,  le  certificat  du  Gou- 
yernement  de  Brème  qui  y 
était,  constatant  que  les  Bâ- 
timens  Haytiens  qui  pour- 
raient visiter  cette  Républi- 
que, jouiront  des  mêmes 
privilèges  que  les  Bâtimens 
des  autres  Nations,  sur  les 
navires  aussi  bien  que  sur 
les  marchandises  de  leurs 
Importations* 

D'après  cette  certitude 
que  Vous  lui  fournissez, 
Son  Excellence  le  Président, 
a  donné  des  Ordres,  pour 
que  PArlicle  6  de  la  loi  du 
15.  Juillet  1828,  qt|i  fixe  les 
restrictions  relatives  ^ix 
Droits  de  Douanes  et  suaires 
etc.,  ne  soit  point- appliqué 
aux  Bâtimens  de  la  Nation 
que  Vous  représentez. 


Je  profite  avec  bien  du 
plaisir.  Monsieur  le  Consul 
Général ,  de  cette  nouvelle 
occasion ,  pour  Vous  renou- 
vellerTAssurance  de  labaute 
Considération  avec  laquelle 
i'ai  rbonneur  de  Vous  saluer, 

B.  Inginac. 


Port  sa  Prince,  am  20.  Febr.  1829. 
Mein  lierr  General-ConsuI, 

Seine  Excellenz  der  Prâ- 
sident  von  Haïti  bat  mit  detn 
von  Ibnen  unterm  20,  De- 
cember  v*  J.  ,an  IhDen  ge« 
richteten  Schreibea  die  £r- 
kliirung  der  Bremiscben  Re* 
gierung  erbalten ,  woraus 
bervorgelit,  dass  Halhtische 
Fabrzeuge,  >velclie  jene  Re- 
publik  besucheti  mqcbten^ 
sowohl.in  Betreff  dér  Schiffe 
selbst  alsr  der  mit  ibnen  an* 
gebrachten  Waaren,  die  nlîm« 
licben  Vorziige  geniessen, 
wie  Fabrzeuge  aller  andern 
Nationen. 

Dicser  ibm  ,durcb  Sie 
ver^cbalFten  Gewissbeit  zu<^ 
folge,  bat  Seine  Excell^oz 
der  Président  den  Befebl  ge* 
gében ,  dass  der  6.  Artikel 
des  Gesetzes  vom  15.  Juli 
1828,  welcber  die  Bescbran- 
kungen  hinsichtiicbderZoIle 
und  sonstigen  Abg^ben  festr 
stell(,  auf  di^  Scbiffe  der 
von  Ibnen  vertretenen  Naf« 
tion  nicbt  angevrai^t  wer- 
deu  solL 

Mit  vielem  Vergniigen 
benutze  icb  diesen  Anlass, 
mein  Herr  General-Consul, 
um  Ibnen  die  Versicberung 
meiner  boben  Acbtung  zu 
wiederbolen,  womit 

icb  die  Ebre  babeSie  zu  be- 
griissen,  Bii  Inghtac. 
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III. 

Déclarât  ionen 
D   Gleîclistellung   der    lieiderseitîgen  Flaggen   riick- 
icii    aller    SchilFsabgabeii ,     au8getaii€cht    zwischen 
Brenien  uhd  Russland. 
(13.  Januar  1833.) 

T  Unterzeichnete,  Ru8-I       Der    Sénat     der    freien 
Kalserliche   Mioister-  Han^estadt  B^emen  thiit  liîe* 


1840 


lent  bei  den  freien  Han- 
Iten^  erklSrt  Liediirch^ 
Mich  den  im  Riissi- 
I  Reiche  bestehenden 
zen  y  die  von  ankom- 
en  KaiifiPahrtei-Schiffen 

Bremer  Flagge  in  den 
I   des  Russischen   Rei- 

erhobenen  6  c  h  i  f  f  s- 
i  b  e  n  deujenîgen  gleich 

welche  von  Kaufiahr» 
ihifTen  unlerRussischer 
e  erhoben  werden,  und 
iie  gedachte  Gleichheît 
r  Flaggen  in  den  Ru8» 
(n  Hâfen  80  lange  •  nn- 
dert  beibehalten  wer- 
^ird,  aie  der  Sénat  der 
\  Hansestadt  Bremen 
ussischen  Flagge  in  den 
\  des  Bremer  Gebietes 
be  Gleichheit  ziigeste- 
firird.  Urkiind  dessen 
îgenwartiges  Certificat 
iemUnlerzeidineten  ci- 
ndîg  iintersclirieben 
nit  demGesandtschaftd- 
I  verseben  worden*  So 
eben  in  Hamburg,  den 
ïbnten  Januar  im  Jahre 
jsend  achlbnndert  vier 
Ireissig. 

er  Riissîsch  Kaiserliche 
licbe  Staats-Rath  und 
1er  -  Résident  ^    Gross- 


durcb  kund: 

dasSi    naclidem    die   vèr- 
môge  der  Breniischen  Ge- 
setze    und   Einricbtuugen 
bestehenden    Bestimmun« 
gen,  welche  einen  Unter- 
schîed  zwisdien  den  von 
freinden  und  den  von  ein- 
faeîmischen  Fabrzeugen  zu 
erbebendeu    SchijDffahrts-» 
Abgaben    festsetzen ,   mil* 
dein     heutigen    Tage    zu 
Gunsten     der    Kaiserltch 
Russischen  Flagge  ausser 
Kraft  gesetzt  vrordensind, 
aile  Fafarzeuge  unter  Kai« 
serlich  Russiscber  Flagge, 
bei  Ihrer  Ankunft  in  den 
Bremisûben  Hâfen  wie  béi 
dem  Ausgange  aus  selbi* 
gen,  keinen  aaderen  oder 
boberen  Scbifffahrts- 
Abgaben,     sie    inSgen 
Namen  haben  ^ie  sie  wol- 
len  9  iinterliegen  ,    als  sie 
die  Breiniscben  Fahrzeuge 
selbst    zu    eniricbten  ha* 
bèn/Mnd  dass  die  gedachte 
Gleicfastellung  beider  Flag- 
gen   in    den   Bremiscben 
HHfen   so  lange  unverân- 
dert    beibehalten   werden 
wird ,    als    die  Kaiserlicli 
Ruôsische   Regierung   der 
Breniischen  Flagge  in  den 
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lg40kreuz  des    St.  Anuen-Or- 
dens  etc., 

Heinhich  V05  Struve. 


Hafen  des  Russîscben 
Reichs  denselbeo  Yorzug 
angedeihen  lasseo  wird. 
Des  zur  Urkund  ist  gegen- 
wârtiges  Certificat  von  dein 
Prâsidenten  des  Sénats  un- 
terzeîchnet  und  mit  dem 
Staatssiegel  verseheii  wor- 
den* 

So    geschehen   Bremço, 
den  13.  Janiiar  1834. 
Der  Prasident  dès  SenatSy 
S.  H.  NojniEi. 


rv. 

ErJcldrungen 

zwîscfien  Bremen  und  Grîecbenland,    wegen  Gleichstel* 
Iiing  der  beiderseitigen  Schiffe  rûcksichtUch  der  Hafeo* 

und  Tonnengelder. 

(27.  Febr.  und  7  Sept.  1835). 

Der  Sénat  der  freien  Stadt  Bremen  beurkundet  durch 
GegeDwârtiges  : 

Nacbdem  die  Koniglicb  Griecbische  RegieruHg  sick 
sur  Reciprocitat  gegen  diejenigen  .Staaten  bereît  erklarlf 
welcbe  die  Griecbischen  ScbliTe  binsichtlich  .  der  Hafeof 
Abgaben  tind  Uugelder  den  eigenen  Schjffen  gleichstei* 
len  ..wollen  y  —  eine  solcbe  ,  zur  Beforderuog  und  Ef* 
leicbterung  des  gegenseitigen  Schifffahrts  -  Verkebrs  geii 
reîcbende  Gleicbstellung  der  beiderseitigen  Flaggen  im' 
Wege  der  Reciprocitat  aber  den  hieselbst  beobach- 
teten  Grundsatzen  vollkommen  entsprîcbt;  so  solleô» 
unter  der  Voraussetzung ,  dass  von  Seiten  der  Kooigf 
lich  Griechiscben  Regierung  eine  der  gegen wërdgen  eut* 
sprecbende  Zusicherung  ertbeilt  werde,  die  kiinftig  die 
hiesigen  Hâfen  besucbenden  Scbiffe  unter  Griecbischer 
Flagge,  in  Beziebung  auf  die  Bezablung  der  Scbiffs* 
ab-gaben  und  Hafengelder,  voiiig  auf  gleichem 
Fusse  wie  die  einbeiiniscben  ScbifTe  bebandelt  werden. 

iàwv  Urkunde  dessen    ist  die   gegen wartige  Déclara* 
tien  unter  deui  Staatssiegel  ausgcfcrtigt   und  durch  die 
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TJnterschrifl  des  PrSsidenten    des  Sénats   am    heutigen  1835 
Tage  Tollzogen  worden. 

Bremen,  den  27.  Febr.  1835. 

Der  Prâsident  des  Sénats.  Duntze. 

(Uebersetzung).    * 


Le  Gouvernement -Grec 
ayant  déclare,  qu'il  ne  ser 
Tait  point  prâey^  dans  les 
ports  Grecs  y  des  navires 
marchands  d'un  Etat  étran- 
ger y  ^uant  aux  droits  de 
tonnage  et  de  port,  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels 
8ont  assujettis  les  navires 
Grecs  eux*ménieS|  si  dans 
les  ports  de  cet  Etat  les 
b&iiinens  marchands  portant 
le  pavillon  Grec  sont  à  leur 
tour  traitas,  pour  ces  droits, 
sur  le  pied  des  bâtimens 
nationaux,  conformëmentau 
principe  d'une  juste  récipro- 
cité, et  le  Sénat  de  la  ville 
libre  de  Brème  ayant  fait 
connaître  par  acte  en  date 
du  ^  Février  de  la  pré- 
sente année,  quMl  adhérait 
entièrement  II  ce  principe, 
et  qu'en  conséquence  les  bâ- 
tinsens  marchands  Grecs  ne 
seront  soumis  de  la  part 
de  la  ville  libre  de  Brème 
qu'aux  droits  de  tonnage  et 
de  port  qui  sont  prélevés 
de  ses  propres  navires,  le 
soussigné  Secrétaire  d'Etat 
an  Ministère  de  la  Maison 
du  Roi  et  des  affaires  étran- 
gères du  Royaume  de  Grèce 
dëclare  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  la  Grèce, 
par  suite  de  l'autorisation 
spéciale  qu'il  en  a  reçue  de 
la    susdite    Majesté,    qu'en 

Recueil  gén.     Tome  l. 


Nachdem  die  Griecliische 
Regierung  erklart  bat,  dass 
in  den  Griechischen  Hafen 
von  Kauffahrern  eines  frem* 
den  StaatSy  in  Bçzîehung 
auf  Tonnen-  und  Hafeu- 
gelder,  keine  andere  Abga- 
ben  erhoben  vvùrden ,  als 
solche ,  denen  Griechische 
Schiffe  selbst  unterworfen 
sîndy  vorausgesetzt,  dass  in 
den  HUfen  eines  solchen 
Staats  Griechische  Kauffah- 
rer  ihrerseits,  wie  es  den 
Grundsatzen  gerechter  Ge- 
genseitigkeit  entspricht,  hiii- 
sichtlich  jenerAbgaben  vol- 
lig  gleich  mît  den  einheinii* 
schen  Schiffen  behandeit 
werden  ;  nachdem  femer  der 
Sénat  der  freien  StadtBre- 
men  durch  dessen  Déclara- 
tion vom  ^^  Februar  d.  J. 
dargethan  hat,  dass  er  die- 
sen  Grundsatzen  gaûzlich 
beipflichte ,  und  dass  dem- 
zufolge  Griechische  Kauffah- 
rer  Seitens  der  freien  Stadt 
Bremen  nur  den  von  den 
eigenen  Schiffen  der  letzte- 
ren  erhobenen  Tounen  -  und 
Hafengelc^ern  zu  unterwer- 
fen  seien;  so  erklart  der 
unterzeichnete  Staats-Secre- 
tair  im  Ministerium  des  Ko- 
nîglichen  Hanses  und  der 
auswârtigen  Ângelegenhei- 
ten,  im  Namen  Sr.  Majestat 
des  Konigs   von  Griechen- 

Oo 
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land  und  kraft  besonderer 
von  besagter  Majestiit  er- 
haUenerErmlLchtigung:  dass 
in  GemiLssbeit  der  Torer- 
wâhnten  Déclaration  des  Sé- 
nats   der   frelen  Stadt  Bre- 

■ 

men^  aile  Schiffe  unter  de- 
ren  Flagge,  vrelche  kdnflii 
die  Griechischen  Hafen  be- 
sucben  môchten ,  daselbs 
binsichtlich  der  Tonnen 
und  Hafengelder  de 
Griechischen  Nationalschif 
fen  gleich  behandelt  wer 
den  sollen. 
Èti  foi  de  quoi  le  Sous-  Zur  Urkund  dessen  ha 
signe  a  dëlivrd   la  présente!  der  Unterzeichnete    die  ge 


1839  conséquence  de  la  de'clara- 
tîon  susmentionnée  du  Sé- 
nat de  la  ville  libre  de  Brème, 
les  navires,  portant  son  pa- 
villon^ qui  fréquenteront  les 
ports  de  la  Grèce,  y  seront 
traités  pour  lés  droits  de. 
port  et  de  tonnage  à  l'é- 
gal des  bâtimens  nationaux 
Grecs. 


.1 


déclaration    et    y  a  fait  ap- 
poser le  Sceau  du  Ministère. 


26  Août 

A*^°"'  *®    T  Septbre  ^«^* 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
J.  Rizo. 
UAssesseur  Ministériel, 
D.  Pafiolaki 


genwlirtige  Déclaration  aus 
gestellt  und  mit  dem  Siège 
des  Ministeriums  versehe 
lassea 

26.  Ang;ast 

Athen,  den--— r — nr~  i835  - 
'  7.  Septbr. 

Der  Staats-Secretair-j 

J.  Rizo. 

Der  Ministerial-AswBsorv 

D.  Papiolaki. 


V. 

Declarationen , 

ausgestellt  von  Bremen   und  Oesterreich   in  Beireif  ge- 
genseitiger  Gleichstellung  ihrer  Flaggen  nicksichtlich  der 

SchifTsabgaben. 
9.  Febr.  und  25.  Marx  1839. 

Dass  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  in 
seiner  Sitzung  voin  8.  Februar  1839  einen  Beschluss 
gefasst  bat,  in  welcbem 

kraft  der  hieselbst  beslehenden  Gesetzgebung  K.  K* 
Oesterreicbîsche  ScluiTe-  in  Bremischen  H&fen,  sowobl 
riïcksichtlich  der  von  der  Ladung  zu  erhebenden  Kîo- 
gangs-  und  Ausgangs- Zolle,  der  dafiir  zu  vergti- 
tendeu  Riickzoile,  und  iiberhaupt  ^ller  Begiinstigun- 
geu;  als  aucli  riïcksichtlich  aller  Wie  immer  genano- 
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ten  Schifffahrts-Abgaben,  den  Bremîschen  Scliif-  1839 
fen  Tollkommen  gleich  gestelit  sind,  in  Voraussetziing 
und  fiir  die  Daiier  einer  der  Breinlschen  Flagge  in 
S..  K.  Oesterreichischen  HafeD  zu  gewëhrenden  Reci- 
procitâti  nainentUch  auch  in  der  Voraussetziing  und 
so  lange,  aïs  das,  ]aut  Erklarung  Sr.  Durchlaucht 
des  Fûrsten  Staatskanzlers  yoin  16.Jauuar  1839,  fiir 
jetzt  besleliende,  auf  aile  Flaggen  ohne  XJnterschîed 
gleîchmassig  sich  erstreckende  K.  K.  Oesterreichische 
Zollsystem  unverândert  fortdauert,  und  mit  Vorbe- 
balt  einer  gegenseitig  freistehenden  sechsraonallicben 
Kândtgnog; 

hiedurch  von  dem  Unterzeicbneten  in  besonderem 
Àuftrag^^des  Sénats  bezeugt. 

Bremen,  den  9.  Februar  1839., 

Der  Cbef  der  Commission  des  Sénats  fur 
die  auswUrtigen  Angelegenheiten, 

Sbodt* 
Nachdem  Seine  MaJestSt  der  Kaiser  von  Oesterreicb 
liber  den  Âllerhôcbstdenselben  unterlegten  Wunsch  des 
hoben  Sénats  der  freien  Stadt  Bremen  zu  gestatten  ge- 
ruht  haben ,  dass  unter  genauer  Beobacbtung  einer 
TollstMndigen  Reciprocitët,  die  Nationalbandelsscbiffe  der 
freien  Stadt  und  deren  Gebietes  in  den  sammtlichen 
Oesterreichiscben  Seehafen  in  Beziehung  auf  Hafen  -  und 
Scbifffabrts-Abgaben  mit  den  eigenen  Unterthanen  in  so 
lange  gleich  behandelt  ^erden  diirfen ,  als  nîcbt  eiutre- 
lende  StaatsriicksiclHen  darin  eine  Aenderung  erhei* 
scben:  so  erklârt  der  unterseichnete  K.  K.  gelieîme 
Haus-,  Hof-  und  Staatskanzler ,  in  Ei^wîederung  der 
Ton  dem  bohen  Senate  der  freien  Stadt  Bremen  ausge* 
stelhen  ûbereinstimmenden  Gegenerklârung  und  in  Folge 
Allerhochsten  Auftrages  seines  Allergnâdigsten  Monar- 
cben  j  dass  in  sammtlichen  Oesterreichiscben  Hâfcn  dîe 
Bremischen  Handelsscbiffe^  vom  ersten  April  laufenden 
Jahres  an ,  und  mit  Vorbebalt  einer  beiden  contraliî* 
renden  Theilen  zustehenden,  sechs  Monate  im  Voraus 
zu  bewerkstellîgenden  Aufkiindîgnng ,  bei  ihrem  Ein- 
laufen  ,  wie  bei  ihrer  Abfahrt,  hinsichtlich  aller  Toi)* 
nen -,  Ilafen-,  Leuchtthurm  *,  Lootsen-  oder  sonst  wie 
immer  Namen  hâbenden  Scliif  ffahrts-Âbgabe  n,  auf 
ganz  gleîchem  Fusse  mît  den  Oesterreichiscben  Han- 
delsschiflen  behandelt  Averden  ^sollen. 

Wîen,  den  25.  Mârz  1839.        Furst  v.  Metterkich. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  rrusse 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce»     Du 

Sa  Majestë  le  Rot  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  la.Grèce,  également  aniniës  du  désir  sincère  de  main« 
tenir  les  rapports  de  bonne  intelligence  qui  entrai  heu« 
reusemeot  subsisté  jusqu'ici  entre  Leurs  Etats  reapedifs» 
et  d^en  étendre  et  consolider  les  relations  commerciales^ 
et  convaincus  que  cet  objet  ne  saurait  être  mieux  rem- 
pli qu'en  adoptant  le  système  d'une  entière  liberté  de 
navigation  et  d'une  parfaite  réciprocité,  basée  sur  des 
principes  d^quité  également  avantageux  aux  deux  Pays, 
sonty  en  conséquence,  convenus  d'entrer  en  négociations 
pour  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation, 
et  ont  nommé  à  cet  effet  des  Plénipotentiaires  :  Sa  M^ 
jesté  le  Roi  de  Prusse  ^  le  Chevalier  Brassier  de 
St.  Simon,  Son  Chambellan  et  Conseiller  de  légation, 
Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce, 
Chevalier  de  Tordre  de  Taigle  Rouge  de  Sième  classe, 
de  celui  de  Ste*  Anne  de  'Russie  de  la  seconde  Classe 
etc.  etc.  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce 9  le  Sieur 
Constantin  Zographo,  Son  Conseiller  d'Etat   en  service 

*  extraordinaire ,  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Maison  Royale 
et  des  alTaîres  étrangères,  commandeur  de  Son  Ordre 
Royal  du  Sauveur,  Grand' Croix  de  l'Ordre  de  St.  Jac- 
ques de  l'Epée  de  Portugal,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
de  St.  Michel  du  mérite  de  Bavière  etc.  etc.,  lesquels, 
après   avoir  échangé   leurs  pleins-pouvoirs*    trouvés   eu 

>    bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 


Art.  1.    Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Par* 
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Handels  -  und  Schifffahrtsvertrag 
zwischen  Sr.  Majestàt  dem  Kônige 
von  Preussen  und  Sr.  Majestàt  dem 
Kônige    Von     Griechenland.       Vom 

81.  Jnli         4û^j> 
12.  August    *039** 

Seine  Majestàt  der  Konig  von  Preussen  und  Seiiie 
Majestàt  der  KSnîg  von  Grieclienland ,  gleichmSssîg  von 
dem  aufriGhtigen  Wunsclie  beseelt,  die  freundscbaftli- 
chen  Verhâltnisse  aufreclit  zu  erlialten ,  welche  bisber 
sa  glûcklich  zwiscben  Ibren  b^derseitigen  Staaten  be- 
standen  baben ,  und  die  Handelsverbindungen  zwiscben 
selbigen  auszudebnen  und  zu  befestîgen  ;  und  iiberzeugt, 
dass  dieser  Zweck  nicht  besser  als  durch  Ânnahnie  ei- 
nes  beiden  Staaten  gleicb  Yortbeilhaften ,  auf  Grund- 
sâtzen  der  Biliigkeit  beruhenden  Systems  einer  gSnzli- 
cben  Freiheît  der  Schifffahrt  und^YoIlkommenen  Gegen- 
seitigkeit  erreîcht  werden  kann,  sind  in  Folge  dessen 
ùbereingekommen  y  wegen  des  Abschlusses  eines  Han- 
dels- und  Schiirrabrtsvértrages  in  Unterbandlung  zu  tre- 
ten ,  und  baben  zu  diesem  Behufe  zu  Bevollmâchtigten 
ernannt:  Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preu- 
s  SBUy  .den  Herk*n  von  Brassîer  de  St.  Simon,  AUerbôchst- 
ibren  Kammerfaerm  und  Legationsratb,  Mînisterresiden- 
ten  bei  Seiner  MajesiSt  dem  Kônige  von  Griechenland^ 
Kit  ter  des  Koniglich  Preussischen  rotben  Adlerordens 
drîtter  Klasse  und  des  Kaisevlich  Russisclien  St.  Annen- 
ordens  zvréiter  Klassé  u.s.w.,  und  Seine  Majestàt 
der  Kônig  von  Griechenland^  den  Herrn  Con- 
stantin  Zographo,  Allerhôchstihren  Staatsrath  im  ausser- 
ordentlichen  Dienste ,  Staats  -  Sekretar  des  Kôniglichen 
Uauses  und  der  auswartigen  Angelegenheiten,  Komman- 
deur  Allerhocbstilires  Erloserordens ,  Grosskreuz  des 
Konigl.  Portugiesîschen  Ordens  St.  Jakobs  vom  Schwerdle, 
Grosskreuz  des  Konigl.  Ba/erisclien  Verdîenstordens 
vom  beih'gen  Michael  u.  s.w.,  M'elche,  nach  Auswechse- 
iung  Ihrer  in  guter  und  geborîger  Form  befundenen 
Vollmachten ,  die  folgenden  Artikel  festgestellt  haben  : 

Art.  1.     Den  Unterthanen    der   beiden   hohen  kon- 


582       Traité  de  comm.  ei  de  na^>ig.  entre  la 

1839  ties  contractantes  pourronti  avec  toute  sûreté  pour  leurs 
personnes,   vaisseaux  et  cargaisons,   aborder  libreinen 
dans  les  ports,  places  et  rivières  des  territoires  de  Feu- 
tre,   partout  où  le    commerce   étranger   est  permis  aux 
nationaux..    Us  pourront  s'y  arrêter  et  résider  dans  quel 
que  partie  que  ce  soit,  des  dits  territoires,    y  louer  e 
occuper  des  maisons   et  des  magasins   pour  leur  com 
merce,   et  ils  Jouiront  généralement ,   tant   pour  leu 
personnes,  que  pour  leurs  propriétés ,    de   la  plus   en 
tière  sécurité,    et  il  leur  sera   accordé  pour  les  affaire 
de  leur  négoce  la   même  prolection,    dont  jouissent  le 
indigènes,,  à  charge  de  se  soumettre  aux  lois  et  ordon 
nances  des  Pays  respectifs. 

Art.  2.  Les  bâtimens  prussiens  qui  arriveront  sur-' 
leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  la  Grèce  de  quel — 
que  lieu  qu'ils  viennent  et  de  quelque  pays  que  pro- 
vienne leur  cargaisoui  seront  traités  à  leur  entrée^  pen- 
dant leur  séjour  et  \  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que 
les  bâtimens  nationaux  venant  de  même  lieu,  par  rap- 
port aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et 
de  port,  ainsi  qu'aux  vacations  des  officiers  publics  et 
à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  dé* 
nomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du 
Gouvernement,  des  administrations  locales,  ou  d'établis- 
semens  particuliers  quelconques.  Et  réciproquement  le» 
b&timens  grecs  qui  arriveront  sur  leur  lest  ou  chargés 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Prusse,  de  quelque  lieu 
qu'ils  viennent  et  de  quelque  pays  que  provienne  leur 
cargaison,  seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâti- 
mens nationaux  venant  de  même  lieu,  par  rapport  aux 
droits  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilottage  et  de  port,  ainsi 
qu'aux  vacations  des  officiers  publics,  et  \  tout  autre 
droit  ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouverne- 
ment, des  administrations  locales  ou  d'établjssemens  par- 
ticuliers quelconques. 


Arl.  3.  Tout  ce  qui  pourra  légalement  être  im- 
porté dans  le  Royaume  de  Prusse  par  bâtimens  prus- 
siens,  pourra   également  y  être    importé   par    bâtimens 
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trahîrenden  Theile  aoll  es  freistehen ,  în  den  H&fen^  1839 
Plâtzen  und  Flnssen  der  Gebîete  des  anderen  Theils, 
iiberall  wo  'der  frenide  Handel  den  eigenen  U/nterthâ- 
nen  erlaabt  ist,  mit  aller  Sîcberheît' fur  ibre  Personen, 
Laduhgen  und  ScbîfTe  zu  landen.  3ie  soUeh  daselbst 
"sith  aufhalfen,  und  ii;i  jedem  Tbéâe  der  gedachten  Ge-» 
biete'  Wobnsitss  nebmen  ,  Hauser  und  Magazine  Doie- 
thpn  und  fur  ihren  Handel  inné  baben  durfen/.und 
iibecliaupt  fîir  ibre  Personeii  ^é  fiir  ibr  Eîgentbum 
der  Tollst&ndigsten  Sîcberbeit  geniessen^  àiicb  soll  ibnen 
fur  ibre  Handel8ge«cbSfte|.  unter  der  Yerpfficbfung^  sich 
deii  Gesetzen  und  Verbrdnnngen  der  résp.  Lander  zu 
unterwèrfen,  derselbe  Schutz  gew&brt  -wérden ,  dessen 
die  InlSnder  geniess^n. 

Art.  2.  Die  Preussischen ,  mit  BâiTast  oder  mit  La- 
dung  in  die  Hâfen  Otieçbenlands  éiiilaufenden  S^biffië, 
Yûn'  vrelçbem  Orte  sié  aucb  kommen' nidgéiif  ui^d  ytéU 
cber  Herkunft  aucb  {)^re  Ladung  sei' /  soUéta  bei  ibrem 
Einlaufen,  ibrem  Actfétitbalte  und  ibrèiÀ  Auvpnge,  bin- 
sicbtlicb  der  Tonnen*,  Leucbttburm  •  ^  Lootsen  -  und 
Hafengelder,  vrie  aucb  binsîchtlîcb  der  Gebiihren  der 
ôtFentlicben  Beamten  und  aller  anderen  Abgaben  oder 
Làsten  irgenâ  einer  Art  oder  Benennung ,  welcbe  im 
Namen  oder  znm  Vbrtbelle  .  der  Regierung',  der  Orfo- 
verwaltungtn  oder  irgend  welcber  PriVatanstatten  erbo- 
beH  wierden,  auf  ebèn  den[i  Fusse,'  vr\<ê  die  yon  detn.- 
selben  Orte  koihmen^en  Nationalscbiffe  bebandelt  vrer- 
dipn.  Umgekebrt  soUen  die  Griecbiscben  /  mit  Ballast 
oder  mit  Ladung  in  die  Hlifen  des  Ko^îgreicbs  Preus- 
sen  einlaiifenden  Scbiffe,  von  welcbçiti  Orte  siè  aucb 
kommen  môgen  und  welcber  Hérkunft  '  aucb  ibre  Ld- 
dung  sey,  bei  ibrem  Einlaufen  ,  ibrem  Aiifentbalté  und 
ibrem  Ausgange^  binsicbtlicb  der  Tonnen  •,  Leucbtthtirnl-^ 
Lootsen  •  und  Hafengelder,  yfie  aucb  binsichtiich  der 
Gebubren  der  ofiPentlicben  Beamten  und  aller  anderëiî 
Abgaben  oder  Lasten  irgend  einer  Art  pder  Benennung, 
'welcbe  im  Namen  oder  zum  VorAreilfi  déi*  Regierung, 
der  Lokalverwaltiingen  oder  irgend  wetcber  Privalan- 
stalten  erboben  werden,  auf  eben  dem  Fusse,  wie  die 
YOn  demselben  Orte  kommenden  Nation alscbifiPe  beban- 
delt werden* 

Art.  3.  Ailes ,  was  gesetzllcli  miltelst  Preussiscber 
ScbifTe  in  die  HiLfen  des  Rônigreicbs  Preussen  einge- 
fiihrt  werden   darf,    soll    daselbst    gleicberweise   durch 
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1839  grecs  de  quelque  lieu  qa'Hs  vlennenf,  soit  que  leur  car- 
gaison provienne  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Grècei 
soit  quelle  provienne  de  tout  autre  pays;  sans  payer 
d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges ,  de  quelque 
espèce  où  dénomination  que  ce  soit ,  perçus  au  nom 
ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  administrations  lo- 
cales ,  ou  d'établissemens  particuliers  quelconques , .  que 
■  si  Pimportation  avait  lieu  en  bâtimens  nationaux.  Et 
réciproqueo^ent  tout  ce  qui  pourra  légalement  être  im^ 
porlé  en  Grâce  9  par  les  bâtimens  grecs ,  pourra  ëjgale- 
ii>ent  y  élre  importé  par  bâtimens  prussiens ,  de  quel- 
que lieu  qu'ils  viennent ,  soit  que  leur  cargaison  pro« 
vienne  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Prusse ,  soit  qu'- 
elle provienne  de  tout  autre  pays,  sans  payer -d'autres 
ou  plus  hauts  droits  ou  charges  |  de  quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  8oit|  perçus  au  nom  ou  au  pro- 
fil du  Gouvernement,  des  administrations  locales,  ou 
d'établissemePS  particuliers  quelconques,  que  si  Fimpor- 
tatioQ  arait.iïéu  en  -bâtimens  nationaux». 


Art.  4,  Tout  ce  qui  pourra  légalement  être  exporté 
du  Royaume  de  Prusse  par  bâtimens  prussiens,  pourra 
également  en  être  exporté  par  bâtimens  Grecs^  quelle 
que  soit  leur  destination,  sans  payer  d'autres  ou  plus 
hauts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  déno- 
mination que  ce  soit ,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du 
Gouvernement,  des  administrations  locales  ou  d'établis- 
semens-  particuliers,  quelconques,  que  si  l'exportation 
avait  lieu  en  bâtimens  nationaux.  Et  réciproquement, 
tout  ce  qui  pourra  légalement  être  exporté  de  la  Grèce 
par  bâtimens  grecs,  pourra  également  en  être  exporté 
par  bâtimens  prussiens  quelle  que  soit  leur  destinatioOf 
sans  payer  d'autres  ou  phis  hauts  droits  ou  charges,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au 
nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  administrations 
locales,  ou  d'établissemens  particuliers  quelconqueS|  que 
si  l'exportation  avait  lieu  en  bâtimens  nationaux* 


Art.  5,    II   est  expressément  entendu,   que  les  arti- 
cles préc^dens,  deux,  trois  et  quatre,  ne  sont  point  ap- 
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GrîecLische  SchifTe,  von  welchem  Orle  sie  aiich  kom-  1839 
iiien,  imd  ihre  Laduiig  niag  iu  Erzeuguisseu  des  Bo- 
deus  oder  der  Industrie  Griechenlands  bestehen  j  oder 
aus  irgend  einem  andern  Lande  herkoinmen^  eingefiihrt 
werden  durfen,  obne  audere  oder  hôhere  Abgaben  oder 
Gebiïhren  îrgend  einer  Art  oder  Benennung,  welche  im 
Namen  oder  ziim  Yortheile  der  Regierung,  der  Orts- 
verwaltungen  oder  irgend  welcher  Priva tansi alte.n  erho- 
ben  werdeq,  zablen  zu  mussen,  aïs  wenn  die  Einfuhr 
auf  Nalioimlscbiffen  Statt  fande.  Unigekebrt  soll  Alles^ 
WAS  gesetziicb  niittelst  Griecbiscber  Scbiffe  in  Griechen- 
land  eingefiibrl  \yerden  darf,  daselbst  gleicberweise 
durch  Preussiscbe  ScbifiEéi  von  vr^chem  Orte  sie  auch 
komttien  y  und  ibre  Ladung  mag  in  Erzeugnissen  des 
Bodens  oç|e|:.  der  Industrie  Preussens  bestehen  y  oder 
aus  irgend  einem  ànderen  Lande  herkommeni  eingefûhrl 
vrerden  diirfen,  ohne  andere  oder  hohere  Abgaben  oder 
Gebiihren  irgend  einer  Art  oder  Benennung,  welcbe  ifa 
Namen  oder  zum  VQrt^eile  ^er  Regierungi  der  Orts- 
verwaltungen  oder  irgend  welcher*  Privatanstaltep  erho- 
ben  w^erdeuy  ;çahlen  zu  massent  ab  wenn  die  £infuhr 
auf  Nationalsq^iffen  Statt  fande. 

Art.  4.  KWes,  vras  gesetziicb  auf  Preuasischen  Scbif-* 
fen  aus  den  Hafen  des  Kônigreichs  Preussen  eingefubd 
w^erden  darfy  soll  aus  diesen  gleicberweise  auf  Griechi* 
scben  ScbifiTen/  v^phin  sie  auch  bestimmt  sein  mogen, 
ausgefîibrt  vrerden  diirfen,  obne  andere  oder  bobere 
Abgaben  oder  Gebiibren  irgend  einer  Art  oder  Benen- 
tiungy  welcbe  im  Namen  oder  zum  Vortbeile  der  Re- 
gîerungy  der, .  Ortsverwaltungen  .oder  irgend  yrelcher 
Frîvatanstalten  erboben  vrerdeui  zablen  zu  mîbseni  als 
vrenn  die  Ausfubr  auf  Nationalscbiffen  erfblgte.^  Umge* 
,  kebrt  soll  Ailes ,  was  gesetziicb  auf  Griecbiscben  Sc)iif- 
fen  aus  Griecbenland  ausgefîibrt  werden  darf ,  .gleicber- 
weise auf  Preussiscben  ScbifiTen  ^  wobin  sie  auch  be- 
slimmt  sein  môgen ,  ausgefûhrt  werden  diirfen ,  ohne 
andere  oder  hohere  Abgaben  oder  Gebnhren  irgend 
einer  Art  oder  Benennung,  welche  im  Namen  oder  zum 
Vortbeile  der  Regierung,  der  Ortsverwaltungen  oder  ir- 
gend welcher  Privatanstalten  erboben  werden  ,  zablen 
jBu  miissen,  als  wenn  die  Ausfubr  auf  Nationalscbiffen 
erfoigte. 

iUt.  5.    Man  bat  sich  ausdr,iicklich  dahin  verstëndigt, 
daeir  die  vôrbergelienden  Arlikel  2,  3  und  4.  auf  die  Kii- 
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1839  plicables  à  la  navigation  d®  côte  au  de  cabotage,  c^est- 
à-dire  au  transport  de  produîls  ou  marchandises  char- 
ges dans  un  port  avec  destination  pour  un  autre  port 
du  même  territoire,  —  navigation  que  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  se  rëserve. 

■  B  '  '  ■ 

I 

V 

Art.  6.  Chacune  dés  deux  Hautes  Parties  contrac- 
teintés  s'engage  à  né  donner ,  dans  ses  achats,  ou  dans 
tisux  qui  seraient  faits  par  des  compagnies  '  ou  dés 
agents  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité,  au- 
cune préférence  aux'  importations  faites  par  ses  bftti- 
mens  ou  ceux  d'une  nation  tierce,  stir  celles  faites  dans 
les  bâtimens  de  Tautré  Partie 'contractante/ 


../ 


Art.  7.  Sont  considérés  comme  navifes  prussiens 
et  grecs  ceux  qui  navigueront  et  seront  'possédés  con- 
formément aux  tigleinens  en  vigueur  dans  leurs  pays 
^spectifs.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent d'échanger  des  déclarations  pour  faire  nde  éouraé- 
i^fttion  claire  et  précise  des  papiers  et  dûcumens,  dont 
l'un  et  Pautre  Gouvernement  exigent  qife  leurs  navires 
soient  munis.  Si.  après  rechange,  qui  aura  lieu  au  plus 
tard  ti^is  mois  après  la  signature  du  présent  Traité, 
l'une  des  Hautes  Parties  se  trouvait  dans  le  cas  de  chan- 
ger ou  de  modifier  ses  ordonnahceis  \  cet  égard ,  il  en 
sera  fait  \  l'autre  une  communication  officielle. 


Art.  8.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'en* 
gagent  à  ne  pas  établir  sur  là  navigation  entre  leurs 
territoires  respectifs,  'par  les  bâtimens  de  l'une  ou  de 
l'autre,  des  droits  de  tonnage  ou  autres,  de  quelque 
tfspèce  ou  dénominiition  que  ce  soit,  plus  hauts  ou  an- 
tcés  que  ceux  qui  seront  établis  sur  toute  autre  navi- 
gation*, excepté  celle  qu'elles  se  sont  respectivement  ré- 
servée par  l'article  cinq  du  présent  Traité. 

Art.  9.  11  ne  pourra  être  établi  dans  les  poris  de 
la  Prusse  sur  les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Grèce ,  aucune  prohibition  ou  restriction  d'importa- 
tion ou  d'exportation,  ni  aucun  droit  de  quelqueT  espèce 
ou  dénomination  que  ce  soit ,  qu'autant  que  ces  pro- 
hibitions, ces  restrictions  et  ces  droits  seraient  paie- 
ment établis    sur  les  objets  de  même  nature  provenant 
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steDSchifffàliTt  od^r  Cabotage,  das  hèîsst  aiif  den  Tranê-  1839 
port  der  Waaren ,  vrelche  in  eineiii  Hafen  mit  der  Be» 
slimmiipg  fiir  eînen  ahderen  Hafen  deséelben  Gebietes 
eîngeiaden  ^erden ,  keîne  Anwendung  finden ,  welche 
SchifiTahrt  ein  jeder  der  beiden  hdlien  kontrahirenden 
Theile  slch  vorbeb&lt. 

Art.  6.  £în  jédep  der  boheii  kontrabirenden  Tbeile 
verpfliohlet  sîcb,  bei  seînen  Ank^ufen^'ioder  bei  denen, 
welche  durcb  in  seineifi  Namen  und  unter  seiner  Autori- 
tSt  bandelnderi  GésellschafteD  ■  oder  Agenten  gesc^heben, 
den  auf  seinen  eigenen  SchifTen  oderauf  deoîen  eînef 
dritten  Nation  erfoigten  Einfnbren  keioen  Yorziig  vor 
den  Ëinfubreiï  àiuf  den  Scbîffen  des  anderen  kontrabi- 
renden Theiles  zu  gewSbren.      • 

Art.  7.  Ë8  soUen  aïs  PreMsische  und  Grieèbiscbe 
Schîffe  diejenigéii  angesehen  werdèn*,  ^elcbe  in  Ueber- 
einstimmung  mit  den  in  ibreti  resf).  L^ndern  bestehen- 
den  Règlements  besessen  und  gefahren  "virer den.  Die 
hoben  kontrabtrénden  Theile  bebahen  sicli  die  Auswecb- 
selung  Ton  Erklèfrungén  Tor,  um  deutlich  und  bestimmt 
die  Papiere  und  Dokumente  zu  bezeîctinen»  wômit;  ib- 
ren  Anordnungen  gemSsa,  ibre  Scbiffe  verséhen  aein 
miîssen.  Wenn  nach  der,  s^Stéstens  drei  Monate  nileh 
Unterzeicbnung  des  gegenwârtigen  V'ertrages  irorzunéfa- 
menden  Auswecbseliing ,  einer  der  hoben  kontrabiren- 
den Theile  sicb  in  dem  Falle  befinden  sollte,  seine  in 
Beziebung  bierauf  bestebenden  VorschrifteÀ  abzuSndern 
oder  zu  modifiziren,  so  aoU  dem  anderen  Tbeile  daVon 
amtliche  Mittbeilung  gemacht  werden; 

Art.  8.  ^  Die  beiden  hoben  kontrabirenden  Theile 
verpflichten  sich>  auf  die  ScbiffFabrt  der  beîderseitigen 
SchifTe.  zwiscfaen  ibren  resp.  Gèbieten  keine  hôherb 
oder  andere  Tonnengelder  oder  andere  Abgaben,  wel- 
cher  Art  oder  Benennung  es  autli  éei,  zu  legen,  als  die* 
jenigen,  wëlche  auf  jede  andere  ScbiffFabrt ,  ^it  Aus- 
nabme  der  im  Artikel  5.  des  gegenwartigen  Yerti^ages 
von  ihnen  vorbehalteoen ,  gelegt  vrerden. 

Art.  9.  In  den  Preussischen  Hafen  sollen  auf  die 
Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  Griechen- 
lands  keine  Verbote,  Bescbrankungen  der  £în-  oder 
Ausfubr,  ûder  Abgaben  irgend  einer  Art  oder  Benen* 
nung  gelegt  werden  diirfen  j  aïs  in  so  weit  diesâ  Ver- 
bote ,  BeschrMnkungen  und  Abgaben  eben  so  auch  auf 
die  gleichartigen  Gegenstâude,  welche  aua  irgend  einem 
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1839  de  toute  autre  contrëe.  Et  réciproquementi  il  ne  pourra 
pa8  être  ëtabli  dans  les  ports  grecs,  sur  les  productions 
du  sol  ou  de  rindustrîe  de  la  Prusse,  aucune  prohibi- 
-  tioQ  ou  restriction  d'importation  bu  d'exportation,  ni 
«  aucun  droit  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que 
ce  soit,  qu'autant  que  ces  prohibitions ,  ces  restrictions, 
et  ces  droits  seraient  également  établis  sur  les  objets  de 
même  aature ,  provenant  de  toute  autre  contrée» 

Art.  10*  Toute  faculté  d'entrepôt  et  toutes  primes 
et  remboursements  de  droitSi  qui  seraient  accordés  dans 
les  territoires  d*une  des  Hautes  Parties  contractantes  ï 
Tiinportation  ou  à  l'exportation  par  iper  de  quelque  ob- 
jet que  ce  soit,  seront  également  accordés  aux  objets 
de  même  nature,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'autre  Partie  contractante  et  aux  importations  et  expor- 
tations faites  dans  ê^  b&timens. 

Art.  11.  Il  est  entendu  que  dans  le  cas  ou  l'un 
des  deux  GouTernemens  viendrait  à  diminuer  les  droits 
sur  l^s  productions  brutes  ou  manufacturées  d'un  antre 
pays,  ou  à  lui  accorder  d'autr.es  avantages  ou  facilités 
(comme  p.  ex.  celles  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
articles  9  et  10  cipdessMs)  à  la  suite  d'un  l'raité  for- 
mel sur  Fassurance  d'une  diminution  de  droits  analo- 
gue ,  ou  d'autres  avantages  commerciaux  particuliers, 
Taulre  des  GoMVernemens,  contractant  la  présente  con- 
.  vention,  ne  pourra  demander  la  même  diminution  dt 
droits  pour  ses  importations  dans  les  ports  du  premier, 
ou  les  mêmes  avantages  et  facilités  pour  le  commerce  et  Is 
navigation  de  ses  sujets,  qu'en  offrant  la  même  diminu- 
tion de  droits ,'  ou  les  mêmes  autres  ayantages  ^  et  3 
n'en  jouira  qu'à  dater  du  moment  .ou  il  les  aura  assu- 
rés, et  s'il  ne  peut  en  présenter  de  même  étendue  et 
qualité f  qu'après  en  avoir  donné  d'équivalents;  et  dans 
tous  les  cas  les  deux  Gouvernemens  devront  conclure 
un  arrangement  particulier  à  cet  égard* 


Art.  12.  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes arrivant  avec  leurs  bâtimens  à  l'une  des  cô- 
tes appartenantes  à  l'autre,  mais  ne  Toolant  pas  entrer 
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anderen  Lande  herkommen,  gelegt  werden.  Umgekehrl  1889 
sollen  ia  den  Griechîschen  HèLfen  auf  die  Erzeiignisse 
de8  Bodens  oder  des  Kunstfleisses^Preassens  keine  Ver» 
bote,  Beschrankungen  der  Ein-  oder  Ausfuhr,  oder  A b* 
gaben  irgend  einer  Art  oder  Benénnung  gelegt  werden 
durfen,  als  in  so  weit  dièse  Verbote,  BeschrMnkungen 
iind  Abgaben  eben  so  auch  auf  die  gleicbartigen  Gegen* 
stande,  welche  aus  irgend  einem  anderen  Lande  htr- 
komnien ,  gelegt  -werdeu. 

^Art.  10.  Aile  Niederlagebefiignisse  und  anePrïinien 
und  Abgabenerstattungen ,  -welcbe  in  dem  Gebiete  des 
eînen  der  hoben  kontrabirenden  Theile  der  Einfubr 
oder  der  Aiisfuhr  zur  See  irgend  eînes  Gegenstandes 
bewilligt  werden  mochten ,  sollen  in  derselben  Weîse 
den  gleicbartigen  Gegenstânden,  welclie  Erzeugnisse  des 
Bodens  oder  des  ILiinstfleisses  des  anderen  kontrabiren* 
den  Theiles  sînd ,  und  den  Ein  -  und  Ausfubren  auf 
dessen  ScbîiTen  zugestanden  werden. 

Art.  11.  Man  ist  dabin  einverslandeui  dass  in  dem 
Falle,  wo  das  eine  der  beiden  Gouyernements  in  Form 
aines  fornilichen  Yertrages,  gegen  Zusicberung  einer 
entsprechenden  Verminderung  der  Abgaben  odçr  ande» 
rer  besouderen  Handelsvortheîle ,  die  Abgaben  Ton  den 
roben  oder  verarbeiteten  Erzeugnissen  eines  anderen 
Landes  ermassîgen ,  oder  diesem  andere  Vortheilè  oder 
Erleicbterungen ,  (wie  z.  B.  solc\ie,  Ton  denen  in  den 
A|:|ikeln  9  und  10.  die  Aède  Ui^j  zugestehen  wurde, 
dds  andere  der  den  gegenwartigen  Vertrag  eingebenden 
GoMvernements  die  namlicben  Abgabenverminderungen 
fur  seine  Einfuhren  in  die  Hâfen  des  ersteren,  oder 
die  namlicben  Vortbeîle  und  Erleiçhterungen  fiir  den 
Handel  und  die  Scbifffabrt  seiner  Untertbanen  nur  dann 
soH  in  Ansprucb  nehmen  konnen ,  wenn  es  dieselbe 
Abgabenverminderung  oder  dieselben  anderen  Vortbeile 
anbietety  aucb  erst  in  dem  Augenblicke  in  den  Genuss 
jener  treten  soll»  wo  es  dièse  sieber  gestellt,  oder  so- 
fern  es  dergleicben  nîcbt  yon  eben  dem  Uinfange  und 
derselben  Art  vorscblagen  konnte,  eine  augemessene 
Gegenleistnng  dafiir  gewabrt  baben  wird.  In  jedem 
Falle  wurde  dariiber  eine  besondere  Uebereinkunft  zwi-  ' 
scben  beiden  Gouvernements  zu  treffen  sein. 

Art.  12.  *  Den  Uuterthaneu  der  beiden  bobcn  kon* 
trabirenden  Theile,  welche  mit  ihren  SchiiTen  an  einer 
dér   dem    anderen  Theile   gehurigeu  Kiisten   angelangt 
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1839  dans  le  port ,  ou  après  y  ^tre  entr^^s ,  ne  TOulant  dé- 
charger aucune  pariée  de  leur  cargaison ,  auront  la  li« 
bertë  de  partir  et  dç  poursuivre  leur  voyage  sans  payer 
d'autres  droits ,  impôts  ou  charges  quelconques,  pour  le 
bâtiment  ou  la  cargaison  i  que  les  droits  de  pilotage, 
de  quayage  et  d'entretien  de  fanaux,  quand  ces  droits 
sont  perçus  sur  les  hâtimens  nationaux  dans  les  mêmes 
cas.  Bien  entendu  cependant,  quHls  se  conformeront 
toujours  aux  règlemens  et  ordonnances  concernant  la 
navigation  et  les  plabes  ou  ports  dans  lesquels  ils  pour- 
ront aborder,  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  pour  les 
bfttimens  nationaux;,  et  qu'il  sera  permis  aux  officien 
des  douanes  de  les  visiter,  de  rester  à  bord,  et  d« 
prendre  telles  précautions,  qui  pourraient  être  nécessai- 
res pour  prévenir  tout  commerce  illicite,  pendant  que 
les  bâtimena  resteront  dans  Tenceinte  de  leur  juridiction. 

Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  convien- 
nent de  ne  pas  recevoir  des  pirates  dans  aucun  des 
ports,  baies,  et' ancrages  de  leurs  Etats,  et  d'appliquer 
l'entière  rigueur  des  lois  contre  toutes  personnes  con- 
nues pour  être  pirates  et  contre  tous  individus  résidans 
dans  leurs  Etats ,  qui  seraient  convaincus  de  connivence 
ou  de  complicité  ayec  elles.  Tous  les  navires  et  car- 
gaisons ap{>artenants  It  des  sujets  des  Hautes  Parties 
contractantes  que  les  pirates  prendraient  et  conduiraient 
dans  les  ports  de  Pune  ou  de  l'autre,  ou  qui  tombe- 
raient autrement  dans  le  pouvoir  des  Gouvernemeas, 
seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  fondés 
de  pouvoirs  dûment  autorisés  ,  s'ils  prouvent  Tidentité 
et  la  propriété,  et  la  restitution  aura  lieu  même  quand 
Particle  réclamé  serait  entre  les  mains  d'un  tiers,  pourvu 
qu'il  soit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  ou  pouvait  sa- 
voir que  le  dit  article  provenait  de  piraterie. 


Art.  14.  Il  est  aussi  convenu  que  les  bfttimens  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  entres  dans 
les  ports  de  l'autre  pourront  se  borner  à  ne  décharger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon  que  le  capitaine 
ou  propriétaire  le  désirera ,  et  qu'ils  pourront  s'en  al- 
ler librement  avec  le  reste,   sans  payer  de  droits,    im- 
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sînd,  aber  uîcht  in  den  Hâfen  einlaufen,  oder,  nacli-  l@3tt 
deoi  eie  in  denselben  einjgelaufen  sind,  keîneu  Thetl 
ihrer  Ladung  loschen  'w^oUen,  eoll  es  freistehen^  vrie« 
der  abzugeheu  und  ibre  Reise  fortzusetzen ,  obne  ir- 
gend  andere  Abgaben  oder  Oebâhren  fur  das  Scbiff 
oder  dessen  Ladung  zu  entrichten^  ala  die  Lootseuri 
BoUwerks-  und  Leuchtthurmsgebiihren ,  venn  dièse  in 
denselben  Fâllen  von  deu  Nationalschiffen  erhoben  wei> 
den.  Es  versleht  sicb  jedoch|  dass  sie  sich  stels  nach 
deiiy  die  ScbifiTTafart  und  die  PiStze  oder  Hâfen^  wo  sie 
aiilanden  dârfen,  betreffenden  Règlements  und  Verord* 
nungen ,  welcbe  fur  die  Nationalschiffe  besteben  oder 
besteben  werden ,  ricbten  miissen  y  und  dass  es  den 
ZoUbeamten  gestattet  ist,  wabrend  die  Scbiffe  in  dereii  . 
amtlichen  Bezirke  verweilen  j,  dieselben  zu  untersucben^ 
am  Bord  zu  bleiben,  und  die  nôtbigen  Vorkebrungeii 
zu  treffen  y   uin  allem  unerlaubten  Handel  vorzubeugen. 

Art.  13.  Die  hoben  kontrahirenden  Tbeile  koin^ 
Ofien  iiberein ,  keine  Seerauber  in  den  Hafen ,  Bucbten 
und  Ankerplâtzen  ihrer  Staaten  aufzunebmen ,  und  die 
ganze  Strenge  der  Gesetze  gegen  aile  als  Seerèiuber  be- 
kannte  Personen  anzuwenden  y  so  vrie  auch  gegen  aile 
in  ihren  Staaten  sich  aufhaltende  Individuen^  welcbe 
des  Einvernehmens  oder  der  Mitschuld  mît  selbigen  tiber- 
fiihrt  sein  mochten.  Aile  den  Unterthanen  der  bohen 
kontrahirenden  Theile  gehorige  Scbifle  und  Ladungen, 
welche  von  den  Seeraubern  etwa  genommen  und  in 
die  Hafen  des  einen  oder  des  anderen  gefiibrt  werden, 
oder  welcbe  auf  andere  Weîse  in  die  Gewalt  der  Gou- 
vernements falIen  mochten,  w^erden  ihren  Eigenthiimern 
oder  deren  mit  gehoriger  Autorisation  versehenen  Be* 
vollmachligten  zuruckgegeben  werden ,  vrenn  sie  die 
Identîtat  und  das  Eîgenihum  beweisen,  und  dièse  Zu- 
rùckgabe  ^ird  selbst  dann  Statt  finden,  vrenn  der  zu- 
riicRgeforderte  Gegeostand  in  den  Hânden  eines  Dritlen 
befindlich  sein  sollte,  vorausgesetzt ,  dass  es  erwiesen 
wâre,  dass  der  Erwerber  vrusste  oder  wissen  konntei 
dass  der  fragliche  Gegenstand  von  Seeraub  herriihre. 

Art.  14.  Es  wird  ferner  verabredet,  dass  die  Scbiffe 
des  einen  der  bohen  kontrahirenden  Theile,  vrenn  sie  in 
die  Hâfen  des  anderen  eingelanfen  sind,  sicb  darauf 
beschrânken  konnen ,  ganz  nach  dem  Wunsche  des 
Kapitains  oder  des  Eigenthiimers  nur  einen  Theil  ihrer 
Ladung  zu  loschen  ^  und   dass  sie  mit  dem  Ueberresie 
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1839  pdts  ou  charges  quelconques,  que  pour  la  partie  qii 
aura  é\é  mise  à  terre  et  qui  sera  marquée  et  biffée  sui 
le  manifeste  y  qui  contiendra  l'énumtfration  des  effet 
dont  le  bâtiment  était  chargé ,  lequel  manifeste  devr 
être  présenté  en  entier  à  la  douane  du  lieu  où  le  bâ- 
timent aura  abordé.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  la  par- 
lie^  de  la  cargaison  que  le  bâtiment  remportera^  et  avec 
laquelle  il  pourra  continuer   sa  route  pour  un  ou  plu- 


aieurs  autres   ports   du    même  pays    et  y   disposer   du     _ 

reste  de  sa  cargaison,  si  elle  est  coiiiposée  d'objets  jdoni 

l'importation   est  permise,   en   payant  les   droits  qui  y — 
sont  applicables,  ou  bien  il  pourra  s*en  aller  dans  toufc^" 
autre  pays.     Il  est   cependant    entendu  que  les  droits^ 
impôts  ou  charges  quelconques,  qui  sont  ou  seront  pa^ 
jables  pour  les^bâtimens  mêmes ,  doivent  être  acquitté» 
aii  premier  port   où    ils  rompraient   le    chargement    oia 
en    déchargeraient    une   partie;    mais  qu'aucuns   droits, 
impôts  ou  charges  pareils  ne   seront  demandés  de  nou* 
veau  dans  les  ports  du  même  pays  où  les  dits  bâtimens 
pourraient  vouloir  entrer  après,    à   moins   qiie  fies  bâ- 
timens nationaux  ne  soient  sujets  à  quelques  droits  ul- 
térieurs dans  le  même  cas. 


Art.  15.  Il  est  expressément  entendu  que  les  dis- 
positions de  tous  les  articles  précédons,  excepté  les  ar- 
ticles 1,  5,  7  et  13,  ne  se  rapportent  qu'à  la  navigation 
•t  au  commerce  maritime  des  deux  Parties  contractan- 
tes, c'est-à-dire  aux  bâtimens  et  marchandises  qui  abor- 
dent dans  les  ports  de  mer  ou  dans  tontes  autres  pla- 
ces de  débarquement»  où  le  commerce  étranger  est  per- 
mis aux  nationaux. 

Art.  16.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
accorde  à  l'antre  la  faculté  d'entretenir /dans  ses  ports 
et  places  de  commerce  des  Consuls;  Vice -Consuls  ou 
Agents  de  commerce,  qui  jouiront  de  toute  la  protec- 
tion et  recevront  toute  Tassîstance  nécessaire  pour  rem- 
plir dûment  leurs  fonctions  ;  mais  elles  se  réservent  In 
faculté  de  refuser  la  résidence  d'un  Consul,  Vice-Con- 
sul ou  Agent  dans  tel  endroit  qu'elles  jugeront  à  propos 
d*en  excepter. 

Les  Consuls  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment 
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frei  wieder  âbgdHJb  kfinnen,  ohne  irgend  Abgaben  oder  1839 
Gebiihreii,  als  nur  ftir  4éi}  Tbeîl  ihrer  Ladung  zu  ent- 
richten,  der  an  das  Land  gebracht ,  und  auf  dem  das 
Verzcichniss  der  Gégenstâiide,  mit  dçnen  das  ScbiiF  be» 
laden  war^  enthaltenen  Manifeste  natjrt  und  durchstri- 
chen.iverdea  yiirà^  itf^elclies  Manifest  der  Zollbehorde 
des  Qrtes,  wo  daa  Scbiff  gelandet  ist,  Tollstâodig  vor- 
gelegt  lirerden  niuss.  Fur  den  Tbeil  der  liadung,  ^el« 
cben  daa  Scbiff  .vi^ieder  mit  zuriicknimmt ,  ist  Nicbts  zu  • 
entrlchten;  dasselbekann  damit  seine  Reise  nach  einem 
oder  mehreren  Hëfen  desselben  Landes  fortsetzen,  und 
daselbsty  wenn  .der  Ueberrest  der  Ladung  aus  zur  Ein- 
fuhr  erlaubten  Gegenstânden  bestebet,  dariiber  gegen 
Erlegung  der  b^treffenden  Abgaben  yerfiigen,  oder  auch 
nach  jedem  anderen  Lande  sich  begeben.  Es  ist  jedoch 
wobl  yerstanden,  dass  die  von  den  Schiffen  selbst  zu 
zahlen.den  Abgaben  und  Gebiihren  aller  Art  in  dem 
ersten  Hafen ,  wo  sie'  ibre  Ladung  brechen  oder  einen 
Tbeil  derselben  ausladen  werden,  zu  entricbten  sind; 
dass  ihnen  aber  keine  ahnlichen  Abgaben  oder  Gebiih- 
ren in  den  Hafen  desselben  Landes  ^  wo  die  fraglîchen 
SchifiPe  spaterhin  einlaufen  mdchten ,  Yon  neuem  abge- 
fordert  werden  sollen,  wenn  nicht  auch  die  National-' 
schîffe  in  demselb^u  Falle  einigen  weiteren  Abgaben 
unterworfen  sein  sollten. 

Art*  15.  Es  ist  ausdrîickliche  Einigung  dahin  er* 
folgt,  dass  die  Bestimmungen  aller  yorhergebenden  Ar« 
tîkely  mit  Ausnahme  der  Artikel  1,  5,  7  und  13,  nur 
auf  die  Schifpfahrt  und  den  Seehandel  beider  kontrahi^ 
renden  Theile,  das  heisst  auf  die  Schiffe  und  Waaren 
Bezug  haben ,  welche  in  den  Seebafen  oder  in  allen 
anderen  Ausladeplatzen  ankommen,  wo  der  fremde 
Handel  den  eigenen  Unterthanen  erlaubt  ist. 

Art.  16.  Ein  jeder  der  hohen  kontrahirenden  Theîle 
gestehet  dem  anderen  das  Recht  zu ,  in  seinen  Hafen 
und  Handelsplâtzen  Konsuln ,  Yizekonsuln  oder  I^an- 
delsagenten  zu  unterhalten,  welche  allen  Schutzes  ge- 
niessen  und  allen  erforderlichen  Beistand  erhalten  sol- 
len  ;  um  ihre;  amtlichen  Verrichlungen  gehôrig  verwal- 
ten  zu  kônnen;  sie  behalten  sich  jedoch  vor,  den  anit'- 
lichen  Wohnsitz  eines  Konsuls,  Vizekonsuls  oder  Agen- 
ten  an  einem  solchen  Orte  zu  verweigern  ,  welchen  sie 
davon  auszunehmen   fur  angemessen  erachten  mochten» 

Die  in  gehôriger  Fori»   Yon   den   betreffenden  Gou- 
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18S9  nommés  par  leurs  Gouvernemens  respectifs  et^  aprè» 
aVoir  obtenu  l'exequatur  de  celui  dans  le  territoire  du« 
quel  ils  dohrent  résider,  jouiront  dans  fun  et  Tautre 
pays,  tant  dans  leurs  personties  que  pôiir  Pexercice  de 
leurs  Tondions,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les  Con- 
suis  des  nations  les  plus  fayorisëes.  Il  est  pourtant  en- 
tendu f  que  si  ces  privilèges  ne  sont^  accordés  Mik'  au- 
tres nations  que  sous  des  conditions  sfiëciales  ^  le  Gou- 
vernement respectif  ne  peut  y  pféti^nâïe  qu'en  tétnplts- 
sant  ces  mornes  conditions. 

Du  reste  il  est  expressément  déclaré  que -dans  le 
cas  d'une  conduite  illégale  ou  impropre  envers 'les  lois 
ou  le  Gouvernement  du  pays,  dans  lequel  les  dits  «Con- 
suls, Vice-Consuls  ou  Agents  de  commerce  résîderaîinf, 
ils  pourront  élre  privés  de  Texercicé  de  leurs  fonctions 
par  le  Gouvcrnemeut  offensé,  qui  fera  connaître  à  l'au- 
tre ses  motifs  pour  avoir  agi  ainsi.  Bien  entendu  ce- 
pendant ,  que  les  archives  et  documens  relatifs  aux  af- 
faires du  Consulat  seront  à  Pabride  toute  recherche 
et  devront  être  soigneusement  conservés  sous  le  scellé 
des  Consuls,  Vice- Consuls  ou  Agents  commerciaux  et 
de  Pautorité  de  Tendroit. 

Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  commerciaux, 
on  ceux  qui  seraient  di\meut  autorisés  a  les  suppléer, 
auront  le  droit,  comme  tels,  de  servir  de  Juges  et 
d'arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre les  capitaines  et  équipages  des  bâtimens  de  la  na- 
tion dont  ils  soignent  les  intérêts,  sans  que  les  autori- 
tés locales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  la  con- 
duite des  équipages  ou  du  capitaine  troublât  l'ordre  ou 
la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  dits  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  commerciaux  ne  requissent  leur  in- 
tervention pourN  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  déci- 
sions. Bien  entendu,  que  cette  espèce  de  jugement  ou 
d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les  parties  con- 
tendantes  du  droit  qu'elles  ont,  h,  leur  retour,  de  re- 
courir aux  autorités  judiciaires  de  leur  patrie* 


Art.  17.     Les  dits  Consuls,  Vice-Cénsuls  ou  Agents 
commerciaux  ser.ont  autorisés  à  requérir  l'assistance  des 
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yeroements  crilahntèii  KonBuln  jeder  Klasie  werd^n  îa  1839 
einem  i^ie  îd  dem*  anderen  Lande ,  nachdèm  sie  v'ou 
deoijenigen  Gouvernement ,  in  dessen  Gebiete  aie  resi- 
diren  sollen,.  das  Exequatur  erbalten .  baben  werden^ 
sowobl  fiir  ibre  Personen  aïs  auch  fîir  ihre  Amtsvert 
rîcbtungen  derseiben  Priyilegîen  '^ie  die  Konsuln  der 
begânBtigtesten  Nationen  geniessen  ;  wohl  yerstanden  je- 
doeii  y  dass ,  Yfetin  dergleicben  Privilegien  anderen  Na- 
tionen  nur  unter  besopderen  Bedingungen  zugestariden  . 
sind  9  das  betreffende  Gouvjernement  darauf  nur ,  "wenn 
es  diesc^ben  Bedingungen  erfûUt^  Ansprucb  inacben  kann. 

Uebrigens  vrird  ausdriicklicb  erkièîrt,  dass  den- ge- 
dfrcbteà  Konsuln,  Vizekbnsuln  oder  Hàbdelsagentenim 
FaÛe  èines  ungesetzlicben  qder  eincfs  ungeeigneten  Be- 
tittjgens  gegen  die  Géaetz.e  oder  die  Begierung  des  Lan* 
dMi  wo  aie  residir-en,  'Tdn  dem  verletzten  Gouvernement^ 
iiiite#  Mittbeilung  ^inersBeweggriinde  an  das  andere 
G(»uvei'nement ,  die-  Ausâbùng  ibrer  Amtsverricbtungeu 
wSrd- enti^ogen  werden  konnen.  Es  verstebt  sicb  je* 
dbch,  dass  die  fiuf  die  Gescbafte  des  Konsulats  Bezug 
babenden  Arcbive  und  Urkunden  vor  jeder  Untersu* 
cbung  gesicbert  sind,-  und  sorgfaltig  unter  dem  Siegel 
der  Konsuln,  ^izékbnsaln  oder  Handelsagenten  und 
démteuigendWr'Ortsbebôrde  aufbewabrt  werden  miissien. 

Die  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Handelsagenten,  oder 
diejenigen>  welcbe  zu  deren  Vertretung  gebôrig  autôri- 
sirt  sind,  sollen  das  Becbt  baben,  in  diesen  Eigenscbaf- 
ten  bei  Streitigkeiten ,  welcbe  zwiscben  den  Kapitaîns 
und  den  Mannscbaflén  der  Scbiffe  der  Nation,  deren 
Interessen  sie  wabrnebm'en ,  :  entsteben:  mochten ,  aïs 
Bicbter  und  Scbiedsricbter  zu  dienenj  obne  dass  dië 
Lokalbeborden  dabei  einscbreiten  durfen,  wenn  das 
Betragen  des  ScbiiTsvoIks  oder  des  Kapitains  nicbt.  etwa 
die  Ordnung  oder  Rube  des  Landes  stôrt,  oder  wenn 
uicbt  die«  Konsuln,  Vizekonsuln  oder  Handelsagenten 
deren  Einscbreitung  zur  Vollziebung  oder  Aufrecbtbal- 
tung  ibrer  Entscheidungen  in  Ansprucb  nebmen.  Es 
verstqlit  sicb,  dass  dièse  Art  Yon  Entsebeidungen  oder 
scbiedsricbterlicben  Aussprîicben  die.  streitenden  Theilè 
nicbt  des  ibnen  zustehenden  Recbtes  beraubt^-bei  ibrér 
Rtickkebr  den  Rekurs  an  die  Gericbtsbehorden  ibrés 
Vaterlandes  zu  ergreifen. 

Art.  17.  Die  gedacbten  Konsulii,  Vizekonsuln  oder 
Handelsagenten    sollen    befugt   sein,    zum   Zwecke   dér 
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1839  autorités  locales  pour  rarreAtation'y  la  détention  et  l'em- 
prisonnement de  déserteurs  des  navires  de  guerre  et 
marchands  de  leur  pays,  et  ils  s'adresseront  pour  cet 
objet  aux  tribunaux,  juges  et  .officiera  compétents ^  et 
réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés,  en 
(trouvant,  par  la  communication  des. registres  des  navi* 
res  ou  râles  de  l'équipage  ou  par  d'autres  documens  of- 
ficiels, que  de  tels  individua  !ont  fait  partie,  des  dits 
équipages  j  et  cette  réclamation ,.  ainsi  prouvée  ,  Textra- 
dîtion  ne  sera  point  refusée.    . 

De  tels  déserteurs ,  lorsqu'ils:  auront  été  arrêtés,  se- 
ront mis  à  la  disposition  des  dil«  Consuls,  Vice-Consuls 
ou  Agents  commerciaux,  et  pourront  .être  enfermés  dans 
les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  4^ 
ceux  qui  les  réclament,  pour  être  envoyés  aux  aa vires 
auxquels  ils  appartenaient,  ou.  à  .d'autres  de  la  même 
nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace 
de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation, 
ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  seront  .plus  arr^téa  pour 
la  même  causé. 

II  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trou- 
vait avoir  commis  quelque  crime  ou  délit,  il  pourra 
être  sursis  h,  son  extradition.,  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal, nanti  de  l'affaire,  aura  rendu  sa  sentence  et  qiie 
celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  18.  DaAS  le  cas  où  quelque  bâtiment  de  Tune 
des  Hautes  Parties  contractantes  aurait  échoué,  fait  nau- 
frage ou  souffert: quelque  dommage  sur  les  cdtes  de  la 
domination  de  l'aiatre ,  il  sera  donné  toujte  aide  et  as- 
sistance aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouve- 
raient en  danger,  et  il  leur  sera  accordé  des  passe-ports 
pour  retourner  dans  leur  patrie*.  Les  bâtimjens  et  les 
marchandises  naufragés,  ou  leurs  produits,  s'ils  ont  été 
vendus,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  ayant 
cause,  s'ils  sont  réclamés  dans  Tan  et  jour,  en  payant 
les  frais  de  sauvetage  que  payeraient  les  bâtimens  na- 
tionaux daris  les  mêmes  cas,  et  les  compagnies  de  sau- 
vetage ne  pourront  faire  accepter  leur  service  que  dans 
les  mêmes  cas  ^  et  après  les  mêmes  délais  qui  seraient 
accordés  aux  capitaines  et  aux  équipages  nationaux. 
Les  Gouvernemcns    respectifs    veilleront   d'ailleurs  à  ce 
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Ergreifiing,  Fésinahiiié  und  Verhaffung  der  Déserteurs  1889 
von  den  Kriegs-  undHandelsschifTen  ihres  Landes  den 
Beisland  der  Ortsbehorden  anziirufen;  sie  werdeû  sich 
in  dîeser  Hînsîcht  an  die  kompetenten  Gerichlshofe, 
Richter  und  Beamten  wenden ,  und  die  in  Rede  ste- 
henden  Déserteurs  schriftlich  reklamiren ,  wobei  sie 
durck  Mittheilung  der  Scbîffsregister  oder  Musterrollen, 
oder  durch  andere  amtliclie  Dokumente  den  Beweis  zu 
fiibren  haben,  dass  die  Individuen  zur  Mannschaft  des 
betreffenden  Schiffs  gehôrt  haben,  bei  welcher  Beweis- 
foMrung  die  Auslieferung  nicht  versagt  werden  soll. 

Wenn  dergleichen  Déserteurs  ergriffen  sind ,  sollen 
sie  zur  Disposition  der  gedacbten  Konsuln ,  Yîzekon- 
suln  oder  Handelsagenten  gestellt,  auch  konnen  sîe  auf 
Réquisition  und  Kosten  des  reklainirenden  Tbeils  in 
den  Gefangnissen  des  Laodies  festgehalten  werdeu,  um 
demnachst  d^en  SchifTen,  denen  sie  angehôren^  oder  an- 
deren  Schiffen  derselben  Nation  zugesendet  zu  werden.  ^ 

Wîirde  aber  dièse  Zuriicksendung  nicht  binnen  zweier  * 
Monate  voni  Tage  ihrer  Vérhaftung  an  erfolgen,  so  sol- 
len  sie  in  Freiheit   gesetzt,    und  wegen  derselben  Ur- 
sache  nicht  wiedeir  vèrhàftet  werden  ktinnen. 

Es.yersteht  sichjedoch,  dass,  -Wenn  der  Déserteur  ir- 
gend  ein  Verbrecben  oder  Vergehen  begangen  haben  soUte, 
seine  Auslieferung  ausgesetzt  werden  darf^.bisderGerichts- 
hof,  bei  dem  die  Sache anhângig  ist;  sein  Urtheil  ausgespro- 
chen  haben    und   dièses  Urtheil    yollstreckt   sein    wird. 

Art.  18.  In  dem  Falle,  dass  ein  SchifF  eines  der 
hohen  kontrahirenden  Theile  an  den  Kûsten  des  an- 
deren  Theils  Strandung,  Schiffbruch  oder  sonst  Beschâ- 
digung  erlitten  haben  sollte^  witd  den  verungluckten 
oder  in  Gefahr  befindlichen  Personen  aile  Hulfe  und 
Beistand  geleistet,  und  sollen  ihnen  Passe  zur  Riick- 
kehr  in  ihr  Vaterland  ertbeilt  werden.  Was  von  den 
Schiffen  und  Waaren  gerettet  ist ,  oder  wenn  es  ver- 
kauft  worden,  der  Erlos  daraiis,  soll  den  Eigenthiimern 
oder  deren  Rechtsvertretern ,  wenn  es  binnen  Jahr  und 
Tag  reklamîrt  wird ,  gegen  Erlegung  der  Bergegelder 
zuriickgegeben  werden  ,  welche  die  Natîonalschiffe  in 
demselbeo  Falle  entrichten  wurden,  und  die  Ber- 
gungsgesellschaften  sollen  die  Anqahme  ihrer  Dienste 
nur  in  denselben  Fâllen  und  nach  Ablauf  der  namli- 
chen  Fristen  verlangen  durfen ,  welche  den  Kapitainen 
und    Mannschaften    der    Natîonalschiffe    bewilligt    sein 
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1839  cfue  ces  compagnies  ne  se  permettent  point  de  véxaUoqs 
ou  d*dcte8  arbitraires/  Les  articles  sauves  ne  seroi^t 
assujétis  à  payer  de  droits  qu'en  tant  qa^on  en  diêpo- 
serait  ensuite  pour  la  consommation  dans  le  pays  piL 
le  naufrage  a  eu  lieu*  En  tout  cas  les  agrès  du  navire 
naufrage  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 


Art.  19.  Il  est  convenu  que  les  bâtimens  qui  arri- 
verout  directement  du  Royaume  de  Prusse  à  un  piirt 
grec,  ou  du  Royaume  de  la  Grèce  à  un  port  de  la. 
domination  de  vSa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  qui  se- 
raient pouvus  d'un  certificat  de  santé  donne  par  l'offi- 
cier, compétent  à  cet  égard  y  du  port  d'où  les  bâtimens 
sont  sortis ,  et  assurant  qu'aucune  maladie  maligne  ou 
cpntagîeuse  n'existait  dans  ce  port^  ne  seront  soumis  à 
aucune  autre  quarantaine  que  celle,  qui  sera  nécessaire 
pour  la  visite  de  l'officier  de  santé  du  port»  oii  les  bâ- 
timens seraient  urrivés^  après  laquelle  il  sera  permis  \ 
ces  bâtimens  d'entrer  immédiatement  et  de  décharger 
leurs  cargaisons.  Bien  entendu  toutefois,  qu'il  n'y  ait 
eu  personne  à  leur  bord ,  qui  ait  été  attaqué*  pendant 
le  voyage  d'une  maladie  maligne  ou  contagieuse,  que 
les  bâtimens  n'aient  point  communiqué  dans  leur'tra* 
versée  avec  un  bâtiment  qui  serait  lui-même  dans  le 
cas  de  subir  une  quarantaine ,  et  qw^  la  contrée  d'où 
ils  viendraient,  ne  fût  pas  à  cette  époque  si  générale- 
ment infectée  ou  suspectée,  qu'on  ait  rendu,,  avant  leur 
arrivée,  une  ordonnance  d'après  laquelle  tous  les  bâ- 
timens venant  de  cette  contrée,  seraient  regardés  comme 
suspects,  et  en  conséquence  assujétis  à  une  quarantaine. 


Art.  20.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  con- 
venues de  s'entendre  par  un  acte  spécial  sur  les  prin- 
cipes qu'elles  suivront  relativement  au  commerce  des 
Neutres  en  temps  de  guerre  et  sur  ce  qui  détermine  la 
contrebande  de  guerre.  Toutefois  elles  déclarent  dès  à 
présent  que  vu  l'éloignement^  des  pays  respectifs  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  l'incertitude  qui 
en.  résulte  sur  les  divers  événemens  qui  peuvent  avoir 
lieu  9  il  est  convenu  ,  qu'un  bâtiment  marchand,  appar- 
tenant à  l'une  d'elles,    qui    se  trouverait   destiné  pour 
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tuochten.  D!e  geboi^genen  Gegenslande  solleii  der  Ent»  18S9 
i'ichtuDg  von  Abgab^n  nur  iu  so  weit  iinterworfeo  wer- 
den^  als  aie  iu  ddr  Fblge  zum  Verbrauche  in  deui 
Lande,  wo  der  SchijBTbrirch  Statt  gefunden  liât,  bestiinmt 
werden  soUteu.*  In  jeden>  Falle  £oll  das  Takelwerk  éines 
schiffbruchîgen  Schiffes  keiner  Abgabe  uuterworfen  sein. 

Art.  19.  £8  ist  verabredet  worden,  dass  die  Schiffe, 
welche  direkt  arus  dem  Konigreiche  Preussen  nach  ei- 
»eni  Griechischen  Hafenf  oder  ans  dem  Kônîgreiche 
Griechenland  nach  einem  unter  der  Herrschaft  Seiner 
Majestât  des  Konigs  von  Preussen  stebenden  Hafen 
kommen,  und  mit  einem  von  dem  ziistândigen  fieamten 
des  Hafens,  aiis  welchem  sie  abgegangen  sind,  ausge- 
stellten  Zeugnisse^  dass  in  diesem  Hafen  kei^e  bosartige 
oder  ansteckende  Krankheît  vorbanden  war^  versehen  - 
sein  werden,  keiner  anderen  Quarantaine ,  als  derjeni- 
gen  unterworfen  werden  sollen,  welche  zu  ihrer  Un- 
xtersuchung  von  Seiten  des  Gesundhéitsbeamten  des  H^- 
fens,  wo  sie  angekomnien  sind,  erforderlkh  ist,  wor- 
auf  es  diesen  Schiffen  gestattet. werden  soll,  sofort  ein» 
zulaufen  und  ihre  Ladungen  zu  loschen.  Es  wird  hie- 
bei  jedoch  vorausgesetzt ,  dass  Niemand  am  Bord  wâh- 
rend  der  Reîëe  von  einer  bôsartigen  *oder  ansteckenden 
Krankheit  befallen  worden,  dass  die  SchiiFe  wahreud 
ibrer  XJeberfahrt  mit  keinem  Schîffe,.  welches  selbst 
in  dem  Falle  sein  wiirde,  eine  Quarantaine  halten  zu 
miissen ,  im  Yerkehr  gestanden  haben ,  und  dass  die 
Gegend,  aus  welcber  sie  kommen,  zu  jener  Zeît  nicht 
so  allgemein  angesteckt  oder  verdachtig  sei,  dass  scHon 
vor  ihrer  Ankunft  eine  Verordnung  erlassen  sein  soUte, 
wonach  aile  aus  dieser  Gegend  kommende  SchiiFe  als 
verdachtig  zu  betrachten  und  daher  einer  Quarantaine 
unterworfen  sein  wiirden. 

Art.  20.  Die  hohen  kontrahîrenden  Theile  sînd 
nbereiâgekommen ,  ûber  die  Grundsâtze ,  welche  sie  in 
Beziehung  auf  den  Handel  der  Neulraîen  in  Kriegszei« 
ten,  wie  auch  ûber  die  Kriegskonlrebande  befdlgen  wol- 
len,  sich  besonders  zu  verstâodigen.  Indessen  erkiaren 
sie  schon  sofort,  dass  in  Riicksicht  auf  die  Entfernuixg 
der  resp.  Lan  der  beider  hohen  kontrahirenden  Theile, 
und  auf  die  daraus  hervorgehende  Ungewissheit  ûber 
die  môglicherweise  Statt  findenden  Begebenheiten ,  ver- 
abredet worden  ist,  dass  eîn ,  einem  von  ïhnen  zug^- 
hôriges    Handelsèchifif,    welches    nach    einem    zur    Zeît 
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1839  iin  port  supposé  bloqué  au  moment  du  départ  de  ce 
bâtiment  ,■  ne  sera  cependant  pas  capture  ou  copdamnë 
pour  avoir  essaye  une  première  fois  d'entrer  dans  le 
dit  port,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  prouve  que  le  dit 
bâtiment-  avait  pu  et  dû  apprendre  en  route  que  Tëtat 
du  blocus  de  la  place  en  question  durait  encore.  Mais 
les  bâtîmens  qui,  après  avoir  étë  renvoyés  une  fois, 
essayeraient  pendant  le  même  voyage  d^entrer  une  80- 
conde  fois  dans  le  même  port  bloqué,  durant  la  con- 
tinuation de  ce  blocus,  se  trouveront  alors  sujets  à  être 
détenus  et  condamnés. 

Art.  21.  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce  déclare  être 
prête  à  appliquer  les  dispositions  du  présent  Traité  (en 
tant  que  ces  dispositions  pour  ce  qu'elles  concernent  la 
navigation  et  le  commerce  maritime  ne  seraient  pas  né- 
cessaîremment  limitées  k  la  Prusse)  à  ceux  des  Etats 
allemands  faisant  partie  avec  la  Prusse  de  Tassociation 
de  douanes  et  de  commerce',  qui  viendraient  à  expri- 
mer le  désir  d'entrer  en  réciprocité  avec  la  Grèce. 

Art.  22»  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications, et  si  avant  l'expiration  des  neuf  premières 
années  l'une  on  l'autre  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes n^avait  pas  annoncé  à  l'autre,  par  une  notification 
officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ce  traité 
restera  obligatoire  une  année  au  delà,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  une 
semblable  notification,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  23.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  la 
Grèce,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Athè- 
nes dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plus  tdt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  des 
Hautes  Parties  contractantes  ont  signé  le  présent  Traité 
et  y  ont  apposé  leur  sceaux. 

Fait  en  duplicata  à  Athènes  le   — LLl  mil  huit  cent 

12  août 

trente  neuf. 
(L.  S.)  Brassier  de  St.  Simon.     (L.  S.)  C.  Zografho. 
Die  Ratifîkations  -  Urkunden  des  yorstehenden  Ver- 

.                23.  Novcmber  , 

trages  sind  am  -r— g r—  v.  J.   m  Athen   ausgewcch- 

selt  worden. 
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seiner  Âbfabrt  voraussetzlicli  blokirten  Hafen  bestinuiit 
Î8t,  dennocb  nicbt  wegen  eines  ersten  VersiiclieSy  in 
diesen  Hafen  einzulaufeii  y  genommen  oder  coudeninirt 
-vrerden  soll,  es  seî  denn,  dass  bewîesen  werden  konne, 
dass  das  gedacbte  Scbiff  unterweges  die  Fortdauer  der 
£lokade  des  fraglîchen  Platzes  habe  in  Erfabruiig  brin- 
£en  konnen  und  miissen;  dagegen  sollen  diejenîgen 
Schiffe^  welcbe  nacb  eînmalîger  Zurûckweisung  im  Ver- 
laufe  derselben  Reise  es  zuin  zweiteu  Mal  versuchen 
sollten ,  in  denselben  blokirten  Hafen  ^abrend  der 
ï*ortdaiier  dieser  Blokade  einzulaufen,  der  Festnabme 
und  Kondemnation  unterworfen  sein. 

Art.  21.     Seine   Majestèlt    der  Konîg  von  Griecben- 
land    erklâren ,    bereit  zu  sein ,    die  Bestimmungen    des 
g^genwârtigen    Vertrages  (so  weit    dièse  Bestimmungen 
uicht  9  als  die  ScbiiTfabrt  und  den  Seebandel  betreffend, 
Botbwendig  auf  Preussen  bescbrUukl  sein  miissen),  aucb 
auf   diejenigen    mit  Preussen    zu  dem  ZoII-  und  Han- 
delsvereine   geborigen  Deutscben  Stàaten    anzuwenden, 
welcbe  etwa  den  Wunsch  ausdriicken  werden,  mit  Grie- 
cbenland  in  das  VerbSltniss  der  Reziprocilât  zu  treten. 
Art.  22.     Der  gegenwârtige  Yertrag  soll,    von    dem 
Tage   der  Auswecbselung    der  Batifikationen    ab   zebn 
Jabre  bindurcb  gultig  sein,  und,  wenn  vor  Ablaufe  der 
ersten  neun  Jabre  der  eine  oder  der  andere  der  bohen 
kontrabîrenden  Theile  dem  anderen  nicbt  seine  Absicht, 
die    Wirksanikeit    des   Vertrages    aufbiSren    zu    lasaen, 
mittelst  eîner  offiziellen  Erofipnung  angezeigt  baben  sollte» 
nocb  ein  Jabr  ferner,  und  so  fort  bis  zum  Ablaufe  von 
zwôlf  Monaten  nacb  einer  solcben  ErôiFnung,    zu  wel- 
cber  Zeît  dièse  aucb  erfolgen  mag,  verbindiicb  bleiben. 
Art.  23.     Der  gegenwârtîge  Vertrag  wird   von  Sei- 
ner Majestat  dem  Konige  von  Preussen  und  von  Seiner 
Majestat   dem  Ronige   von  Griecbenland   ratifizirt  wer- 
den,   und  die  Ratifikatîonen  desselben  sollen   zu  Atben 
bînnen  zwei  Monaten ,    oder  wo  moglicb  nocb  friiher, 
ausgewecbselt  werden. 

*Zur  Urkunde  dessen  baben  die  beiderseitigen  Be- 
voUmacbtigten  den  gegenwartigen  Yertrag  unterzeiclinet 
und  ihre  Siegel  beigefiigt. 

So    geschehen   in  doppelter  Ausfertigung   zu  Atlien, 
81  Jali 

(L«  S.)  Brassisr  de  St.  Simon.    (L.  8t)  €#  Zoorapho. 
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is Nov.     jyç^j^  d'Oldenbourg  concernant  les  Exilés.  543 

4  Décembre.     Arrêté    du   gouverneur-général  fran- 

çais d'Algérie,    relatif  à  l'admission  en  fran- 
chise de  divers  produits.  548 

5  —     Traité  entre   la  Prusse    et  le  Landgrave    de 

Hesse>Hombourg,  portant  la  rénovation  du  ' 
Traité  du  31  Décembre  1829  pour  l'admission, 
'  du  territoire  de  Meisenheim  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin  au  système  de  douane»  et  de 
contributions  indirectes  de  la  Prusse,  signé 
à  Berlin.  549 

19  —  Convention  publiée  à  Cassel  entre  la  liesse- 
électorale  et  le  Duché  de  Saxe  -  Meiuingen, 
èuT  la  punition  des  délits  forestiers,  cham- 
pêtres ,  de  chasse  et  de  pêcheries.       •  656 

•  ••••..  Avis  inséré  au  Journal  officiel  des  Detix- 
Siciles  sur  la  terminaison  des  différends  en- 
tre S.  M«  Sicilienne  et  le  gouvernement 
anglais.  560 
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•  ••••f    Avis  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Gre- 

,,iiade   aux  Consuls   étrangers  résidant  à  Pa- 

..nama,  relatif  à  la  coupure  de  Pisthme  de  Fa« 

bOama. 

31  Décembre.    Arrangement  verbal,  relatif  aux  rap- 

\  portS:  commereiauiç  entre  le  Grand-duché  de 

Luxembourg  et  le  Royaume  des  Pays-Bas.  , 
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1840   12  Nov.     Communication  de  la  convention  conclue 

à  Londres  le  15  Juillet  1840  pour  l'a  pacifi- 
cation de  l'Orient  faite  à  la  Diète  germani- 
que par  PAutriche,  la  Grande-Bretagne.,  la 
Russie  et  la  Prusse^    ,  Pag.  538 

Amérique  (Etatsrnnis). 

1840  20  Maî«     Traité  de  commerce  et  de  naYigation  con- 

.      clu^à  Berlii^  avec  le  royaume  à&  Ijtpnovre.        64 
-*-  26  Août.    Traite  de  commerce  et  de  navigation 
;         conclu  avec  S.  M.  la  Reine  de  Portugal.  338 

,    ;  Anhalt-Bernbourg. 

.<•'■■•"■ 

t840  ^^,  Çept.  .  Convention  i^lifre  la  Prusse  et  le  Duchë 

d'Anhalt-Bernbourg  relative  aux  reljEitions  ré- 
ciproques de  jurîsdiction.  3$4 

Autriche. 

j[839- — 7p^f'^r  Actes  publics   concernant  les  relations   de 

25  Mars    ij^YÎg^jj^,^  ^^^^  j^.  ^yi^  nj^^ç  de  Brème.       578 

^840  ^  Fév.    Convention   entre  PAutriche   d^uné  part  et 

la  Hollande  et'IeGrandduché  de  Luxembourg 
'  de  Fautre  yiiàrt  côticerï^ant  l'abolition  r^cipro* 
t)ue  du  droit  de  d^tk*acfion  et  dé  l'impAt  d'é- 
migration. ••     ^  '.  8 
-—  22  Mai.    Convention  avec  la  Sardaigne  sur  la  pro- 

liccueil  gén,    Tom,  /.  Qa 


6iO  ^        Table  ùlplu^ibque. 

priëté  litëraire  et  la  répression  de  la  contre- 
façon. 8^ 

1840  4  Juin.  Publication  concernant  une  convention  con- 
clue avec  la  ville,  libre  de  Francfort  sur  Ta- 
bolition  réciproque  du  droit  de  détraction. 

.— .     28  Juin.     Patente    de    S.  M.   PEmpereur    d'Autriche 

concernant  la  restauration  de  Tordre  teutoni- 
que  en  Autriche.  14  C 

—  15  JuilL     Le  quadruple  traité  de  Londres.     Conven- 

tion conclue   entre   les  cours    de   la  Grande- 
Bretagne ,  d'Autriche ,   de  Prusse  et  de  Rus- 
sie d'une  part  et  la  Sublime  Porte  Ottomane 
'  de  l'autre  pour  la  pacification  du  Levant.        156 

—  25  Juin.     Convention    conclue  avec  la  Russie  sur  la 

navigation  du  Danube.  20S 

Bade. 

1840  9  Juillet.     Convention    conclucL  entre    le   Royaume 

de  Bavière ,  les  Grand-duchés  dé  Bade  et  de 
Hesse  et  le  Duché  de  Nassau  sur  la  naviga- 
tion du  Rhin.  153 

—  21  Sept.     Articles    supplémentaîreç   XIV    et    XV   à 

l'acte  de  navigatioli  du  Rhin  do  3iMai  1831 

'    arrêtés   dans  la    séance  17  de  la  commission 

centrale  à  Mayence    et    ratifiés  par  les  gou- 

vernemens  respectifs.  386 

«^    ^§  Octobre.   Convention  de  conmierce  entre' fa  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  lé  Wurtemberg,  làBâde, 
la  Hesse  électorale;  la  Hesse  grandducale^  les  ' 
Etats  formant  l'union  de  douanes  et  de  com- 
merce dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et  la 
ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la  Porte 
Ottomane  d'autre  part ,  conclue  et  signée  à 
Constantinople.  444 

Bavière. 
1840  10  Avril*    Interprétation  authentique  de  la  conven» 
tion  subsistant  entre  la,  Prusse   et  la  Bavière 
sur  la  réception,  récîproqui^  des  individus  ren- 
voyés d'un  pays  à  Vautre.  35 

—  9  JuilL     Convention;  concilie,  entre   Iç  Royaume  de 

Bavière,  les  Grandduchés  de  Bade  et  de  Hesse 
et  le  Duclië  de  Nassau  sur  la  navigation  du 
Rhin.  153 
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(40  •••  Août.  CotiTentibn  portant  un  aFrangement  ayec 
les  maisons  des  Princes  deReuès  de  la  ligne 
cadette.  Pag.  319 

■-  Convention    avec    la    Saxe   royale   relative 

^  A^ût   3U3^  vagabonds.  359 

-    Convention  avec  la  Principauté  de  Schwarz- 

30  Sept^b.  bourg.Rudolstadt  sur  la  punition  récipro- 
que des  délits  de  cfiasse,  forestiers,  cham- 
pêtres et  de  pêcheries.  408 

•  21  8ept.  Articles  supplémentaires  XIV  et.  XV  à 
Tacte  de  navigatioh  du  Rhin  du  31  Mai  1831 
arrêtés  dans  la  séance  17  de  la  commission 
centrale  à  IVlayence  el  ratifiéîB  par  les  gouver- 
nemens  respectifs.  386 

'  \%  Oct.  Convention  de  commerce  entre  la  Prusse, 
la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
la  Hesse  électorale,  la  Hesse  grandducale,  les 
Etats  formant  l'union  de  douanes  et  de  com- 
merce dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et  la 
ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la  Porte 
Ottomane  d'autre  part,  conclue  et  signée  ^ 
Constantinople.  444 

Belgique. 

36  ^  Mars.     Actes  publics    concernant  la    navigation 

avec  la  ville  libre  de  Brème.  570 

40  ^  Mars.  Arrangement  verbal  conclu  avec  le  Saint- 
Siège  au  sujet  de  la  narvigation.  '  -    >  40 

'  15  Avril.     Convention  avec  la  ville   libre  de  Franc- 
fort sur  Pabolition  réciproque  du  droit  de  dé- 
traction. 45 
20  Avril.    Décret  publié  en  Espag;ne  relatif  aux  re- 

.^tjy^ns  commerciates  avec  la  Belgique.  47 

..  28  Avril.    Convention  enU^e   le  gouverheirient  belge, 

représenté  par  MM.  les  ministres  des  finances 

et  des  travaux  pubKcs  et  la  direction   de    la 

société  du  chemin  de  fer  rliénan ,  représenté 

'  '    par  Mr.  Hansemann,  son  Viceprésident.  56 

30  AvrIL'    Convention  de  commerce  conclue  avec  la 

Forte  Ottomane.  57 

13-^95  Sept.    Traité  de  commerce  et   de  navigation 

conclu  avec  la  Grèce.  362 
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1840.  19  Septembre.  Articles  additibnels  à  la  convention 
postale  conclue  le  27  Mai  1836  entre  la  France 
et  la  Belgique.  Pag.  381 

Bolivie. 

—  1  Qçt.    Décret  donne  dans  la  République  de  Bolivie 

relatif  au  tarif  d'évaluation.^  410 

—  9  Oct.    Décret  qui  établit  des  droits  dVntrée  sur  les 

marchandises  importées  eu  Bolivie  par  le  port 
de  Cobîja.  427 

—  14  Oct.    Décret  qui  établit  dés  droits  d'entrée   sur 
»  les  marchandises  étrangèrea  importées  en  Bo- 
livie par  les  frontières  de  terre.  429 

Brème  (ville  libre). 

1817  4  Février.    Actes   publics    concernant  les  relations 

de  navigation  avec  le  Royaume  des  Pays-Bas.  569 

1828  21  Octobre  et  1829  20  Février.  Avec  là  Républi- 
que d?Hayti.  572 

1834  13  Janvier.    Avec  la  Russie.  575 

1835  ^U^ —    Avec  la  Grèce.  ,  576 
7  Septcmb. 

1839  ^^^^"^V.    Avec  l'Autriche.  578 
25  Mars. 

—  ^f  Mars.    Avec  la  Belgique.  570 

—  26  Mars.     Avec  la  Hollande.  570 

1840  4  Juin.    Convention.de  commerce  conclue  avec  l'as- 

sociation allemande  de  douanes.  146 

Baenos  •  Ayreg./ 

—  15  Oct.     Convention  entre  la.France  et  }e  gouverne- 

ment de  Buenos-Âyres,  pour  régler  les  diffé- 
rends survenus  entre  la  France  et  la  confé- 
dération Argentine.  532 

Chine. 

-—     3  Avril.     Ordre   du    conseil   de   la  Grande-Bretagne 

autorisant  les  actes  de  représailles  cpnti^  la 
Chine.  38 

— -     17  Nov.    Notification  anglaise  du  blocus  du  port  de 

Canton.  542 
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Deox-Siciles. 

...  Décembre.  Avis  inséré  au  Journal' oflSciel  des 
Deux-Sîcîles  sur  la  terminaison  des  différends 
avec  FAngleterre.  Pag.  560 

Equateur. 

1840  17  Févr.  Décret  royal  publié  à  Madrid  relatif  à 
l'admission  des  navires  de.  commerce  de  FEtat 
de  TEquateur  dans  les  ports  dé  l'Espagne.         12 

Espagne. 

—  17  Févr.     Décret    royal    publié    à   Madrid   relatif   à 

Tadmission  de  navires  de  commerce  de  FEtat 

de  l'Equateur  dans  les  ports  de  FEspagne.  12 

—  2  Mars.  ,  Traité  de  commerce   conclu   avec  la  Porte 

Ottomane.  22 

—  20  Avril.    Décret  publié  en  Espagne   relatif  aux  re- 

lations commerciales  avec  la  Belgique.  47 

—  24  Mai.    Convention  avec  le  Portugal   sur    la   libre 

navigation  du  Douro.  98 

;  France. 

— •  18  Février.  Arrêté  du  gouverneur -général  d'Algé- 
rie relatif  à  l'admission  en  franchise  de  di- 
vers produits.  ^  14 

—  18  Avril.   'Convention  provisoire  de  commerce  et  de 

navigation  conclue  entre  la  France  et  la  Ré- 
publique de  la  Nouvelle  Grenade.       *  46 

—  8  Juillet.     Articles   additionels  pour   faire  suite  aux 

arrangemens  arrêtés  les  lOOct.  1836,  12  Sept. 
1837  et  20  Sept.  1839  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas  relativement  aux  relations  de  poste.  150 

—  21  Juin.     Articles  additionels  à  la  convention  conclue 

le  27  Août  1838  entré  la  France  et  la  Sar- 
datgne  pour  la  transmission  des  correspon- 
dances. 151 

—  25  Juin.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 

clu avec  les  Pays-Bas.  216' 

—  29  Aoât.   Convention  conclue  au  Port-au-Prince  arvec 

la  République  de  Hayti,  pour  assurer  la  ré- 
'    pression .  de  la  traite  des  noirs.  ^56 

—  19  Septembre.  .Articles  addl|ioÉels  \  la  convention 
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postale  conclue  le  27  Mai  1836  entre  la  France 
et  la  Belgique.  Pag.  381 

1840  21  Sept.  Articles  suppWmentaîres  XIV  et  XV  à 
l'acte  de  navigation  du  Rhin  du  31  Mai  1831 
arrêtés  dans  la  séance  17  de  la  commission 
centrale  à  Mayence  et  ratifiés  par  les  gou- 
vernemens  respectifs.  386 

—  15  Octw    Convention  entre  la  France  et  le  gouverne- 

ment de  Buenos*Ayres  y  pour  régler,  les  dif- 
férends survenus  entre  la  France  et  la  con- 
fédération Argentine.    ^  532 

Francfort  (ville  libre). 

-^     15  Avril.    Convention  avec  la  Belgique  sur  Paboli- 

tiop  réciproque  du  droit  de  détraction.  45 

-—    !IL.    Convention    avec   la  Prusse   sur  'l'abolition 

2&«Mai  J^  droit  d'aubaine  et  de  détraction  dans  les 
provinces  non-appartenantes  \  la  confédéra- 
tion germanique.  53 

—  4  Juin.     Publication  concernant  une  convention  con- 

clue avec  l'Autriche  sur  l'abolition  récipro- 
que du  droit  de  détraction.  125 

—  i^  Oct.    Convention   de  commerce  Jentre  la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  1^  WuKÏflimberg,  la  Bade, 
la  Hesse  électorale ,  la  liasse  grand  -  ducale, 
les  Etats  formant  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et  la 
:  ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la  Porte 
Ottomane  de  l'autre  part,  conclue  et  signée 
à  Constantinople*  444 

—  4  Décembre.    Arrêté  du  gouverneur-général  d'Algérie, 

relatif  à  l'admission  en  franchisé  de  divers 
produits.  548 

Grande-Bretagne. 

. —    S  Avril.    Ordre  du  Conseil  de   la  6rande*Bretagne 

autorisant  les  actes  de  répressailles  contre  la 
Chine.  38 

rrr ,  15  Juin.  Le  quadruple  traité  de  Londres.  Conven- 
tion conclue  entre  les  cours  4e  ta  Grande- 
Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
d'une  part  et  la  sublime  Porte  .Ottomane  de 
l'autre  pour  la  pacification  du  Levant.  156 
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1840  17  Nov.     Notification    anglaise   du   blocus   du  port 

de  Canton.  542 

•  ..  Décembre.  Avis  insërë  au  Journal  officiel  des 
Deux-Slciles,  sur  la  terminaison  des  diffîérends 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Deux-Siciles.  560 

Grèce. 

1835 _-.    Acte  public  concernant  les  relations  de 

7  Septembre  navigation    entre   la  Grèce    et   la    viUe 

libre  de  Brème.  576 

4ttan  31  Juillet     ,«     .  ,    ,  *  ,  •      • 

i»dy _  ,  Traite  de  commerce  et  de  navigation  avec 

12  Août      j^  Prusse,  signé  à  Athènes.  581 

1840  21  Juin.     Note    officielle   donnée   par   la    Sublime 

Porte  Ottomane  relativement  au  commerce  gr«c.  206 

—  13 — ^25  Sept.    Traité   de   commerce  et   de  navigation 

conclue  entre  la  Belgique  et  la  Grèce.  362 

Hanovre. 

—  20  Mai.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 

clu  à  Berlin  entre  le  royaume   de  Hanovre 

et  les  Etats-unis  de  FAmérique  ieptentrionale.    64 

Hayti  (République). 

1828  21  Octobre!     Actes  publics  concernant  la  navigation 

1829  20  Février /avec  la  ville  libre  de  Brème.  572 
1840  29  Août.  Convention  conclue  au  Port-au-Prince  en-  . 

tre  la  France  et  la  République  de  Hayti  pour 
.  assurer  la  répression  de  la  traite  de^  noirs.    356 

Hcsse  électorale. 

—  28  Févr.    Publication  officielle    du  résultat  des  tra- 

vaux de  la  commission  mixte  de  révision 
pour  la  navigation  du  Weser.  18 

—  26  Mai.     Convention    entre  la  Prusse  et  la  Hesse 

électorale-  sur    la   réception   réciproque    des   . 
Exilés.  109 

—  ^  Oct.    Convention    de  cpmfcnerce  entre  la  Prusse, 

la  Bavière^  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
la  Hesse  électorale ,  la  Hesse  grand  -  ducale, 
les  Etttts  formant  l'union  de  douanes  et  de 
con»me)cce  dite  de  Thuringue  »   le  Niassau  et 
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la  ville  libre  de  Francfort  d'iirte  part  et  la 
Forte  Ottomane  d'autre  part ,  conclue  et  si- 
gnée à  Constantfnople.  f^ag*  444 
1840  19  Décembre.  Convention  avec  le  Duché  de  Saxe- 
Meinîngen,  sur  la  punition  des  délits  forestiers^ 
champêtres ,  de  chasfie  et  de  pêcheries.,  656 

Hesse  (Grand-ducale). 

—  ^7  Févr.     Convention  entre  le  royaume  de  Saxe  et 

le  Grand-duché  de  Hesse,  sur  l'entretien  et 
la  guérison  des  sujets  respectifs  malades  et 
iudigens.  6 

—  19  Févr.     Convention   entre  la  Prusse' et  le  Grand- 

duché  de  Hesse  y  concernant  la  réception  ré- 
ciproque des  individus  renvoyés  d'un  pays 
à  l'autre.  15 

^''  9  Juill;     Convention  conclue  entre   le  Royaume   de 

Bavière,  les  Grand-duchés  de  Bade  et  de 
Hesse  et  le  Duché  de  Nassau  sur  la  naviga- 
tion du  Rhin.  153 
2i  Sept.  Articles  supplémentaires  XIV  et  XV  à 
l'acte  de  navigation  du  Rhin  du  31  Mai  1831 
arrêtés  dans  la  séance  17  de  la  commission 
centrale  à  Mayence  et  ratifiés  par  les  gouver- 
nemens'  respectifs.'                                                  386 

^—    ^^  Octobre.     Convention  de  commerce  entré  la  Prusse 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 

'  '      la  Hesse   électorale,    la  IjLesse   Grand-ducale, 

les  Etats  formant   l'union   de  douanes    et  de 

commerce   dite  de  Thuringue,    le  Nassau   et 

la  ville   libre  de  Francfort   d'une  part  et  la 

'       Forte  Ottomane  d'autre  part ,   conclue   et  si- 

.    Çnée  à  Constantinpple.  444 

Hesse^Hombooi^  (Landgraviat). 

—  5  Décembre.    Traité  signe  à  Berlin  avec  la  Prusse 

sur  la  rénovation  du  Traité  du  31  Décembre 
18:^9  pour  l'admission  du  territoire  de  Mei- 
senheim  au  système  de  douanes  et  de  con- 
tributions indirectes  de  la  Prusse.  549 

Hollande  (Pays-Bas). 

1817  4  Févr.    Actes  publics    concernant  les  relations  de 

navigatiott  avec  la  ville  libre  de  Brème.  569 
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1836  26  Mars.     Actes  sur  le  méine  sujet.  Pag.  570 

1840  ^  Févr.     Convention  entre  l'Autriche  d'une  part  et 
la   Hollande   et    le  Grand-duchë   de  Luxem- 
bourg  de  l'autre  part  concernant  l'abolition 
réciproque  du  droit  de  dëtraction  et  de  l'im-' 
pdt  d'ëinigration.  8 

—  8  JuilL     Articles  additionels  pour  faire  suite,  aux  ar* 

rangemens  arrêtes  les  10  Oct.  1836,  12  Sept. 
1837  et  20  Sept.  1839  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas  relativement  aux  relations  de 
posle.  .150 

*-     25  Juin.    Traité  de  çoiniperce  et  de  navigation  con*  ^ 

clue  entre  la  France  et  les  Pays-Bas.  -216 

—  18  Sept,     Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 

la  Hollande,  et  la  République  de  Texas.  374 

—  21  Sept.     Convention    de    commerce    conclue   entre 

les  Pays-Bas  iet  la  ConfécUratîon  Suisse.       '    384 
•—     2i  Sept.      Articles    supplémentaires  XIV    et   XV    à 

l'aote  de  navigation  du  Rhin  ^u  31  Mai  1831 
arrêtés  dans  la    séance    17  de  la  commission 
•  centrale  à  Mayence  et  ratifiés  par  les  gouVeti^ 
nemens  respectitfs.  386 

—  m  Décembre*    Arrangement  verbal  relatif  aux  rap- 

ports commerciaux  avec  le  Grandduché  de 
Luitiembourg.  565 

Nassau. 

—  9  Juin.  Convention  spéciale  conclue  entre  le  Royaume 

de  Bavière^  les  6rand-duché§  de  Bade  et  dé 
Hésse  et  le  Duché  de  Nassau  sur  lis  naviga- 
"■'    lion  du  Rhin.  153 

—  21  Sept.    Articles  supplémentiiires  XIV  et  XV  \  l'acte 

de  navigation  dufthin  du  31  Mai  1831  arrê- 
tas dans  la  séaMd  17  de  la  •  commission 'céii^ 
traie  2k  Mayéncë  et  Ratifiés  par  les-  ^ôuverne- 
mens  respectifs.  .  .  ^  \).  395 

—  ^  Oct;    Convention   de  cominerçe  entre  là  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg^  la  Bade, 
la  Heisse  électorale ,  la  Hesse  grand-ducaîe^ 
lés  Ëtats  formant  runion  de  douanes  et  de 
commerce  dite  deThuringue,  le  Nassau  et 
'  la  ville  libre  de  Fk*ancfort  d'une  part  et  la 
Porte  Ottomane  d'autre  part ,  conclue  ^t  si* 
gnée  \  Coostantinople.'  *    444 
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NouYclle-Crréfiade. 

1840  18  Avril.     ConventioD    provisoire    de  commerce    et 
de  navigation  conclue  entre   la  France   et  la 
.,  ;•       Rëpiiblique  de  la  Nouvelle-Grenade.  Pag.  46 

Décembre,     Avis  du  gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Grenade aux  Consuls  étrangers  résidant 
.  À  Panama,  relatif  à  la  coupure  de  l'isthme  de 
Panama.  S61 


•  •  • 


Oldenbourg  (Grand-duché). 


SI  Oct. 


m  • 

Convention  entre   la  Prusse  et  le  Grand-du- 


18  No?.    ^1,^  d'Oldenbourg  concernant  les  Exilés.  543 

Porte  Ottomane. 

• .  •       ■  ■  .  " 

31  Janv.'    Traité  à^  commerce  entre  les/royaumes  de 

Suède  et  deNorwè^ge  d'une  patt.ji^t  la  subllipe 

i,     :   :  Porte-Ottomane   de   l'autre   part.^    conclu   à 

'     Constantinople  '  1 

2  Mars.    Traité  de  commerce  conclu  qntre  VEspagne 

et  la  Porte  Ottomaae.  22 

30  Avril.    Convention  de  commerce  copdoei  ebtre  la 
,     ;       jBelgique  et  la  Pointe  Ottomane.    ;  57 

27  Mai.     Règlement    organique   publié  Ik  Cpnstanti- 
nople  pour    les  provenances  de  mer,    tant   à 
Constantinople -que  dans  les  échelles  et  ports 
.  .      de:  l'Empire  Ottoman».  115 

15  JuilL    Le  quadrupla  traité  de  Londres..    Conven- 
./:  il  tipn   conclue  entre  lef    cours   de   la  Grande- 
Bretagne,  d'Autriche,  de|  Prusse  «t  de  Russie 
.-;  ;  ^^vtne  part  et  Aa  Sublime  Porte  Ottomane  de 
;  l'autre,  sur  la  piic^fq^fUôp  du  Levant*  156 

21  jIuilL.  Note  officielle  ^on;i^e  par  la  Sublime  Porte 

Ottomane  relativenp^nt  au  commerce  grec.        206 

^  Oct.     Convention   de  compuerce  eintra,  (a  Prusse, 

..;-.:..       la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurteipberg,  la. Bade, 

la  Hesse .  électorpile ,  la  Hess«L  grand  ,^  ducale, 

.1  :le8  Etata  formant  l'union:  de  douanes    et   de 

:,    :       commerce   dite  dq  Thuringue,  |^  Nassau   et 

la  ville  libre   de  Francfort   d'una    part  et  la 

Porte  Ottomana  <)'autre  part,   condae  et  si- 

,     gnée  à  Çonstanlinople.  444 

12  Nov.    Communication   de.  la  cooiffeDtiOA  conclue 


il 
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à. Londres  le  15  Juill.  1840  pour  la  pacifica- 
tion de  rOriènt  faite  à  la  Diète  gernumiqûe 
par  rAutriche,  la  Grande-Bretagne,  b  Russie 
et  la  Prusse,  538 


Portugal. 

1840  24  Mai.    Convention  entre  le  Portugal  et  TEsp^ne 

sur  la  libre  navigation  du  Douro^/  :;  98 

—  26  Août.     Traite  de  conimei7çe;et  de  ^avigalion  con- 

clu entre  8.  M.  la  lieine  de .  Portugal  et,,  les 
Etats-unis  d'Amërîque.  ■     338 

Pmsse. 

1839  — Traite  de  commerce  et  de  navigatidn  avec 

12  Août  la  gyjce ,  signe  à  Athènes..      .  ,  581 

—  19  Févr.    Convention  entre  la  iPrusse  et  le  Grand- 

duchë  de  Hesse,  concernant  la  réception  ré- 
ciproque des  individus  renvoyës  d'un  pays  à 
l'autre.  15 

—  6  Mars.    Publication  d'une  convention  entre  la  Prusse 

et  la. Principauté  de  Waldeck  sur.  la  récep- 
tion réciproque,  des  vagubonds  ist  exilés.  27 

—  — . ^     Convention    entre   la  Prusse    et  la   Prîncî- 

^  ^°'  pauté  de  .Waldeck;  par  laquelle  un  paragra» 
phe  de  l'ordre  jtidiciaire  de  la  dernière .  est 
déclaré  non  applicable  aux  sujets  Prussiens.       34 

—  10  Avril.     Interprétation  authentique  de  la   conven- 

tion subsistant  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 
sur  la  réception  réciproque  des  individus^ren- 
voyés  d'un  pays  à  Pautre.  35 

—     i     Convention  entre  la  Prusse  et  la  ville  libre 

25  Mai    jg  Francfort  sur   Pabolition   du   droit   d'au- 

'  baine  et  de  détraction  dans  les  provinces  àon-^ 
appartenantes  à  là  confédération  germanique.    53 

—  26  Mai.     Convention  entre  là  Prusse  et  la  Hêsse  élec- 

torale sur  la  réqçtption  réci|>roqye  des.fijl^  109 

—  15  Juin.    Le  quadruple  i  traité  de  Londres.    Conven*' 

tion  conclue  entre  les  cours  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  dé  Rusaie 
d'une  part  .et  la  Sublime' Porte  Ottomane  de 
Tautre,  pour  la  pacification   dn'Levant.  156 
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1840  1——Î  fcônventîon  entré  la  Prusse  él  la  Prîiicî- 
•' '8  Ocfc' pailla  cle  Schwarzboiirg-Rudolstadt  côncernaDt 

les  relations  réciproques  de  jurisdiptién.  Pag.  43  i 

27  Août.     Circulaire  de  TArchevêque   de  Gnésen    et 

de  Posen  adressa  au  clergë  concernant  les  ma- 
riages mixtes.  348 

^ytSept.'  Convention    entre  la  Prusse  et   le   Duèhé 

â'Anfbalt-Bernbourg  relative  aux  relations  ré- 
"•"  •  djproqoes  dèjuriftdietion.  394 

—  .21  Sept.      Articles   supplémentaires   XI V   et   XV    à 

l'acte    de    navigation    du   Rhin    du    31    Mai 
1831  arrêtés  dans  la  séance  17  de  la  commis- 
sion centrale   à'Mayence    et  ratifiés   par    les 
•i-i:  .   gouvernemens  respectifs*  ,  '      386 

-^-     -|§  Oct.     Convention  dé   commerce  *  entre  la  Prusse, 

■   la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 

-*   '  '•      la'  Hesse    électorale,    la  Hesse    grand-ducale, 

0  .'  led  Etats  forniant   i-utiîon  de  douanes    et    de 

commerce   dite   de  Thuringue,    le   Nassau  et 

■'-      la 'ville  libre   dé  Francfort  d'une   part    et   la 

~.   > '(/Porte  Ottomûfie  d'autre  part,   oonciue  et  si- 

•'  'ignée  à  Constaatlnople.  444 

31:  Cet*  - 

—  •  '  ■      ■*    Convention    avec    le  Grand-duché  d'Olden- 

^  î^*^^-  boiirg  concefnâbl.les  Exilés.  543 

—  5  Déteiinbre;    Traité   signé   à  Berlin    avec  le  Land- 

gi^aVe  de  Hesse-Hombourg,  sur  la  rénovation 
Au.  Traité  Aix.  Si-Décembre  1829  pour  Tad- 
imission  du  territoire  de  Meisenbeim  au  sy- 
stème de  douanes,  et  de  contributions  indi- 
rectes de  la  Prusse^:  549 

'    .iRiea^s  (principautés). 

-—     .««i^Aoilt*.;  Conventiftit,  portant  un  arrangement  entre 
.  liiBavièt*e  ^t  lef  maisons  des  Princes  de  Reuss 
>  ;        ddda.  ligne  ie«deUe.  319 

— '  *  fl^  Ock.  Coiwrentiin  :  de  commerce  entre  la  Prusse, 
-n>  s  la  Bayière,:  la;  Saxe^j  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
.'>I)i::.  la  ;He8fie  •éle9toiuile».i.la  Hesse  grand-ducale, 
•>!  i  les  ;£tats  formant  Tonio/i  des  douanes  et  de 
cominercQ  'dit«idBiTbùringue ,  le  Nassau  et 
hu  ville  libreiidéi-Fri^ncfort   d'une  part    et  la 


■I      ..:i 
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Porte  Ottomane  d^autre  part,   conclue  et  si- 
gnée à  Gonstantinople.  Pag.  444 

Rome. 

1840  jl^  Avril.  Arrangement  verbal  conclu  entre  la  Belgl* 

que  et  le  Saint-Siège  ai^  sujet  de  la  navigation.     40 

Russie. 

1834  13  Janvier.     Acte   public   concernant    les    relations 

de  navigation  avec  la  ville  Jibre  de  Brème*     575 

1840  15  Juin.  Le  quadruple  traite  de  Londres,  Con- 
vention conclue  entre  les  cours  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
d'une  part  et  la  Sublime  Porte  Ottomane  de 
l'autre  pour  la  pacification  du  Levant.  156 

—  25  Juin.     Convention   conclue  entre  TAutriche  et  la 

Russie  sur  la  navigation  du  Danube.  208 

—  20  Août.    Ukase  de  l'Empereur  de   toutes  les  Rus« 

sies  relatif  aux  passeports  étrangers.  336 

Sardaigfne. 

—  22  Mai.    Convention  entre  TAutriche  et  la  Sardaigne 

sur  la  propriété  litéraire  et  la  répression  de 

la  contrefaçon.  84 

—  21  Juin.     Articles  additionels    à  la  convention   con*x 

due  le  27  Août  1828  entre  la  France  et  la 
Sardaigne  pour  la  transmission  des  correspon* 
dances.  151 

Saxe  (Royale). 

*-—     x^f  Févr.     Convention  avec  le  Grandduché  de  Hesse, 

sur  l'entretien  et  la  guérisou  des  sujets  re« 
spectifs  malades  et  indigens.  '     6 

—     7-      Convention  avec    le  Duché  de  Saxe  -  Alten» 

^  bourg    sur  la   prestation  réciproque  d'assis* 

tance  de  justice.  126 

— Convention   avec  la   Bavière  relative   aux 

2»  Août  vagabonds.  359 

—     Convention   avçc   la   Principauté    de    Wal- 

24  Sept,  jççi^  relative  aux  vagabonds  et  exilés.  387 

Recueil  gén»    Tom,  /,  Rr 
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1840  i%  Oct*     Convention  de  commerce  entre  la  Pritsse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg^  la  Bade, 
la  Hesse  électorale ,  la  Hesse  grand-ducale, 
les  Etats  formant  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  dite  de  Thuringue ,  le  Nassau  et 
la  ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la 
Forte  Ottomane  d'autre  part,  conclue  et  si- 
gnée à  Coustantinople.  Pag.  444 

Saxe  (Grand-ducale  et  ducale). 

—     2$  Oct.     Convention    de  commerce   entre  la  Prusse, 

la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
la  Hesse  électorale ,  la  Hesse  grand-ducale, 
les  Etats  formant  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et 
la  ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la 
Porte  Ottomane  d'autre  part ,  conclue  et  si- 
gnée à  Coustantinople.  444 


28  Mai 
20  Juiu 


Saxe^AUenbburg^  (Duché). 

Convention  entre  le  Royaume  de  Saxe  et 
le  Duché  de  Saxe-Alten bourg  sur  la  presta- 
tion réciproque  d'assistance  de  justice.  126 


Saxe-Meiningen  (Duché). 

19  Décembre.  Convention  avec  l'Electorat  de  Hesse, 
sur  la  punition  des  délits  forestiers,  champê- 
tres, de  chasse  et  de  pêcheries.  656 

Schwarzbourg  (Principautés). 

.     Convention  entre  la  Bavière  et  la  Prin- 

80  Septenib.  cipamé  de  Schwarzbourg -Rudolstadt  sur 
la  punition  réciproque  des  délits  de  chasse, 
forestiers,  champêtres  et  de  pêcheries.  408 

— — — .  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Prin- 
18  Octobre  -çipa^i^  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  concer- 
nant les  relations  réciproques  de  jurisdictîon.  431 
^2  0^1*  Convention  de  commerce  entre  la  Prusse, 
la  Bavière,  la  Saiçe,  le  Wurtemberg,  la  Bade, 
la  Hesse  électorale,  la  Hesse  grand-ducale, 
les  Etats  formant   l'union   de  douanes  et  de 


I 
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commerce  dite  de  Thuringue,  le  Nassau  et 
la  ville  libre  de  Francfort  d'une  part  et  la 
Porte  Ottomane  d'autre  part,  conclue  et  si- 
gnëe  à  Censtantinople.  Pag.  444 

Suède. 

1840  3i  Janv.    Traite  de  commerce  entre  les  royaumes 

de  Suèide  et  de  Norwège  d\ine  part  et  la 
sublime  Porte  Ottomane  de  l'autre  part,  con- 
clu &  Constantinople,'  1 

—  23  Avril*     Traite  d'amttitf ,  de  commerce  et  de  navi- 

gation cohclue  entre  la  Suide  et  Norwige 
d'une  part  et  la  République  de  Venezuela 
d'autre  part.  49 

Suisse. 

—  21    Septembre.      Convention   de    commerce    conclue 

entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération  Suisse.  384 

Texas. 

—  18  Sept.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  con« 

clu  entre  la  Hollande  et  la  République  de 
Texas.  374 

Ténézuéla. 

—  23  Avril.     Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 

gation conclue  entre  la  Suède  et  Norwège 
d'une  part  et  la  République  de  Venezuela 
d'autre  part.  49 

—  11  Mai.     Loi  promulguée  dans  la  République  de  Ve- 

nezuela, réglant  le  tarif  des  postes.  61 

Waldeck. 

—  6  Mars.     Publication  d'une  convention  entre  la  Prusse 

et  la  Principauté  de  Waldeck  sur  la  récep- 
tion réciproque  des  vagabonds  et  exilés.  27 

—     7"     Convention  , entre   la   Prusse    et    la  Prînci- 

pauté  de  Waldeck  par  laquelle  un  paragra- 
phe de  l'ordre  judiciaire  de  la  dernière  est 
déclarée  non  applicable  aux  sujets  Prussiens.     34 

—     Convention  entre  la  Saxe  royale  et  la  Prin- 

24  Sept.  ^ 


iS24  TiJUe  alphabétique. 

«iîpautë  de  Waldeek  relattTe   aux  Tagabonds 

et  exiles.  Pag.  387 

Wurtembergf, 

1840,  ^^  Octobre.  '   Convention  ,  de   commerce   entre    la 

Prusse,  la  BaTÎirey  la  Saxe,  le  Wurtemberg, 
la  Bade,  la  Hesse  âectorale,  la  He^e  grand- 
ducale,  les  Etats  formant  l'union  de  douanes 
et  de  commerce  dite  de  Thuringue,.  le  Nas- 
sau et  la  ville  libr^  de  Francfqrt  d'une  part 
et  la  Porte  Ottomane  d'autre  part,  conclue 
et  signée  à  Constantinople.  444 
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